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Pour  se  servir  d’un  ouvrage  qui  comprend  trente-deux 
volumes,  il  faut  une  table.  On  ne  les  lit  pas,  on  y fait  des 
recherches  ; et  ces  recherches  ne  deviennent  .possibles  que 
moyennant  une  table  alphabétique.  Il  est  inutile  d’insister, 
puisque  tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point.  Mais  je 
dois  expliquer  d’après  quels  principes  j’ai  composé  une 
table,  afin  d’en  rendre  l’usage  plus  facile. 

La  table  doit-elle  mentionner  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  le  livre?  Est-ce  à dire  que  tous  les  numéros  des 
trente-deux  volumes  doivent  avoir  un  article  dans  la 
table?  A la  rigueur,  cela  devrait  être,  quelque  longue  que 
la  table  devînt.  Pour  mon  livre,  une  table  pareille  se- 
rait inutile,  et  grossirait,  par  conséquent,  à pure  perte, 
un  ouvrage  qui  est  déjà  très-volumineux.  En  effet,  il  y a, 
à la  fin  de  chaque  volume,  une  table  des  matières  très- 
détaillée,  dans  l’ordre  systématique  suivi  par  l’auteur. 
Chaque  numéro  y a sa  mention.  L’ensemble  de  ces  tables 
partielles  forme  une  table  complète.  La  table  générale 
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que  je  publie  maintenant  peutet  doit  donc  se  borner  à ren- 
voyer aux  tables  des  trente-deux  volumes,  dans  un  ordre 
alpb.abétique. 

Ces  renvois  de  la  table  alphabétique  aux  tables  systé- 
matiques présentent  une  grande  difficulté.  Je  viens  de  dire 
pourquoi  je  ne  fais  pas  de  renvoi  pour  chaque  numéro. 
Suffirait-il  de  renVbyer  à l’en-tête  des  chapitres,  paragra- 
phes, ou  autres  sous-cÙ visions^  Ndn  (1).  Car  celui  qui  fait 
une  recherche  dans  une  table  générale  veut  y trouver  une 
indication  précise  des  questions  examinées  dans  l’ouvrage 
qu’il  consulte , pour  voir  si  la  difficulté  qui  l’arrête  est 
traitée  dans  le  livre.  Il  faut  donc  que  les  renvois  de  la 
table  générale  aux  tables  particulières  soient  assez  nom- 
breux pour  qu’il  trouve  de  suite  le  volume  et  les  numéros 
où  la  matière  est  expliquée.  Quand  la  matière  est  com- 
prise dans  un  petit  nombre  de  numéros  j je  me  contehte 
de  les  citer.  Quand  la  matière,  plus  étendue,  est  traitée 
dans  un  grand  nombre  de  numéros,  jé  multiplié  les  ren- 
vois. De  cette  façon ^ on  trouvera  régulièrement,  dûhs 
quelques  minutes,  le  volume  et  le  numéro  que  Ton  vêtit 
consulter;  les  numéros  cités  dans  la  table  générale  fén- 
voient  aux  numéros  dè  la  table  partielle;  et  c'eui-ei  ébh= 
tiennent  l’indication  de  la  page. 

Le  lecteur  qui  fait  une  recherche  dans  la  tàblé  S'é 
trompe  parfois  en  cherchant  sous  une  mbrique  cé  qtii  éè 
trouve  sous  une  autre.  Voici  quèlqués  indiéatiohs  qui  É- 
ciliteront  les  recherches.  Je  mé  sers  toujours  dès  tëbiûe^ 
de  la  loi;  ce  sont  donc  les  mois  légâux  qu’il  faut  cbnsùltéf . 


nV  Pcmr  con^^ïSérë;  ôh  ti’A  qu’à  cônéüïter  la  Table  très-bien  faitt 

déà  réÂtoiâ  dè  12;  Ï3,  14;  ^ 
â tait  une  reehercfte  à ctsnsnieer  f( 

Or  les  Tabl^onf  Perdre  un  temps  considérable 

faciliter  les  recüèr<ihes.  er 

epar^nani  un  temps  precieux  au  lectenr. 


AVANT-PROPOS. 


5 


Toutefois,  q'ùand  il  ÿ â un  mot  usité  autre  que  celui  du 
code  civil,  je  Tiiàdiqtjie  avéC  un  rëïivdi,  ainsi  le  mot  Bail 
renvoie  au  mot  Louage.  Mais  je  ne  puis  pas  deviner  la  ter- 
minologie que  lès  praticiens  substituent  à celle  de  la  loi  : 
je  dois  donc  les  renvoyer  aü  texte  du  code  ; les  mots  qui 
sont  dans  lé  texte  sont  aussi  dàns  ina  table. 

Le  mode  de  rechercbe  est  très-simple.  Chaque  titre  du 
code  NapoiéOû  a un  article  dans  iha  table  ; il  est  rare  que 
la  matière  y soit  épuisée  ; il  renvoie  le  plus  souvent  à 
d’autres  articles.  C’est  à dessein  que  j’ai  multiplié  les 
mots  qui  se  rapportent  à une  seule  et  même  matière;  les 
articles  trop  longs  fatiguent  ràttéhtioh  eh  rendant  la  re- 
cherche plus  difficile,  et  alors  il  àrrivé  que  Ion  ne  trouve 
pas  dans  la  table  ce  qui  réellement  ÿ est. 

Le  volume  et  les  numéros  qué  l’on  veut  consulter  se 
trouveront  asse2  facilement.  C’est  dans  les  tables  systé- 
matiques placées  à la  fin  dé  chaque  volume,  que  les  re- 
cherches sont  difficiles.  Les  mentions  des  numéros  sont  trop 
concises  pour  indiquer  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  corps 
de  l’ouvrage.  Ainsi  le  numéro  indique  Id  jurisprudence, 
mais  il  ne  cite  paS  les  arrêts,  ici  il  faut  nécessairement 
compulser  le  livre.  Cela  étend  le  travail  de  la  recherche  ; 
il  était  impossible  de  l’éviter,  à moins  de  faire  des  tables 
démesurément  longues,  ce  qui  était  un  autre  inconvé- 
nient. 

J’ajouterai  que  lés  recherches  ne  sont  pas  un  travail 
mécanique  ; elles  doivent  se  faire  avec  intelligence.  Il 
s’agit  de  savoir,  par  exemple,  qui  est  frappé  de  fhypo- 
thêque  légale  que  la  loi  accorde  au  mineur.  Le  siège  de 
la  matière  est  au  mot  Hypothèque  légale  du  mineur  ; là 
on  trouvera  l’indication  des  n°®  26J-271  dü  tome  XXX, 
où  la  question  est  traitée. 

Je  cite  quelquefois  les  pages  quand  un  numéro  con- 
tient de  longs  développements.  Eu  citant  les  pages,  je 
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me  sers  d’abréviations  : in.  pour  inilio,  ou  commencement 
de  la  page  ; a,  b,  c,  pour  marquer  le  premier,  le  deuxième 

OU  le  troisième  alinéa. 

La  table  générale  donne  en  note  la  correction  des  fautes 
que  Ion  ma  signalées  (l)ou  que  j ai  trouvées  en  parcourant 
mon  ouvrage  pour  écrire  un  Traité  de  droit  civil  élémen- 
taire, qui  ne  tardera  pas  à paraître.  Il  y a beaucoup  de 
fautes  dans  l’indication  des  articles  du  code  civil;  ce  sont 
les  moins  graves  et  les  plus  faciles  a corriger.  Il  y a des 
erreurs,  plus  rares,  de  typographié  ; elles  sont  également 
d’une  correction  facile.  Enfin,  il  y a,  par-ci,  par-là  des 
erreurs  qui  touchent  au  fond,  aux  idées.  Je  corrige  les 
fautes,  en  note  de  l’article  du  code  civil,  et  du  numéro  de 
mon  livre  auxquels  elles  se  rapportent.  Le  lecteur  qui 
fera  une  recherche  trouvera  en  même  temps  la  correc- 
tion. Il  restera  sans  doute  bien  des  fautes  non  corrigées. 
J’en  fais  mes  excuses  au  lecteur,  car  c’est  moi  le  grand 
coupable.  Mon  écriture  est  mauvaise,  et  je  corrige  mal; 
je  ne  lis  pas  la  copie  telle  quelle  est,  mais  telle  qu elle 
doit  être,  et  je  pense  qu’il  en  est  de  même  de  tous  les 
auteurs.  Du  reste  je  doute  qu’il  y ait  plus  de  fautes  dans 
mon  livre  que  dans  les  autres  ouvrages  de  droit.  J’ai  lu 
minutieusement  les  auteurs  que  je  cite,  et  j’y  ai  trouvé 
des  fautes  sans  nombre.  Errare  humanum  est. 

Il  y a aussi  des  fautes  qui  sont  imputables  à l’impri- 
meur. deviens  de  dire  que  les  ouvriers  et  les  correcteurs 

sont  excusables,  parce  que  mon  écriture  est  parfois 
illisible. 

J’ai  ajouté,  à la  fin  du  volume,  une  table  des  articles  du 
code  civil,  avec  renvois  au  volume  et  aux  numéros  où  l’ ar- 
ticle est  expliqué.  J’y  indique  aussi  les  mots  de  la  table 


(1)  Un  grand  nombre  de  fautes 
didat  notaire  à Bruxelles.  Je  lui 


m ont  été  signalées  par  M.  Mertens,  can- 
en  fais  mes  remerciements. 
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alphabétique  où  se  trouvent  les  détails  de  la  matière. 
Celui  qui  ne  sait  pas  sous  quelle  rubrique  il  doit  chercher 
la  question  sur  laquelle  il  veut  consulter  mon  livre,  pourra 
consulter  la  table  des  articles  du  code  Napoléon  : il  y 
trouvera  les  indications  nécessaires  pour  le  guider  dans 
ses  recherches. 


Les  chiffres  romaint  indiquent  le  volume,  et  les  chiffres  arabes  le  du  rqlume.  On  peut 

«avuir  la  page  ou  se  trouve  le  numéro  en  recourant  aux  tables  de  matières  placées  h la  fin  de  chaque 
votuioe. 


1.  Le  donataire  peut-il  Üure  Tabaedoiï  des  Jiiem  damés  pew  e'^mpter  des 

charges?  XII,  489-492. 

2.  Vemphytéote  peut-il  abandonner  le  fonds  pour  se  décharger  de  ses  obligations  î 

VIII,  399. 

3.  Vhérilier  bénéficiais:^  pej|t  hî’éfîÇ  atfS  «rjèancîprs  pt  léga- 

taires, pour  s’affranchir  ÿ rolhig^t|pO  1^» 

è'  P®9?  §'afrmchir  de 

la  cftiiriie  des  frflrt/érwÆ:  nécessaires  pour  l’usage  de  la  servitude.  Vlll,  242-247. 

5.  Le  propriétaire  d’un  ifiitr  m}toy^p  |hipe  de  Ivi  mitpyefmpté  pour 

sé  dispenser  de  contribuer  aux  îreconstrpi^iQnig  et^Bar^tfpps.  Vil,  S46-550. 

6.  Le  tiers  détenffpr  pept  ^élqj^^r  |p  PSBF  s’exempter  de  l’ex- 

propriation. XXXI,  27». 

7.  Transcription.  L’abaii.dPU  ffitt  ej)  yeptu  dpg  9rtide§  63Q  et  jB99  doit-ii  être 

tplinscrit?  XXIX, 

8.  Vusùfruitier  peut  renoncer  au  droit  d’osgftîuit.  y|I»  renoncia- 

tion doit  être  transepi^.  XX^X, 

ABAHSQSNBMSIÎT  (CONtEl^S  D’^ 

Voir  je  eipl;  Çu^on  de  bmst  II  et  IIL 

ABEILLES. 

1.  Du  dommage  p^r  Igs  XX, 

2 Les  abeilles  sont  miJieiibfes  pay  4estUiaUou  agricole.  X,  448» 

. 5.  Quand  les  essaims  d'abeilles  peuvent-ils  être  çceyp4s  pnF  i§  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  ilç  2 VIII,  446 
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AB  IRATO  (ACTION). 

Vactionab  cxiste-t-eile  encore  dans  notre  droit?  XI,  123. 
abrogation  des  dois  antérieures  au  C„DE  NAPOLÉON. 

I.  h'ancicn  droit  a été  abrogé  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xn.  1,  Introduction, 

2o-27. 

II.  Les  lois  portées  depuis  1789  ne  sont  pas  abrogées  par  ladite  loi.  I,  27. 

III.  Telle  est  la  loi  du  28  août  1792  sur  la  propriété  des  arbres  existant  le  long 

des  chemins  publics.  VI,  252. 

IV.  Et  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat.  XIII,  250. 
abrogation  tacite. 
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I.  Quand  y a-t-il  abrogation  tacite?  XII,  371 . 

IL  Une  loi  générale  ne  déroge  pas,  en  principe,  à une  loi  spéciale.  Xll,p.455,  a. 
ni.  Les  dispositions  du  code  civil  sur  la  publicité  des  donations  et  des  substitu- 
tions sont-elles  abrogées  par  la  loi  hypothécaire  belge?  XXIX,  44-47,  41, 
150, 169. 

IV.  L’article  834  du  code  de  procédure  est  abrogé  par  la  loi  hypothécaire. 

XXIX,  169. 

V.  Les  lois  spéciales  dérogent,  en  principe,  à une  loi  générale.  XIII,  p.  288,  a. 

VI.  La  loi  générale  du  25  ventôse  an  xi  sur  les  actes  notariés  est-elle  abrogée 

par  les  dispositions  spéciales  du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  formes 
du  testament  authentique?  XllI,  250,  261,  270. 

absence,  absents  (DES). 

A.  Généralités. 

1.  Lois  spéciales  sur  les  militaires  absents.  Il,  115. 

2.  Des  absents  etdes  non-présents.  II,  116-118. 

3.  Quelles  sont  les  mesures  que  la  loi  prescrit  à raison  de  V absence?  II,  419- 

121. 

4.  II  n’y  a jamais  présomption  de  mort.  Y a-t-il  ouverture  provisoire  de  la 

succession?  II,  122-124. 

û.  ISabsence  met-elle  fin  au  mandat  ? XXVIIl,  82. 

6.  Droits  éventuels  qui  compétent  b l'absent.  1!,  252-259. 
fl.  Peut-on  représenter  un  absent?  II,  255. 

&.  Le  réservataire  absent  est-il  compté  pour  fixer  le  montant  de  la 
réserve?  II,  254. 

6.  Des  enfants  de  l’absent.  Il,  441-1.50,  219-221. 

7.  Effet  de  l’absence  sur  le  mariage  de  l’absent.  Il,  143-144,  245-251. 

B.  Périodes  de  l absence.  Première  période.  De  la  présomption  d’abc 

SENCE. 

L Quand  y a-t-il  présomption  d'absence?  II,  134-135. 
n.  Quelles  mesures  le  tribunal  peut-il  ordonner?  II,  140-142. 

1.  Quel  est  le  tribunal  compétent?  11, 136. 

2.  Qui  peut  provoquer  ces  mesures?  II,  157-139. 

III.  Fin  de  la  présomption  d’absence.  II,  151. 


' ABSENCE,  ABSENTS  (DES). 
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C.  Deuxième  période. 

I.  Déclaration  d’absence. 

1.  Pourquoi  y a-t-il  une  déclaration  d’absence? II,  152-153.  Conditions 

II,  154-156. 

2.  Qui  peut  la  demander?  11,  157-158. 

3.  Tribunal  compétent.  Il,  159-162. 

II.  De  Y envoi  en  possession  provisoire. 

1.  Qui  peut  le  demander?  Il,  162-165. 

2.  Sur  quels  biens  porte-t-il?  II,  166-167. 

3.  Effets  de  l’envoi  provisoire.  Réfutation  de  la  doctrine  qui  considère 

Venvoi  provisoire  comme  une  ouverture  de  succession  et  les  envoyés 
comme  des  héritiers  provisoires.  II,  125-132. 

Â.  Obligations  des  envoyés.  Mandat.  II,  168-169.  Cautionnement.  II, 
170-171.  Inventaire.  II,  172.  Visite  des  immeubles.  II,  175.  Frais. 
II,  174. 

Pouvoir  d’administration.  Il,  175. 
fl.  Baux.  Durée.  II,  176  et  XXV,  49. 

b.  Vente  des  meubles.  II,  177-180,  182. 

c.  Les  envoyés  ne  peuvent  vendre  ni  hypothéquer  les  immeubles. 

II,  181-185;  ni  transiger.  XXVIII,  546. 

d.  Comment  les  immeubles  peuvent-ils  être  hypothéqués?  XXX, 

485. 

e.  Réfutation  de  la  doctrine  qui  permet  aux  envoyés  de  céder  les 

droits  que  leur  donne  Venvoi  provisoire.,  de  les  léguer,  de 
faire  des  conventions  sur  la  succession  de  l’absent.  II,  184-186. 

f.  Les  envoyés  peuvent-ils  exercer  les  actions  de  l’absent?  II, 

188(1).  La  prescription  court-elle  contre  l’absent?  II,  189; 
XXXIÏ,  14,  38  et  39. 

g.  Les  créanciers  des  héritiers  présomptifs  peuvent-ils  exercer 

leurs  droits?  Il,  187. 

6.  Droits  des  envoyés. 

a.  Droit  aux  fruits.  II,  190-194. 

b.  Les  envoyés  ne  sont  pas  héritiers.  II.  195.  Ils  règlent  entre  eux 

l’administration  des  biens.  II,  196.  Ils  ne  sont  aussi  qu’ad- 
ministrateurs  à l’égard  des  tiers.  II,  197. 

c.  Les  créanciers  des  envoyés  ont-ils  un  droit  sur  les  biens  de 

l’absent?  II,  198. 

III.  Fin  de  Venvoi  provisoire.  11,199. 

IV.  Droits  de  Vépoux  présent.  II,  200-203. 

1.  Continuation  de  la  communauté.  II,  204-214. 

2.  Dissolution  provisoire  de  la  communauté.  II,  215-218. 

D.  Troisième  période. 

I.  Envoi  en  possession  définitif. 

1.  Quand  il  a lieu.  II,  222. 

;1)  T,  ü,  Table,  p.  6o9,  n®  188.  Au  lieu  de  Peuvent-ils,  lisea;  Les  envoyés  peuvent  ils. 


iO  ABUS  DE  CONFIANCE.  — ACCEPTATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ 

2.  Qui  peut  le  demander?  II,  223. 

3.  Pfocédura  II,  224. 

II.  Effet  de  V envoi  définitif.  II,  133,  225-234. 

E.  Fin  de  l’absence. 

I.  Retour  de  Vabsent.  II,  252  (1)-  237. 

II.  Droits  des  enfants  de  l’absent.  II,  238*259- 

III.  Droits  des  collatéraux  de  l’absent.  II,  24Q-?é4* 

IV.  Droits  des  héritiers  de  l’absent.  II,  242-24|. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

1.  L'abus  de  confiance  peut-il  être  assimilé  an  dans  Partiel»  2279?  XX.\U, 
594. 

m JpUÏSgANCE. 

Voyez  le  mot  Usufruit.  Extinction. 

ACCEPTATION. 

I.  L'acceptation  est  requise  dangi  les  (qiU  jiiiridî^tf  es  qui  ii^ptiqueni  un  concours 
de  volontés.  XVIII,  337. 

1.  De  l’acceptatiqn  qui  suit  l'offre  de  s’obliger.  XV,  468-481.  Voir  le  mot 

Consentement  4- 

2.  De  l’acceptatiQU  des  donations.  XH,  224,  237-2^9.  Voir  le  mot  Dona- 

tion. A,  llî,  IV. 

3.  De  l’acceptation  de  Vfii/pothègue  copstituép  par  |e  débiteur  en  l’absence 

' du  créancier;  XXXj  424-42'7.‘  " "" 

De  la  pemise  de  la  dette.  XVÎIl,  337^  338. 

5.  Dp  remploi  fait  pour  la  femme  par  le  mari.  XXI,  37D-379. 

1^.  Dp  X^stipuîaiipi  pour  un  tiers.  Âcceptatîqn.  ^y,’559-,567. 

II.  L'acceptation  n'est  pas  requise  quand.  le§  fàifi  j\jfi0\ques  n’impliquent  pas  un 
concours  de  volontés.  Tels  sont  : ' 

’l.  L’aveu.  XX,  468.  ' ' ' 

2.  La  confirmation.  XVIII,  563. 

3.  La  renonciation  à un  dpqit  XV|n,  357. 

a.  Hypptbèqqe,  XXXI,  372.  Insçfiptiqp  ftwoo/Adeaire,  XXXI,  153. 

b.  Servitude.  VIII,' A ’■  " ' ' 
e.  Usufruit.  VII,  J2,  75. 

k à la  pr^cr^/wn.  X^XJIj  1§^19^. 

ACCEPTATION  DE  LA  COMMUNAXJiÇÉ!, 

1,  Droit  d'option  de  h femme.  Origine.  Garaet&re.  Qui  peut  l?ex*rcer?Les  créan- 
ciers? XXII,  361-368.  Les  héritiers  de  la  femme  ont  le  mime  droit.  XXli 
421-433. 

H.  De  V acceptation.  XXU,  369,  570  (9)-  373. 

1.  Conditions.  La  femme  mineure  peut-elle  accepter? 

2.  Quand  l’acceptation  doit-elle  ou  peut-elle  se  faire  ? 

_,.t  ■ S.«  ..  J.., 

(2l  T xxit  immédiatement,  ajoutez  (art.  432), 

'fl  I-  Wh  P-  9 ; au  lieu  dç  7^4,  Ijsez  7^9. 


ACGÇPTATIOIV  PES  DOÛiATlüNî^  — AGGEPT.  DES  SUCCESSIONS,  11 
a.  Par  la  vçuye?  374-576. 

p.  Par  la  femiae  ilivarcée,  séparée  de  cprps  ou  de  bieos?  XXD,  377. 

3.  De  l’acceptation  tQcUe.  XXII,  376-581. 

4.  Du  détournement  des  effets  de  la  communauté.  XXII,  382-387.  Voyez 

le  mot  Détournement. 

5.  Quand  et  par  qui  l’acceptation  peut-elle  être  attaquée?  Par  les  créan- 

ciers? XXIJ,  388-391. 

6.  Effet  de  raeceptation.  XXII,  392-364. 

ACCEPTATION  UES  BQNATIONS. 

XII,  224,  237-269.  Voir  le  mot  Donation,  A,  III,  IV. 

APCÇ3PTATION  DES  JWANPEI46. 

XII,  290-296,  303. 

ACCEPTATION  DES  LEGS. 

I.  Les  principe.s  qui  régissent  l’acceptation  de§  çpc.cessiQn?  s’appliquent-ils  à 

l’acceptalipn  déSlegs  ? XIII,  330-332. 

II.  Effet  de  l’acceptation,  XIÜ,  ri33. 

ACCEPTATION  DES  SUgCEfêSIOXfS 

A.  Généralités. 

I.  Qu’e.st-ce  qn’qcpepfrr’une  sucççssionf  IX,  262,  277.  Qui  dpit  faire  la  preuve 

de  l’acceptation  ? IX,  263. 

Le  successible  peut-il  être  forcé  à prendre  qualité  jjar  Ie§  créanciers  ? IX, 
264.  Par  les  autres  successibles  ? IX,  263, 260. 

II.  De  l'exception  dilatoire.  Voir  ce  mot. 

III.  Conditions  de  V acceptation. 

\.  Conditions  générales.  IX,  278-283. 

2.  Des  incapables.  IX,  284,  286  et  287. 

3.  Le  ma7'i  peut-il  accepter  une  succession  échue  à sa  femme  ? IX,  283  et 

XXI,  434-441. 

B.  Acceptation  pure  et  simple. 

I.  Acceptation  expresse. 

4.  Quand  y a-t-il  acceptation  expresse?  IX,  289-292  (1). 

2-  A l’égard  de  qui  l’acceptation  expresse  a-t-elle  effef?  IX,  $93. 

3.  Applications.  Jurisprudence,  IX,294'298- 
lï.  Acceptation  tacite,  ^églé  d’interprétation,  IX,  29R- 

1.  Quand  y a-l-il  acceptatiQU  tacite?  DéSpition  de  l’article  778.  IX. 

300.301. 

I,  • ' .r  • ' r 

a.  Appiicatiqn  dç  I3  définition.  IX,  502-507. 

2.  Les  actes  de  conservation  et  d'administration  provisoire  n’emportent 

pas  acceptation.  IX,  508-311. 
fl.  Applications.  Jurisprudence.  IX,  312-317,  318  bis. 


(1)  Ce  qui  est  dit,  p.  314,  »?.,  de  la  vente  par  correspondance  est  trop  absolu.  Voyez 
le  mot  Lettres  (correspotidance). 
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acceptation  (SUCCESSIONS)  — ACCESSION  (DROIT  D ). 

b.  Quid  s’il  y a doute?  Le  successible  peut-il  faire  des  réserves 
ou  demander  l’autorisation  du  juge  ? IX,  318.  Voir  les  mots 
Juridiction  gracieuse  ou  volontaire  et  Réserve  (Protesta- 
tion). 

0.  Actes  d'administration  définitive,  de  jouissance  et  de  disposition, 
IX,  519. 

a.  Administration  définitive  et  jouissance.  IX,  320. 

b.  Actes  de  disposition.  Applications.  Cession.  Donation.  Re- 
nonciation. Payement  des  dettes.  Exercice  des  droits  héré- 
ditaires. IX,  321-332. 

c.  Ces  principes  s’appliquent-ils  aux  incapables?  IX,  333. 

1.  Divertissement  des  effets  de  la  succession,  IX,  334-3iS  ter.  Voir' le 
mot  Détournement. 

III.  Effets  dtV acceptation.  IX,  346-349. 

IV.  fiullité  de  l'acceptation. 

1.  Quand  l’acceptation  est-elle  inexistante  ? IX,  3.30. 

2.  De  l’acceptation  nulle  pour  incapacité.  IX,  351-5.33. 

3.  De  l’acceptation  nulle  pour  vices  de  consentement.  ÏX.  354-357. 

4.  Du  cas  de  lésion  prévu  par  l’article  783.  IX,  358-563. 

5.  Quel  est  l'effet  de  l'annulation  à l’égard  de  l’héritier  acceptant, 
à l’égard  des  autres  héritiers  et  à l’égard  des  tiers  ? IX,  365-368. 

6.  "Les,  créanciers  de  l’héritier  peuvent-ils  demander  la  nullité?- IX,  364. 

7.  L’article  1304  est-il  applicable  h l’acceptation  d’une  succession? 
XIX,  25. 

C.  Acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Voir  le  mot  Bénéfice  d'inventaire, 

ACCESSION  (DROIT  D’). 

A.  Généralités. 

I.  L’accession  est-elle  une  manière  d’acquérir  la  propriété?  VI,  182  (1),  183 
IL  L'accessoire  suit  le  principal.  VI,  184. 

1.  Peut-on  induire  de  l’article  546  meprésomption  de  propriété?y\,  185. 

2.  Le  biez  des  usines  est-il  légalement  présumé  la  propriété  du  maître  de 

Tusine?  VI,  186-189.  Voir  Biez. 

3.  Les  francs-bords  sont-ils  présumés  appartenir  au  propriétaire  de 

l’usine?  VI,  190.  Voir  Francs-bords. 

4.  Des  présomptions  de  propriété  que  l’on  admet  pour  les  francs-bords  des 

fossés.  VI,  192  ; pour  le  terrain  compris  dans  la  distance  légale  où 
les  arbres  doivent  être  plantés.  VI,  193;  pour  les  terrains  vains  et 
vagues  qui  joignent  la  voie  publique,  VI,  194;  pour  le  propriétaire  de 
l’étang.  VI,  195;  VII,  241-214. 

B.  Du  DROIT  d’accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

Voir  le  mot  Fruits. 


(1)  T.  VI,  p.  2o0,  ligne  21  :au  lieu  de 


une,  lisez  ma. 


ACCESSION  (imOlT  D’). 
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C.  Du  DROIT  d’accession  SUR  CE  QUI  s’UNIT  ET  S’iNCORPORE  A LA  CHOSE. 

I.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  du  dessus  et  du  dessous.  VI,  243. 

1.  De  la  propriété  du  dessous.  y\^  246,  247. 

2.  De  la  propriété  du  dessus.  VI,  248,  249. 

II.  Constructions  et  plantations.  Présomptions.  VI,  2,60. 

Présomptions  de  propriété  établies  par  l’article  535.  VI,  231,  232. 

2.  De  la  preuve  contraire.  VI,  233,  234,  236. 

3.  Le  propriétaire  peut-il  invoquer  les  présomptions  de  l’article  333 

contre  le  fermier?  VI,  233  et  XXV,  173-183. 

4.  Ces  présomptions  s’appliquent-elles  aux  constructions  faites  par  Vusu 

VI,  48,3-491. 

3.  Les  présomptions  de  l’article  333  sont  de  stricte  interprétation.  VI,  237. 

a.  Application  du  principe  à la  bande  de  terrain  qu’il  est  d’usage  de 

laisser  entre  l’égout  du  toit  et  le  fonds  du  voisin.  VI,  336. 

b.  Les  chemins  ruraux  sont-ils  présumés  appartenir  aux  proprié- 

taires dont  ils  traversent  les  héritages?  VI,  238. 

III.  Constructions  faites  avec  les  matériaux  d’autrui.  VI,  239,  260. 

1 .  L’article  3,34  n’est  pas  applicable  à l'immobilisation  agricole  et  indus- 
trielle. VI,  261. 

IV.  Constructions  faites  par  un  tiers  possesseur  avec  ses  matériaux. 

1.  Droit  du  possesseur,  suivant  qu’il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 

VI,  262-264. 

2.  Estimation  de  la  plus-value  et  de  l’impense.  VI,  263-267. 

3.  A quels  travaux  s’applique  l’article  ,3,33?  VI,  268-270. 

4.  A quels  possesseurs  s’applique  l’article  ,3,33?  . 

a.  Il  n’est  pas  applicable  aux  cas  où  il  y a un  lien  d’obligation  entre 

le  propriétaire  et  le  possesseur.  VI,  271-273. 

b.  Est-il  applicable  au  copropriétaire  qui  construit  sur  un  fonds 

commun  î VI,  274. 

c.  Est-il  applicable  aux  détenteurs  à titre  précaire  ? VI,  273. 

5.  Règlement  des  indemnités  dues  au  possesseur.  VI,  276-280. 

D Droit  d’accession  quant  aux.  eaux: 

Voir  les  mots  Alluvion,  AvulsioUy  Iles,  Inondation. 

E.  Droit  d’accession  quant  aux  animaux. 

Voir  le  mot  Animaux  (Accession). 

F.  Accession  MOBILIÈRE. 

1.  Règle  de  l'article  ,363.  VI,  312. 

2.  L’accession  mobilière  et  le  principe  de  l’article  2279.  VI,  513. 

3.  De  l'adjonction.  VI,  314  (1),  513. 

4.  De  la  spécification.  VI,  316-318. 
b.  Du  mélange.  VI,  319. 

6.  Règles  générales  concernant  l’accession  mobilière.  VI,  520. 


(1)  T.  VI,  p.  401,  ligne  6 du  n"  314.  Après  le  mol  mise,  ajoutez  : (art.  566,. 
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Av.CESS1u\  Üiù  — accroissement  (DROIT  D’), 


ACCESSION  DE  POSSESSION. 

Prescription  acquisitive.  Voir  ce  mot.  A',  li. 

ACCESSOIRE. 

^accessoire  suit  lo  principal.  _ 

La  cession  créance  ooüïj^teïidi  les  accessoires.  XXIV, 

2.  Communauté  légale.  Les  accessoires  des  propres  sont  propres.  XXI,  301- 

30i. 

3.  Legs.  Ca  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires 

XIV, 140. 

4.  Propriété.  Du  principeque  l’accessoire  suit  le  principal  peut-oii  induire  qu’ii 

y a \u\e  propriété  présumée?  VI,  184-I93.  Voir  le  mot  Accession,  A,  H. 

5.  Revendication.  Les  meubles  peuvent  être  revendiqués  à titre  d'accessoires 

d’un  immeuble.  XXXII,  303,  364. 

è.  Servitudes.  Quand  le  maître  du  fonds  dominant  peut-il  réclamer  des  scr>i- 
tud'es  à titre  de  droit  accessoire?  VIII,  25G-à62. 

7.  L’usufruitier  a droit  aux  accessoires.  VI,  372,  373. 

8.  La  vente  comprend  les  accessoires.  XXIV,  185-183. 

ACCROISSEMENT  (DROIT  D’). 

A.  COMMUKAriti. 

1.  A qui  accroît  la  part  de  la  femme  renonçante?  XXII,  420. 

2.  Quid  si  \’un  des  héritiers  de  la  femme  renonce?  XXII,  422^  427. 

B.  Institution  contractuelle. 

l.  Y a-t-il  lieu  au  droit  d’accroisseinéiit  ehire  époux?  XV,  223. 

C.  Legs. 

* 

I.  Théorie  du  code  Napoléon.  XIV,  299-302. 

II,  Quand  y a-t-il  lieu  au  droit  d’Ticcroissement? 

1-  De  la  conjonction  re  et  verbis.  XIV,  303,  304. 

2.  De  la  conjonction  verbU  tantum.  XÎV,  3Ûo. 

a.  De  l'exception  admise  par  la  jurisprudence.  XIV^  304, 

b.  Examen  de  la  jurisprudence.  XIV,  307-510. 

c.  Conclusion^  XIV,  311. 

5.  De  la  conjonction  re  tantum,  XIV,  312  (4). 

m.  Conditions  sous  lesquelles  il  y a lieu  à accroissement. 

4 . Y a-t-il  accroissement  en  cas  de  rtmcalmi  pour  cause  d'ingratitude  ? 
XlVj  313a 

2.  Si  un  légataire  prédécède,  laissant  des  enfants,  ra'ccrbissernént  se 

fait-il  au  profit  des  colégataires?  XIV,  314. 

3.  Là  substîtuiioh  fidéicommissaire  empêche  l'acéroissement.  XiV,  ^13. 

4.  De  1 accroissement  dans  les  legs  d'usufruit.  XIV,  318j  517. 

3.  Les  articles  4044  et  4043  s’appliquent-ils  aux  légataires  f 

XIV y oioi  V 


(4)  T.  XIV,  p.  338,  no  312,  4>-e  ligne,  au  lieu  de  1043,  lisez  4Ô4S. 


ACCÜSÀf  ldiS\  — ACQUETS  io 

6.  L’accroissement  se  fait-il  avec  la  charge  et  vcflmtùtrêment?  XIV,  319. 

7.  Comment  se  fait  lejjûr/c^e  en  cas  de  conjonction?  XIV,  320. 

8.  Le  droit  d'accroissement  cÆt-ii  transmissible  aux  héritiers.  XIV,  321. 

9.  Du  droit  ù'accrcmsement  dans  ses  rapports  avec  la  substiiution  fidéin 

commissaire*  XIV,  503. 


D.  ItÉSERVE. 


1.  Lé  résfer^ttiîŸé  qdî  renoncé  est-ïî  compté  pour  calculer  le  montant  de  la 

résérve?^^%ti. 

2.  Les  ascehdhiitâ  âlitf  és  qùè  pé¥ê  et  mëré  sont  exclus  par  les  frères  et  sœurs. 


Le  défunt  institue  un  légataire  universel.  La  renondatibn  des  frères  et 
sœurs  donne-t-elle  ouverture  à la  réseève  des  ascendants?  XII,  25,  26. 


E.  Retour  légal. 

1 . Droit  d’accroissement  entre  les  successeurs  spéciaux.  IX,  445,  446. 

2.  11  n’y  a pas  lieu  au  droit  d’accroissement  entre  les  succèèseüts  sffééfùaa;  et 

les  héritiers  légitimes.  IX,  205,  p.  251,  a. 

F.  Successions. 

I.  Il  y a lieu  au  droit  d’accroissement  entre /zdft/im  Mpiffimrà;  IX',  438-444; 
Voir  le  mot  Renonciation  (Succession)^  III. 

i.  Le  cessionnaire  de  l'héritier  profite-t-il  à\i  droit  d’accrmssement? 
XXIV,  575. 

n.  Du  droit  d’accroissement  entre  successeurs  irréguliers.  IX^  447,  448. 

G.  Usufruit. 

Dé  raccrohsement  en  matière  dê  tegs  à^ûsüfrÏÏtï.  XIV,  3ltî,  3Î7. 
ACCUSATION. 

i'  fausse  accusation*  Délit  civil.  XX,  400. 

2.  Accusation  calomnieuse.  Cause  d’indignité.  IX,  8.  * 

ACQUÊTS. 

1.  Qbeis  hlëlls  soiit  acquêts  sdiis  le  régime  de  la  communauté  légale.  Voir  le  mot 

Communauté  {Actif,  A,  III). 

2.  Acquêts  de  succession  dans  le  droit  coutumièr.  VIII,  404. 

ACQUÊTS  (COMMUNAUTÉ  D’). 


A.  Généralités. 

I.  Définition.  But.  Origine.  Principe  d'interprétation.  XXffI,  1^'-  (1)  124. 
IL  Dans  quels  termes  doiuelle  être  stipulée?  XXIII^  125-127; 

B.  Actif  de  la  commlînauté  d’acquêts. 


I.  Biens  qui  dans  l’actif.  XXin,  128. 

1.  Fruits  et  revenus.  Différences  et  analogies  entre  la  commiihïiité  d’ac- 
quêts et  la  communauté  légale.  XXlll,  129-151  (2). 


(1)  T.  XXUI,  p,  137,  ligne  10  ; au  lieu  de  XX,  lisez  XXI 

'2)  T.  XXIIl,  p.  144,  ligne  7 du  n>13l:  au  lieu  de  XX,  lisez  XXI,  et  p.  14.ï,  Hpro  3 
du  n • 13'2,  au  lieu  de  XX,  lisez  XXi. 
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acquêts  (COMMUNAUTÉ  D’). 

2 Les  produits  du  travail  des  époux.  Applications,  Jurisprudence. 
XNill,  132-135. 

3.  Les  acquêts.  Applications.  XXIII,  136-138, 

Fl,  Biens  qui  n’entrent  pas  dans  l’actif  : 

1.  Le  îtiobilier  présent  et  futur.  XXIII,  lo9-141. 

a.  Le  mobilier  exclu  reste  la  propriété  des  époux.  Conséquences  qui 
eu  résultent.  XXIII,  1-12-147. 

b.  Des  cas  où  la  communauté  devient  propriétaire  du  mobilier  exclu. 
XXIII,  148-150.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXllI,  152. 

2-  Les  immeubles  propres.  Du  remploi.  XXIII,  152-154  (1), 

C.  Passif  de  la  communauté  d’acquêts. 

I,  Quelles  sont  les  dettes  exclues  ? XXIII,  155-159. 

II.  Droits  des  créanciers  personnels  des  époux.  XXIII,  160-163. 

III.  Récompenses.  XXIU,  164. 

D.  Adsiinistration. 

I.  Administration  de  la  communauté.  XXIII,  164-166. 

II.  Administration  des  biens  de  ia  femme.  XXIII,  167,  168. 

E.  Liqltdation  et  partage. 

I.  Les  rejmises.  Justification  du  mobilier.  Principe.  XXIII,  169-171. 
n.  Comment  se  fait  la  preuve  du  mobilier  entre  époux  ? XXIII,  1 72, 

1.  Du  mobilier  presenL  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
XXIII,  173-175. 

a.  Qu’entend-on  par  état  en  bonne  forme  ? XXIII,  1 76-1 78. 

b.  L’article  1502  est-il  applicable  à la  communauté  d’acquêts? 

XXIII,  179. 

c.  L’article  1499  est-il  applicable  quand  l’un  des  époux  a une  créance 

contre  son  conjoint  à titre  d’héritier?  XXIII,  180. 

2.  Du  nrobilier  futur.  Il  faut  un  inventaire.  Quid  s’il  n’y  en  a pas?  Droit 

de  la  femme.  Du  mari.  Droits  des  héritiers.  XXIII,  (181  (2)-  186. 
in.  Comment  se  fait  la  preuve  du  mobilier  à l’égard  des  créanciers  ? XXm, 
187(5)-  189. 

IV.  Comment  s’exercent  les  reprises?  XXIII,  190, 191. 

V.  Du  partage.  XXIII,  192-194. 

F . Clauses  qui  modifient  la  communauté  d’acquêts. 

I.  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts  mobiliers  ou  immobiliers.  XXIII, 

195  (4)-  199. 

II.  Des  clauses  qui  attribuent  les  acquêts  au  survivant  ou  aux  enfants.  XXHl, 

200-201,  et  XXI,  155. 

G.  La  société  d acquêts  peut  être  stipulée  sous  le  régime  DOTAT.. 

XXIII,  591. 


w T lisez  XXI. 

s VV  11’  ® lisez  XXL 

J T Yvln  *1®  li®«2 

) p.  0 ligne  iO  : au  lieu  de  immobilières^  lisez  mobilières. 


ACQUIESCEMENT  — ACTES  AUTHENTIQUES. 
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ACQUIESCEMENT. 

I.  La  femme  mariée,  autorisée  à plaider,  peut-elle  acquiescer?  III,  147. 

IL  mandataires  généraux  peuvent-ils  acquiescer?  XXVII,  424. 

III.  Le  tuteur  peut-il  acquiescer  à une  demande  mobilière  formée  contre  le  mi- 

neur? V,  67.  A une  demande  immobilière?  V,  8î>. 

IV.  Le  père  administrateur  peut-il  acquiescer,  ou  lui  faut-il  rautorisation  de  jus- 

tice? IV,  315. 

V.  Les  personnes  placées  sous  conseil  ne  peuvent  acquiescer  qu’avec  l’assistance 

de  leur  conseil.  V,  362. 

acquisition  (UE  LA  PROPRIÉTÉ). 

Voir  le  mot  Propriété  {Acquisition  et  Transmission  de  la  propriété). 

ACTES. 

L De  la  forme  des  actes. 

1 . Diflérence  entre  les  actes  et  les  écrits.  XIX,  337, 344,  345,  488,  489, 

2.  Voir  les  mots  Actes  authentiques,  Actes  sous  seing  privé, 

3.  Quelles  sont  les  formes  que  l’on  doit  observer  selon  le  lieu  où  l’acte  est 

reçu?  Du  principe  Locus  régit  actum,  I,  99-103.  Vbir  le  mot  Formes 
instrumentaires. 

Comparez  les  mots  Actes  de  l’état  civil,  II,  9.  Hypothèque.  XXX, 
466-470.  Mariage.  111,  20-38.  Testaments.  XIll,  158-162. 

4.  Delà  mauvaise  rédaction  des  actes.  Source  de  procès.  XXVIII,  120, 121. 

a.  Conseils  que  les  auteurs  donnent  aux  notaires  pour  la  rédaction  des 

testaments.  XIII,  332,  339. 

b.  Exemples  de  rédactions  incroyables.  XIII,  554,  507. 

II.  Acte  et  titre. 

1.  Différence  entre  l’acte  et  le  titre  en  matière  de  revendication.  VI,  161. 

2.  Différence  entre  le  titre  nul  en  la  forme  et  Vacte  nul  en  la  forme,  en  ma- 

tière de  possession  et  de  prescription.  VI,  211  et. 212;  XXXII,  391- 
394. 

3.  Différence  entre  le  titre  et  l’acte  en  matière  de  preuve.  XIX,  QT~iOl. 

III.  Actes  inexistants  et  actes  nuis.  Voir  les  mots  Actes  inexistants,  Nullité  et 

Action  en  nullité. 

IV.  Actes  confirmatifs.  Voir  le  mot  Confirmation.  Vf. 

V.  Actes  récognitifs.  Voir  ce  mot. 

ACTES  AUTHENTIQUES. 

A.  Quels  actes  doivent  être  authentiques. 

I.  Actes  solennels.  La  forme  est  requise  pour  l'existence  des  actes  solennels, 
XV,  457.  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

1.  Actes  de  l’état  civil.  II,  1-8,  23-25. 

2.  Actes  respectueux.  II,  323  .340. 

3.  Adoption.  IV,  212-236. 

4.  Contrat  de  mariage.  XXI,  43-63.  Voir  le  mot  Contrat  de  mariage,  A,y\. 

5.  Donations.  XII,  217-235.  Voir  le  mot  Donation  entre-vifs.  A,  \ei\h 
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6.  Hypothèques.  XXX,  423452.  Voir  le  mot  Hypothéquais  convention- 

nelles, A,  11. 

7.  Institution  contractuelle.  XV,  186487. 

8.  Mariage.  II,  409. 

9.  Reconnaissance  d’enfant  naturel.  IV,  44. 

10.  Révocation  expresse  d’un  testament.  XIV,  176-1  /9. 

11.  Successions.  Partage  judiciaire.  X,  307-309  bis-. 

12.  Testament.  XIll,  103412.  Voir  le  mot  Testament  (Formes),  A*  II. 

il.  Actes  qui  doivent  être  authentiques  comme  complément  d’actes  solennels. 
1 , Les  procurations  données  pour  procéder  à un  acte  solennel,  XXVII,  445. 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  bO-56. 

b.  Donations.  XII,  236,  242. 

■ c.  Hypothèques.  XXX,  440,  446,447. 

III.  Actes  dont  la  loi  prescrit  l’authenticité  comme  garantie  contre  la  fraude. 

1.  Sociétés  (art.  854j  en  matière  de  rapport.  X,  614,  613. 

2.  Subrogation  consentie  par  le  débiteur.  XVIII,  43-46. 

IV.  Actes  qui  doivent  être  authentiques  à raison  de  publicité  qu’ils  reçoivent 

dans  l’intérêt  des  tiers. 

1.  Actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  et  baux 

sdtimisàla  transcription.  XXIX,  124-133.  Voir  le  mot  Transcrip- 
tion, C,  I. 

2.  Cession  de  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  ou  subrogation  à 

ces  créances.  XXIX,  243. 

3.  Signification  ou  acceptation  de  la  cession  de  créances.  X^îiV,  475-528. 

Voir  le  mot  Cession  de  créances , B,  II. 

B.  Conditions  requises  pour  l’authenticité. 

I.  Un  offlcier  public.  Compétence  générale  des  notaires.  fÔ2.  Voir  le 
mot  Notaire,  A. 

1.  Le  dépôt  d’un  acte  sous  seing  privé  chez  un  notaire  lé  rehd-il  authen- 

tique? XIX,  114  et  IV,  .50. 

2.  Qaid  de  la  reconnaissance  d’un  acte  sous  seing  privé  devant  notaire 

où  e\\  justice?  XIX,  H4. 

a.  Contrat  dé  mariage.  XXÎ,  45. 
h.  Donations.  XII,  256. 

c.  Hypothèques.  XXX,  431. 

d.  Transcription.  XXIX,  127,  129. 

3.  Quid  des  actes  reçus  par  un  officier  public  étranger?  I,  90. 

a.  Actes  de  l’état  civil.  II,  9-14. 

b.  Actes  d’hypothèque.  XXX,  456-460. 

c.  Actes  de  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire.  XXXI,  210, 

d.  Contrat  de  mariage.  XXI,  49. 

4.  Compétence  spéciale  des  officiers  publics  autres  que  les  notaires. 

XIX,  103. 

a.  Des  actes  de  l’état  civil,  II,  1-8. 

b>  Des  actes  de  vente  d’objets  mobiliers  dressés  par  lés  o^ciers  qui 
OUI  le  droit  de  faire  ccs  ventes  XIX,  105,  ^ 
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c.  Dépêches  ministérielles.  XIX,  i06. 

d.  Des  procès  verbaux  de  conciliation  reçus  par  Ife  gre^èrdu  juge 

de  paix.  XIX,  104  et  XXVIII,  572. 

5.  Quid  si  l’officier  public  n’a  pas  les  qualités  requises  pour  «être  nommé 

aux  fonctions  qu’il  exerce?  XIX,  107, 

6.  Quid  s’il  est  suspendu  ou  destitué?  XIX-,  108, 

H.  Capacité.  Cas  dans  lequel  le  notaire  ©st  incapable.  XIX,  109, 

1.  Quid  si  le  notaire  intervient  dans  l’acte  comme  porOe^ fort?  XIX,  108. 

2.  Le  notaire  peut-îi  intervenir  dans  Vacte  d’hypothèque  comme  accep- 

tant ou  comme  porte-fort  î XXX,  448. 

III.  Compétence  k raison  du  lieu  et  à raison  de  l’acte-.  XIX,  111^112. 

IV.  Formes.  XIX,  115. 

# 1.  Dans  quelle  langue  les  actes  doivent-ils  être  rédigés?  XÏX,  115.  Voir 

le  mot  Langue. 

2.  Conséquence  de  l'inobservation  des  formes.  Vôîi‘>î)f«s6âS,à  la  lettre  C, 

Comparez  les  mots  Actes  inexistants^  Actes  solennels. 

C.  Force  probante  dés  actes  AUTHËîîTïOtJEé. 

I.  Généralités. 

1.  L’acte  authentique  fait  foi  par  lui-même.  XIX,  130, 

De  l’adage  que  provision  est  due  au  titre.  XIX,  431, 

3.  De  quoi  et  à l’égard  de  l’acte  authentique  fait-il  foi?  XIX,  132-134. 

II.  Quanà  l’acte  authentique  fait-il  îoi  jusqu’ à inscription  de  faux? 

1.  Des  faits  accomplis  par  le  notaire.  Application  aux  testaments.  XIX, 

435,  136. 

2.  îdention  de  ce  que  l’officier  public  voit.  XIX,  139. 

a.  Applications  de  la  règle.  XIX,  438,  140,  141.  Testaments,  XI, 

418. 

b.  La  règle  ne  s’applique  pas  aux  déclarations  faites  par  un  sourd- 

muet  illettré.  XIX,  437. 

3.  Mention  de  ce  que  l’officier  public  entend. 

a.  Déclarations  des  parties.  XIX,  142-144. 

b.  Applications  du  principe,  XIX,  145,  146. 

4.  ï)e  V inscription  en  faux.  XIX,  447-150. 

III.  Quand  l’acte  authentique  fait-ii  M jusqu’à  preuve  contraire?  XIX,  451, 

1.  Quels  sont  les  faits  que  l’on  peut  prouver  par  la  preuve  contraire? 

a.  Cette  preuve  est-elle  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  Vacte? 

XIX,  152. 

b.  Applications.  XÏX,  183-154. 

e.  Quidûcs,  vices  de  consentement?  XIX,  155-1.58. 
d.  Quid  de  la  simulation?  XIX,  159-162. 

5.  Dé  la  preuve  contraire.  Quelle  preuve  est  admissible?  Quid  de  Vaveu 

et  du  serment  ? XÏX,  163-166. 

IV.  Des  énonciations.  Voir  ce  mot. 

V.  Des  contre-lettres.  Voir  ce  mot. 

VI.  Force  exécutoire  des  actes  authentiques.  XIX,  104,  195. 

VIL  De  la  preuve  résultant  des  actes  de  l’état  civil.  Il,  3o-42< 
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D.  Des  actes  nues  comme  authentiques. 

I Quand  J’acte  nul  comme  authentique  vaut-il  comme  écriture  privée X ! \ , 
116-118. 

1.  Qui  doit  signer?  XIX,  119-120. 

2.  La  convention  est-elle  nulle  ou  inexistante  si  l’acte  n’est  pas  sign;  ? 

XIX,  98,  121,122,129. 

II.  A quels  actes  s’applique  l’article  1518?  XIX,  123-127. 
ill.  Quelle  est  la  force  probante  de  Vacte  quand  il  est  signé  des  parties?  XIX, 

128. 

rv.  Quand  les  actes  nuis  comme  authentiques  font-ils  commencement  de  preuv.^ 
par  écrit  ? XIX,  528. 

actes  confirmatifs. 

Voir  le  mot  Confirmation,  VL| 

ACTES  CONSERVATOIRES. 

I,  Quels  actes  sont  conservatoires?  XVII,  188:  XXII,  129. 

1.  JiQVinterruption  de  la  prescription.  XXII,  130;  V,  43. 

IL  Qui  peut  faire  les  actes  conservatoires? 

1.  Les  administrateurs  des  établissements  publics,  auxquels  une  libéra- 

lité a été  faite,  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires  avant 
d’avoir  reçut’ autorisation  d’accepter?  XI,  287. 

2.  Les  appelés  peuvent  faire  des  actes  conservatoires  avant  l’ouverture 

de  la  substitution.  XIV,  581. 

3.  Le  cédant  et  \ei  cessionnaire  peuvent- ils  faire  des  actes  conservatoires 

avant  \2l signification  delà  cession  ? XXIV,  518  et  523. 

4.  Les  créanciers.  XVI,  384. 

5.  Le  créancier  conditionnel.  XVII,  89. 

6.  Le  créancier  à terme.  XVII,  188, 189. 

7.  Demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  265-269. 

8.  Donateur,  en  cas  d’ingratitude  du  donataire.  XIII,  43. 

9.  Les  enfants,  en  cas  ùe:  donation  entre  époux?  XV,  416. 

10.  hs.  femme  commune  quand  le  mari  néglige  d’administrer.  XXII,  175 

11.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  faire  les  actes  conservatoires  de 

ses  droits  de  survie?  XXII,  276. 

12.  Les  héritiers  contractuels  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires 

pendant  la  vie  de  l’instituant  ? XV,  228. 

13.  Les  héritiers  légitimes  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  déli- 

bérer, IX,  27,  61  et  276,  et  avant  leur  acceptation,  sans  qu’on 
en  puisse  induire  l’intention  d’accepter.  IX,  308,  310. 

14.  Des  mesures  conservatoires  que  peuvent  requérir  les  héritiers  légi~ 

times  quand  il  y a un  légataire  uuiversel  institué  par  testament 
olographe  ou  mystique.  XI,  52-38. 

15.  Quand  il  y a conflit  entre  un  légataire  universel  et  un  héritier  à ré- 

serve, le  tribunal  peut  prononcer  le  séquestre,  à titre  de  mesure 
conservatoire.  XIV,  65. 

16.  Les  légataires  conditionnels.  XIII,  538-540. 

17.  Le  nu  propriétaire.  Vil,  39. 
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18.  Récompenses.  La  femme  peut-elle  prendre  des  mesures  conserva- 

toires la  durée  de  la  communauté?  XXII,  504. 

19.  Les  réservataires  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires 

la  vie  de  leur  auteur?  XII,  143. 

20.  Séparation  de  corps.  Mesures  conservatoires.  III,  523-525. 

III.  Les  incapables  peuvent  faire  les  actes  conservatoires.  III,  98;  XXIX,  152. 

1.  La  femme  mariée  peut  faire  les  actes  conservatoires  sans  autorisa- 

tion. III,  98. 

a.  Elle  peut  prendre  inscription  de  son  hypothèque  légale.  XXX, 
400. 

2.  Le  mineur  peut  faire  les  actes  conservatoires,  prendre  inscription 

de  son  hypothèque  légale.  XXX,  303. 

3.  Le-mineur  émancipé  peut  faire  les  actes  conservatoires.  V.  214. 

IV.  Les  administrateurs  légaux  peuvent  et  doivent  faire  les  actes  conserva- 

toires. 

1.  Le  rw/ewr.  V,  43. 

2.  Le  mari  administrateur  légal.  XXII,  128-130. 

ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 

Voyez  le  mot  État  civil. 

ACTES  INEXISTANTS. 

I.  Distinction  entre  les  actes  nuis  et  les  actes  inexistants.  1,  71  ; 11,  269; 
XV,  451. 

1 . Terminologie.  XV,  450. 

IL  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  l’existence  des  faits  juridiques 
qui  exigent  un  concours  de  consentement?  XV,  452-457;  II,  270. 

III.  Conséquences  de  l’inexistence  des  actes. 

1.  Les  actes  inexistants  ne  produisent  aucun  effet.  XV,  451. 

2.  Ils  ne  donnent  pas  lieu  à une  action  en  nullité;  ils  sont  nuis  de  plein 

droit  ; si  la  partie,  obligée  en  apparence,  agit  en-justice,  quel  sera 
l’objet  de  l’action?  XV,  465;  XVIII,  531.  La  demande  devra-t-elle 
être  inscrite  ? XXIX,  212. 

3.  Il  n’y  a pas  lieu  à la  prescription  de  dix  ans.  XIX,  7-13. 

4.  Les  actes  inexistants  ne  peuvent  être  confirmés.  XVIII,  564-598, 

Voir  le  mot  Confrmation.  IL 

5.  Quid  si  le  débiteur  apparent  les  a exécutés  ? XV,  536  et  suiv. 

6.  Qui  peut  se  prévaloir  de  rinexisteiice  d’un  acte?  Il,  445-444;  XV, 

465,  p.  538. 

IV.  Cette  théorie  est-elle  celle  du  code? 

4.  C’est  la  doctrine  traditionnelle,  sauf  des  incertitudes  de  détail,  XV, 
461  fne,  p.  .526  et  n»  458. 

a.  D’Argentré.  XXXII,  391  et  392. 

b.  Domat  et  Pothier.  XV,  4,59  et  460;  XXI,  296  ; XXVII,  276. 
2.  Los  travaux  préparatoires. 

c.  Rapport  de  Jaubert  au  Tribunat.  XV,  461. 
b.  Le  texte  do  code  (art.  1358)  modifié  sur  la  proposition  du  Tri- 
bunat, dans  le  sens  de  la  doctrine  des  actes  inexistants,  XV, 
4G2  et  463. 
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c.  Le  rapport  de  Chabot  sur  le  titre  du  Nantissement.  XXVIII,  133, 

et  discours  de  Lahary  sur  ce  titre.  XXVIII,  154. 

d.  La  doctrine  du  code  est  indécise  au  titre  des  Transactions. 

XXVIII,  334,  413,  418,  420,  425. 

e.  La  loi  belge  du  18  juin  1850  déclare  nul  un  acte  qui  est  inexis- 

tant. V,  400. 

f.  Textes  du  code  qui  contirinent  la  théorie  des  actes  inexistants. 

XV,  4,38-463. 

5.  La  doctrine,  s’est  prononcée  pour  la  théorie  des  actes  inexistants,  XV, 
432. 

4-  Va  jurisprudence  française  consacre  cette  théorie. 

a.  Cour  de  cassation.  XVI,  403;  XVIII,  376.  IX,  11. 
fr.  Cours  d’appel.  IV,  39  ; XI,  421  ; XII, 268;  XIII,  439  ; XVI,  161  ; 
XVIII,  373,  ,374,  376. 

5.  En  sens  contraire,  la  jurisprudence  belge. 

a.  Cour  de  cassation.  XVIII,  .377  ; XIX,  12. 

b.  CourdeCand.  X VTII,  p.  390.  Voyez  cependant  Bruxelles  et  Gaud. 

XVI,  161  ; XVIII,  373.  Comparez  la  jurisprudence  en  matière 
de  libéralités  faites  à des  congrégations  religieuses,  et  un 
jugement  du  tribunal  de  Gand,  II,  p.  568.  XI,  182. 

V.  Applications  de  la  théorie  des  actes  inexistants  : 

1.  Acceptation  d’nne  succession  et  répudiation.  IX,  330  et  461. 

2.  Actes  de  Vétat  civil.  II,  22-27. 

3.  Acte  de  mariage.  III,  11,  12,  13  et  16. 

4.  Acte  de  reconnaissance  enfant  naturel.  IV,  49,  38-71. 

3.  Actes  respectueux.  H,  354-340. 

6.  Adoption.  (V,  224-236 

7.  Contrats.  XV,  430-463, 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  44-47,  30-34,  39-61 , 65, 68, 142-143. 

b.  Hypothèque.  XXX,  437-443. 

0.  Louage  de  service  (1780).  XXV,  497. 

d.  Mandat  illicite.  XXVII,  402.  Mandat  donné  dans  l’intérêt  d'une 

congrégation  religieuse.  XXVII,  403. 

e.  Mariage.  II,  269-280, 

f.  Rentes  viagères.  XXVII,  276  et  280. 

g.  Sociétés  sur  cause  illicite.  XXVI,  136-169. 

ft.  Transactions.  XXVIII,  324,  353-360,  413,  418,420. 

1.  Vente  sans  objet.  XXIV,  88. 

j.  Vente  d’une  succession  future.  XVI,  103  et  100;  XVIIL  375- 
377;  XIX,  11  et  12. 

8.  Délibération  des  conseils  de  famille.  IV,  471-476.  ■ 

9.  Donations  et  Testaments. 

a.  Donations.  XII,  217-229, 

b.  Institution  contractuelle.  XV,  209. 

c.  Libéraliiés  faites  à des  incapables  quand  l’incapacité  est  d’ordre 
, public.  XI,  421. 

(i,  Partage  d'ascendant,  XV,  93-104, 
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e.  RpYOcation  du  legs.  XIV,  251-232, 

f.  Substitutions  Odéicoinmissaires.  XIV,  51â  et  ^i2Q. 

g.  Testaments.  XllI,  449,  450,  453,  459. 

10.  Jugements.  XX,  10-16. 

11.  Obligations. 

a.  Sans  cause,  sur  fausse  cause  ou  sur  cause  illicite.  XV,  530; 

XVI,  157  et  160. 

b.  Novation.  XVIII,  244,  252. 

12.  Partage.  X,  463-466. 

13.  Prescription.  De  l’acte  nul  en  la  forme.  XXXII,  391,  392. 

14.  Subrogation.  XVIII,  34.  Successiojis.  Acceptation.  IX,  350.  Renon- 

ciation. IX,  461-467. 

15.  Tutelle.  Les  actes  faits  par  le  tuteur  sans  robservation  des  formes 

légales  sont-ils  inexistants  ? XVI,  36-59. 

ACTES  DE  NOTORIÉTÉ. 

1 . Absence.  Un  acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater  V absence  des  ascendants 

appelés  à consentir  au  mariage  f II,  313. 

2.  En  mptière  d’actes  respectueux,  l’acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater 

Vabsen<m  n,  325,  326. 

3.  AUénatio^  pientale.  Un  acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater  la  démence  de 

celui  qui  est  appelé  à consentir  au  mariage?  II,  314,  p.  425. 

4.  Réversgles.  Les  juges  peuvent-ils  délivrer  un  acte  constatant  que  sur  un  point 

de  droit,  on  suit  en  Belgique  telle  loi  ou  telle  coutume?  1,  261. 

ACTES  RÉCOGNITIFS. 

L Qu’entend-on  par  acte  récognitif?  XIX,  386,  387. 

a.  De  la  reconnaissance  comme  interruption  de  la  prescription.  Voir  le 

mot  Prescription,  D (II,  7). 

b.  Du  titre  nouvel  en  matière  d’hypotbèques.  XXXI,  339,  et  de  rentes, 

XXXII,  578-382. 

II.  Force  probante  des  actes  récognitifs.  XIX,  388. 

1.  Actes  récognitifs  en  forma  speciali.  XIX,  389-390. 

2.  Actes  récognitifs  in  forma  communi.  XIX,  391-393. 

III.  De  l’acte  récognitif  en  matière  de  servitudes. 

1.  Sens  de  l’article  695.  Vlil,  151. 

2.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  reconnaissance.  VUl,  152 

L’article  1537 est-il  applicable?  VIII,  Ih^.bis  (1). 

3.  L’article  2263  est-il  applicable  en  matière  de  servitudes  ? VJJl,  153. 

ACTES  RESPEGTÜEU:^. 

1.  Adoption.  IV,  204. 

II.  Mariage. 

1.  A qui  les  pçtes  respectueux  doivent-ils  être  faits?  Nombre  de  ces  actes. 

Délai.  II,  323-528. 

2.  En  quoi  consiste  l’acte  respectueux?  II,  329-533. 

(1)  T,  Vlll,  n"  152  bis.  U®  ligne  ; au  lieu  de  confirmants,  lisea  récoqmttfs. 
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5.  Quand  l’acte  respectueux  est-il  nul  ou  inexistant  ? II,  334-339.  (Comparez 
le  mot  Actes  inexistants.) 

4.  Conséquence  de  la  nullité,  2,  340. 

actes  solennels. 

A.  Quels  actes  sont  solennels?  Comparez  le  mot  Actes  authentiques.  I. 

I,  L’adoption  est  un  contrat  solennel.  Quelles  sont  les  formes  prescrites 
pour  l’existence  et  pour  la  validité  de  l’adoption?  IV,  212-236. 

II.  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  solennel.  Voir  le  mot  Contrat  de 
mariage,  III. 

JII.  La  donation  est  un  contrat  solennel.  Voir  les  mots  Donation,  I et  II. 
Confirmation.  II,  1 et  7;  VI,  2.  Action  en  nullité.  YII,  3 (fl). 

IV.  L'hypothèque  est  un  contrat  solennel.  Voir  le  mot  Hypothèques, 

V.  Le  testament  est  un  acte  solennel.  Voirie  mot  Testament.  II,  1-3. 

VL  Le  nantissement  n’est  pas  un  contrat  solennel 

1.  Le  gage.  XXVIII,  446. 

2.  L’antichrèse.  XXVIII,  S3S  et  536.  ' 

VIL  Le  prêt  à intérêt  n’est  pas  un  contrat  solennel,  quoique  le  taux  de  l’in- 
térêt doive  être  fixé  par  écrit  (art.  1907).  XXVI,  527-529. 

VIII.  La  transaction  n’est  pas  un  contrat  solennel.  En  quel  silis  l’article  2044 
dit-il  que  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit?  XXVIII,  367  379. 

B.  Caractères  des  actes  solennels.  La  solennité  est  une  condition  requise  pour 

l’existence  de  l’acte.  XV,  457.  L’acte  solennel  nul  en  la  forme  est  inexis- 
tant. Voir- le  mot  Actes  inexistants  et  XVIII,  585-598. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ  (FORMALITÉS). 

I.  Il  n’y  a pas  de  formalités  générales  prescrites  pour  les  actes  sous  seing  prive. 
Il  suffit,  en  principe,  qu’ils  soient  signés.  XIX,  196-198,  205  et  206. 

1.  Qu’est-ce  que  la  signature?  une  croix  suffit-elle?  XIX,  199,  200. 

2.  La  signature  peut-eüe  être  donnée  en  blanc?  XIX,  201. 

IL  Des  actes  reçus  à l’étranger.  I,  100,  101.  Comparez  I,  80  et  le  mot  Testa 
ments  (Formes),  VIL 

III.  Des  actes  qui  constatent  des  conventions  synallagmatiques. 

1.  Origine  et  motif  de  la  formalité  du  double  écrit.  XIX,  207-209. 

2.  Combien  d’originaux  faut-il?  .lurisprudence.  XIX,  210-211. 

a.  Chaque  original  doit-il  être  signé  de  toutes  les  parties  ? XIX,  212. 

b.  Quid  si  les  doubles  ne  concordent  pas?  XIX,  213. 

3.  Mention  du  nombre  des  originaux.  XIX,  214-217. 

4.  L article  1325  ne  s’applique  qu’aux  contrats  synallagmatiques  parfaits 

XIX,  218-219. 

fl.  11  s’applique  à la  société.  XXVI,  175. 
h.  A la  transaction.  XXVIIl,  328. 

5.  L’article  1325  ne  s’applique  pas  aux  contrats  unilatéraux.  XIX,  220. 

a.  Tels  que  le  cautionnement  et  l’arrêté  de  compte,  ibid.,  et 

XXVIIl,  126; 

b.  Le  concordat  et  le  prêt.  XXVI,  456,  485,  512  ; 

c.  La  procuration.  XXVII,  446  ; 

d.  La  rente  viagère.  XXVll,  265. 
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6.  L’article  152S  devient  applicable  lorsque,  dans  un  contrat  unilatéral 
de  sa  nature,  les  parties  contractent  des  engagements  réciproques, 
XIX,  221,  222.  Exemple,  le  mandaL  XXVIl,  446. 

, 7.  L’article  1325  reste-t-il  applicable  si,  lors  de  la  rédaction  de  l’acte, 
Yune  des  parties  a rempli  ses  engagements?  XIX,  223. 

8.  Les  contrats  synallagmatiques  peuvent-ils  se. prouver  par  la  correspon- 

dance des  parties?  XIX,  224.  Voir  le  mot  Lettres  {correspondance). 

9.  Si  Vacte  n’a  pas  été  rédigé  dans  les  formes  de  l’article  1323,  il  est  nul. 

XiX,  223  et  226. 

a.  Peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  XIX,  227. 

b.  La  nullité  de  l’flcfe  entraîne-t-elle  la  nullité  de  la  convention? 

XIX,  227,  228. 

c.  Quand  l’irrégularité  est-elle  couverte  ? XIX,  229  (1)-  257. 

IV.  Formalité  du  bon  ou  de  X approuvé. 

1.  Origine  et  but  de  la  formalité  du  bon.  XIX,  258.  En  quoi  consiste-t-elle? 

XIX,  243,  230-232. 

2.  Explication  de  l’article  1326.  XIX,  239,  240. 

3.  Les  parties  peuvent-elles  rédiger  une  promesse  unilatérale  dans  les 

formes  de  l’article  1323?  XIX,  241. 

4.  Quid  si  la  promesse  unilatérale  se  trouve  dans  un  contrat  synallagma- 

tique? XIX,  242, 245. 

a.  Du  cautionnement.  XIX,  243,  et  XXVIII,  126. 

5.  L’article  1326  est-il  applicable  quand  Y engagement  est  indéterminé? 

XIX,  244. 

6.  A quels  actes  s’applique  l’article  1326? 

a.  Arrêté  de  compte  ? XIX,  248. 

b.  Cautionnement?  XVIIl,  126;  XIX,  244. 

c.  Dépôt  ??A\,  246,  et  XXVII,  90. 

d.  Procuration?  XIX,  259,  et XXVII,  447. 

e.  Quittance?  XIX,  249. 

f.  Rente? 

7.  Des  consacrées  par  l’article  1326,  2« alinéa.  Motif.  XIX,  233. 

a.  Explication  du  texte,  XIX,  234-237.  Est-il  restrictif?  XIX,  238. 

b.  Comment  se  prouve  la  profession?  XIX,  239.  Quelle  époque  faut-il 

considérer?  XIX,  261. 

c.  Les  femmes  de  ceux  qui  exercent  ces  professions  sont-elles  com- 

prises dans  l’exception  ? XIX,  260. 

8.  Conséquence  de  Yirrégularité  de  l’acte. 

a.  Vacte  est  nul.  XIX,  262  et  264.  Quid  de  la  convention?  XIX,  263. 

b.  Quand  Yirrégularité  est-elle  couverte?  XIX,  263  et  266. 

c.  L’acte  irrégulier  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par 

écrit?  XIX,  329,  ,330. 

V.  Règles  communes  à tous  les  actes  sous  seing  privé. 

1.  Si  l'acte  n’est  pas  signé,  il  est  nul.  Le  défaut  de  signature  prouve-t  il 
qu’il  n’y  a pas  de  convention?  XVIII,  378;  XIX,  202. 


4)  T.  XIX,  p.  248,  ligne  2 du  a<>  229  : au  lieu  de  peut-il,  lisez  peut-elle. 
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2 Quid  si  l’acte  est  signé  de  quelques-unes  des  parties?  XIX,  203,  204. 
Z.  Peut-on  confirmer  l’acte  nul  en  la  forme?  XVIII,  579.  Jurisprudence. 
XVIII,  580-584. 

actes  sous  seing  privé  (FORCE  PROBANTE  DES  ACTES  SOUS 
SEING  PRIVÉ  EN  GÉNÉRAL). 

I,  Principe.  L’acte  sous  seing  privé  ne  fait  foi  que  lorsqu’il  es^  reconnu  ou  vé- 

nflé.  XIX,  267,  268. 

a.  Situation  de  celui  à qui  l’on  oppose  un  acte  sous  seing  privé.  XIX,  269. 

- 6.  Quand  y a-t-il  lieu  k vérification  ? XIX,  270. 

II.  Quelle  foi  fait  l’acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  vérifié? 

1.  Entre  les  parties.  XIX,  271-273. 

a.  Rapport  et  différence  de  l’acte  sous  seing  privé  et  de  l’acte  authen- 
tique. XIX,  275,  276. 

2.  A l’égard  des  tiers.  XIX,  277,  278. 

3.  De  la  date. 

a.  L’acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  k l’égard  des  tiers, 

sauf  dans  les  cas  prévus  par  l’article  4523.  XIX,  279-285. 

b.  Y a-t-il  d’autres  circonstances  dans  lesquelles  l’acte  sous  seing 

privé  acquiert  date  certaine  y XIX,  286-288.  . 

c.  Le  tiers  qui  conteste  la  date  certaine  de  l’acte  peut-il  invoquer 

l’article  1328,  s’il  avait  connaissance  de  l’acte  au  moment  où  il 
a contracté  ? XIX,  289. 

d.  Quid  du  tiers  qui  reconnaît  la  sincérité  de  la  date  ? XIX,  290. 

e.  A quels  actes  s’applique  l’article  1328?  XIX,  291. 

ni.  Qui  est  tiers  et  qui  est  ayarfi  cause  dans  le  sens  des  articles  1328  et  1322? 

1.  Quelle  foi  l’acte  fait-il  de  sa  date  entre  les  parties?  XIX,  272  et  273. 

2.  Quelle  foi  l’acte  fait-il  de  sa  date  à l’egard  des  héritiers  ? XIX,  274, 

295.  Jurisprudence.  XIX,  296-500. 

3.  Rapport  entre  l’article  1328  et  l’article  1322.  XIX,  292. 

a.  iSdws  du  mot  tiers  dans  l’article  1328  et  du  mot  ayant  cause  dans 
l’article  1522.  XIX,  293  et  294. 

4.  L’acte  fait  foi  de  sa  date,  jusqu’à  preuve  cantraire,  à l’égard  des  smc- 

cesseurs  universels,  XIX,  295,  296, 
a.  Le  principe  s’appiique-t-il  k la  eonstitutiqn  de  rente  ? XIX,  297. 

5.  Les  héritiers  peuvent-ils  être  des  tiers  ? XIX,  298-300. 

6.  Quid  des  mandants  et  mandataires?  XIX,  301  et  XXVIH,  52. 

7.  Les  actes  faits  par  les  corporations  suppTimées  font  foi  de  leur  date  k 

l’égard  de  VÉtat.  XIX,  302. 

IV,  Des  ayants  cause  à titre  particulier. 

1.  Sont-ils  des  tiers?  XIX,  305-308. 

2.  Le  cessionnaire  est-il  tiers  k Tégard  du  cédant?  XXIV,  537. 

3.  Les  créanciers  sont  des  tiers  quand  le  conflit  s’élève  entre  eux,  quant  k 

leurs  droits.  XIX,  516-321. 

4.  Quid  quand  les  créanciers  agissent  contre  le  débiteur?  XIX,  322-324, 

327. 

5.  Quand  les  créanciers  sont-ils  des  ayants  cause.’’  XIX, 325, 326,  338, 529, 
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6.  Les  créanciem  fmlHtei  sont-ils  les  ayants  «««sadu  failli?  XIX, 

530  et  351. 

7.  Des  difflcttltés  trancliée?  par  la  ki  hypothécaire.  XIX,  300-314. 

8.  La  femme  oommtine  est-elle  tiers  à l’égard  du  mari?  XXII,  113-H6. 
y.  Les  quittances  sont-elles  soumises  à Tartiole  1523?  XIX,  332-336. 

ACTEIS  SOUS  SEING  Ï»RIVÉ  (FORGE  PROBANTE  DE  CERTAINES 
ÉCRITURES  PRIVÉES). 

Voyez  les  mots  Actes  confirmatifs,  sous  le  mot  Confirmation.  VL  — Actes  ré- 
cognitifs. — Copies  de  titres.  Mentions  libératoires.  — Registres  des 
marchands,  -r--  Registres  et  papiers  domestiqnee.  ^ Tailles. 

ACTION  CONFESSOIRE. 

I.  C’est  l’action  qui  naît  des  servitudes.  VIII,  285. 

II.  Elle  est  Téelld  et  immobilière.  VIII,  287. 

III.  Elle  appartient  à l’usufruitier.  VI,  364. 

ACTION  DAUm  INFECTL 

I.  Cette  action  existe-t-elle  encore?  XX,  645. 

II.  Les  voisins  ont-ils  une  action  pour  forcer  le  propriétaire  k réparer  ou  k re- 

construire le  bâtiment  qui  menace  ruine?  XX,  646. 

III.  Le  juge  peut-il  prononcer  des  dommages-intérêts  pour  un  dommage  futur? 

XVI,  299-301  ; XX,  526. 

ACTIpN  DE  EFFUSIS,  RT  DEJECTfS. 

Celte  action  existe-t-elle  encore  en  droit  ffançaig?  XX,  613. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO, 

A.  De  l’action  de  in  rem  verso.  PftopuEMEKT  pite. 

I.  L’action  de  in  rem  verso  suppose  un#  gestion  à laquelle  il  manque  une 
condition  requise  pour  qu’il  y ait  qmsi-contrat  de  gestion  d^affaires- 
XX,  334. 

1.  Applications  du  principe  et  jurisprudence.  XX,  333,  335- (1)  §39, 

2.  Application  aux  communistes.  XXVI,  440. 

3.  Effet  de  l’action  de  in  rem  verso.  XX,  340. 

4.  Comment  se  fait  la  preuve  ? XIX,  552. 

IL  Quand  il  n’y  a pas  de  gestion,  il  n’y  a pas  lieu  k l’action  de  in.  rem  verso. 
XXVIII,  63. 

4.  Application  à la  caution  qui  cautionne  le  débiteur  malgré  lui. 
XVII,  486,  489  ; XX,  338,  XXVI,  256. 

111.  Quand  il  y a une  convention,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  quasi-contrat,  et 
partant,  il  n’y  a pas  lieu  k l’action  de  in  rem  verso,  puisque  cette  action 
implique  un  quasi-contrat  incomplet.  XVI,  573,  374. 

1.  Quand  le  mandataire  agit  en  son  nom  avec  les  tiers,  ceux-ci  n’onl 
pas  l’action  de  in  rem  verso  contre  le  mandant.  XXVlll,  63. 


(1)  T.  XX,  P 364,  ligne  l.S  (n®  337).  Effacez  les  mots  : Nous  croyons  que  l’on  peut 
Et  ajoutez  : Le  code  la  consacre  dans  l’article  1864,  On  peut  encore, 
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2.  Le  remplacé  n’est  pas  tenu  de  l’action  de  in  rem  verso,  'a  raison 

du  contrat  de  remplacement  fait  après  qu’il  était  majeur,  par 
ses  père  et  mère,  en  leur  nom.  XVI,  375. 

3.  La  société  n’est  pas  tenue  du  bénéfice  qu’elle  retire  à raison  d’un 

contrat  fait  par  un  associé  en  son  nom  personnel.  XVI,  376; 
XXVI,  347. 

a.  Mais  si  un  associé  agit  dans  l’intérêt  de  la  société,  il  aura 

Taction  de  in  rem  verso  contre  la  société,  parce  qu’il  y a 
entre  lui  et  la  société  une  gestion  d'affaires  irrégulière. 
XXVI,  346,  347. 

b.  Comment,  dans  ce  cas,  les  associés  seront-ils  tenus? 

XXVI,  353. 

B.  Cas  dans  lesquels  la  loi  tient  compte  de  l’ütii.ité  qui  est  résultée 

POUR  UNE  PERSONNE  d’UN  FAIT  JURIDIQUE,  SANS  QU’iL  Y AIT  UNE  GESTION 
d’affaires  IRRÉGÜLIÈRE, 

I.  Incapables. 

1.  Sont  tenus  jusqu’à  concurrence  du  profit  qu’ils  retirent  d’un  paye- 

ment qui  leur  est  fait.  XVII,  540,  541. 

2,  Quand  les  mineurs  agissent  en  nullité,  ils  ne  doivent  restituer  ce 

qu’ils  ont  reçu  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  ils  ont  profité. 
XIX,  66-71. 

II.  Récompenses  en  matière  de  communauté. 

1.  La  communauté  et  les  époux  sont-ils  seulement  tenus  en  tant  qu’ils 

ont  profité?  XXII,  456, 478-480. 

2.  La  communauté  est-elle  tenue  des  dettes  de  la  femme  non  autorisée 

si  elle  en  profite?  XXII,  68. 

3.  Le  mari,  administrateur  de  la  communauté,  qui  fait  un  acte  à.  son 

avantage  personnel,  en  doit  récompense.  XXII,  44-48. 

ACTION  EN  CONTESTATION  DE  LÉGITIMITÉ. 

Voir  le  mot  Paternité.  C,  III. 

ACTION  EN  DÉCLARATION  DE  CRÉANCES. 

XXIX,  254-256.  Comparez  le  mot  Cession  de  créances.  B,  III, 

ACTION  EN  DÉSAVEU. 

Voir  le  mot  Paternité.  C,  IL 
ACTION  EN  NULLITÉ  ET  EN  RESCISION. 

A.  Généralités. 

I.  Y a-t-il  une  différence  entre  Vo£tion  en  nullité  et  Vaction  en  rescision? 

XVIII,  526  et  527. 

II.  Différences  entre  l’action  en  rescision  pour  cause  4e  lésion  et  l’action  en 

nullité.  XVIII,  528-530. 

III.  Différence  entre  l’annulation  et  la  résolution.  VI,  106. 

B.  Des  obligations  annulables. 

I.  Qu’entend-on  par  acte  nul?  XVIII,  531. 

a.  Les  actes  sont-ils  nuis  de  plein  droit?  XVIII.  552. 
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&.  En  quel  sens  les  actes  faits  par  Yinterdit  sont-ils  nuis  de  droit? 
V,  304. 

e.  Effet  de  Tacte  tant  qu’il  n’est  pas  annulé.  XVIIl,  533. 

- IL  Qui  peut  demander  la  nullité?  Distinction  entre  les  nullités  absolues  et 
les  nullités  relatives.  I,  72  ; XXXll,  396. 

1.  Application  de  la  distinction  au  titre  nul  en  matière  de  prescrip- 

tion XXXII,  396. 

2.  Application  de  la  distinction  à Vincapadté.  XVIIl,  553,  555, 

3.  Le  principe  de  la  nullité  relative  s’applique-t-il  au  compromis? 

XVIIl,  554. 

III.  Que  doit  prouver  le  demandeur  ? XVIIl,  552. 

1.  Dans  quels  cas  les  actes  contraires  à la  loi  sont-ils  nuis?  Voir  le 
mot  Nullité  J A. 

C.  Des  actes  rescindables  pour  cause  de  lésion. 

I.  Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  à rescision  pour  cause  de  lésion.  XVIIl,  535. 

Voir  le  mot  Lésion. 

II.  Des  mineurs. 

1.  Quand  les  mineurs  non  émancipés  peuvent-ils  agir  en  rescision  pour 

cause  de  lésion?  XVI,  54  et  55. 

2.  Quand  les  mineurs  émancipés  peuvent-ils  agir  en  rescision  pour  cause 

de  lésion?  XVI,  58  et  59. 

3.  Le  mineur  doit  prouver  la  lésion.  XVIIl,  536.  En  quoi  consiste  la 

preuve.  XVIIl,  537-540  (I). 

4.  A qui  appartient  l’action?  XVIIl,  541-543. 

5.  On  peut  opposer  au  mineur  la  confirmation.  XVIIl,  544.  Voir  le  mot 

Confirmation. 

6.  Des  cas  dans  lesquels,  par  exception,  les  mineurs  ne  sont  pas  res- 

tituables. XVIIl,  545-550. 

7.  Effet  de  la  rescision.  XVIIl,  551. 

D.  Prescription  de  l’action  en  nullité  ou  en  rescision  (1504). 

1,  Durée  et  caractère  de  la  prescription. 

1.  La  prescription  est,  en  général,  de  dix  ans;  quelquefois  le  délai  est 

moindre.  XIX,  1 et  6 (2). 

2,  LVi prescription  de  dix  ans  est  une  confirmation.  XIX,  1, 2. 

5.  Est-ce  une  véritable  prescription?  XIX,  3-5. 

IL  Conditions. 

1.  Une  obligation  eÆWfan/e  et  viciée.  XIX,  7,8. 

a.  La  prescription  de  dix  ans  ne  s’applique  pas  aux  contrats  inexis- 

tants. XIX,  9,  10, 13. 

b.  Quid  des  pactes  suecessoires?  XIX,  11,  12. 

2.  La  prescription  s’applique  aux  actes  nuis  quand  la  nullité  n’est  pas 

d’ordre  public.  XIX,  14,  15, 17. 

(1)  T.  XVIIl,  p.  542,  au  lieu  du  n»  566,  lisez  n^  536. 

:2)  T.  XIX,  p.  6,  ligne  6 : au  lieu  de  elle,  lisez  l'action;  et  ligue  31  ; au  lieu  de  tous, 
lisez  toutes. 
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ACTION  EN  PARTAGE  — ACTION  EN  RÉDUCTION. 

a.  Elle  s’applique  aux  vices  de  conseiitemertt  et  à rincapacité.  XiX, 
18-22. 

b.  Quid  des  vices  de  forme?  XIX,  16- 
5,  La  prescription  ne  s’applique  qu’aux  nullités  des  conventions.  XIX, 

23-26, 

a.  Ejle  est  étrangère  aux  tiers.  Action  paullenne.  XIX,  27. 

1.  La  prescription  ne  s’applique  qu’aux  actions  en  nullité.  XIX,  28-33. 
ni.  Point  dé  départ  de  la  przscriptibn. 

i i Elle  court  du  jour  du  contrat,  XIX,  34-36. 

2.  Exceptions. 

a.  La  prescription  ne  commence  à courir  que  lorsque  l’actron  est 
ouverte.  XlX  37-40. 

b.  La  prescription  de  Tactîon  en  nullité  pour  cause  d'incapacité 
ne  commence  à courir  que  lorsque  l'incapacité  cesse.  XlX, 
41  et  30.  Femme  mariée.  XIX,  42,  43,  Mineurs,  XÏX,  44,  45. 
interdits  et  aliénés.  ÎOX,  46-48.  Prodigues  et  faibles  d’es- 
prit. XIX,  49. 

c.  Quand  la  prescription  de  l’action  en  nullité  pOilr  vices  dè  con- 
sentement commence-t-ellè  k courir?  XlX,  51,  Erreur  et  dol. 
XIX,  52-55.  Lésion.  XIX,  56. 

iv.  V exception  de  naîUté  est-èllè  pei'jpétuelte?  XlX,  87-60. 

E.  Effet  de  l’annui-ation. 

I,  L’acte  annulé  est  considéré  comme  n’ayant  jamais  exi^ë.  Conséquences. 
VI,  241, 242  et  XIX,  81-65. 

i.  La  loi  admet  une  exception  â cepiiiicipé  eA  favêttî  flefe  incapables. 
XIX,  66-71. 

II.  VanntÛatîon  a effet  à l’égard  déS  tiers.  En  qüéi  scnâ?  X!X,  1^-74'. 

1 . Quid  en  cas  de  lésion?  XIX,  75-76. 

2.  Le  mineur  relève-t-il  le  majeur  ? XIX-,  78,  70. 

3.  Droits  du  tiers  détenteur.  XIX,  77. 

F.  Publicité  des  actions  en  nullité  et  des  ôégisions  rendues.  XIX,  80. 

“Voir  lè  naot  Inscription  {Publicité)  A. 

ACTION  EN  PARTAGE.  X,  245-260. 

Voir  le  mot  Partage  {Succession)  k. 

ACTION  EN  PÉTITION  D’HÉRÉDITÉ. 

Voir  le  mot  Pétition  d’hérédité. 

ACTION  EN  RÉCLAMATION  ET  ÉN  CTON'TÉStAiflSON  D’ÉTAT. 

Voir  le  mot  Paternité,  C,  IV  et  V. 

ACTION  EN  RÉDUCTION.  % 

1 . Des  engagements  contractés  par  un  mineur  émancipé.  V,  222. 

2.  Des  libéralités  qui  dépassent  ie  disponible.  Xïî,  l37-il6.  VOÎr  ie  taol 

serve,  C,  III . 
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ACTION  EN  REVENDICATION  — ACTION  PAIU JENNR, 

ACTION  EN  REVENDIGATIONi 
' Voir  le  mot  Acfron  revendicatoire. 

ACTION  IMMOBILIÈRE. 

Voir  le  mot  Immeuble,  D. 

ACTION  MIXTE. 

i.  Y a-t-il  des  actions  mixtes,  actions  in  rem  smptœ,  ou  personnelles  réelles  Ÿ 
M,  77-80. 

II.  L’action  en  bornage  est-elle  mixte?  V!I,  T28. 

III.  L’action  paulienne  est-elle  mixte?  XVI,  464. 

rv.  L’action  CR  est-elle  tout  en  semble  pcrstHwic^c  ^iréeltet  XVII,  118. 

fl,  Quid  de  l’action  qui  nait  delà  condition  résolutoire  tacite?  XVII,  p.  164 
et  n«  149. 

h.  Quid  de  l’action  en  nullité?  XIX,  74  (1). 

ACTION  MOBILIÈRE. 

Voir  le  mot  bicnble,  I,  2. 

ACTION  NÉGATOIRE. 

I.  C’est  une  action  qui  nait  serti  fades.  VUI,  283.  Voir  le  mot  Action  confes- 
soire. 

ACTION  PAULIENNE. 

But  et  fondement.  XVI,  431.  Origine  et  règle  d’interprétation.  XVI,  432  et  433. 
.4.  CONDITIOKS. 

I.  II  faut  que  Vacfe  attaqué  cause  un  préjudice  aux  créanciers.  XVI,  454^  453. 

1.  Comment  se  prouve  le  préjudice?  XVI,  436.  437. 

2,  Quid  si  le  débiteur  néglige  d’acquérir  un  bien?  XVI,  438, 439. 

IL  11  faut  qu’il  y ait  fraude,  en  quel  sens?  XVI,  440-442. 

1.  Le  préjudice  swiîî/-i7  dans  les  cas  des  ai’ticles  622,  788  et  ld5o?XVI, 

443. 

2.  Faut-il  qu’il  y ait  fraude  àn  d3iteur  quand  il  s’agit  d’une  donation? 

XVI,  445-444. 

S.  Le  tiers  avec  lequel  lè  débiteur  traite  doit-il  être  complice  de  la 
fraude?  Distinction  traditionnelle  entre  les  actes  à titre  onéreux 
et  les  actes  à titre  gratuit.  XVI,  446-449. 

4.  PrcMcc  de  la  fraude  XVI,  450, 

IlL  Quels  sont  les  créanciers  qui  ont  l’action  paulienne?  XM,  436-462.  Peu- 
vent-ils y renoncer?  X\T,  463. 

1.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  Vacceptation  d"une  suecessidn, 

faite  en  fraude  de  leurs  droits?  IX,  564  et  XVI,  474  et  478, 

2.  Droit  des  créanciers  d’attaquer  la  renonciation  à une  succession.  IX, 

473-480. 

a,  Quid  de  la  renonciation  à un  legs?  XIÎL  339. 

3.  Droit  des  créanciers  de  demander  la  nullité  du  partage  fait  en  fraude 

de  leurs  droits.  X,  334,  357,  338  et  XVI,  478. 


(t)  Le  nouveau  code  de  procédure  belge,  rejette  lu  fausse  théorie  des  actions  mixtes. 
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4.  Les  créanciers  de  la  femme  commune  peuvent  attaquer  l’acceptation 

ou  la  répudiation  de  la  communauté  qu’elle  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  XVI,  474;  XXII,  391  et  418. 

5.  Droit  des  créanciers  du  mari  d’attaquer  la  séparation  de  biens  pro- 

noncée ou  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits.  XXII,  267-271. 

6.  La  femme  commune  a l’action  paulienne  quand  le  mari  agit  en  fraude 

de  ses  droits.  XVI,  478  ; XXII,  38  et  39,  40-43. 

7.  Lafemmedîi;orc^e.  111,  233. 

IV.  Contre  qui  l’action  paulienne  peut-elle  être  formée?  Contre  les  sous-ac- 

quéreurs? XVI,  464-466. 

V.  L’action  doit  être  intentée  dans  le  délai  de  trente  ans.  XVI,  467.  Sauf  l’ac- 

tion des  créanciers  qui  attaquent  la  séparation  de  biens.  XXII,  279. 

1.  La  demande  doit-elle  être  inscrite?  XXIX,  214. 

2.  Le  défendeur  peut-il  opposer  Vusucapion  de  dix  à vingt  ans  ou  la 

maxime  de  l’article  2279  ? XVI,  468  et  469. 

3.  Quid  des  tiers  acquéreurs  ? XVI,  470,  471. 

VI.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  tout  acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 

sauf  ceux  qui  concernent  des  droits  exclusivement  attachés  à la  per- 
sonne de  leur  débiteur.  XVI,  472,  473. 

1.  Quel  est  le  sens  de  l’exception  du  deuxième  alinéa  de  l’article  1167? 

XVI,  474. 

2.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  le  compte  de  tutelle?  XVI, 

477.  V émancipation?  XVI,  476.  Le  mariage?  XVI,  473. 

3.  Quid  des  actes  faits  par  un  débiteur  insolvable?  XVI,  480-482. 

B.  Effets  de  l’action  paulienne. 

I.  L’action  paulienne  est  une  action  en  nullité.  XVl,  483-483.  Conséquences 
qui  en  résultent.  XVI,  486. 

IL  L’acte  est  annulé  pour  le  tout  et  dans  l’intérêt  de  tous  les  créanciers. 
XVI,  487-'489. 

III.  Le  tiers  défendeur  peut  l’action  QH  désintéressant  les  créanciers. 

XVl,  491. 

IV.  Effet  du  jugement  qui  rejette  l’action.  XVl,  490. 

V.  Obligations  et  droits  du  tiers  condamné  à restituer  la  chose.  XVI,  492-493. 

VI.  L’acte  annulé  est  maintenu  entre  le  débiteur  et  le  tiers.  Conséquences. 

XVI,  494-496. 

VII.  Des  actes  simulés.  Différence  entre  ces  actes  et  les  actes  frauduleux.  XVI, 

497-499  (1).  Voir  le  mot  Simulation. 

ACTIONS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

I.  Division  des  droits  en  personnels  et  réels.  VI,  72.  Division  des  actions  en  per- 

sonnelles el.  réelles.  VI,  77. 

II.  11  y a des  actions en  ce  sens  qu’elles  smiaîtachées  à la  personne. 

Elles  ne  peuvent  pas,  en  général,  être  intentées  par  les  héritiers,,  Vàiàs,  elles 
peuvent  tire  continuées  par  eux.  II,  430;  XIII,  26;  XVI,  4. 

1.  Action  en  désaveu.  III,  453  et  437. 

(l)  T.  XVl,  p.  576,  ligne  4 du  n°  499  : au  lieu  de  22-25,  lisez  2123. 
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2.  Action  en  nulHtê  du  mariage  pour  vice  de  consentement.  II,  430. 

3.  Action  en  réclamation  d’état.  III,  464-467. 

4.  Action  en  révocation  des  donations  pour  ingratitude.  XIII,  26,  27-  30 

et  34. 

ACTIONS  POSSESSOIRES. 

I.  L’action  possessoire  est  un  droit  attaché  à la  possmw».  XXXII,  26o  et  272 

1 . A qui  incombe  la  preuve  ? XIX,  93. 

II.  Actions  qui  naissent  des  servitudes.  VIII,  286. 

1 . A qui  incombe  la  preuve,  à celui  qui  est  en  possession  de  la  servitude 

ou  à celui  qui  ia  réclame?  VIII,  288. 

2.  L’action  possessoire  n’est  pas  admise  en  matière  de  servitudes  discon- 

tinues. VII,  169  ; VIII,  129  et  note  3. 

III.  L’emphytéote  a les  actions  possessoires.  VIH,  376. 

IV.  Lqs  .riverains 

1.  Des  cours  d’eau  non  navigables  ont  l’action  possessoire.  VII,  235, 298 

et  507. 

2.  Les  riverains  des  fleuves  navigables  qui  usent  des  eaux  en  vertu  d’une 

concession  n’ont  pas  les  actions  possessoires.  VII,  255. 

V.  Successeurs  irréguliers.  Ont-ils  les  actions  possessoires  avant  l’envoi  en 

possession  ? IX,  242. 

VI.  Usufruitier.  Il  a les  actions  possessoires.  VI,  365. 

VIL  Qui  peut  exercer  actions  possessoires? 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire.  II,  188. 

2.  Les  tuteurs.  V,  43. 

3.  Le  mari  administrateur  des  biens  de  la  femme.  XXII,  147, 148. 
ACTION  PUBLICIENNE. 

I.  Existe-t-elle  encore  en  droit  moderne?  VI,  156. 

IL  Des  principes  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  empruntés  à l’action 
publicienne,  contrairement  à la  rigueur  des  principes.  VI,  169-172. 

ACTIONS  QUANTI  MINORIS  ET  RÉDHIBITOIRE. 

I,  Ces  actions  appartiennent  à l’acheteur  quand  la  chose  vendue  est  infectée  d’un 
vice  rédhibitoire.  XXIV,  289-298. 

ACTION  RÉELLE. 

I.  Droits  réels  et  actions  réelles.  VI,  72  et  77. 

ACTION  REVENDICATOIRE. 

I.  Contre  qui  l’action  doit-elle  on  peut-elle  être  intentée?  VI,  157,  158. 
li.  La  demande  doit-elle  être  inscrite?  XXIX,  215. 

III.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  VI,  159.  Le  défendeur  n’a  rien  à prouver. 
VI,  160. 

1.  Quelles  sont  les  preuves  qne  le  demandeur  peut  alléguer? 

a.  Des  titres.  VI,  161-167. 

b.  De  la  prescription.  VI,  168. 


XXXIK. 
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ACTION  SUBROGATOIRE.  — ADAGES  OU  BROCARDS. 

c.  Peut-on,  en  droit  moderne,  appliquer  les  principes  de  \ action 
pubUcienne?y\,  169-172 

IV.  Effets  de  la  revendication. 

1.  restitutions  que  doit  faire  le  défendeur.  VI,  173-175. 

2.  Des  impenses  qu'il  peut  réclamer.  VI,  176-178. 

a.  Quîd  si  le  possesseur  a fait  des  payements  au  vendeur  ou  aux 
créanciers  hypothécaires?  VI,  179. 

3.  Le  possesseur  a-t-il  le  droit  de  rétention  ? VI,  181.  Voir  le  mot  Réten~ 

lion. 

Â.  Le  propriétaire  doit-il  respecter  les  baux?  VI,  180. 

ACTION  SUBROGATOIRE. 

Voir  le  mot  Créanciers  {droits  Aes\  art.  1166. 

ACTION  UNIVERSELLE  {JUDICIÜM  UNIVERSALE). 

1.  Prescription.  Le  principe  que  la  prescription  ne  s^étend  pas  d’une  chose  à 

Vautre  ne  s’applique  pas  aux  actions  universelles.  XXXII,  157,  140. 

2.  Subrogation. 

’ fl.  Est-il  vrai  que,  dans  les  actions  universelles,  la  subrogation  réelle  est 
de  droit?  IX,  p.  133, 134. 

b.  Critique  de  cette  subrogation  extralégale  en  maüère  de  retour  successo- 
ral. IX, 187. 

ACTIONS  ET  OBLIGATIONS. 

I.  Actions  et  intérêts,  ddns  une  société  de  commerce,  sont  meuble».  V,302- 
508;  XXVI,  181-185. 

II.  Mandat  dencaisser  des  coupons  d’actions  industrielles.  XXVII,  478. 

III.  Porteurs  d'actions  supportent  les  cas  fortuits  qui  frappent  la  compagnie. 

XVI,  274. 

IV.  Primes.  Voir  ce  mot. 

V.  Titres  au  porteur.  En  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  créancier  a action  contre  les 

agents  de  change  et  changeurs  et  contre  les  compagnies  ou  l’État.  XXXII, 
600-607. 

VI.  Usufruit  portant  sur  des  actions.  Versements  à faire.  VII,  49. 

ADAGES  OU  BROCARDS. 

I.  Il  faut  se  défier  des  vieux  adages.  V,  p.  447  a.  Ils  sont  abrogés  avec  l’ancien 
droit.  XVII,  472. 

Nous  citons  les  plus  usuels,  en  renvoyant  aux  mots  où  il  en  est  traité. 

1.  « Electaunavia.mn  datur  recursus  adalteram.  » VoireemflL 

2.  « Error  communis  facit  jus.  » Voir  !e  mot  Erreur  commune, 

3.  « Frustra  prflbflfïrrquod  probatum  non  relevât.  «.Voir  ce  mot. 

4.  « Habilis  ud  nuptias,  habilis  ad  nuptiarum  consequentias.  » V,  p.  447  a; 

XXI,  14-17,  37,  41. 

5.  « Impossibilium  milla  obligatio.  «Voir  ce  mot. 

6.  « Inclusio  unius  est  exclusio  alterius.  » Touiller  qualifie  cet  adage  de 

ble  brocard.  XXII,  p.  60  etsuiv.,n°50.  Voivlemot  Argument acontratio. 
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7.  <(  Neoio  auditur  La  jadiçio  tuspimMnem  &um  » Voir  ce  mot, 

8.  « Nemo  plusjuris  mSiYmm  transferre  potestquam  ipsefts&e/.  »Voir  ce  mot. 

9.  « Nemo  potest  esse  ^pctpr  in  rem  snam.  b Voir  ce  mot. 

10.  « Personne  n’est  censé  ignorer  le  droit,  b XV,  S07.  Voir  le  mot  Ignorance 
du  droit. 

H.  « ProtestaMo  aetui  contraria  nihü  operatur.  » Voir  le  mot  Protestation  (Ré- 
serve). 

12-  « Qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  b Voir  ce  mot- 

13.  « Qui  suojure  utiturnemini  facit  injuriant,  b Voir  ce  mot. 

14.  « Qui  tacet  consentire  videtnr.  » Voôr  ce  mot. 

13.  « Res  périt  domino.  » Voir  ce  mot 

16.  « Tantum  praescriptura  quaptl^a  possessum.  » Voir  ce  mot. 


ADITION. 

1 .  Adition  de  Vhérédité  en  droit  romain.  Le  code  civil  ne  l’admet  plus,  bien  que 
le  mot  s’y  trouve  encore.  IX,  209,  210. 

ADJECTI  SOLUTIONiS  CAUSA. 

Voir  Payement,  XVII,  321. 

ADJUDICATION. 

1.  Chose  jugée.  Les  jugements  d’adjudication  ont-.ils  l’autorité  de  chose  jugée? 

XX,  9. 

2.  Condition  potestative.  L’adjudication  faite  sous  condition  que  le  vendeur  se 

réserve  d’agréer  les  offres,  est-elle  sous  condition  potestative?  XVII,  65. 

5.  Les  jugements  d’adjudication  tiennent-ils  lieu  de'  convention  ou  de  titres  ? 
XXIX,  87. 

4,  he?,  jugements  d’adjudication  doivent-ils  être  transcrits?  XXIX,  62,  87, 

3.  V adjudicataire  de  meubles  peut-il  compenser  son  prix  avec  ce  que  lui  doit  le 

propriétaire  ? XVIII,  433, 

administbateu:rs  conventionnels. 

I,  Des  actes  que  peuvent  faire  les  mandataires  généraux. 

1.  Ils  peuvent  faire  les  actes  d'administration  et  de  conservation.  XXVll, 
419,  420. 

a.  Application.  XXVII,  421, 422, 427.  Voir  le  mot  Créances,  V. 

IL  Ils  ne  peuvent  aliéner  ni  faire  des  actes  de  disposition.  XXVll,  423,  426. 

1.  Application.  XVII,  428-431  ? 

2.  Hypothèque.  XXX,  485. 

III.  Quid  des  actions  judiciaires?  XXVII,  425,  424. 

ADMINISTRATEURS  JUDICIAIRES  ET  LÉGAUX. 

I.  Quels  sont  ces  administrateurs  ? 

1.  Des  envoyés  en  possession  provisoire  et  définitive.  Voir  le  mot  Absence. 

2.  De  l’époux  commun  en  biens  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 

munauté, en  cas  d’absence  de  son  conjoint.  Voir  le  mot  Absence. 

3.  Du  mari  administrateur  légal.  Voir  les  mots  Communauté  {Adminis- 

tration), Régime  d’exclusion  de  communauté  et  Régime  dotal. 
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4.  Dû  père  administrateur  légal.  Voir  le  mot  Puissance  paternelle  {Admi- 

nistration des  biens). 

5.  Du  tuteur.  Voir  les  mots  Tutelle  et  Tuteurs. 

II.  Incapacités  et  prohibitions: 

1.  Prohibition  d’</cfte/er.  XXIV,  45-SO. 

2.  Prohibition  spéciale  qui  frappe  le  tuteur  (art.  450).  XXIV,  51-54. 

s!  Les  administrateurs  ne  peuvent  prescrire  les  biens  qu’ils  doivent  admi- 
nistrer. XXXII,  302--307. 

III.  Pouvoir  des  administrateurs. 

1.  Ils  ont,  en  général,  les  actions  mobilières  etpossessoires,  mais  non  les 

actions  immobilières.  U,  188;  V,  66  et  81  ; XXII,  146-1.52. 
a.  11  y a une  exception  pour  le  mari  sous  le  régime  dotal.  XXIII, 
472,  474,  475. 

2.  Ils  peuvent  faire  les  actes  d'administration.  Voir  le  mot  Administra- 

teurs conventionnels. 

a.  Peuvent-ils  aliéner  le  mobilier?  II,  177-179;  XXll,  161-165. 

Voir  le  mot  Créances,  VI. 

b.  Des  baux  qu’ils  peuvent  faire.  II,  176;  V,  45-49  ; XXII,  134-145, 

3.  Ils  ne  peuvent  pas  disposer  des  biens.  II,  p.  236,  257. 

4.  Ils  ne  peuvent  hypothéquer.  XXX,  484-487. 

5.  L’article  2002  s’applique-t-il  aux  administrateurs  légaux  ? XXVIII,  41. 

IV.  Pouvoir  du  père  administratevir  légal.  Voir  Puissance  paternelle  {Adminis- 

tration des  biens). 

ADMINISTRATEURS  PROVISOIRES. 

1.  De  l’administrateur  provisoire  des  aliénés  colloqués.  V,  390-396. 

2.  De  l’administrateur  provisoire  en  cas  de  demande  d'interdiction.  V,  270-274. 
5.  Administrateur  provisoire  en  cas  de  vacance  de  l'hérédité.  X,  184. 

ADMINISTRATEURS  SPÉCIAUX. 

1.  II  ne  peut  plus  y avoir  de  fondation  de  charité  avec  administrateurs  spéciaux. 

XI,  258-262. 

2.  La  clause  de  1 administration  spéciale  est  réputée  non  écrite.  Jurisprudence. 

Critique.  XI,  267,  272, 273. 

ADMINISTRATION  LÉGALE. 

Voir  le  mot  Administrateurs  judiciaires  et  légaux. 

ADOPTION. 

A.  Origine  et  théorie  de  l’adoption.  IV,  190-193. 

B.  Conditions  de  l’adoption  entre-vifs. 

i.  Conditions  de  l’adoption  ordinaire.  IV,  194-209. 

II.  Conditions  de  l’adoption  rémunératoire.  IV,  210,  211, 

III  Formes.  IV,  212-223.  ^ ' 

IV.  Conséquences  de  l’inobservation  des  conditions  et  formes. 

1.  Quand  1 adoption  est-elle  inexistante  ? W , 224-226.  Comparez  le 

mot  Actes  inexistants, 

2.  Quand  l’adoption  est-elle  nulle?  IV,  227-236. 


ADULTÈRE.  — AGE. 
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C.  De  l’adoption  testamentaire. 

I.  De  la  tutelle  officieuse.  IV,  237-241.  Voir  ce  mot. 

II.  De  l’adoption  testamentaire  (1).  IV,  242-247. 

D.  Effets  de  l’adoption. 

1.  Effets  quant  m\personnes.  II,  359;  IV,  248-253. 

IL  Effets  quant  aux  biens.  IV,  254. 

1.  Droits  de  succession  de  l’adoptant  et  de  ses  descendants.  IX,  167-170. 

Voir  le  mot  Retour  successoral. 

2.  Droits  de  succession  des  adopfés.  IX,  80. 

a.  Réserve  des  adoptés.  XII,  18. 

b.  Les  descendants  de  V adopté  ont-ils  un  droit  de  succession  ? IX 

82  et  83. 

c.  Empêchent-ils  \e  retour  conventionnel  ? XII,  436. 

d.  Les  enfants  adoptifs  empêchent-ils  le  retour  légal?  IX,  179. 

e.  Un  enfant  adoptif  empéehe-t-il  la  révocation  de  la  donation  pour 

survenance  d’enfant  ? Xlll,  60. 

f.  L’adoption  opère-t-elle  révocation? XIII,  66. 

3.  Sous  le  nom  d enfants,  faut-il  comprendre,  dans  l’article  1757,  les 

adoptés?  IX,  113. 

ADULTÈRE. 

I.  Désaveu  pour  cause  d’adultère.  III,  371,  574  et  375. 

II.  L’adultère  est  une  cause  de  divorce  et  de  séparation  de  corps.  III,  179-185  et 

514. 

III.  Le  mariage  préexistant  est  un  empêchement  au  mariage.  II,  360-362,  472  et 

473. 

IV.  LSi  réparation  de  l’adultère  doit-elle  être  comprise  dans  l’actif  de  la  commu- 

nauté? XXI,  236. 

AFFICHES. 

1.  L autorité  communale  a-t-elle  le  droit  de  réglementer  les  affiches?  Peut-elle  au- 
toriser l affichage  sur  les  murs  des  temples?  VU,  p.  533, 534. 

AGE. 

I.  La  capacité  juridique  de  l’àge.  Majeurs  et  mineurs.  IV,  361. 

1.  La  règle  de  la  majorité  reçoit  des  exceptions  ; 

a.  en  cas  de  mariage.  II,  283, 284  ; 

b.  de  conventions  matrimoniales  et,  par  suite,  de  donations  par  contrat 

de  mariage.  XXI,  20-56: 

c.  de  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  277  ; 

d.  d'adoption.  IV,  204. 

2.  A quel  âge  le  mineur  peut  être  émancipé.  V,  197-205. 

3.  A quel  âgele»«nc«r  peut  tester.  XI,  141-144. 

4.  Les  père  et  mère  mineiirs  peuvent  être  tuteurs.  IV,  514. 

(L  T.  IV,  Tables,  p.  670,  à la  fin,  section  II,  Intitulé  ; au  lieu  de  tutelle,  il  faut  lire 
adoption. 
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agents  D’AFFAIRES.  — ALIÉNÉS. 


II.  Effets  ûeYhgt. 

1.  En  cas  d’absence.  Il,  222. 

2.  Contrainte  par  corps,  XXVIII,  434. 

3.  Tutelle. 

a.  Excuse.  IV,  302, 303. 

b.  Incapacité.  IV,  514. 

agents  D’AFFAIRES. 

I.  Us  sont  mandataires  salariés  par  la  nature  de  leur  ministère,  XXVII,  390. 

II.  Prescription  de  leur  action.  XXXII’,  495. 

III.  Le  salaire  qu’ils  ont  stipulé  peut-il  être  réduit  ? XXVII,  347-356. 

AGENTS  DE  CHANGE  BT  COURTIERS. 

1.  Ne  sont  plus  officiers  publics,  et  partant  ne  doivent  plus  fournir  de  cautionne- 

ment. XXIX,  517. 

2.  Le  propriétaire  d’un  titre  au  porteur,  volé  ou  perdu,  a une  action  contre 

l’agent  de  change  ou  chaiigeur  par  l’intermediaire  duquel  la  transmission 
s’est  faite.  XXXII,  600-604. 

AGENTS  DIPLOMATIQUES  ET  CONSULS. 

I.  Leurs  fonctions,  en  matière  d'actes  de  l'état  civil.  II,  10,  11. 

IL  Leurs  fonctions  sont  une  excuse  en  matière  de  tutelle.  IV,  496, 498, 

III.  Peuvent-ils  recevoir  des  testaments  (1)?  XIII,  163. 

IV.  Peuveut-ils,  à Vélrdngér,  tester  d’aptès  les  lois  du  pays  qu’ils  représëntènt  ? 

XIII,  164. 

AGRICULTURE. 

1.  Jîmères «on nawÿflbles (art.  645).  VII,  283. 

2.  Servitude  d'enclave.  Vlli,  89,  90. 

3.  Servitudes  établies  dans  l’intérêt  de  l’agrieuiture.  Voir  les  mots  Appui,  Aque- 

duc, Drainage,  Irrigation. 

ALBERGEMENT. 

I.  Ce  mot  désigne,  dans  les  provinces  du  midi  de. la  France,  un  bail  emphy- 
téotique. Vil,  18Ô,  note-. 

ALIÉNÉS. 

I.  Les  aliénés  non  colloques  ni  interdits  sont  régis  par  le  droit  commun.  V,  323. 

(1)  Je  transcris  une  correction  qa’un  anonyme  anversois  a bien  voulu  m’adresser. 
Dans  le  n°  163  je  dis  que  les  consuls  belges  peuvent  recevoir  les  testaments  taïft  publics 
que  mystiques,  en  vertu  del’article  ll  de  la  loi  du  31  décembre  1831:  Cet  article  né  leur 
donne  le  droit  d exercer  les  fonctions  de  notaire  que  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
civil.  Or,  le  cas  des  testaments  n a été  prévu  que  relativement  aux  marins  et  passagers 
en  cours  de  voyage  (art.  994  et  993).  Et  i’articlé  999  dit  que  le  Français  qui  veut  tester 
dans  la  forme  authentique  doit  observer  les  formes  Usitées  dans  le  lieu  où  l’acte  est 
passé;  il  doit  donc  recourir  aux  autorités  locales.  (Circulairè  du  minjslre  des  affaires 
étrangères,  du  8 avril  1857,  dans  le  Moniteur  du  11.)  Une  loi  postérieure,  du  29  mai 
18o8,  par  extension  de  l’article  11  précité,  permet  aux  consuls  de  recévolr  tous  actes 
du  ministère  des  notaires,  dans  les  pays  hors  de  chrétienté. 


ALIÉNÉS  SÉQUESTRÉS.  — ALIMENTS. 
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1.  Les  actes  par  eux  faits  sont  inexistants,  s’ils  prouvent  qu’au  moment 

où  ils  les  ont  passés,  ils  étaient  privés  de  l’usage  de  leur  raison.  XV, 
453;  XVI,  20;  XIX,  48. 

«.  Application  aux  conventions  matrimoniales.  XXI,  38. 

2.  Des  actes  à titre  gratuit  faits  par  les  aliénés  non  interdits  ni  colloqués. 

XI,  114-119. 

3.  Les  héritiers  peuvent-ils  attaquer,  pour  cause  de  folie,  les  actes  de 

leüt  auteur  non  interdit?  Vj  324-328. 
c.  L’article  304  est-il  applicable  aux  donations  et  testaments?  XI, 
110. 

4.  La  prescription  court  contre  eux.  XXXII^  52. 

ALIÉNÉS  SÉQUESTRÉS. 

I.  De  la  séquestration  des  aliénés.  Système  dü  code  Napoléon.  V,  380-383.  Sys- 

tème de  la  loi  nouvelle.  V,  384-389. 

II.  V administration  des  Mens  des  aliénés  séquestrés  est  confiée  à un  adminis- 

/rafeetrprouîSWé.  V,  390-392. 

1.  Pouvoir  de  radministrateur  provisoire.  V,  393-396. 

2,  Hvpothèque  légale  établie  sur  les  biens  de  l’administrateur.  V,  397 

et  XXXI,  246. 

III.  Effet  de  la  séquestration, 

1.  Sur  les  actés  faits  paf'  l’aliéné, 

. a.  Après  la  séquestration.  V,  398-403; 

b.  Avant  la  séquestration.  V,  404. 

c.  Les  héritiers  ont-ils  le  droit  d’attaquer  les  actes  faits  par  un  aliéné 

séquestré  et  non  interdit?  V,  403. 

2.  Sur  le  mariage  et  là  puissance  paternelle.  V,  597. 

ALIÉNÉ  INTERDITS. 

Voir  les  mots  Interdits  {Hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits).  Incapacité. 

ALIGNEMENT. 

1.  Servitude  de  voirie.  VI,  134;  VU,  466. 

ALIMENTS. 

1.  Le  légataire  des  aliments  a droit  aiix  fruits.  XIV,  80^ 

IL  Les  sommes  et  pensions  données  ou  léguées  pour  aliments  sont  insaisissables, 
XXVI I,  298,  p.  336,  a. 

1.  Et  par  suite  non  compensables.  XVIII,  448-450. 

2.  Les  aliments  peuvent-ils  être  stipulés  incessibles?  XI,  460;  XXVII, 

501-305. 

ni.  Les  aliments  ne  sont  pas  sujets  à rapport.  X,  624. 

IV.  P ewi-oii  transiger  sur  des  aliments  ? XXVIII,  366. 

ALIMENTS  (OBLIGATION  ALIMENTAIRE  ENTRE  PARENTS) 

* 

1.  Caractères  de  l’obligation  alimentaire  légale.  III,  31. 

1.  Est-elle  civile  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi?  III,  46,  47. 
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aliments,  dette  ALIM.  ENTKE  NON-PAKENIS.  ALLIANLE. 

a.  Y a-t-il  une  obligation  naturelle  de  fournir  les  aliments  aux  pa- 
rents non  déterminées  par  la  loi?  XVII,  '*6. 

2 La  dette  alimentaire  est  attachée  à la  personne  du  débiteur.  111,  48. 

a.  Les  créances  alimentaires  peuvent-elles  çXxt  cédées?  XXIV,  4G9. 
3.  La  dette  alimentaire  est  variable.  III,  49,  et  d'ordre  public.  III,  30. 

II.  Qui  doit  les  aliments  ? 

1 . Les  conjoints.  III,  52,  54-57  ? 

a.  De  la  pension  alimentaire  en  cas  de  divorce.  III,  53  et  508-311. 

b.  Quid  en  cas  de  séparation  de  corps  ? III,  53  et  348,  p.  402. 

2.  Les  descendants,  ascendants  et  alliés.  111,  58,  59. 

a.  Enfants  naturels  non  reconnus.  Le  père  a-t-il  l’obligation  naturelie 
de  leur  fournir  des  aliments?  XVII,  17. 

b.  Quid  si  leur  filiation  est  légalement  constatée  ? Obligation  réciproque 
entre  parents  et  enfants,  llï,  60,  62,  65;  IV,  126,  127, 153. 

c.  Quid  des  enfants  incestueux  et  adultérins?  III,  60;  IV,  161-165; 
IX,  141-144. 

d.  Les  parents  adultérins  ou  incestueux  ont-ils  droit  k des  aliments? 
III,  61. 

ni.  Comment  les  débiteurs  sont-ils  tenus? 

1.  Concurremment  an.  successivement?  III,  64,  65. 

2.  La  dette  est-elle  indivisible  et  solidaire?  111, 66-68. 

3.  Sous  (\ne\\e  condition  les  aliments  sont-ils  prestés?  III,  69-72. 

4.  Sont-ils  prestés  en  nature  ou  sous  forme  de  pension?  III,  73,  74. 

IV.  Quand  cesse  la  dette  alimentaire?  IH,  75-78. 

1 Répétition  des  aliments.  III,  79-81.  Voir  le  mot  Pensions  alimentaires. 

ALIMENTS.  DETTE  ALIMENTAIRE  ENTRE  NON-PARENTS. 


I.  Adoption. 

1.  Obligation  alimentaire  entre  l’adoptant  et  l’adopté.  IV,  2,51.  " 

2.  Obligation  alimentaire  du  tuteur  officieux.  IV,  259,  241. 

IL  Donation.  Le  donataire  doit  les  aliments  au  donateur.  Xlll,  10-13. 

111.  Usufruit  légal.  Obligation  spéciale  des  père  et  mère  usufruitiers.  IV,  331. 
Voirie  mot  Pension  alimentaire. 

ALIMENTS.  PENSION  DOTALE. 

I.  La  pension  dotale  est  une  donation.  XV,  173;  XVII,  30. 

1.  Est-elle  sujette  k rapport?  X,  624,  p.;694. 

II.  Quand  peut-elle  être  diminuée?  XXI,  178, 

III.  Doit-elle  encore  être  acquittée  après  la  dissolution  du  mariage?  XXI,  179. 

Voir  le  mot  Aumône  dotale. 


ALLIANCE. 

I.  Alliance.  Degrés  de  l’alliance.  Il,  349,  550. 

1.  \ a-t-il  une  alliance  née  du  concubinage?  Il,  351, 

2.  Quand  l’alliance  cesse-t-elle?  Il,  3.52,  353,  ’ 

IL  Les  û//êés  se  doivent  des «/fmen/s.  III,  58,  59.  Voir  Aliments,  Obligation  ali- 
ment atre.  ’ " 
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III.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Droit  et  obligation  des  alliés  de  requérir  in- 

scription. XXX,  402. 

IV.  Interdiction.  Les  alliés  peuvent-ils  provoquer  l’interdiction?  V,  2o6,  237. 

V.  Mariage.  Empêchements  au  mariage  résultant  de  l’alliance  II,  354-339. 

VI.  Tutelle, 

1.  Les  alliés  sont  appelés  au  conseil  de  famille.  IV,  432-436.  ‘ 

2.  Le  défaut  d’alliance  est  une  cause  d’excuse.  IV,  499. 

ALLUVIONS  ET  RELAIS. 

I.  Les  alluvionset  relais  appartiennent  aux  riverains.  VI,  281-284. 

1.  Quid  des  atterrissements?  VI,  283-288. 

IL  Y a-t-il  lieu  à alluvion  pour  les  lacs  et  étangs,  canaux  et  rivières  canalisées, 
et  pour  la  mer?  VI,  289-291. 

III.  A quels  riverains  profite  l’alluvion?  VI,  292-294. 

IV;  L’alluvion  est  régie  par  le  principe  de  V accession.  VI,  295. 

1.  L'hypothèque  s’étend-elle  aux  alluvions? 

2.  Le  preneur  a-t-il  le  droit  de  jouir  des  alluvions  qui  se  forment  pendant 

le  bail?  XXV,  171. 

Z.  L'usufruitier  jouit-il  des  alluvions  qui  se  forment  pendant  l’usufruit? 
VI,  373. 

AMÉLIORATIONS, 

I.  Les  améliorations  sont  régies  par  le  principe  de  Vaccession. 

1.  Hypothèque.  Elle  s’étend  aux  améliorations.  XXX,  203-208. 

2.  Legs.  Le  légataire  a droit  aux  améliorations.  Quid  des  acquisitions  et 

des  constructions?  XIV,  141-146. 

IL  Des  améliorations  ou  impenses  faites  par  le  posamewr  du  fonds.  Voir  le  mol 
Impenses. 

III.  Des  améliorations  faites  par  le  preneur.  XXV,  175-183. 

IV.  Des  améliorations  faites  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  n«’  304-.'509. 

V.  Usufruitier.  Des  améliorations  et  constructions.  Droits  et  obligations  de  l’usu- 

fruitier et  du  propriétaire.  XV,  483-491 . 

AMENDES. 

1.  Les  amendes  sont  une  dette  personnelle. 

1.  Communauté  légale.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  entrent  dans 
le  passif,  sauf  récompense.  XXll,  34,58.  Quid  des  amendes  encou- 
rues par  la  feaime?  XXII,  64,  67. 

II.  La  responsabilité  du  fait  d’autrui  ne  s’étend  pas  aux  amendes,  sauf  quand 

les  amendes  sont  des  réparations  civiles.  XX,  613. 

1.  L'État  est-il  responsable  des  amendes?  XX,  617. 

111.  Solidarité.  Il  y a solidarité  legale  en  matière  de  délits.  XVII,  291. 

AMEUBLISSEMENT  (CLAUSE  D ). 

1.  Définition.  Caractère.  Interprétation.  Division.  XXIII,  251-236. 

II  Ameublissement  déterminé  ; 


^2  ANALOGIE,  — ANIMAUX. 

1.  De  tel  immeuble  en  tout.  XXIII,  2»7  (1)  (2)  (5)  (4)  (S)  (6)  (7)  (8>-  26S. 

2.  De  tel  immeuble  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme.  XXIIl, 

266-276. 

3.  La  clause  doit-elle  être  transcrite  ? XXIX,  73. 

III.  Ameublissement  XXllI,  277  (9)  (10)  (H)  (12)  (15)- 286. 

IV.  Droit  de  reprise.  XXllï,  287-290. 

ANALOGIE. 

I.  Application  analogique  de  la  loi.  I,  330. 

1.  Exemple.  IV,  403;  XXVI,  265. 

2.  L’application  analogique  n’est  pas  admissible  en  matière  d’exception.  XXII, 
■ 192. 

a.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation.  XXXII,  15, 595, 

b.  Peut-on  argumenter  par  analogie  û'une  exception  à Vautre? 

XXXII,  504,  505. 

c.  En  matière  de  communauté  conventionnelle,  peut-on  interpréter 

Yune  des  clauses  par  l’smtre,  par  voie  d’aùalogie?  XXIlI,  119. 

3.  On  ne  peut  pas  appliquer,  par  analogie,  les  principes  de  la  filimion  légi- 

time à la  ftlialion  naturelle.  IV,  1,2. 

4.  On  ne  peut  argumenter  par  analogie  en  matière  de  privilèges.  XXIX,  358, 

359,  566. 

ANATOCISME. 

1.  Conditions  et  restrictions.  XVI,  338-549. 

IL  Des  cas  prévus  par  l’article  1155.  XVI,  550-353. 

ANIMAUX. 

I.  Accession.  Des  pigeons,  lapins  et  poissons.  Quand  deviennent-ils  immeubles 

par  accession?  VI,  310-511. 

II.  Cheptel.  Quels  animaux  peuvent  faire  l’objet  du  cheptel?  XXVI,  84.  Voir  le 

mot  Cheptel. 
ill.  Occupation. 

1.  Quand  le  gibier  devient-il  propriété  du  chasseur?  VIII,  440-444. 

2.  De  la  pêche.  VIII,  445,  446. 


(1)  T.  XXlll,  p.  2S7,  ligne  14  ; au  lieu  de  195,  lisez  205. 

(2)  T.  XXIII,  p.  261,  ligne  2 ; au  lieu  de  1428,  lisez  1422. 


(3)  T.  XXlll,  p.  264,  ligne  8 du  n»264  : au  lieu  de  pas  h,,  lisez  qu'à. 

(4)  T.  XXIII,  p.  269,  n“268,  ligne  7 : au  lieu  de  1504,  lisez  1507. 

(5)  T.  XXIII,  p.  270,  no  270,  ligne  10:  au  lieu  de  1508,  lisez  4507. 

(6)  T.  XXIII,  p.  272,  ligne  29  : au  lieu  de  1507,  lisez  1506. 

(7)  T.  XXIII,  p.  272,  ligue  32  : au  lieu  de  1508,  lisez  l5ü7. 

(8)  T.  XXIII,  p.  279  (n“  276),  ligne  5 : au  lieu  de  veiidues,  lisez  vendue. 

(9;  T.  XXIII,  p.  281,  ligne  23  : ^créance,  effacez  Ve  renversé. 

(10)  T.  XXIII,  p.  285  : au  lieu  du  n"  286,  lisez  282 

l'  îiîn’  ^ ajouter  . fait  par. 

■.  'uuts  Quand  à nous  doivent  être  effacés. 

^ tians  le  manuscrit. 

( ) f.  XXIII,  p.  289,  ligne  de  rarlide  287  : au  lieu  de  1409,  lisez  l509. 


J’ajoute. 


ANNULATION.  - ANTIDATE.  13 

IV.  Respomahtliié  du  dommage  causé  par  les  animaux.  XX,  628*650 

1.  Les  animaux  domestiques.  XX,  631*634. 

2.  Le  gibier.  XX,  635, 656. 

3.  Les  lapins.  XX,  637,  638. 

V.  Usufruit. 

1.  Droit  de  Tusufruitier  sur  les  animaux,  VI,  411,  412. 

2.  Obligation  de  Tusufruitier  quant  l’entretien  du  troupeau.  VI,  536. 

3.  Extinction  de  l’usufruit  par  la  perte  du  troupeau.  VII,  69. 
ANNULATION. 

Voir  les  mots  Action  en  nullité, ^uitUét 

I 

ANTTCHRÈSE. 

Origine.  Différences  entre  l’antichrèse  et  le  gage.  XXVIII,  527,  528. 

I.  Conditions. 

1.  Qui  peut  constituer  une  antichrèse  ? Capacité.  XXVllI,  529(1)  (2)- 534 

2.  Forme.  Preuve.  Transcription.  XXVIII,  535-540. 

3.  Possession.  XXVIII,  541,  542. 

IL  Droits  et  obligations  du  créancier  antichrésiste. 

1.  Bornage.  L’antichrésisle  a l’action  en  bornage.  Vil,  424. 

2.  Fruits.  Droit  de  l’antichrésiste.  XXVIII,  545-547. 

a.  Obligation  qui  en  résulte.  XXVIII,  548-551. 

3.  Obligation  de  conserver  et  de  restituer.  Les  articles  1302  et  1733 

s’appliquent  à l’antichrèse.  XX,  304. 

4.  Rétention.  Droit  de  l’antichrésistei  Indivisibilité  du  droit.  Prescrip- 

tion. XXVIII,  552  (3),  555. 

5.  Vente.  Droit  de  vendre.  Clauses  prohibées.  XXVIII,  556-560 
IIL  Droit  de  l’antichrésiste  à l’égard  des  tiers. 

1.  L’antichrésiste  a-t-il  un  droit  réel?  XXVIII,  561-568.. 

2.  Peut-il  opposer  son  droit awo;  tiers?  XXVIII,  569-573. 

3»  Conséquences  qui  résultent  du  principe  concernant  la  nature  du  droit 
d’antichrèse.  XXVIII,  574-582. 

IV.  De  l’antichrèse  déguisée.  XXVIII,  543,  544, 

ANTIDATE. 

I.  Actes  authentiques.  L’acte  notarié  fait  foi  de  sa  date  jusqu’à  inscription  de 
faux.  XIX,  135. 

II.  Actes  sous  seing  privé. 

1,  Les  parties  et  leurs  héritiers  peuvent  prouver  l’antidate  par  la  preuve 

contraire.  XIX,  272-274. 

a.  Comment  se  fait  la  preuve?  XIX,  p.  295  a. 

2.  Mais  l’acte  prouve,  jusqu’à  inscription  de  faux,  entre  les  parties  et 

leurs  héritiers,  le  fait  matériel  de  la  date.  XIX,  272. 

(1  j T.  XXVIII,  p.  524,  ligne  18  du  n"  530,  au  lieu  de  il,  lisez  elle. 
l'-J)  T.  XXVIII,  p,  524,  ligne  14  du  ti°  580,  après  le  mot  êt,  ajoutez  : dans  ropinion 
commune. 

t3)  T.  XXVIII,  p.  540,  lignes  13  et  19,  au  lieu  de  2086,  lisez  2087, 

Etp.  541,  lignes  2 et  8 du  n»  553,  aU  lieu  de  2086,  lisez  2087. 
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3.  A l’égard  des  tiers  l’acte  sous  seing  privé  n’a  point  de  date.  XIX»  279- 
29t.  Voir  Actes  sous  seing  privé  {Force  probmte).  A,  II,  3,  4. 

IH.  Rente  viagère.  On  applique  les  principes  généraux.  XXVII,  288. 

IV.  Testament. 

1 . Le  testament  pubfic  et  l’acte  de  suscription  du  testament  mystique  font 

foi  de  leur  date  jusqu’à  inscription  de  faux.  XIII,  382,  430. 

2.  Quelle  est  la  force  probante  de  la  date  du  testament  olographe  ? XIII, 

. 229-249. 


APOSTATS. 

t.  Y a-t-il  encore  des  apostats?  I,  p.  132  in. 

APOTHICAIRES. 

1.  Incapacité  de  rec.evoir  à titre  gratuit.  XI,  339,  340. 

2.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  499. 

3.  Privilège.  XXIX.  56t. 

APPLICATION  (DE  LA  LOI). 

I.  L’application  de  la  loi  appartient  au  juge.  Division  et  indépendance  des  pou- 

voirs législatif  et  judiciaire.  I,  250-2.Ï2. 

IL  Conséquences  du  principe. 

t.  Le  législateur  ne  doit  pas  être  juge.l,  253-255. 

2.  Le  juge  ne  doit  pas  être  législateur.  1, 258-263. 

a.  Que  doit  faire  le  juge  dans  le  silence  de  la  loi?  I,  256,  257. 

3.  Le  juge  est  lié  par  la  loi.  I,  30,  3t. 

a.  11  ne  peut  pas  la  modifier,  XXIII,  .540.' 

b.  Quand  il  fait  la  loi,  il  la  fait  mal.  XXIII,  540,  547. 

c.  Inconvénients  qui  en  résultent  pour  les  justiciables.  XXIII,  540. 
Voir  les  mots  Interprètes,  Juge  (Interprète),  Jurisprudence. 

4.  Le  juge  ne  peut  statuer  pour  l’avenir.  I,  264-267. 

a.  Le  juge  peut-il  accorder  des  dommages-intérêts  pour  l’avenir?  XVI, 

299-.302  ; XX,  526.  Voir  le  mot  Juge  I. 

b.  Le  juge  ne  peut  pas  créer  des  exceptions.  Voir  ie  mot  Exception. 

APPORT  (CLAUSE  D ). 

I.  Clause  d’apport  à’objets  déterminés.  Voir  le  mot  Réalisation  {clause  de).  C. 

II.  Clause  d’apport  de  l’article  1500.  Voir  le  mot  Réalisation  {clause  de).  D. 

III.  Reprise  de  l’apport  franc  et  quille.  Voir  le  mot  Reprise  de  l’apport. 

APPRENTISSAGE.  APPRENTI. 

I.  Frais  d’apprentissage  : ne  sont  pas  rapportables.  X,  624. 

II.  Responsabilité  des  artisans  pour  le  dommage  causé  par  les  apprentis.  XX,  566, 

569.  r yv  , , 

APPROUVÉ  OU  BON  POUR. 

Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé.  Formes.  III. 

APPUI  (SERVITUDE  D ). 

I.  Objet  de  la  servitude.  Vil,  395.  Conditions.  VU,  396-399, 


AQUEDUC  (SERVITUDE  D’).  —ARCHITECTES  ET  EiNTREPRENEURS 


il.  Obligations  de  celui  qui  obtient  la  servitude  et  droits  des  riverains.  VII,  400- 
402. 

AQUEDUC  (SERVITUDE  D’). 

I.  Objet  de  la  servitude.  VII,  375.  Conditions.  VII,  377-382 

II.  Établissement  de  la  servitude.  VII,  383-387. 

III.  Obligations  et  droits  qui  en  résultent.  VII,  388-390. 

ARBITRAGE.  ARBITRES. 

. I.  Chose  jugée. 

1 . Les  sentences  arbitrales  ont  l’autorité  de  chose  jugée.  XX,  6. 

2.  Qttid  des  jugements  rendus  à l'étranger  par  des  arbitres?  XX,  4,  3. 

H.  Société.  Clause  par  laquelle  les  associés  s’en  rapportent  à l’un  d’eux  ou  à un 

tiers  pour  le  règlement  des  parts.  XXVI,  296. 

III.  Vente.  Clause  par  laquelle  les  parties  laissent  le  prix  à l’estimation  d’un 

tiers.  XXIV,  74-78. 

IV.  Les  arbitres  sont-ils  des  mandataires?  Peuvent-ils  invoquer  l’article  2002? 

XXVIII,  38. 

ARBRES. 

I.  Accession.  Plantations  faites  par  un  tiers.  VI,  262-270. 

II.  Immeubles.  Les  arbres  sont  immeubles  par  nature.  V,  419. 

1.  Quid  des  pépinières?  V,  420. 

III.  Mitoyenneté.  Des  arbres  mitoyens.  VII,  583,  584. 

IV.  Plantations. 

1.  Distances  à observer  pour  les  plantations  a faire  sur  la  ligne  séparative 

des  héritages.  VIII,  1,  3-8. 

a.  De  la  prétendue  présomption  de  propriété  résultant  de  l’arti- 
cle 671.  VIII,  2. 

2.  Sanction.  Droit  du  voisin.  VIII,  9,  10. 

fl.  Quant  aux  branches  et  aux  racines.  VIII,  15-21. 

3.  Prescription  et  destination  du  père  de  famille.  VI II,  11-  (1)  14. 

y.  Prescription.  Peut-on  prescrire  les  arbres  séparément  du  sol  dans  lequel 
ils  sont  plantés  ? XXXII,  349. 

VI.  Récolte  des  fruits  qui  avancent  sur  le  terrain  du  voisin.  VIH,  22-24. 

VII.  Règlements  sut  la  plantation  des  routes  (servitude  légale).  VU,  464. 

VIII.  Usufruit.  Droit  de  l’usufruitier  sur  les  arbres.  VI,  428-447. 

ARCHITECTES  ET  ENTREPRENEURS. 

I.  Deris  et  wflrcAes.  Voir  ce  mot. 

IL  Ouvriers  employés  par  i’architecte  (art.  1798).  Droits  des  ouvriers.  XXVI, 
76-82. 

III.  Prix  du  forfait.  Quand  l’architecte  peut  demander  une  augmentation 

du  prix  (art.  1793).  XXVI,  63-75. 

IV.  Privilège  des  architectes.  XXX,  42-57,  106-115.  Voir  les  mots  Privilèges 

immobiliers  A,  et  Privilèges  (Conservation  des)  G. 


(1)  T.  Vlll,  p.  19,  ligne  13.  Après  les  mots  : les  servitudes,  ajoutez  ; légales. 
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V.  Responsabilité.  Divers  cas  de  responsabilité.  XXVI,  Sü-SI . 

1.  Responsabilité  de  l’article  1792.  XXVI,  32. 

a.  Pourquoi  et  en  quel  sens  rarclntecte  répond-il  des  vices  du  sol  ? 

XXVI,  35-3o. 

b.  A qui  s’applique  l’article  1792?  XX,  641  et  642;  XXVI,  36-43. 

c.  A quels  ouvrages  s’applique  la  responsabilité  de  l’article  1792? 

XXVI,  44-46. 

2.  ResponsabUité  de  l’article  2270.  Rapport  entre  l’article  2270  et  l’arti- 

cle 1792.  XXVI,  47-o0  bis. 

3.  Quand  cesse  la  responsabilité  de  l’architecte?  XXVI,  31-S,'î. 

4.  De  l’action  en  responsabilité.  Prescription.  XXVI,  56-61. 

5.  Responsabilité  de  l’article  1382.  XXVI,  62-64. 

ARGUMENT  A CONTRARIO  {SENSU). 

1.  « Qui  de  uno  dicit  de  altéra  negat.  « TouUier  appelle  cette  règle  d’interpréta- 
tion unmisérable  brocard.  XXII,  p.  61,  in. 

II.  De  l'argument  a contrario  dans  les  conventions.  XVI,  513. 

III.  De  l’argument  a contrario  dans  les  legs.  XIV,  p.  83  a. 

IV.  De  l’argument  a contrario  dans  les  lois.  Quand  on  peut  et  quand  on  ne  peut 

pas  s’en  servir.  I,  279. 

1.  L’argument  est  bon  quand  il  est  en  harmonie  avec  les  principes.  Exem- 

ples: art.  464.  V,  66;  art.  482.  V,220;  art.  892.  X,  518;  art.  1510. 
XXllI,  305. 

2.  L’argument  est  mauvais  quand  il  est  en  opposition  avec  les  prinfipes. 

Exemples  :art.  3.  I,  118;  art.  111.  II,  108;  art.  541.  IV,  107, 
p.  162;  art.  2261.  XXXIl,  55^,  p.  572.  Loi  hypothécaire,  art  105, 
XXXI,546,p.500  etsuiv. 

ARRANGEMENTS  DE  FAMILLE. 

I.  Sont-ils  soumis  aux  formalités  des  donations  quand  ils  contiennent  des  libé- 

ralités ? XII,  344, 345. 

II.  Des  arrangements  de  famille  prévus  par  l’article  1406.  XXI,  515-522. 
ARRÉRAGES. 

1.  I.es  arrérages  de  rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans.  XXXII,  456,  437.  • 

2.  La  demande  des  arrérages  interrompt  la  prescription  du  capital.  XXXII,  159 
5.  La  prescription  de  la  rente  court-elle  à partir  de  l’échéance  des  arrérages  ? 

XXXII,  16-18. 

ARRÉRAGES  DE  RENTES. 

I.  Les  arrérages  sont  des  intérêts.  XXVII,  4,  et  partant  des  fruits  civils.  VI, 

394. 

II.  Pmmpfww  spéciale  des  arrérages.  XXXII,  456, 437. 

III.  Taux  des  arrérages. 

1.  Dans  les  rentes  constituées.  XXVIl,  7,  8. 

2.  Dans  les  rentes  viagères.  XXVII,  289-291. 

5.  En  quoi  ils  doivent  consister.  XXVII,  262-264. 

IV.  Usufruit.  Droits  et  obligations  de  rusnfruitier  quant  aux  rentes  viagères.  VI, 

424;  VII,  22. 


ASBÈTÉS  ET  RÈGLEMENTS.  -=  ASCENDANTS. 
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ARRÊTÉS  ET  RÉGLEMENTS. 

Les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  appliquer  les  arrêtés  et  règlements 
qui  seraient  contraires  à la  loi.  VII,  p.  37S  a. 

ARRÊTS  DE  RÈGLEMENT. 

Les  parlements  portaient  des  arrêts  de  règlement.  I,  2a8,  2i>9.  Voir  le  mot  Par- 
lements, I et  IL 

ARRHES. 

I,  Qu’entend-on  par  arrhes?  XXIV,  26. 

IL  Louage. 

1,  Effet  des  arrhes  qui  accompagnent  me  promesse  de  bail  ou  un  bail. 

XXV,  41. 

2.  Les  arrhes  empéchént-elles  l’application  de  l’article  171.“î?  XXV,  71. 

III.  y ente.  Effet  des  arrhes  dans  les  promesses  de  vente  et  dans  les  ventes  ordi- 
naires. XXIV,  26-28. 

ARTISANS. 

L Formalité  du  bon.  Les  artisans  n’y  sont  pas  soumis.  XIX,  2,^3. 

IL  Responsabilité  des  artisans  pour  le  dommage  causé  par  leurs  apprentis.  XX, 
566, 569. 

ASCENDANTES. 

L Droit  des  ascendantes  en  matière  de  tutelle. 

1.  Conseil  de  famille.  IV,  439. 

2.  Peuvent  être  nommées  tutrices.  IV,  516. 

ASCENDANTS. 

L Avancements  d’hoirie  faits  par  les  ascendants  à l’époux  coiumun  en  biens 
(art.  1406)  XXI,  315-522. 

IL  Divorce.  Droits  des  ascendants  en  matière  de  divorce  par  consentement 
mutuel.  III,  278, 283. 

III.  Donations,  Acceptation  des  donations  faites  aux  descendants  mineurs.  XII, 

246-248. 

IV.  Mariage. 

1.  Actes  respectueux.  Voir  ce  mot. 

2.  Consentement.  Voir  le  mot  Mariage.  C,  III. 

3.  Opposition  au  mariage.  Voir  ce  mot.  I,  1 ; III,  1. 

V.  Partage  d'ascendant.  Voir  ce  mot.  A,  I et  IL 

VI.  Puissance  paternelle.  Les  ascendants  ont-ils  la  puissance  paternelle?  IV, 

267-269. 

Vil.  Réserve  des  ascendants.  XII,  24-35.  Voir  le  mot  Réserve.  B,  II. 

VIII.  Retour  (Droit  de  retour  des  ascendants  donateurs.  IX,  171-173.  Voir  le 
mot  Retour  successoral. 

IX.  Tutelle. 

1.  Conseil  de  famille.  IV,  459,  440. 

2.  Tutelle.  IV,  400-405 
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assistance. 

I Diffôrence  entre  l’ffssisfffnce  et  le  consentement.  XXI,  24. 

1,  Assistance  des  mineurs  dans  leur  contrat  de  mariage.  XXI,  93-97. 

2.  Assistance  dans  les  contre-lettres  de  ceux  qui  ont  été  parties  au  contrat 

de  mariage,  XXI,  24-26. 

II.  Quand  la  loi  exige  la  présence,  celle-ci  peut-elle  être  remplacée  par  le  dû  ap- 
pel? XXI,  97. 

i.  Présence  du  tuleîir  au  conseil  de  famille  qui  délibère  sur  ^hypothèque 
légale  du  mineur.  XXX,  288. 

ASSOCIATION  (CLAUSE  D). 

En  matière  d’institution  contractuelle.  XV,  207, 

ASSOCIATIONS. 

I.  Les  sociétés  formées  en  vertu  de  la  liberté  d’association  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes civiles.  XXVI,  186.  Voir  les  mots  Société.  Sociétés  d’agrément. 

1.  Conséquence.  Elles  ne  peuvent  pas  recevoir  à titre  gratuit.  XI,  161. 

II.  Les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  civiles.  XXVI,  210. 

III.  Quid  des, sociétés  charbonnières?  Wy\,  421. 

ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES. 

I.  Abolition  des  ordres  religieux  et  des  associations  religieuses  par  les  lois  de  la 
révolution.  XI,  162,  163;  XXVI,  193. 

1.  La  suppression  justillée  par  Portalis.  I,  314;  XI,  190. 

2.  L’Église  ne  tient  aucun  compte  de  la  suppression,  elle  prétend  être 

au-dessus  de  la  loi.  XI,  167  ; XXVI,  194. 

3.  La  mainmorte  reconstituée  par  la  fraude  pieuse.  XI,  168. 

a.  La  fraude,  une  inspiration  de  Dieu.  XI,  412, 

4.  La  fraude  constatée  et  autorisée  par  le  saint-siège.  XI,  168,  p.  222  ; 

XXVI,  196. 

5.  Les  couvents  reconstitués  en  violation  de  la  loi.  XXVI,  19S. 

a.  Les  associatious  frauduleuses.  XI,  169-171;  XXVI,  194-196. 

Société  frauduleuse  de  trappistes.  XXVI,  241. 

b.  Les  donations  frauduleuses.  XI,  172-174, 

c.  L&s  legs  frauduleux.  XI,  173-179. 

d.  Les  moines  et  les  religieuses  mentent  en  justice.  XI,  177, 179. 

e.  La  fraude  est  inévitable  tant  qu’il  y aura  une  Église  catholique 

et  qu’on  lui  reconnaîtra  la  liberté  d’association.  XII,  165, 166  ; ' 
XVI,  63.  . 

11.  Associations  religieuses.  Leur  situation  légale. 

1.  Elles  ne  sont  psiS  des  personnes  civiles.  1,  298;  XI,  164-165;  XXVI, 

186.  Voir  le  mot  Congrégations  hospitalières. 

2.  Ni  même  des  sociétés  civiles.  XXVI,  146,  197-199, 

3.  Eiles  constituent  un  délit  civil.  VI,  229;  XVI,  73. 

4.  Et  partant  elles  sont  inexistantes.  XVI,  66-68;  XXVI,  163, 164. 

5.  Incapables  d’acquérir,  à aucun  litre.  XI,  161-164;  XVI,  66;  XXXH,12. 

a.  Les  libéralités  qui  leur  sont  faites  sont  inexistantes.  XI,  421. 
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6.  IiicapnNes  de  contracter,  comme  telles,  et  d'ester  en  justice.  XVI,  67. 

Les  conventions  qu’elles  font  sont  inexistantes  et  ne  peuvent  être 
confirmées.  XVIII,  p.  616,  b. 

7.  Elles  forment  une  communauté  défait,  mais  illicite.  XVI,  68. 

8.  A ce  titre  ceux  qui  les  dirigent  et  ceux  qui  en  sont  membres  sont  res- 

ponsables solidairement.  XVI,  70-73. 

9.  Le  mandai  donne  dans  l’intérêt  d’une  congrégation  est  illicite,  partant 

nul  de  plein  droit.  XXVIl,  403. 

III,  Biens  possédés  de  fait  par  les  congrégations. 

1.  Celui  qui  a vendu  ou  donne  ses  biens  à une  congrégation  reste  pro- 

priétaire; il  peut  revendiquer.  Vï,  138;  VI,  p.  228,  a,  et  n»  180; 
XI,  180, 181;  XXVI,  207. 

2.  Les  congrégations  doivent  restituer  les  fruits,  comme  posses-seurs  de 

mauvaise  foi.  VI,  229;  IX,  343. 

3.  Droits  des  héritiers.  Dispositions  de  l’édit  de  4749  et  du  placard  de 

1755.  Droit  actuel.  XI,  181-183, 189;  XXVI,  205. 

4.  Les  héritiers  ont-ils  un  droit  sur  les  biens  que  leur  auteur  a acquis 

comme  personne  interposée?  VI,  166;  XXVI,  204-206. 

5 Quid  si  les  héritiers  ne  réclament  pas? 

a.  Droit  ancien,  XI,  184. 

b.  Droit  de  l’État.  VI,  466;  XI,  485;  XXVI,  207. 

c.  Devoir  du  législateur.  XXVI,  p.  210,  iu. 

IV.  Libéralités.  Les  charges  établies  dans  l’intérêt  d’une  congrégation  religieuse 

sont  réputées  non  écrites.  XI,  279. 
y.  Les  religieux. 

4.  Sont-ils  électeurs  à titre  de  propriétaires  apparents?  XVI,  69. 

2.  Peuvent-ils  être  wfl'Kdff/aires.î'XXVIIl,  394. 

3.  Droits  et  obligations  des  membres  qui  quittent  la  congrégation.  XVI,  71  ; 

XXVI,  200-202. 

ASSURANCE. 

1.  Communauté. 

a.  Le  droit  à l’indemnité,  en  cas  d’incendie  d’un  conquêt  assuré  par  le  mari, 

tombe-t-il  dans  la  communauté  ? XXI,  261 . 

b.  Quid  de  l’indemnité  due  en  cas  d’assurance  d’un  propre  contre  l’incendie  ? 

XXI,  285. 

2.  Cession.  Peut-on  céder  le  recours  que  l’on  a contre  une  compagnie  d’assu- 

rance ? XXIV,  464. 

3.  Créanciers.  Le5  créâucïers  p'mlégiés  et  hvpothécaires  peuvent-ils  assurer? 

XXXI,  411.  ** 

4.  Police  d'assurance  nulle  à raison  d’une  condition  polestative.  XVII,  58. 

3.  Prescription.  Les  polices  peuvent-elles  limiter  la  durée  ordinaire  des  actions  ? 
XXXll,  184. 

6.  La  prescription  quinquennale  est  applicable  aux  primes  d’assurances.  XXXII, 

457. 

7.  Prime  d'assurance.  Est-elle  comprise  parmi  les  frais  privilégiés?  XXIX,  53J» 

8.  Subrogation. 

XXXIII. 
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a L’assureur  est-il  subrogé  aux  droits  de  l’assuré  contre  les  tiers  responsa- 
bles de  l’incendie?  XVIII,  103. 

b Est-il  subrogé  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires?  XVHI,  104. 

^ ^l!^L?sufruitier  doit-U  assurer?  A qui  profite  l’assurance?  VI,  530. 
b Ouid  de  l’assurance  prise  par  le  nu  propriétaire?  VII,  47. 


assurance  mutuelle. 

1.  Les  sociétés  d’assurance  mutuelle  sont-elles  des  sociétés?  XXVI,  147, 

2.  Les  cotisations  des  associés  prescrivent- elles  par  cinq  ans?  XXXI I,  470. 

ATELIER  DE  CHARITÉ. 

1.  Libéralités  faites  à un  atelier  de  charité.  XI,  225. 


ATELIERS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INCOMMODES 
OU  INSALUBRES. 


I.  Législation.  VI,  134.  Nécessité  d’une  autorisation.  VIII,  25. 

II.  Quid  si  les  constructions,  autorisées  ou  non,  causent  un  dommage  aux 

voisins?  VI,  148-152;  VIH,  31,  Voir  les  mots  Établissements  dangereux 
et  Salubrité. 


ATERMOIEMENT, 

I.  Diféréuce  entre  l’atermoiement  et  la  cession  de  biens.  XVIII,  219. 
ATTERRISSEMENT. 

Voir  les  mots  Alluvions,  1, 1 et  lies. 

AUBAINE  (DROIT  D’). 

I.  Du  droit  d’aubaine  avant  la  révolution  française.  VIII,  549. 

II.  Abolition  du  droit  d’aubaine  par  l’Assemblée  constituante.  I,  426, 427;  VIII 

550,  ’ ’ 

IIL  Le  code  Napoléon  établit  le  principe  de  la  réciprocité.  VIII,  550. 

1.  Le  Tribunat  a proclamé  le  vrai  principe.  1, 428. 
rv.  Le  droit  d’aubaine  aboli  en  France  et  en  Belgique.  1, 429  ; VIII,  551  et  552. 

1 . L’étranger  est  assimilé  à l’indigène.  VIII,  555. 

2.  Mais  le  principe  de  l’article  H subsiste.  I,  429.  Voir  le  mot  Étrangers. 
V.  Bispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du  27  avril  1865.  VIII,  .554. 

1.  Quand  y a-t-11  lieu  à un  prélèvement  au  profit  de  rindigène?  VUl,  555- 

559. 

2.  Dans  quelles  successions  le  prélèvement  s’exerce-t-ii?  VIII,  560-563. 
5.  Comment  se  fait  le  prélèvement?  .VIII,  564-566. 

4.  Compétence.  VIII,  567,  568. 

AUBERGISTES  ET  HOTELIERS. 

1.  Dépôt.  Le  dépôt  dans  une  auberge  est  assimüé  à un  dépôt  nécessaire  en  ce 
qui  concerne  Izpreuve.  XXVJl,  136. 

^ aubergistes  et  hôle- 

nerst  XaaH,  505. 
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ni.  Privilège  de  l’aubergiste.  XXIX,  .505-511. 

IV.  Responsabilité - 

1.  L’aubergiste  répond  des  effets  des  voyageurs  transportés  dans  son  au- 
berge. XXVII,  156-162.  Voir  le  mot  Dépôt  nécessaire.  B, 

2. 11  répond,  à titre  de  commettant,  du  dommage  causé  par  ses  préposés. 
XXVn,  141.  Voir  le  mot  Responsabilité.  C. 

AUMONE  DOTALE. 

I.  Nature  et  effet  de  ce  contrat.  XV,  432;  XVI,  70. 

IL  L’aumône  dotale  est-elle  sujette  à rapport?  X,  599- 

AUTORISATION  DE  JUSTICE. 

I.  Femme  mariée.  Voir  le  mot  Femme  mariée  {Incapacité  de  la).  B. 

IL  Pouvoir  du  juge.  Quand  le  juge  peut-il  autoriser  un  acte  juridique?  Voir  le 
mot  Juridiction  volontaire.  III. 

AUTORISATION  MARITALE. 

Voir  les  mots  Femme  mariée  {Incapacité  de  la). 

AUTORISATION  DU  ROI  OU  DES  DÉPUTATIONS  PERMANENTES 

1.  Est  requise  pour  l’acceptation  des  libéralités  faites  aux  établissements  publics. 
XI,  281-306.  ^ 

AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 

Voir  le  mot  Chose  jugée. 

AUTORITÉ  DE  LA  LOI. 

I.  Devoirs  des  citoyens. 

1.  Les  citoyens  doïsmi  obéissance  à la  loi.  1, 32, 159. 

2.  La  résistance  à la  loi  est  un  fait  illicite.  I,  33;  XX,  103. 

5.  Résistance  des  évêques  de  Belgique  à la  loi  du  19  décembre  1864  sur 
les  fondations  de  bourses.  I,  33. 

4.  Violation  permanente  de  la  loi  par  les  congrégations  religieuses.  Voir 
le  mot  Association  religieuse. 

IL  Devoirs  des  juges. 

1.  Ils  doivent  appliquer  les  lois  sans  pouvoir  en  apprécier  l’équité.  1, 50. 

Voir  les  mots  Équité.  Interprètes.  Juge.  Jurisprudence. 

2.  Ils  doivent  appliquer  les  lois  inconstitutionnelles.  I,  31. 

III.  Nullité.  Quand  les  actes  contraires  à la  loi  sont-ils  nuis?  Voir  le  mot  Nul- 
lité. 

AVANCEMENT  D’HOIRIE. 

I.  Communauté  légale.  Les  biens  immeubles  cédés  par  un  ascendant  à Tun  des 
époux,  en  avancement  d’boirie  n’entrent  pas  en  communauté.  XXI,  315- 
322.  Voir  le  mot  Communauté  légale  {Actif), 


AVEU. 


II  Composition  de  In  masse  (Réserve).  Les  donations  faites  avancement 
d’hoirie  sont  comprises  dans  Ja  masse.  Xll,  76-8S.  Voirie  mot  Réserve. 
ni.  Impitation  (Réserve).  Los  donations  en  avancement  d’hoirie  sont-elles  impu- 
tahfes  sur  la  réserve  on  sur  Ja  quotité  disponible  ? XII,  lüS-Ho.  Voir  le 
mot  Réserve. 

IV.  Rapport.  Les  libéralités  faites  en  avancement  d’hoirie  sont  sujettes  à rapport. 
X,  546-Î148.  Voir  le  mot  Rapport. 


AVEU. 

A.  Divorce  et  séparation  de  corps. 

1.  L’aveu  peut-il  être  invoqué  pour  prouver  les  causes  déterminées  de  di- 

vorce? 111,206. 

2.  L’aveu  peut-il  être  invoqué  pour  prouver  la  réconciliation?  III,  210, 

B.  Filiation. 

1.  L’aveu  est  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’action  en  désaveu.  III,  377, 

et  contre  l’action  en  contestation  de  légitimité.  111,  484. 

2.  Peut-on  opposer  à l’enfant  qui  réclame  son  état  l’aveu  qu’il  aurait  fait 

de  sa  filiation?  III,  427,  p.  338,  a. 

3.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naUirel  peut-elle  se  faire  par  un  aveu 

constaté  en  justice?  IV,  47. 

C.  Séparation  de  biens. 

La  femme  ne  pe#pas  invoquer  l’aveu  du  mari.  XXII,  244. 

D.  Aveu.  Preuv’E. 

Quand  y a-t-il  aveu?  XX,  133-139. 

I.  PiSew  extra  judiciaire.  XX,  217-221. 

IL  k'téM  judiciaire.  Quand  y a-t-U  aveu  judiciaire?  XX,  160-163.  Comment 
se  prouve  l’aveu  fait  en  justice  ? XX,  166-168. 

1.  Qui  peut  faire  un  aveu  judiciaire?  XX,  169-174. 

Voir  Jesmots  Avocat,  I;  Avoués,  III. 

2.  Sur  quoi  l’aveu  peut-il  porter?  XX,  173-176. 

3.  De  la  preuve  qui  résulte  de  l’aveu.  XX,  177-180. 

4.  Indivisibilité  de  l’aveu.  XX,  183,  186  (1)  (2). 
n.  De  l’aveu  dit  qualifié.  XX,  187-192. 

b.  De  l’aveu  dit  complexe.  XX,  193-197. 

3.  Divisibilité  de  l’aveu.  XX,  198. 

a.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  XX,  199,  200. 

b.  Aveu  portant  sur  des  chefs  distincts.  XX,  201-204, 


(1)  T.  XX.  p.  212,  ligne  20  : au  lieu  de  demandeur,  lisez  défendeur:  et  ligne  21  : ac 
lieu  de  défendeur,  lisez  demandeur. 

r été  transposées.  Il  faut  lire,  aj^è! 

«P  fiprivnt  à ^ i qualifié.  Ces  dénominations  sont  arbitraires  e 

ègîe  du  code'^^  ” «st  indivisible.  Telle  est  li 
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c.  Quand  l’aveu  n’est  pas  la  preuve  unique  du  fait.  XX,  205. 

d.  Des  autres  cas  dans  lesquels  on  admet  que  l’aveu  est  divi~ 

sible.  XX,  206. 

6.  Kiïeidel’indivmbiiUé  XX,  207-212. 

7.  Interprétation  de  l’aveu.  XX,  213-216. 

AVEUGLES. 

I.  Peuvent-ils  biVQ témoins  à un  testament  authentique?  XIII,  266. 

IL  Peuvent-ils  dans  la  forme  olographe?  Xlll,  168,  p.  172,  a. 

AVOCATS 

I.  Aveu.  Les  avocats  peuvenHls  faire  un  aveu?  XX,  172. 

II.  Cession  de  droits  litigieux.  Les  avocats  ne  peuvent  pas  devenir  cessionnaires 

de  droits  litigieux.  XXIV,  55-59. 

III.  Pacte  de  quota  titis.  XXIV,  60. 

IV.  Prescription  de  l’action  pour  le  payement  des  honoraires  de  l’avocat,  XXXII, 

495. 

V.  Responsabilité.  Sont-ils  responsables  de  leurs  avis?  XX,  519. 

AVOUÉS. 

I.  Action  solidaire.  Les  avoués  ont-ils  une  action  solidaire  contre  ceux  qui  les 

ont  constitués  ? XXVIil,  36. 

II.  Avances.  L’avoué  a-t-il  droit  aux  intérêts  de  ses  avances?  XXVIII,  16. 

III.  Aveu.  L’avoué  peut-il  faire  un  aveu?  XX,  172 

IV.  Cession  de  droits  litigieux.  Les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de 

droits  litigieux.  XXIV,  55-59. 

V.  Cautionnement.  La  loi  qui  oblige  les  avoués  à fournir  un  cautionnement  est 

tombée  en  désuétude.  XXIX,  517. 

VI.  Compensation.  La  créance  de  l’avoué  qui  a obtenu  la  distraction  des  dépens 

est-elle  personnelle  àTavoué.  eten  conséquence  conipensable?  XV11I,436. 

VII.  Mandat. 

1.  Le  mandat  de  l’avoué  est  salarié.  XXVII,  342,  544. 

2.  A-t-ii  mandat  tacite  de  recevoir  le  payement?  XVII,  530. 

VIII.  Prescription. 

1 . Durée  de  la  prescription  quant  aux  pièces  qui  sont  en  la  possession 

de  l’avoué.  XXXII,  481-484. 

2.  De  l’action  en  payement  du  salaire  et  des  avances  de  l’avoué.  XXXII, 

487-492. 

IX.  Responsabilité  de  l’avoué  comme  officier  ministériel,  XX,  505,  506. 

1.  11  faut  qu’il  y ait  faute.  L’ignorance  du  droit  constitue  une  faute.  XX, 

483,  484. 

2.  Le  fait  doit  être  dommageable.  XX,  391. 

X.  Société.  Association  illicite  formée  par  des  avoués.  XXVI,  159, 160. 

AVULSION. 

L Quand  y a-t-il  avulsion  ? Quels  sont  les  droits  des  parties  intéressées?  VI, 
296-300. 
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ayants  cause  et  tiers. 

I Qu’entend-oii  par  ayants  cause?  XVI,  12. 

n.  Cession  de  créances.  Effet  de  la  signification  et  de  l’acceptation.  Qui  e.st 
tiers?  qui  est  ayant  causû?  XXIV,  S02-S06. 

III.  Cession  de  rhérédilé.  Applique-t-on  à la  cession  de  l’hérédité  les  principes 

qui  régissent  la  cession  de  créances?  XXIV,  SI 4-51 7. 

IV.  Chose  jugée.  Qui  est  ayant  cause?  XX,  92-125.  Voir  lè  mot  Chose  ju- 

gée. B,  III. 

V.  Coinniencement  de  preuve  par  écrit.  Écrits  émanés  des  ayants  cause.  XIX, 

515  523. 

VI.  Contre-lettres.  Qui  est  tiers?  qui  est  ayant  cause?  XIX.  188-193. 

VIL  Contre-lettres  en  matière  de  contrat  de  mariage.  Formalités  prescrites  dans 
l’intérêt  des  tiers.  Qui  est  tiers?  XXI,  102-105. 

VIII.  Date  certaine.  Qui  est  ayant  cause  et  qui  est  tiers  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1328  et  1322?  XIX,  292-331.  Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé 
[Force probante).  A,  II,  4 et  5. 

IX.  Effet  des  promesses  et  stipulations  à l’égard  des  ayants  cause.  Distinction 

entre  les  droits  réels  et  les  droits  de  créance.  XVI , 13-18, 20. 

X.  Transcription.  Qui  est  tiers  et  qui  est  ayant-cause?  XXIX,  165-204. 

B 


BABEUF. 

I.  Propriété.  Communisme.  Le  communisme  sous  la  république.  VI,  93.  Voir  le 
mot  Communisme. 

BAIGNEURS  (PUBLICS). 

L Ceux  qui  tiennent  un  établissement  de  bains  sont-ils  soumis  à la  responsabi- 
lité de  l’aubergiste  comme  dépositaires  nécessaires?  XXVli,  150-151. 

BAIL. 

I.  Bail  emphytéotique.  Voir  le  mot  Emphytéose. 

IL  Bail  h rente.  Voir  le  mot  Rente  foncière. 

III.  Bail  de  choses.  Voir  le  mot  Louage. 

IV.  Bail  à cheptel.  Voir  le  mot  Cheptel. 

V.  Cautionnement  du  bail.  Étendue.  XXVIII,  176, 177. 

VI.  Publicité. 

1.  Quels  baux  sont  soumis  à la  transcription  à raison  de  leur  durée? 

XXIX,  114-118. 

2.  Quid  si  le  bail  n’est  pas  transcrit?  XXIX,  161 , 198-201. 

3.  Des  baux  consentis  après  la  constitution  de  Phypothèque.  XXX,  256, 

237. 

4.  Des  baux  contenant  quittance  anticipaüve.  XXIX,  119-121. 

a.  Quid  s’ils  ne  sont  pas  transcrits?  XXIX,  161 , 202-204. 

5.  Des  baux  avec  payement  anticlpatif  consentis  après  la  constitution  de 

Thypothèque.  XXX,  238-242. 
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BAILLEUR. 

I.  Privilège  du  bailleur.  XXIX,  379-446.  Voir  le  mot  Privilège.  D,  I. 

BAILLEUR  DE  FONDS. 

I.  A le  privilège  du  créancier  auquel  il  est  subrogé.  XXX,  4,  47. 

1.  Comment  se  conserve  ce  privilège?  XXX,  75,  76. 

II.  Privilège  du  bailleur  de  fonds  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires.  XXX, 

155. 

BANQUE  NATIONALE 

I.  Les  billets  de  la  Banque  Nationale  peuvent  être  offerts  en  payement.  Voir  le 
mot  Offres  depayeme^it,  n°  18. 

BATIMENTS. 

I.  Immeubles.  Quels  bâtiments  sont  immeubles?  V,  409.  Voirie  mot  Immeu- 
bles, B, 

IL  Règlements  communaux. 

1.  Architecture.  Les  règlements  peuvent-ils  déterminer  le  mode  de  con- 

struction et  l’architecture?  VI,  125. 
fl.  Les  règlements  peuvent-ils  obliger  les  habitants  à badigeonner  et 
a recrépir  ? VI,  125. 

2.  Surquelles  constructions  s’étend  le  pouvoir  réglementaire? 

fl.  Des  constructions  qui  ne  touchent  pas  à la  voie  publique.  Des  con- 
structions intérieures.  VI,  124. 
b.  Des  constructions  qui  touchent  à la  voie  publique.  VI,  120. 

5.  Salubrité. 

fl.  L’habitation  de  maisons  malsaines  peut  être  interdite.  VI,  122. 

b.  Règlements  sur  les  enclos.  VI,  123. 

c.  Responsabilité  du  propriétaire  quand  la  ruine  du  bâtiment  cause  un 

dommage.  XX,  639-646.  Voir  le  mot  Action  damni  infecti. 

4 Sûreté.  Les  constructions  peuvent  être  réglementées  dans  l’intérêt  de  la 
sûreté  publique.  VI,  120, 121. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION. 

Voir  le  mot  Cession  de  biens. 

BÉNÉFICES  DE  DISCUSSION  ET  DE  DIVISION. 

Voir  le  mot  Cautionnement,  D,  I. 

BÉNÉFICE  D’ÉMOLUMENT. 

I.  A l’égard  des  créanciers. 

1 . La  femme  commune  a ce  bénéfice  pour  les  dettes  dont  elle  n’est  pas 

tenue  personnellement.  XXIII,  64. 

2.  Sous  quelles  conditions?  XXIII,  65  (1)  -73. 

5.  Quels  sontles  effets  du  bénéfice  d’émolument?  Différences  entre  le  bé- 
néfice d’émolument  et  le  bénéfice  d’inventaire.  XXIII,  74-80. 

IL  A l’égard  du  mari. 

La  femme  a le  bénéfice  d’émolument  pour  toutes  les  dettes  auxquelles  elle 
(L  T.  XXIII,  p.  88,  ligne  l'’®  du  n»  71  : au  lieu  de  1443,  lisez  1483. 
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BKiNÉFICE  D’INVENTAIRE. 


doit  contribuer,  même  pour  ses  dettes  personnelles.  XXIIl,  91-95  (i .. 
lil.  La  femme  peut-elle  renoncer  au  bénéfice  d’émolument?  XXIÜ,  370  et  371. 

bénéfice  d’inventaire. 

A.  Acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire. 

I.  Le  bénéfice  d’inventaire  êst-il  un  droit?  est-il  d’ordre  public?  IX,  369- 
576. 

II.  Conditions  requises  pour  l’acceptation  bénéficiaire.  IX,  377-586. 

III.  De  la  déchéance  et  de  la  renonciation. 

1.  Quand  l’héritier  est-il  déchu  du  bénéfice  d’inventaire?  IX,  587-391. 

2.  De  la  renonciation  au  bénéfice  d’inventaire. 

a.  Des  cas  prévus  par  le  code  de  procédure.  IX,  392-400. 

b.  Des  autres  cas  dans  lesquels  l’héritier  bénéficiaire  renonce  tacite- 

ment au  bénéfice  d’inventaire.  IX,  401-403  ter. 

3.  Des  actes  qui  n'entraînent  pas  déchéance  ni  renonciation.  IX,  404- 

414. 

4.  Effets  de  la  déchéance  et  de  la  renonciation.  IX,  415-417. 

B.  Effet  de  l’acceptation  bénéficiaire. 

I.  Séparation  de  patrimoines.  X,  75. 

1 . Analogie  et  différences  entre  la  séparation  de  patrimoines  qui  résulte 

du  bénéfice  d’inventaire  et  celle  qui  est  demandée  par  les  créanciers. 
’X,  76-83. 

2.  Conséquences.  Critique  de  la  jurisprudence.  X,  84-89. 

3.  Conséquences  du  principe  qu’il  n’y  a pas  de  confusion  de  patrimoines. 

X,  95-100. 

II.  Broits  et  obligations  de  rhéritier  bénéficiaire. 

1.  Comment  U est  tenu  des  dettes.  X,  90-94.’ 

2.  Sou  patrimoine  n’est  pos  confondu  avec  le  patrimoine  du  défunt.  Con- 

séquences. X,  95-100. 

3.  Il  a \q  pouvoir  et  Vobligation  d'administrer.  X,  101,  102,  117-124. 

fl.  Il  peut,  se  décharger  de  l’administration  en  abandonnant  les  biens 
aux  créanciers.  X,  103-110. 

b.  Cei  abandon  est-il  une  renonciation  a la  succession?  X,  111-117. 

4.  De  l’obligation  de  donner  caution.  X,  125-129. 

5.  L héritier  représente-t-il  les  créanciers?  X,  130-134.  ZIrflîfs  des  créan- 

ciers. X,  155-140. 

6.  Étendue  An  pouvoir  d'administration  de  l’héritier  bénéficiaire.  X,  14i- 

144. 

7.  Liquidation. 

a.  Recouvrement  des  créances.  X,  145, 146. 

b.  Vente  des  biens  meubles  et  immeubles.  X,  147-152. 

c.  Payement  des  créanciers  et  légataires.  X,  153-173. 

d.  Compte.  X,  174-185. 

e.  Frais.SoiU-ils  privilégiés  comme  frais  de  justice  ?X\l\,  543,544. 
(IJ  T.  XXm,  p.  114,  dernière  ligne  : au  lieu  de  1482,  lisez  1483. 
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BELGES. 

Voir  le  mot  Français.  Le  code  civil  ayant  été  maintenu  en  Belgiqué,  d’après  l’édi- 
dition  officielle  de  1807,  je  cite  le  texte  français  avec  les  dénominations  de 
Français,  Empire,  Empereur.,  Impérial,  comme  doivent  fairé  nos  cours  et 
tribunaux, 

BIBLIOGRAPHIE. 

I.  Sources  générales  de  l’ancien  droit.  I,  30-32  (de  Y Introduction). 

IL  Sources  générales  du  droit  moderne.  I,  55-36  (de  Y Introduction). 

III.  Sources  particulières  des  diverses  matières.  Elles  sont  indiquées  au  commen- 
cement de  chaque  titre;  il  est  inutile  de  les  reproduire  ici.  Voir  les  divers 
titres. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

Voir  les  mots  Bureau  de  bienfaisance.  Charité  publique.  Congrégations  hospita^ 
Hères,  Hospices,  Pauvres. 

BIENS. 

I.  Division.  Les  biens  se  divisent  en  : 

1.  Consomptibles  et  non  consomptibles.  XXVI,  491. 

fit.  Communauté  d'acquêts  et  communauté  légale.  Le  mari  devient  pro- 
priétaire des  biens  consomptibles  propres  à la  femme.  XXIII,  148, 

b.  Prêt  à usage.  Les  choses  consomptibles  peuvent-elles  faire  l’objet  du 

prêt  à usage?  XXVI,  460. 

c.  Prêt  de  consommation.  A pour  objet  des  choses  consomptibles. 

XXVI,  490. 

d.  Régime  dotal.  Le  mari  devient  propriétaire  des  choses  consomptibles 

qui  font  partie  des  biens  dotaux  de  la  femme.  XXIII,  488. 

e.  Usufruit.  Droit  de  l’usufruitier  sur  les  choses  consomptibles  com- 

prises dans  Tusufruit.  VI,  407-410. 

2.  Choses  corporelles  et  incorporelles. 

a.  Vente.  Voir  le  motCesi’mn  de  créances. 

b Créanciers.  Us  ont  les  mêmes  droits  sur  les  biens  corporels  et  les 
biens  incorporels.  XXIX,  271. 

c.  Revendication:  La  règle  de  l’article  2279  ne  s’applique,  en  général, 
qu’aux  meubles  corporels.  Voir  le  mot  Possession  (En  fait  de  meu~ 
blés,  la  possession  vaut  titre). 

5.  Choses  fongibles  et  non  fongibles.  XVlli;  300. 

a.  Les  dettes  doivent  être  de  choses  fongibles  pour  être  compensables. 

XVill,  389.  Voir  le  mot  Compensation. 

b.  Fonds  de  commerce.  Vusufruil  d’iiii  fo7ids  de  commerce  est-il  un 

usufruit  de  choses  fongibles?  VI,  417,  418. 

4.  Meubles  et  immeubles.  Voir  ces  mots. 

Propriété  des  choses.  Choses  commwwcs  ou  sans  maître  VI,  1.  Choses  qui 
appartiennent  à des  particuliers  ou  à des  personnes  civiles.  VI,  5 et  70. 

1.  Biens  de  VÉtat,  des  communes,  des  prtiwwccs.  Distinction  entre  le  do- 

maine public  et  le  domaine  privé.  VI,  4. 

2.  Du  domaine  public  de  Y État. 
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a.  Mer  et  rivages,  ports,  VI,  5-7. 

b.  Rivières  navigables.  VI,  8-11  ; flottables,  VI,  12  ; canalisées,  ca- 

naux. VI,  13,  14.  Voiries  mots  Canaux,  Rivières. 

c.  Quid  des  rivières  non  navigables  ni  flottables?  VI,  15-27.  Voirie 

mot  Rivières. 

à.  Chemins,  routes  et  rues.  VI,  28. 

e.  Des  voies  concédées.  VI,  29-55. 

f.  Des  forteresses.  VI,  36. 

g.  Des  autres  choses  publiques.  Des  édifices  publics.  VI,  37. 

5.  Du  domaine  privé  de  VÉtat.  VI,  62-68. 

4.  Principes  qui  régissent  le  domaine  privé,  VI,  50-55,  et  le  domaine  pu- 

blic. VI,  54-57. 

a.  Les  biens  du  domaine  public  peuvent-ils  être  grevés  de  servitudes? 

VII,  150-140  ; VIII,  92. 

b.  Peuvent-ils  faire  l’objet  de  concessions?  VU,  2.54-2,56. 

c.  Les  biens  du  domaine  public  peuvent  rentrer  dans  le  domaine 

privé.  A quelles  conditions  ? VI,  49,  58-61 . 

5.  Riens  des  communes  et  des  pbomces.  VI,  62, 

a.  Domaine  pwb/fc.  VI,  63-67. 

b.  Domaine  privé.  VI,  68. 

6.  Biens  des  établissements  publics.  VI,  69. 

7.  Biens  particuliers.  VI,  70.  Voir  le  mot  Propriété. 

BIENS  VACANTS. 

I.  Des  choses  qui  n’ont  pas  de  maître.  A qui  appartiennent-elles  ? VI,  39  (1); 

VIII,  458-460. 

II.  Droit  de  l’Ëtat  sur  les  successions  délaissées.  VI,  40.  Voir  le  mot  Déshérence. 
BIEZ  DES  USINES. 

I.  A qui  appartiennent-ils?  VI,  186-189. 

II.  Comment  le  propriétaire  de  l’usine  surveille-t-il  l’entretien  des  biez?  VI,  191. 
BIGAMIE. 

I.  Le  mariage  préexistant  est  un  empêchement  à un  nouveau  mariage.  Il,  360- 

362. 

II.  La  nullité  qui  en  résulte  est  absolue.  II,  472,  473. 

III.  Qui  peut  agir  en  nullité?  II,  487-496. 

IV.  Quid  si  le  premier  conjoint  est  absent?  Il,  246-251. 

BILLETS  DE  BANQUE. 

Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

BILLETS  A ORDRE  ET  AU  PORTEUR. 

Cession. 

1.  L article  1657  s’applique-t-il  aux  valeurs  au  porteur  et  aux  billets  de 
banque?  XXIV,  314. 


(1)  T VI,  p,  60,  dernière  ligne  : au  lieu  de  538,  lisez  639, 
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2.  L’article  1690  s’applique-t  il  aux  valeurs  commerciales,  lettres  de 
change  et  effets  au  porteur?  XXIV,  497. 

II.  Dons  manuels. 

1.  Les  billets  à ordre  et  au  porteur  peuvent-ils  être  transmis  par  don 

manuel?  Xlï,  281,  282.  Par  endossement/*  XII,  324-526. 

2.  Quid  des  autres  valeurs  commerciales?  XII,  280. 

III.  Hypothèques.  Peut-on  transformer  un  titre  hypothécaire  en  une  valeur  né- 

gociable? XXIV,  498. 

IV.  Intérêts.  Droit  du  porteur  d’une  lettre  de  change  qui  n’est  pas  payée  k 

l’échéance.  XVI,  313,  p.  373,  a. 

V.  Nantissement. 

1.  Les  articles  2074  et  2073  ne  sont  pas  applicables  au  gage  commercial. 

XXIX,  490. 

2.  L’article  2076  est  applicable.  XXIX,  476-478,  486. 

3.  Comment  se  fait  la  tradition  d’actions  nominales?  XXIX,  482. 

a.  Quid  des  actions  charbonnières?  XXiX,  483. 

VI.  Novation.  L’acceptation  de  billets  négociables  en  payement  de  ce  qui  est  dû 

opère-t-ellc  novation?  XVIll, 283-293- 

VII.  Offres  de  payement.  Le  débiteur  peut- il  offrir  des  billets  négociables  en 

payement  de  ce  qu’il  doit  ? Quid  des  billets  de  la  Banque  Nationale?  XVïlI, 
167.  Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

VIII.  Payement. 

1.  Le  débiteur  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à recevoir  en  payement  des 

billets  de  banque.  XVII,  5.39.  Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

2.  Le  payement  fait  à celui  qui  est  en  possession.d’un  titre  au  porteur  est 

valable.  XVII,  .544. 

3.  La  remise  d’un  billet  à ordre  ou  d’une  lettre  de  change  est-elle  un  paye- 

ment? XVII,  ,561. 

IX.  Privilège.  Celui  qui  cède  une  créance  a-t-il  le  privilège  du  vendeur?  XXIX, 
474. 

X.  Revendication. 

1.  Peut-on  revendiquer  des  valeurs  commerciales?  XXXII,  .568,  .569. 

2.  Peut-on  revendiquer  des  billets  à ordre  ou  titres  nominatifs?  XXXII, 

.566,  567. 

3.  Les  billets  donnés  en  payement  par  celui  qui  n’eu  avait  pas  la  pro- 

priété peuvent-ils  être  revendiqués  par  le  propriétaire?  XVII,  505. 

BLANC-SEING. 

I.  Force  probante.  La  signature  peut-elle  être  donnée  en  blanc?  Quel  est  l’effet 
de  l’abus  du  blanc-seing  quant  aux  obligations  du  signataire  a l’égard  des 
tiers?  XIX,  201. 

IL  Preuve  testimoniale.  Le  blanc-seing  se  prouve-t-il  par  témoi^jp?  XIX,  556. 
BOIS  ET  FORÊTS. 

I.  Distance  des'  plantations.  Ébranchement.  Les  articles  671  et  672  s’appli- 

quent-ils anxbois?  VIII,  .5  et  16. 

II.  Servitude  légale  établie  pour  la  conservation  des  bois.  VU,  470. 
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]|I  Usage.  Droits  d’usage  dans  les  bois  et  forêts.  Vil,  107. 

IV.  Usufruit.  Droit  de  l’usul'ruitier  sur  les  bois.  Voir  le  mot  Usufruit.  B,  IV, -2. 

BON  POUR 

Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  {Force  probante),  111. 

bonne  foi. 

1.  Action  paulienne. 

1.  Est-elle  admissible  contre  les  actes  à titre  gratuit,  lorsque  le  débiteur 

est  de  bonne  foi?  XVI,  445,  444. 

2.  Quids,!  les  tiers  sont  de  bonne  foi?  XVI,  446,  447. 

3.  L’action  paulienne  est-elle  admissible  dairs  les  cas  des  articles  622, 

788  et  1053,  sans  qu’il  y ait  fraude?  XVI,  445, 

II.  Bonne  foi  légale,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  bonne  foi  de  fait.  Arrêts 

qui  les  confondent.  VI,  p.  281,  in.,  et  n»  217. 

III.  Cession  de  biens  judiciaire,  n’est  accordée  qu’au  débiteur  de  bonne  foi. 

XVIII,  236. 

IV.  Constructions  sur  le  sol  d’autrui.  Droits  du  possesseur  de  bonne  foi.  VI, 

262-267, 

V.  Dommages-intérêts  dont  est  tenu  le  debiteur  de  bonne  foi.  XVI,  286-294. 

VI.  Erreur  de  droit  vicie  le  consentement.  XV,  503-509.  Voir  le  mot  Erreur 

de  droit. 

Vil  Exécution  des  conventions.  Les  conventions  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi.  XVI,  181,  182. 

VllI.  Fruits. 

1.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits.  VI,  202,  203.  Voir  le  mot 

Fruits. 

2.  Différence  entre  la  bonne  foi  en  matière  de  fruits  et  la  bonne  foi  en  ma- 

tière do  prescription.  VI,  220,  221, 

IX,  Garantie.  Dommages-intérêts  dus  parle  vendeur  de  bonne  foi.  XXIV,  249. 

X.  Mariage  putatif.  Voir  (xmot. 

W.  FétUion  d’hérédité. 

1.  Droits  et  obligations  de  l’héritier  apparent  quand  il  est  de  bonne  foi. 

IX,  520-524.  Voir  le  mot  Pétition  d’hérédité. 

2.  Les  aliénations  faites  par  l’héritier  apparent  sont-elles  valables  en  cas 

de  bonne  foi  des  tiers?  IX,  562-564. 

XII.  Possession  de  bonne  foi. 

1.  Prescription  acquisitive  de  dix  ans.  Voir  ce  mot.  B,  II. 

2.  Possession  de  bonne  foi,  dans  le  cas  de  l’article  2279.  XXXIl,  559-561. 

XIII.  Répétition  de  l’indù.  Obligations  de  celui  qui  a reçu  le  payement  indù,  dif- 

fèrent suivant  qu’il  est  de  bonne  foi  ou  rie  mauvaise  foi.  XX,  370-379. 

XIV.  Vente  d’objets  mobiliers.  Du  cas  de  l’article  1141.  XVI,  363-370.  Voir  le 

mot  Mauvaise  foi, 

XV.  Vices  rédhibitoires.  Le  vendeur  de  bonne  foi  est-il  tenu  des  dommages  in- 

térêts? XXIV.  294-297. 

BONNES  MŒURS. 

I.  Bonnes  mœurs  et  lois  intéressant  les  bonnes  mœurs.  I,  54  et  56.. 
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II.  Came  illicite.  Voir  le  mot  Cause,  A,  III  et  IV.  B et  G, 

III.  Cwndi/ions  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

1.  Dans  les  contrats  à titre  onéreux.  Voir  le  mot  Condition  illicite^  I et  U. 

2.  Dans  les  donations  et  testaments.  (Voir  le  mot  Condition  illicite,  III.) 

IV.  Contrats. 

1.  Conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  qui  intéressent 

les  bonnes  mœurs.  I,  54-57. 

2.  Contrat  de  mariage.  Clauses  contraires  aux  bonnes  mœurs.  XXI,  H4- 

116. 

BORDEREAUX. 

1 . Bordereaux  de  collocation  se  prescrivent  par  cinq  ans.  XXXII,  458. 

2.  Bordereaux  d’inscription  hypothécaire.  Voir  le  mot  Inscription  hypothé- 

caire. B,  VII. 

BORNAGE  (SERVITUDE  LÉGALE). 

I.  Action  en  bornage.  - 

1.  Nature.  Imprescriptibilité,  Compétence.  VII,  427-430. 

2.  Qui  peut  l’intenter?  VU,  422-426. 

a.  Le  nu  propriétaire  î VII,  37. 

b.  L’usufruitier?  VI,  367. 

II.  But  du  bornage.  VII,  431-434. 

III.  Conditions.  VU,  417-421. 

IV.  Effet  du  bornage.  VII,  453-439. 

V.  Possession  annale.  A-t  elle  un  effet  sur  le  bornage?  VII,  430. 

VI.  Revendication.  Les  principes  de  la  revendication  s’appliquent-ils  à l’action  en 

bornage?  VI,  167. 

BOUCHERIE. 

I.  Règlements.  Les  conseils  communaux  peuvent  faire  des  règlements  sur  la  bou- 
cherie. Limites  de  ce  pouvoir.  VI,  H8. 

BOURSE  (JEUX  DE). 

I.  Besjeux  de  Bourse  ou  marchés  à terme. 

1.  Ces  marchés  sont  licites  quand  Us  sont  s^rigwa;.  XVII,  225-228. 

2.  S’ils  ne  sont  pas  sérieux, ils  constituent  imjeu.  Quand  le  marché  est-il 

sérieux  ? Quand  est-il  fictif?  XVII,  229-254. 

5.  Applications.  Jurisprudence.  XVII,  23.5-241. 

II.  Effet  juridique  des  jeux  de  Bourse.  XVII,  242-250. 

III.  Exception  de  répétition  de  l’article  4967,  Est-elle  applicable  aux  jeux  ae 

Bourse?  XVII,  251-255. 

BOURSES  D’ÉTUDE. 

Voir  le  mot  Fondations  de  bourses. 
brevet  D’INVENTION. 

1.  Condition  potestative.  XVII,  62. 

IL  Cession  d’uii  brevet  est  sans  cause  quand  il  n’y  a pas  d’inVention,  XVI,  415. 

s. 
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IIL  Pcut-il  être  donné  en  gage?  XXVlil,  A62. 

IV.  Ne  peut  être  l’objet  d’un  privilège.  XXIX,  449,  p.  414. 

bureaux  de  bienfaisance. 

I.  Bureau  de  bienfaisance. 

i . Est  un  établissement  public  ou  une  personne  civile.  î,  293,  p.  379. 

2-  Cupuble  de  recevoir,  à titre  gratuit,  dans  les  limites  de  sa  destination 
XI,  209. 

II.  Enseignement.  Les  bureaux  de  bienfaisance  interviennent  dans  les  frais  de 
l’enseignement  primaire.  Peuvent-ils  recevoir  des  libéralités  avec  celte 
destination?  XI,  2H. 

III.  Pauvres. 

1.  Les  libéralités  faites  aux  pauvres  s’adressent  au  bureau  de  bienfai- 

sance. XI,  215-217. 

2.  Conditions  réputées  non  écrites.  XI,  273. 

IV.  Prescription. 

1.  Les  courtes  prescriptions  courent-elles  contre  le  bureau  de  bienfaisance 

avant  qu’il  soit  autorisé?  XXXIl,  539. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  peut-il  renoncer  à la  prescription?  XXXII, 

203. 

BUTIN. 

I.  Occupation.  Y a-t-il  un  droit  dans  l’abus  de  la  force?  VIII,  438. 

II.  Revendication.  Peut-on  revendiquer  le  butin  ? Quid  en  cas  de  réquisition  irré- 

gulière? XXXÜ,  596. 

c 

CABARETIERS. 

I.  Prescription  de  leur  action,  XXXII,  306. 

IL  Privilège.  Les  cabaretiers  jouissent-ils  du  privilège  de  l’aubergiste?  XXIX, 
306. 

IIL  Sont-ils  soumis  à la  responsabilité  de  l’aubergiste?  XXVI,  150, 151, 
CADAVRE. 

I.  Un  cadavre,  c’est-à-dire  mjésuüe,  peut-il  être  mandataire?  XXVIII,  394. 
CADUCITÉ. 

1.  Donations  en  faveur  du  mariage,  deviennent  caduques  si  le  mariage  ne  s’en- 
suit pas.  XV,  167. 

IL  Donation  de  Mens  présents,  entre  époux,  pendant  le  mariage,  est-elle  cadu- 
que par  le  prédéeès  du  donataire  ? XV,  339. 

III.  Institution  contractuelle.  Quand  devient-elle  caduque,  et  à qui  profite  la  ca- 

ducité ? XV,  243-246. 

IV.  Legs.  Quand  les  legs  sont-iis  caducs?  XIV,  277-292.  A qui  profite  la  cadu- 

cité? XV,  293-298,  Voir  le  mot  Accroissement  {droit  d’). 

CAFETIERS. 

I.  Prescription  de  leurs  créances.  XXXII,  306, 

II.  Ont-ils  k privilège  de  l'aubergiste?  XXiX,  306. 
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IIL  Sont-ils  soumis  k la  responsabilité  de  Vaubergiste?  XXVTI,  130,  ISl. 
CAISSE  DES  CONSIGNATIONS. 

1.  Voir  le  mot  Offres  de  payement. 

II.  Imputation  légale.  La  caisse  des  consignations  est-elle  soumise  aux  règles  de 

l’imputation  légale?  XVII,  651. 

III.  Prescription.  La  caisse  ne  peut  prescrire.  XXXII,  300. 

IV.  Quittance.  Peut-elle  demander  une  quittance  authentique?  XYU,  396. 

CAISSE  D’ÉPARGNE. 

I.  Cession.  Les  dépôts  aux  caisses  d’épargne  peuvent-ils  être  cédés?  XXIV,  471. 
IL  Possession.  Le  porteur  d’un  livret  peut-il  invoquer  le  principe  de  l’article  2279  ? 
Quid  si  la  caisse  paye  le  porteur?  XXXIl,  368. 

CAMPAGNES. 

I.  Qu’entend-on  par  campagnes  (art.  974)?  X1I1,577.  Voirie  mot  Villes. 

CANAUX. 

A.  Canaux  DU  DOMAINE  PUBLIC.  VI,  14. 

I.  Droits  des  riverains.  VII,  238-267. 

II.  Francs-bords.  A qui  appartiennent-ils?  VI,  190, 191. 

B.  Canaux  qui  sont  .propriété  privée.  YI,  186-189. 

I.  Conséquences  de  la  propriété. 

1.  Les  propriétaires  inférieurs  n’ont  aucun  droit  sur  ces  canaux.  VII, 

259. 

2.  Les  riverains  n’y  ont  aucun  droit.  VII,  260. 

a.  Ils  peuvent  y acquérir  des  droits  par  titre  et  prescription.  VII, 
262,  264. 

3.  Peuvent-ils  y exercer  de  prétendus  droits  de  nature?  Vil,  263. 

II.  Ijtmême  cours  d’eau  peut  être  en  propriété  privée  et  eau  courante 

dans  le  sens  de  l’article  644.  VII,  261. 

C.  Canaux  établis  ayant  1789  par  les  seigneurs  hauts-justiciers. 

I.  Sont  assimilés  aux  eaux  courantes  de  l’article  644.  VII,  266, 267. 

CAPACITÉ. 

I.  Contrats. 

1.  De  la  capacité  de  contracter.  XVI,  19-22.  ' 

2.  De  la  capacité  requise  pour  les  divers  contrats.  Voir  les  articles  de  la 

Tahle  consacrés  aux  contrats. 

IL  Incapacité.  De  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter. 

1.  Des  aliénés  colloqués.  Voir  ce  mot. 

2.  Des  non  reconnues.  XVI,  63-73. 

3.  Conseil  judiciaire.  Des  personnes  placées  sou^  conseil.  Voir  le  mot 

Conseil  judiciaire. 

4.  Déconfiture  des  personnes  non  commerçantes.  Voir  le  mot  Déconfi- 

ture, IL 

3u  Étrangers.  Quels  sont  les  droits  dont  ils  ne  jouissent  pas?  Voir  le  mot 
Étrangers,  IL 
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().  Faillite.  Influence  de  la  faillite  sur  l’iiicapacité  du  failli.  Voir  le  mot 
FailUte,  VIII. 

7.  Femme  mariée.  Voir  le  mot  Femme  mariée  (Incapacité  de  la). 

8.  interdits.  Voir  le  mot  Interdits. 

9.  Interdiction  de  certains  actes  juridiques.  I,  40i;  V,  2i6. 

10.  Mineur.  Mineur  émancipé.  Voir  ces  mots. 

H.  Mort  civile.  Abolie,  1,  403. 

12.  Personnes  civiles. 

a.  Capables  de  contracter  dans  les  limites  de  leur  mission  légale, 

incapables  hors  de  ces  limites.  XVI,  62-64. 

b.  Capacité  de  recevoir  ii  titre  gratuit.  Voir  le  mot  Personnes  civiles. 

III.  Libéralités.  Capacité  requise  pour  disposer  ou  recevoir  à titre  gratuit.  Voir 

le  mot  Dispositions  à titre  gratuit,  B. 

IV.  J^ullité  des  actes  faits  par  les  incapables.  Voir  les  mots  Action  en  nullité  et 

en  rescision.  Confirmation.  Lésion.  Nullités.  Rescision. 

V.  Reconnaissance  d’un  enfant  naturel.  Capacité.  IV,  3o-41. 

VI.  Renonciation. 

I.  A un  droit  réel  ou  à un  droit  de  créance.  Capacité.  Voir  le  mot  Re- 

nonciation. V. 

2.  Renonciation  à Vinscription  hiipofhécaire.  XXXI,  IfiS,  t.'ie. 

VII.  Rétroactivité.  Les  lois  qui  régissent  la  capacité  rétroagissent.  Voir  le  mot 

Rétroactivité,  B. 

VIII.  Statut  personnel.  Les  lois  qui  régissent  la  capacité  forment  un  statut  per- 

sonnel. Voir  le  mot  Statut  personnel.  A,  V. 

IX.  Succession. 

1.  Delà  capacité  requise  pour  succéder.  Voir  le  mot  Succession,  B,  II 
et  111. 

2 De  la  capacité  requise  pour  accepter.  Voir  le  mot  Acceptation.  IX,  283- 
287. 

5.  De  la  capacité  requise  pour  demander  le  partage;  Voir  le  mot  Partage 
(Succession),  A,  L 

CAPITALISATION  DES  INTÉRÊTS. 

Voir  le  mot  Anatocisme. 

CAPTATION  ET  SUGGESTION. 

« 

L En  matière  de  donations  et  de  testaments.  XI,  131-133. 

II.  La  clause  pénale  qui  tend  à écarter  l’aetion  en  nullité  fondée  sur  la  capta- 
tion et  la  suggestion  est  réputée  non  écrite.  XI,  477. 

111.  Captation  religieuse.  Dons  manuels  faits  par  des  femmes  mariées  à des  mi- 
nistres du  culte.  XIX,  .307. 

CARRIÈRES. 

J I.  Fruits.  En  quel  sens  les  produits  des  carrières  sont  considérés  comme  fruits 
dont  jouissent  Tusufruilier,  VI,448  434,  et  la  communauté.  XXI,  231-235; 
IL  Hgpoihèque.  Les  carrières  ne  peuvent  pas  être  hypothéquées  séparément  du 
sol.  XXX,  201. 
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III.  Possesseur.  On  lui  applique  les  principes  de  rusufruit.  VI»  196-197. 

IV.  Propriété.  La  propriété  du  dessus  comprend  les  mines  et  carrières.  VI»  2i6, 

217.  Voir  le  mot  Mines. 


CAS  FORTUIT. 

Voir  le  mot  Force  majeure. 

CASSATION. 

I.  Chose  jugée.  Quand  y a-t-il  lieu  à cassation  pour  violation  de  la  chose 

jugée?  XX,  138  et  139. 

II.  Confirmation  tacite.  Donne-t-elle  lieuà  un  recours  en  cassation?  XVIII, 638. 
JI.  Conventions. 

1.  Les  jugements  qui  interprètent  une  convention  sont-ils  soumis  à cas- 

sation? XV,  p.  18,  in.  ; XVI,  501. 

2.  Quid  de  ceux  qui  violent  une  convention?  XVI,  180. 

IV.  Définitions  des  articles  533-536.  La  cour  de  cassation  peut-elle  connaître 
des  décisions  rendues  en  cette  matière?  V,  516. 

V.  Faute  aqnilienne.  La  cour  de  cassation  est-elle  compétente  pour  en  con- 

naître? XX,  461. 

VI.  Hypothèques.  Les  juges  ont-ils  un  -pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de 

spécialité  d’hypothèque  ? XXX,  509. 

VIL  Novation.  La  cour  de  cassation  peut-elle  contrôler  les  décisions  sur  la  ques 
tion  de  savoir  s’il  y a volonté  de  nover?  XVIII,  263. 

VIII.  Pouvoir  discrétionnaire.  Quand  les  tribunaux  en  jouissent,  il  n’y  a pas  heu 
à recours  en  cassation,  par  exemple,  quand  il  y a interposition  de  per^ 
sonnes  en  matière  de  libéralités.  XIII,  531. 

1.  Quand  le  juge  a t-il  un  pouvoir  discrétionnaire?  Voir  le  mot  Juge.,  X. 

IX.  Prescription.  Renonciation /ucî7c.  Y a-t-il  lieu  a cassation? XXXII,  190. 

X.  Preuve.  Les  décisions  sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  sont 

pas  sujettes  a cassation.  XIX,  539,  SiO.ü 

XI.  Recours  en  cassation. 

\.  Est-il  suspensif  en  matière  d’opposition  au  mariage?  II,  401. 

2.  Y a-t-il  lieu  h recours  en  cassation  contre  l’arrêt  qui  rejette  l’adoption  ? 

IV,  221. 

XII.  Servitude.  La  cour  de  cassation  peut-elle  contrôler  les  décisions  rendues 

sur  la  question  de  savoir  s’il  y a diminution  de  servitude?  VIII,  270. 

XIII.  Testament.  Les  décisions  sur  l’équipollence  sont-elles  soumises  h cassa- 

tion? XIII,  331. 

xrv.  Transaction.  L’interprétation  des  transactions  est-elle  soumise  à cassation  î 
XXVIII,  391,  392. 

CATONIENNE  (RÈGLE). 

1.  Est-elle  encore  admise  en  droit  moderne  ? XI,  382. 

CAUSE. 

A.  Conventions. 

I.  Définition. 

1.  Qu’entend-on  par  cause?  XV,  456;  XVI,  107-110. 
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2.  Critique  de  la  théorie  du  code  XVI, *H1. 

5.  Quand  ya-tdl  cause  ou  dcfaul  de  cause?  XVI,  H2-H9. 

i.  Une  detle  naturelle  peut-elle  servir  de  cause  à une  dette  civile,  en 
ce  sens  que  l’obligation  est  valable  sans  l’observation  des  formes 
prescrites  pour  les  donations?  XVI,  tl6-II8  Voir  le  mot  Dona- 
tions. 

11.  Fausse  cause.  Quand  y a-t-il  fausse  cause?  XVI,  120-125. 

111.  Cause  illicite.  XVI,  124-125. 

1.  Liberté. 

a.  Liberté  de  Vindustrie.  XVI,  140-142. 

b.  Liberté  de  Youvrier.  XVI,  135-159. 

2.  Ordre  public  et  bonnes  mœurs.  XVI,  149-136. 

a.  Louage  illicite.  XXV,  63. 

b.  Société  illicite.  XXVI,  13<S. 

3.  Prohibition  de  là  loi.  XVI,  145-148. 

4.  Répression  des  délits.  XVI,  152-134. 

5.  Souveraineté.  XVI,  126. 

a.  Notaires.  Officiers  ministériels.  Associations  UUcites,  XVI,  129- 

152  ; XXVI,  139-162. 

b.  Vente  de  la  démission  d’une  fonction  publique.  XVI,  127. 

c.  Solliciteurs  et  solliciteuses.  XVI,  128. 

IV.  Conséquences  du  défaut  de  cause,  de  la  fausse  cause  et  de  la  cause  illicite. 

XVI,  137-164;  XXVI,  138.  Voir  le  mot  Société. 

V.  Preuve. 

1.  Du  défaut  de  cause.  XVI,  163-168. 

2.  De  la  fausse  cause.  XVI,  169-173. 

3.  De  la  cause  illicite.  XVI,  176. 

B-  Donations  et  testaments. 

La' théorie  de  la  cause  s’applique-t-elle  aux  actes  à titre  gratuit?  XI*  606^11. 

€.  Enfants  naturels  et  enfants  adultérins  et  incestueux. 

I.  Les  libéralités  faites  à un  enfant  naturel  par  un  testament  olographe  qui  le 
reconnaît  sont-elles  nulles  pour  cause  illicite?  XI,  364. 

IL  Quid  des  libéralités  laites  à un  enfant  adultérin  ou  incestüéui?  IV,  139, 
160. 

CAUTION  FOURNIE  PAR  L.ES  ÉTRANGERS, 

1.  Caution  solvi.  I,  p.  347,  irt  439. 

CAUTION  JüRATOIRE. 

1.  Usufruitier,  en  cas  d’abus  de  jouissance.  VI,  323. 

CAUTION  MUCIENNE. 

1.  Existe-t-elle  encore  en  droit  français?  XII!,  340.- 
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CAUTIONNEMENT. 

A.  Caractères. 

C’est  un  contrat  aceessoir^.  XXVIII,  1 17-121  ; de  bienfaisance.  XXVIII,  122- 
125  ; unilatéral.  XXVIII,  126  et  127. 

B.  CONDitlONS  REQUISES  POUR  LA  VALIIHTÈ  DU  CAUÎIÔNNEMEnT. 

I.  Capacité.  Quelles  sont  les  personnes  incapables?  XXVIII,  16Ô. 

IL  Consentement. 

1.  Qui  doit  consentir?  XXVIU,  150-152. 

2.  Le  consentement  doit  être  exprès.  XXVIII,  153. 

a.  De  \sL recommandation.  XXVIII,  loi,  155. 
h.  garantie  du  vendeur  est-elle  un  cautionnement?  XXVIII,  156. 

5.  BeV acceptation  du  créancier.  XXVIII,  157. 

A.  du  consentement.  XXVIII,  158,  159. 

5.  Il  y a un  cas  de  cautionnement  présumé.  La  femme  qui  s’oblige  soli- 

dairement avec  son  mari  est  réputée  caution  de  celui-ci.  XXII, 
91-98. 

6.  Le  mari  est-ii  réputé  caution  à l’égard  de  la  femme  ? XXII,  99. 

7.  Le  tiers  qui  constitue  wxehijpothèque  pour  la  dette  du  débiteur  est- il 

caution?  XXVIII,  305;  XXX,  461. 

HL  Une  obligation  principale.  XXVIII,  428-129. 

1,  Cautionnement  d’une  dette  future.  XXVIII,  130,  131. 

2.  D’une  dette  indéterminée.  XXVIII,  152. 

IV.  Une  obligation  valable. 

1.  Des  obligations  inexistantes  ei  des  obligations  nulles.  XXVIII,  133, 

134. 

2.  Des  obligations  nulles  pour  défaut  de  consentement,  XXVIII,  138, 

139. 

3.  Des  obligations  contractées  par  les  incapables.  XXVIII,  135-157, 

140,  144-148. 

4.  Des  obligations  naturelles.  XXVIII,  141-143. 

5.  Des  obligations  éteintes  parla  prestation  du  sermént.  XXVIII,  149. 

C.  Division.  Cautionnement  conventionnel,  judiciaire  et  légal.  XXVIII, 

Î80. 

L Quand  le  cautionnement  est-il  conventionnel?  XXVIII,  184. 

IL  De  \3i  caution  judiciaire,  XXVIII,  182,  183. 
lil.  De  la  cautioiW^aie.  XXVIII,  181.  Sont  tenus  de  fournir  caution  ; 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire.  II,  170-171. 

2.  Les  héritiers  bénéficiaires.  X,  125-150. 

3.  Les  successeurs  irréguliers.  IX,  254-256. 

4.  Les  usufruitiers.  VI,  505-524. 

IV.  Qualités  que  doivent  avoir  les  cautions. 

1.  Qualités  générales.  XVIII,  185-194. 

a.  Quid  si  ces  conditions  viennent  à manquer?  XXVIII,  195-198. 

b.  Quid  si  le  débiteur  ne  trouve  pas  de  caution  ? XXVIII,  199. 

3.  Qualités  des  cautions;«di«aîres  et  légales.  XXVIII,  200-202, 


CAUTIONNEMENT. 


' D.  Effets  i>u  cautionnement. 

I,  Les  Unéfïces  de  la  caution, 
d.  Bénélice  de  discussion. 

a.  La  caulioii  y peut  renoncer.  Cas  où  elle  ne  peut  l’opposer 
XXVm,  205-209  (1). 

P.  CondiLions  recpiises  pour  le  bénéfice.  XXVIII,  210-213(2) 

2.  Bénéfice  de  division. 

a.  Principe.  Différence  entre  les  cofidéjusseurs  et  les  codébiteurs 
soiido.ires.  XXVJIl,  219-221. 
h.  Conditions.  XXVIII,  222-220  (5). 
c.  Effet  de  la  division.  XXVIII,  237-240. 

IL  Droîls  de  la  Cflîifw». 

4.  Action  personnelle  de  la  caufion  contre  le  débiteur.  XXVIII,  231-241. 
a.  La  caution  est-elle  représentée  en  justice  par  le  débiteur? 
XX,  119. 

2.  Action  subrogatoire.  XXVIII,  242-251. 

3.  Action  en  indemnité  de  l’article  2052.  XXVIII,  232-262. 

III.  Effets  du  cautionnement  entre  cofidéjusseurs.  XXVIII,  263-267. 

IV.  Prescription. 

1.  La  caution  peut  opposer  la  prescriplion  bien-  que  le  débiteur  y re- 

nonce. XXXII,  214. 

2.  L’interruption  de  la  prescriplion  contre  le  débiteur  vaut  contre  la 

caution.  XXXII,  151. 

3.  L’interruption  contre  la  caution  vaut-elle  contre  le  débiteur?  XXXII, 

152. 

E.  Étendue  du  cautionnement  et  interprétation. 

I.  Rapport  entre  le  cautionnement  et  la  dette  principale.  XXVIII,  160-166. 
IL  Le  cautionnement  est  de  stricte  interprétation.  XXVIII,  167-169, 

1.  Application  du  principe  au  cautionnement  limité.  XXVIII,  170-175. 

2.  Application  au  cautionnement  illimité.  XXXIII,  174-179. 

F.  Exceptions  que  la  caution  peut  opposer.  XXVIII,  294. 

I.  Exceptions  réelles  et  personnelles.  XXVIII,  295-501. 

II.  Exception  cedendÉtm/tt  ac/ioawm  (art.  2037).  XXVIII,  502-321.  Voir  ce 

mot. 

G.  Extinction  du  cautionnement. 

T.  Extinction  directe  û[\  cautionnement.  XXVIII,  268-271. 

11.  Extinction  du  cautionnement  par  Vexlinclion  de  l'obligation  principale. 
XXVIII,  272. 

1.  Compensation.  XVIII,  423-423;  XXVIII,  289,  290. 

(1)  T.  XXVIII,  p.  213,  ligne  9 : au  lieu  do  2021,  lisez  2011. 

I'  ligne!  ; au  lieu  de  oblige,  lisez  obligé. 

(3)  T.  XXVIII,  p.  233,  n»  226,  ligues  1 cl 2,  au  lieu  de  pour  le  tout  à l'action,  il  faut 
lire  ; a l aclwn  pour  le  tout. 
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CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES.  — CENSÉ. 

2 Confusion.  XXV-ill,  291.  Application  à la  caution  de  rusufruitier. 
VU,  :î9. 

3.  Déclicaiice  du  bénéfice  du  terme,  La  caution  peut-elle  être  pour- 
suivie quand  le  débiteur  est  décliu  du  bénéfice  du  terme?  XVII, 
213. 

i.  Novation.  XVIII,  32i,  320,  527;  XXVIII,  276-285. 

3.  Payement.  XXVIII.  275-273. 

0.  Rapport.  Le  cautionnement  est-il  rapportable?  X,  612. 

7.  Remise.  XVHI,  570-374.,  377,  578;  X.X VIII.  284. 

a.  Qnid  de  la  remise  par  concordai?  XXVIII,  284-288. 

CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

1.  Les  intérêts  du  cautionnement  se  prescrivent  par  cinq  ans.  XXXIl,  447. 

2.  A quelles  créances  il  est  affecté  par  privilège?  XXIX,  317-320. 

CAUTION  SOLIDAIRE. 

1.  Bénéfices.  La  caution  solidaire  a-t-elle  les  bénéfices  de  la  caution  ordinaire? 

XXVIII,  206,  223,  262,  280,  504,  303. 

2.  Cofîdéjiisseurs.  La  caution  solidaire  peut-elle  invoquer  l’article  2035?  XXVIII, 

282. 

3.  Commerçant.  Effet  du  cautionnement  quand  la  caution  s’oblige  solidairement 

avec  un  commerçant,  XXVIII,  163. 

4.  Compensation,  La  caution  solidaire  peut-elle  l’opposer?  XVllI,  427;  XXVIII, 

290. 

3.  Exception.  La  caution  solidaire  est-elle  régie  par  l’article  2056  ou  par  l’arti- 
cle 1208?  XXVIII,  297. 

6.  Novation.  XVIII,  524-527. 

CAVALIERS. 

Dommage  causé  par  imprudence.  Quasi-délit.  XX,  468, 

CÉDULE. 

. Cédule  et  oVUgaiions  employés  pour  signifier  un  écrit  en  matière  de  prescrip- 
tion. XXXII,  499. 

CELUI  QUI  USE  DE  SON  DROIT  NE  FAIT  DE  TORT  A PERSONNE. 

Voir  le  mot  Qui  suojtire  ulitur. 

CENSÉ. 

1.  Que  signifie  le  mot  Censé?  Indique-t-il  une  présomption? 

4.  Cession  de  droits  litigieu.v.  XXIV,  389. 

2.  Communauté  d'acquêts  (art.  1498).  XXIII,  139. 

5.  Louage. 

a.  Bail  d’un  appartement.  XXV,  452, 

b.  Rail  sans  écrit  d’un  bien  rural.  XXV,  473. 

4.  Renonciation. 

a.  A la  communauté.  XXII,  41 J . 
h.  A une  succes.sion.  IX,  455. 

3.  Société.  Durée  de  la  société.  XXVI,  563 
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CB3RTIFlCATEtJR  DB  CAUTION. 

I.  Caution  de  la  caution.  XXVHI,  129. 

II.  Le  certificateur  est-il  libéré  quand  la  caution  est  libérée  par  la  confusion  ' 

XVIIL  S02. 

CESSION  DE  BAIL. 

XXV,  487-189,  205-213.  Voir  le  mot  Louage  de  choses.  B,  lll,  1-3. 

CESSION  DE  BIENS. 

I.  Cession.  Caractères.  XVIII,  213-217. 

1.  Cession  et  dation  en  payement.  XVIII,  218.  Atermoiement.  XVIII,  219. 

2.  Effet  de  la  cession.  Contrat  d’union.  Syndic.  XVIII,  220-222. 

3.  Mandat  de  vendre  et  de  liquider.  XVIIl,  223  (1)  -228. 

II.  Cession  contractuelle  ou  volontaire. 

1.  Conditions.  XVIIl,  229-231. 

2.  Effets.  XVIIl,  232,  233 

III.  C^e&mn  judiciaire.  XVIIl,  234-241. 

IV.  Hypothèque.  Celui  qui  a cédé  ses  biens  peut-il  hypothéquer?  XXX,  495. 

V.  Inscription  hypothécaire,  doit  êlre  renouvelée  jusqu’à  la  vente.  XVIIJ,'227. 

VI.  Transcription.  La  cession  ne  doit  pas  être  transcrite.  XXIX,  43,  p.  §2. 

CESSION  DE  CRÉANCES. 

A.  Cession. 

1.  Définition.  Droits  qui  peuvent  être  cédés.  XXIV,  461-474  bis. 

B.  Comment  se  transmet  la  propriété  des  droits  ? 

I.  Entre  les  parties.  XXIV,  472-474. 

1.  Signification  de  la  cession  au  débiteur,  n’interrompt  pas  la  prescrip- 

tion. XXXIl,  111. 

2.  Vusufruitier  doit-il  signifier  son  titre  pour  être  saisi  des  aréanoes  à 

l’égard  du  débiteur?  VI,  415. 

II.  A Tégard  des  tiers,  d’après  le  code  civil. 

1.  Des  droits  soumis  à l'article  1690  et  des  droits  qui  n*y  sont  pas  sou- 

mis. XXIV,  475-480. 

2.  De  la  transmission  des  crdqwees.  XXI  Y,  481-506. 

a.  Principe.  XXIV,  481-483. 

Signification.  XXIV,  484-485. 

Acceptation.  WW, 

b.  Quand  ces  formalités  doivent-elles  être  remplies?  XXIV,  492- 

495. 

c.  A quels  actes  s’applique  l’article  1690?  XXIV,  496-501.  Appli- 

cations. XXIV,  .502-506. 

3.  Conséquences  de  Ylnobservation  des  formalités  de  l’article  1690 

a.  Quant  au  débiteur.  XXIV,  507-513. 

b.  Quant  aux  cessionnaires.  XXIV,  518-522. 

c.  Quant  aux  créanciers  du  cédant.  XXIV,  510,  517. 

fl)  Sur  le  U'*  225,  voyez  ce  que  je  dis,  au  titre  des  Hypothèques,  t.  XXX.  u"  493, 
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4.  Droits  des  parties  intéressées  avant  la  signification  ou  Vacceptation. 

a.  Du  cessionnaire.  XXIV,  ;ÿl8-îi22. 

b.  Du  cédant.  XXIV,  525-S24. 

5.  De  la  du  transport  en  cas  de  saisie-arrêt.  XXIV,  525-528. 

HL  Loi  hypothécaire.  Créances  garanties  par  une  hypothèque  ou  un  privilège. 

1.  Les  cessions  et  subrogations  de  ces  créances  sont  soumises  a V in- 

scription. XXIX,  255-258. 

2.  Formes  de  la  publicité.  XXIX,  259-243. 

5.,  Conséquences  du  défaut  de  publicité.  XXIX,  244-233. 

4.  De  V action  en  déclaration  de  créances.  XXIX,  254-266.  Voir  le  mot 
Inscription. 

Ç Effets  de  la  cession. 

I.  Quel  est  Vobjet  de  la  cession  ? XXIV,  529-551 . 

IL  Droit  du  cédant.  A-t-il  le  privilège  du  vendeur?  XXIX,  474. 

III.  Droit  des  cessionnaires.  XXIV,  529-554  ; XXXI,  8,  415, 

1.  Quand  la  créance  est  privilégiée.  XXX,  117-119. 

2.  Le  débiteur  peut-il  opposer  au  cessionnaire  ce  que  le  cédant  lui  doit? 

XVIII,  428. 

IV.  GamnfîC.  XXIV,  538. 

1.  Garantie  de  droit. 

a.  Quand  elle  est  due  et  quels  en  sont  les  effets.  XXIV,  539-549. 

b.  Quand  la  garantie  n’est  pas  due.  XXIV,  550-553. 

2.  Garantie  de  fait. 

a.  Quand  il  y a lieu  k cette  garantie.  XXIV,  554-561. 

b.  Effet  de  la  garantie  de  fait.  XXIY,  562, 565. 

3.  Prescription  de  Faction  en  garantie.  XXIV,  564. 

V.  Novation.  Différence  entre  la  cession  et  la  novation.  XVIII,  295-297, 

VI.  Subrogation.  Différence  entre  la  subrogation  et  la  cession.  XVHl,  8,  9, 

11-18. 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX. 

I.  Quand  y a-t-il  lieu  au  retrait  de  la  cession  de  droits  litigieux?  XXIV,  581- 
606. 

IL  Exceptions  au  droit  de  retrait.  XXIV,  607-610. 

Voir  le  mot  Retrait  litigieux. 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  Equivaut  au  partage  dans  le  sens  de  l’article  883.  X.  424-4^1 . Voir  le  mot 
Cession  d'une  hérédité. 

CESSION  D’UNE  HÉRÉDITÉ. 

I.  Définition.  Nature  et  effets  de  la  vente,  XXIV,  565-572. 

IL  Obligations  du  vendeur.  XXIV,  573-578. 

III.  Obligations  de  Vacheteur.  XXIV,  579-580. 

IV.  Rescision  pour  cause  de  lésion  (art.  889).  X,  491-494. 

CHAPELLE. 

I.  Les  ob/r/s  affectés  au  service  d’une  chapelle  sont-ils  fwwri/P/rs  par  destina- 
tion ? V,  468.  Voir  le  mot  Églises. 
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CHARGE. 

1.  Donations  faites  avec  charge.  XII,  493.  Voir  les  mois  Donation  onéreuse. 

Privilèges  immobiliers,  D,  et  Révocation  des  Donations,  I. 

11.  Legs. 

Charges  et  conditions  dans  les  legs.  XIII,  546,  547. 

2.  De  la  charge  consistant  dans  la  distribution  d’un  prix.  XIII,  349. 

3.  La  charge  donne-t-elle  un  droit  tiers?  XIII,  548. 

4.  Révocation  des  legs  pour  inexécution  des  charges.  XIV,  248-254. 

III.  Obligations  contractuelles. 

4.  Charges  établies  èn  faveur  d’un  tiers  sous  la  forme  de  stipulation  pour 
un  tiers.  XV.  551-570.  Voir  le  mot  Stipulation  pour  un  tiers, 

2.  Vente.  Le  tiers  au  proflt  duquel  la  charge  est  établie,  jouit-il  du  privi- 
lège du  vendeur?  XXX,  10. 

CHARITÉ  PUBLIQUE. 

1,  Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices.  Sont  chargés  du  service  de  la  charité 
publique.  XI,  209,  210. 

IL  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  reçoivent  les  libéralités  faites 
pour  la  charité,  selon  leur  mission  spéciale.  XI,  213. 

1.  Les  bureaux  des  bienfaisance  reçoivent  les  legs  faits  aux  pauvres.  XI, 

215-217. 

2.  Quid  en  cas  d*  doute?  XI,  214. 

III.  Charité  laïque.  Haine  du  clergé  pour  la  charité  laïque.  XI,  p.  386,  a. 

IV.  Communes.  Peuvent-elles  intervenir  directement  dans  la  charité?  Quid  si  la 

libéralité  a pour  objet  la  création  d'un  hospice? 225-229. 

V.  Conditions  réputées  non  écrites  : 

1.  Dans' les  dons  faits  aux  pauvres.  XI,  272. 

2.  Dans  les  dons  faits  aux  hospices.  XI,  274-278. 

VI.  Les  fabriques  ne  peuvent  pas  recevoir  d’aumônes  pour  les  distribuer  aux 

pauvres,  XI,  247,  248. 

VII.  Fondations.  II  ne  peut  plus  y en  avoir  avec  des  administrateurs  spéciaux. 

XI,  258-262. 

CHASSE. 

I.  Droit  réel.  Le  droit  de  chasse  peut  être  stipulé  à titre  de  droit  réel  VI  86  * 

VII,  146.  ’ ’ 

II.  Fait  dommageable.  L’imprudence,  en  cas  de  chasse,  constitue  un  fait  dom- 

mageable. XX,  467. 

IIL  Fermier.  A-t-il  le  droit  de  chasse?  XXV,  172. 

IV.  Occupation  (Droit  d’).  VIH,  439-444. 

V.  Usufruitier.  A droit  à la  chasse.  VI,  581. 

CHEMINS. 

I.  Propriété. 

1.  Les  chemins  fout  partie  du  domaine  public  de  l’État,  des  communes  ou 

des  provinces.  VI,  28  et  65 

2.  Droits  des  riverains.  VH, 
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5.  Quid  si  un  chemin  est  abandonné?  Droits  des  riverains.  VI,  60  et  61  ; 
VII,  153-456. 

II.  Prescriplion,  Les  chemins  publics  sont  imprescriptibles.  XXXII, 

1.  Communes  peuvent  acquérir  un  chemin  de  passage  à titre  de  propriété 
ou  h titer.de  servitude.  VUI,  207, 

a.  Du  passage  à titre  de  servitude.  Système  du  code  civil.  Vlll, 

208-210.  Système  de  la  loi  belge  du  10  avril  1841.  VHI,  211- 
214. 

b.  Du  passage  à titre  de  propriété.  VIII,  21o-218. 

III.  Servitude  de  passage  établie  sur  les  fonds  riverains  quand  les  chemins  pu- 

blics sont  impraticables.  Vil,  465. 

CHEMINS  D’EXPLOITATION. 

I.  Forment-ils  une  copropriété  ou  une  servitude?  VII,  165. 

II.  Prescription.  Vil,  166.  Applications.  VII,  167,  168. 

III.  Action  possessoire.  VII,  169. 

CHEMINS  DE  FER. 

I.  Biens, 

1.  Lavoie  ferrée  est  immeuble  par  nature.  V,  410. 

2.  Le  materiel  d’exploitation  est  immeuble  par  destination.  V,  410. 

II.  Eploitalion. 

1.  Les  compagnies  et  le  gouvernement  qui  exploitent  les  voies  ferrées  sont 

responsables  a titre  de  commettants.  XX,  597,  598. 

2.  Ils  sont  responsables  de  leur  imprudence  et  de  leur  négligence,  d’après 

le  droit  commun  des  articles  1382  et  1383.  Exemple.  XX,  390. 

3.  Ils  sont  responsables  comme  voituriers.  Voir  le  mot  Voituriers  V et  VI. 

III.  Les  chemins  de  fer  concédés  ne  peuvent  ètve  saisis.  VI,  34. 

III.  Servitudes  créées  pour  le  chemin  de  fer.  VII,  467. 

CHEMINS  DE  H AL  AGE. 

I.  Servitude  légale  de  halage  et  de  marchepied.  VII,  459-462. 

1.  Du  marchepied  en  cas  d’aliuvioii.  VI,  292. 

IL  Les  tribunaux  ni  le  gouvernement  nè  peuvent  y accorder  un  droit  de  passage 
aux  voisins.  VIII,  77. 

CHEMINS  RURAUX. 

1.  Sont-ils  présumés  appartenir  aux  propriétaires  dont  ils  traversent  les  héri- 
tages? VI,  258. 

CHEMINS  VICINAUX. 

1.  servitudes  de  passage  acquises  par  les  communes  sur  les  propriétés  parü 
Giiliôres.  VII,  467  bis. 

2.  Les  communes  peuvent-elles  acquérir  un  chemin  public  par  la  pmer/p/w/, 

soit  à titre  de  servitude,  soit  à titre  de  propriété?  Voir  Chemins.  II,  1, 

CHEPTEL  (BAIL  A CHEPTEL). 

I.  Définition  et  classification.  XXVI,  83-85. 

IL  Cheptel  simple.  XXVI,  86-109. 

III.  Cheptel  àmoitié.  XXVI,  110-113 
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IV.  Cheptel  de  fer.  XXVI,  114-120. 

V.  Cheptel  donné  au  colon  parüaire.  XXVI,  121-12.'). 

VI.  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel.  XXVI,  126-130. 

CHEVAUX. 

i.  Sont  immeubles  par  destination  agricole.  V,  443-447. 

2 Quid  des  chevaux  employés  dans  l’industrie.  V,  466. 

CHIRURGIEN.  DOCTEUR  EN  CHIRURGIE. 

I.  Incapacité  de  recevoir.  Prescription.  Privilège.  Voir  Je  mot  Médecin, 

CHOSE. 

I.  Division.  Voir  le  mot  Biens.  I. 

II.  Objet  des  contrats.  Voir  le  mot  Otfjet  {Contrats). 

CHOSE  D’AUTRUI. 

I.  Dépôt.  A qui  doit  être  restitué  le  dépôt  de  la  chose  d’aotrui?  XXyiI,  120 

II.  Gage. 

1.  Le  gage  de  la  chose  d’autrui  est  nul.  XXIX,  440. 

2.  Gage  des  valeurs  nominatives.  XXIX,  441. 

III.  Hypothèque  de  la  chose  d’autrui  est  nulle.  Devient-elle  valable  si  le  débiteur 

acquiert  la  propriété  de  l’Immeuble?  XX. 

IV.  Legs  de  la  chose  d’autrui  est  nul.  XIV,  127-15S. 

1.  Legs  fait  par  le  mari  ou  par  la  femme  d’un  objet  de  la  communauté 
XXII,  34-37. 

V.  Payement.  Effet  du  payement  quand  la  chose  payée  n’appartient  pas  au  dé- 
biteur. Droit  du  créancier,  du  débiteur  et  du  propriétaire.  XVII,  493-304. 
VI,  Privilège. 

1.  h' aubergiste  a-t-il  un  privilège  sur  les  effets  qni  n’appartiennent  pas 

au  voyageur?  XXIX,  308. 

2.  Le  privilège  du  bailleur  porte-t-il  sur  les  meubles  qui  n’agparüenoent 

pas  au  preneur?  XXIX,  417-426. 

VII.  Vente  de  la  chose  d’autrui  est  puUe.  XXIV,  iQ0-t23.  Vqir  le  mpt  Jente. 

CHOSE  FUTURS. 

1.  ContraU.  Peuvent  avoir  pour  objet  des  choses  futures.  XVI,  76.  Voirie  mot 
Pacte  successoire. 

?.  J^gmtion  de  biens  k venir  est  nulle.  X|I,  4J5-429. 

a.  Sauf  par  contrat  de  mariage.  Voir  le  mot  Donation  pgr  tfpntrat  de 
mariage. 

3.  Hypothèque. 

a.  De  biens  à venir  est  nulle.  XXX,  314,  ,313. 

b.  D’une  dette  future  est  valable.  XXX,  327-337. 

4.  Vente  de  choses  futures.  XXIV,  98  et  99. 

CHOSE  JUGÉE. 

A.  Autorité  de  la  chose  jugée.  XX,  1,2. 

1.  Jugements  qui  produisent  la  chose  jugée. 

1.  Jugements  rendus  à l’étranger?  XX,  3,  4. 
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2.  Juridiction  contentieuse  et  volontaire.  Sentences  arbitrales.  Juge- 

ments d'adjudication.  XX,  5-9. 

3.  Jugements  inexistants  et  nuis  ? XX,  10-16. 

A.  Jugements  attaquables  par  l’appel,  l’opposition,  les  recours  extraordi- 
naires? XX,  17-21. 

5.  Jugements  définitifs,  préparatoires,  interlocutoires,  provisionnels. 
XX,  22-28. 

M.  Qu'est-ce  qui  forme  chose  jugée  dans  les  jugements?  Dispositif,  motifs,  énon- 
ciations, décisions  incidentes,  implicites.  XX,  29-37. 

B.  Conditions.  58. 

I.  Même  objet.  Quand-t-il  y a même  objet?  XX,  59-40. 

1.  Droits  d’état  personnel.  Demande  d’interdiction,  XX,  41. 

2.  Droits  héréditaires.  XX,  54,  5.5. 

3.  Droits  d’obligation.  XX,  45-.53. 

4.  Droits  de  propriété.  XX,  42-44. 

5.  L’identité  doit-elle  être  absolue?  Le  tout  et  la  partie.  XX,  56-62. 

IL  Même  cause. 

1,  Cause.  Droit.  Moyen.  But.  XX,  65-66. 

2-  Application.  Jurisprudence.  XX,  67-71, 

3.  Cause  et  moyen.  La  cause  prochaine  et  la  cause  éloignée.  XX,  72-80. 

4.  Actions  diverses  découlant  d’une  même  came.  Î^X,  81-84. 

5.  Causes  postérieures  au  jugement.  XX,  85-87. 

III.  Mêmes  parties.  XX,  88-91. 

1.  Qui  est  partie?  XX,  92,  93. 

2.  De  ceux  qui  sont  représentés  an  procès. 

a.  Successeurs  universels.  XX,  94-96. 

b.  Successeurs  à titre  particulier.  XX,  97-101. 
e.  Créanciers  chirographaires.  XX,  102-104. 

d.  Créanciers  hypothécaires.  XX,  105-107. 

e.  Mandataires.  XX,  108-112. 

Tuteurs  et  pupilles.  V,  103. 

Mari  administrateur  légal  et  femme  mariée.  XXII,  148,  149. 

f.  Théorie  de  la  représentation  imparfaite.  (Cautions.  Débiteurs 

solidaires.  Créanciers  solidaires.  Indivisibilité.  Condition  ré- 
solutoire. Nu  propriétaire  et  usufruitier.)  XX,  118-125. 

IV.  Même  qualité.  XX,  126-130.  . 

C.  Effet  de  la  chose  jugée. 

1.  Présomption  de  vérité.  XX,  151-134. 

2.  Exception  de  chose  jugée.  XX,  13.5-141. 

3.  Irrévocabilité.  Les  effets  de  la  chose  jugée  sont-ils  irrévocables’ 

a.  Dispositions  comminatoires.  XX,  142-147. 

b.  Interprétation  des  jugements.  XX,  148-150. 

c.  Rectification.  151 '154. 

(11  T.  XX,  p.  55,  n"  39,  ligne  31.  Au  lieu  de  : qu'ils,  lisez  qui. 
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4.  Chose  jugée. 

a.  En  matière  üe  désaveu.  III,  438. 

b.  En  maliôre  d'état.  Théorie  du  contradicteur  légitime.  III,  487-493 

c.  En  matière  d’é/a^  c/w/.  II,  33. 

d.  En  matière  d'hérédité.  IX,  389-394. 

CHOSES  PERDUES  ET  TROUVÉES. 

4 . Propriété.  Voir  le  mot  Epaves. 

2 Revendication. 

a.  Action  du  propriétaire  contre  celui  qui  a trouvé  la  chose.  VIII,  466. 

b.  Action  contre  le  tiers  possesseur.  XXXIl,  577-380.  Voirie  mot  Titren  mt 

porteur. 

CHOSES  VOLÉES. 

Voyez  les  mots  Possession  (En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre).  Vol  et 
Titres  au  porteur. 

CIMETIÈRES. 

I.  Mitoyenneté.  Les  murs  des  cimetières  ne  peuvent  pas  être  communs.  VII, 
540. 

II.  Servitudes  concernant  les  cimetières.  Salubrité  publique.  VII,  472. 
CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 

I.  Sont-ce  des  actes  authentiques  dans  le  sens  de  l’article  4319?  XIX,  106. 
CITATION  EN  CONCILIATION. 

I.  Interrompt  {^.prescription.  Sous  quelle  condition.  XXXII,  402-403. 
CITATION  EN  JUSTICE. 

I.  Interrompt  {^prescription.  XXXII,  92-101. 

CITOYEN. 


I.  Testament  authentique.  Les  témoins  doivent-ils  être  citoyens  dans  le  sens  de 
la  constitution  de  l’an  vm  (XIII,  201  ). 

U.  Tutelle.  La  tutelle  est-elle  une  charge  publique  que  les  citoyens  ou  les  Fran- 
çais seuls  peuvent  remplir?  IV,  366. 

CIVIL  ET  CRIMINEL, 

I.  Dans  les  actions  en  réclamation  ou  en  contestation  d’état,  le  civil  tient  le  cri- 
minel en  état.  111,  474-473. 

CLANDESTINITÉ . 


I.  Vice  de  la  possession.  XXXII,  286-289, 

CLAUSE  PÉNALE. 

A . Dans  iæs  obligations  conventionnelles. 

I Clause  pénale. 

peut-il  prononcer  une  peine,  sa 
quil  y ait  une  convention’  XVII,  424,  423. 


CLAUSES.  — CLOTURE. 
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2.  Nature  de  la  clause  pénale.  XVII,  426430. 

3.  Obligations  pénales  et  obligations  conditionnelles,  alternatives  et  fa- 

cultatives. XVII,  431433,  250. 

4.  Quand  la  peine  est-elle  encourue  (IJ?  XVII,  454442. 

II.  Droits  du  créancier.  XVII,  443430. 

1.  Le  créancier  peut-il  demander  l’exécution  de  l’obligation  et  la  peine? 
XVII,  438-461. 

2.  Le  juge  peut-il  modifier  la  peine?  XVII,  431-437. 

III.  Indivisibilité.  Influence  de  l’indivisibilité  sur  la  clause  pénale. 

1.  A l'égard  des  héritiers  du  débiteur.  XVII,  462466. 

2.  A l’égard  des  héritiers  du  créancier.  XVII,  467-468. 

B.  Dans  les  legs.  De  la  défense  d’attaquer  le  testament.  XI,  474 

I.  Des  cas  dans  lesquels  la  défense  est  nulle.  XI,  473-482. 

II.  Des  cas  dans  lesquels  la  défense  est  valable.  XI,  485487 

III.  Effet  de  la  clause  pénale.  XI,  488-490. 

C.  Clauses  pénales  dans  les  fondations. 

I.  Le  testateur  peut-il  déclarer  qu’il  subordonne  l’existence  du  legs  b la  condi- 
tion illicite  qu’il  y a ajoutée?  XI,  263-268. 

CLAUSES  (COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE). 

Voyez  les  mots  qui  indiquent  l’objet  de  la  clause,  notamment  : 

Acquêts  {Communauté)  Ameublissement.  Apport.  Association.  Communauté 
universelle.  Constitut.  Emploi.  Franc  et  quitte.  Garantie  de  fait.  Par- 
tage inégal  de  la  communauté.  Préciput.  Réalisation.  Remploi.  Reprise  d’ap- 
ports. Séparation  de  dettes.  Voie  parée. 

CLERC  DE  NOTAIRE. 

I.  Qui  est  clerc?  XIII,  276. 

II.  Le  clerc  est-il  mandataire  du  wuto're  pour  recevoir  les  payements 

353. 

III.  Le  clerc  doit-il  rendre  compte  b son  patron  de  ce  qu’il  a reçu  pour  lui?  XXVII, 

497. 

IV.  11  est  tenu  des  dommages-intérêts,  en  cas  d’inexécution  du  mandat,  s’il 

figure  b Vacte  comme  mandataire.  XXVII,  463. 

V.  Le  clerc  peut-il  être  témoin  au  testament  reçu  par  son  patron?  XIII,  276. 

CLIENTÈLE. 

Le  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle?  XXIV,  96. 

CLOTURE. 

I.  Du  droit  de  se  clore.  VU,  440-442. 

II.  Clôture  forcée.  VII,  497-303.  Voirie  mot  Murs  mitoyens.  A,  1. 

III.  Vaine  pâture  et  parcours.  Voir  ces  mots. 

U)  T,  XVll,  table,  ]).  631,  ti®  436  : au  lieu  de  commun,  lisez  romain. 


COJ)E  NAPOLÉON.  — CRITIQUE. 


CODE  NAPOLÉON. 

I.  Abrogation.  Le  droit  ancien  abrogé  par  le  code  Napoléon;  1,  Introduction, 

25-27. 

II.  Codification. 

1.  Diversité  infinie  deTaneien  droit.  Nécessité  d’une  codification,  I,Introd., 

1-8. 

2.  Les  projets  de  code  présentés  pendant  la  révolution.  I,  ïnferod.,  9-13. 

3.  Travaux  préparatoires  du  code  Napoléon,  Introd.,  1-4-16. 

4.  Code  civil  des  Français  et  code  Napoléon.  1,  Ihtfod.,  17-18. 

111.  Code  Napoléon  et  la  tradition. 

1.  Le  code  reproduitl’ancien  droit  avec  les  modifications  apportées  par  les 

lois  révolutionnaires.  I,  Introd.,  19,  20. 

2.  Transaction  entre  les  coutumes  et  le  droit  romain.  I,  IttttôS.,  éi,  22. 

3.  Le  droit  coutumier  et  le  droit  romain.  I,  Introd.,  25-24. 

4.  Nécessité  de  l’étude  historique  du  droit.  î,  Introd.,  28^38. 

Voir  les  mots  Coutumes  et  Droit  romam. 

CODE  NAPOLÉON.  CRITIQUE. 

I.  Conseil  judiciaire. 

\ . Obligations  contractées  par  les  prodigues  et  les  feibles  d’esprit  ne 
peuvent  être  réduites.  La  jurisprudence  fait  la  loi.  V,  371. 

2.  Testament.  Critique  de  la  faculté  de  teStei*  accordée  alilt  fâlÎJlès  <Tès- 
prit.  XI,  112. 

IL  Divorce. 

. 1,  Critique  du  divorce  par  consentement  mutuel.  111,  273-278. 

2.  Critique  du  divorce  admis  comnle  cnfiséqüence  dé  là  sé|iài^ion  de 

corps.  111,198-200, 

3.  Critique  de  l’article  229  (111,179  et  84)  et  de  l’article  295  (III,  289). 
ni.  Donations. 

1.  Crîtiqüfe  des  solennités,  Xîl,  222. 

a.  La  jurisprudence  a refait  le  code.223. 

2.  Dons  manuels.  Critiqué.  Xîl,  27S,  276. 

5.  Lacune  du  code  dans  la  matière  du  concours  des  deux  disponibles. 
XV.  542. 

4 Révocation  des  donations  pour  sul*venancé  d’eufahts.  Xtli,  53-55, 
IV.  EHfmts  naturels. 

1.  Filiation. 

O.  Preuves.  IV,  3,6,  14,  15. 

Les  interprètes  ont  fait  la  loi,  IV,  26, 

b.  Reconnaissance  par  acte  authentique. 

Les  interprètes  ont  fait  la  loi.  IV,  46. 

c.  Recherche  de  la  maternité.  Critiqué.  IV,  Hà. 

Les  juges  ont  faHia  loi.  IV,  117. 

d.  Recherche  de  la  paternité.  Critique  de  lapréhîbitlUn.  ît,  88,  #8. 

2.  Enfants  adultérins  et  incestueux.  Critique.  IV,  208  et  209. 

3.  DeTineapaeité  de  recevoir  des  enfants  naturels,  incestueux  et  aduttd^ 

Tins.  Critique.  XI,  360. 
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COLONAGE  ^ARtlAIRE.  — COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 

V.  Mariage.  Critique  de  la  condition  d’âge  faite  parle  premier  consul.  II,  281,282. 

VI.  Meubles  et  immeubles. 

1.  Critique  au  point  de  vue  des  statuts.  1, 120  ; V,  525. 

2.  Critique  au  point  de  vue  de  l’adage  traditionnel,  Viln  mobilîum  pos- 

sessio.  II,  188;  V,  66;  5,  220;  V,  526-529, 

VII,  Mineur.  Critique  de  la  faculté  de  tester  accordée  au  mineur.  XI,  141. 

VIII.  (^tigations.  Inexistence  et  nullité.  Lacune.  XV,  4.50-463. 

IX.  Pactes  suecessoires.  La  jurispriideuee  corrige  la  loi.  XVI,  83, 

X.  Possemm.  Critique  de  l’article  555.  VI,  265. 

XI.  Preuve.  Critique  des  articles  1319  et  Suivants.  XIX,  175-177. 

XM.  Pumance  paternelle.  Lacune.  Les  interprètes  font  la  loi.  IV,  291,  292. 

XIII.  Rapport.  Critique.  Les  interprètes  font  la  loi.  X,  546,  547,  556  bis,  573  et 

solvants. 

XIV.  Séparation  de  corps.  Des  effets.  Critique.  La  loi  nouvelle  portée  en  France. 

111,  346,376. 

XV.  Testament.  Critique  du  formalisme  excessif  du  code  civil.  XIII,  142,  292. 

XVI.  Transthission  Se  V hypothèque  légale  de  la  femme.  A été  imaginée  par  les 

. praticiens  pour  corriger  les  vices  du  code  en  matière  d’iiypotlièque  lé- 
gale. XXXI,  322-356. 

COLONAGE  PARTtAIRE. 

I,  EsLce  un  bail  ou  une  société?  XXV,  477. 

II.  Durée  du  colonage;  XXV,  478, 

III.  Privilège. Responsabilité.  Sous-location.  XXV,  479-481. 

IV.  Les  articles  1769  et  suivants  sont-ils  applicables  au  colon?  XXV,  482. 

V.  Fin  du  colonage;  Mort  du  preneur.  XXV,  483. 

COMÉDIENS. 

I.  Ont-ils  le  privilège  de  l’article  19,  n”  4,  de  la  l6i  hypothécaire?  XXXil,  366. 
COMMANDEMENT. 

I.  Demeure. 

1.  Le  conunandément  constitue  le  débiteur  en  demeure.  XVI,  234. 

2.  Fait-il  courir  les  intérêts  moratoires?  XVI,  325. 

IL  Interruption  de  la  prescription.  Actes  équivalents.  XXXIl, 106-1 13. 
ni.  Poursuite  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  doit  être  précédée  d’un  com- 
mandement. XXXI,  2.51,  252,  256,  257. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 

I.  Registres  des  marchands  font  un  commencement  de  preuve  contre  les  non- 

marchands  ; ce  qui  permet  au  juge  de  leur  déférer  le  serment  supplétolre. 
XIX,  338-340. 

II.  Serment  supplétolre  ne  peut  être  déféré  que  s’il  y a un  combaencement  de 

preuve.  XX,  28.5-290. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

I-  Filiation. 

1.  Filiation  légitime.  Quand  elle  peut  être  prouvée  par  témoins,  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  III,  417. 


^ COMMERÇANT.  - COMMJSSIONNAIRE. 

2.  Filiation  naturelle.  J..i  recherche  de  la  maternité  n’est  admise  qii’avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  IV,  108-H8. 

11.  Obligalioîis  conventionnelles.  Preuve  testimoniale.  Admise  par  exception  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  XIX,  486-543.  Voir  le  mot  Preuve 
testimoniale.  Exceptions^  A. 

COMMERÇANT. 

I.  Approuvé  ou  bon  pour.  Celte  formalité  n’est  pas  applicable  aux  commerçants. 
XIX,  254. 

U.  Cession  de  biens.  Commerçants.  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  XVIII, 

254. 

III.  Femme  et  fth  du  commerçant.  Quand  sont-ils  commerçants?  quand  sont-ils 

mandataires?  XXII,  112;  XXVII,  387-589;  XXVII i,  44. 

IV.  Femme  marchande  peut  hypothéquer.  XXX,  492.  Voir  le  mot  Marchande  pur 

blique. 

V.  Livres  de  commerce.  Foi  qui  leur  est  due.  XIX,  537-545. 

VI;  Mineur  commerçant  peut  hypothéquer.  XXX,  490  bis. 

VII.  Publicité  du  contrat  dç  mariage  des  commerçants.  XXI,  100,  107. 

COMMERCE. 

I.  Choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  VI,  2. 

II.  Hypothèques.  Les  immeubles  doivent  être  dans  le  commerce  pour  pouvoir 

être  hypothéqués.  XXX,  192. 

III.  Louage.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  peuvent-elles  être 

louées?  XXV,  64, 

IV.  Obligations.  Les  choses  doivent  être  dans  le  commerce.  XVI,  79. 

V.  Vente.  Les  choses  doivent  être  dans  le  commerce.  XXiV,  93-96. 

VI.  Prescription. 

1.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent  être  prescrites. 

XXXII,  221-223. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  déroger  a ce  principe  par  convention  ou  par 

testament?  XXXII,  224. 

VU,  Servitudes  légales.  Peuvent  grever  des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce. Voir  le  mot  Servitudes,  II,  1. 

COMMETTANTS. 

I.  Hespo?îsabî7ê/édescommettants.VûirlemotJîespansabî/z7édM  fait  d'autrui.  \,  3. 

COMMIS. 

I,  Gratification.  CoMiGon  potestative.  XVII,  60. 

IL  Louage  de  services.  Quand  prend-il  fln?  Droits  des  parties.  XXV,  308-517  ; 
XXVIII,  97-99. 

III.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  309. 

IV.  Privilège  des  commis.  XXIX,  564,  36.5,  368,  569. 

COMMISSIONNAIRE. 

I.  Les  marchandises  consignées  chez  un  Commissionnaire  sont-elles  soumises  au 

privilège  du  bazWe«r.!’ XXIX,  422. 

II.  Privilège  du  commissionnatre  XXX,  135. 


COMMIS-VOYAGEURS.  - COMMUNAUTÉ  (RÉGIME  DE). 
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COMMIS  VOYAGEURS. 

. 1.  Les  conventions  qu’ils  contractent  doivent-elles  être  approuvées  par  leurs 
comuiettants?  XXVIII,  72. 

COMMODAT. 

I.  Condiftons  requises  pour  la  validité  du  contrat.  XXVI,  455-462. 

II.  Obligations  ûeV emprunteur. 

1.  Usage  de  la  chose. 

a.  Usage  légitime.  XXVI,  465-465, 

b.  Usage  iliégitime.  XXVI,  466-470, 

2.  Garde  de  la  chose.  XXVI,  471-476. 

5.  Restitution.  XXVI,  477-480. 

ni.  Obligations  du  prêteur.  XXVI,  481-484. 

COMMUNAUTE  (DE  FAIT).  ' 

1.  Communauté. 

1.  Qu’est-ce  que  la  communauté? Critique  de  la  doctrine  de  Pothier.  XXVI, 

432-454;  XIII,  5. 

2.  Communauté  et  société.  XXVI,  448-450. 

H,  Droits  et  obligations  des  communistes  comparés  avec  les  droits  et  obligations 

des  associés.  XXVI,  435-444.  Voir  le  mot  Copropriété.  ‘ 

III.  Fin.  Comment  la  communauté  finit.  XXVI,  445-447. 

COMMUNAUTÉ  (RÉGIME  DE). 

.4.  Notions  générales. 

I.  Communauté. 

1.  Notion  du  régime  de  communauté.  XXI, .189-192. 

2.  Origine  de  la  commu'Jiauté.  XXI,  147  (1). 

3.  Régime  dotal  et  communauté.  Pourquoi  ce  dernier  régime  est  le  droit 

commun.  XXI,  146-152. 

4.  Société  et  communauté.  Différences.  XXI,  195-106  (2). 

IL  Division.  Communauté  légale  et  conventionnelle. 

1.  Quel  est  le  régime  des  étrangers  mariés  en  France  et  des  Français 
mariés  à l’étranger?  XXI,  198-205. 

III.  Modalité.  La- communauté  peut-elle  être  ix  terme  ou  condition?  XXI, 

206-207. 

IV.  Personne  civile. 

1.  La  communauté  est-elle  une  personne  civile?  XXI,  197. 

2.  Au  point  de  vue  de  l’actif  social?  XXI,  210,  211,  250. 

5.  Au  point  de  vue  du  passif  social?  XXI,  392-394. 

4.  Au  peint  de  vue  du  droit  des  créanciers  ? XXllI,  87. 

5.  Au  point  de  vue  de  l’administration  des  biens  communs?  XXII,  8,  9. 

6.  Au  point  de  vue  du  partage?  XXIII,  18. 


(1)  T.  XXI,  p.  173,  ligne  15  ; au  lieu  de  Mois,  lisez  Mais. 

(2)  ï,  XXI,  p.  223,  ligne  24  ; au  lieu  de  l’un,  lisez  l’une. 
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COMMUNAUTÉ  A TITRE  UNIVERSEL.  — ACCEPTATION. 

V.  Quand  commence  la  communauté  ? XXI,  208,  209. 

B.  Communauté  légale. 

Voiries  mots  Acceptation  {Communauté  légale),  Communauté  légale  {Actifs 
Communauté  légale  {Administration),  Communauté  légale  {Administration 
des  biens  de  la  femme),  Communauté  légale  {Dissolution),  Communauté  lé- 
gale {Partage), eA  les  mots  Récompenses,  Renmciation {Communauté légale). 

C.  Communauté  conventionnelle. 

Voir  ce  mot. 

D.  Dispositions  des  articles  -1496  et  1527. 

1.  Dispositions  communes  à la  communauté  légale  et  à la  commuiiauté  coii- 
ventionnelle.  XXllI,  403-410  (1). 

COMMUNAUTÉ  A TITRE  UNIVERSEL. 

I.  Notions  générales.  Définition.  Principe  d’interprétation.  XXIII,  389. 

1.  La  communauté  à titre  universel  est-elle  une  libéralité?  XXIII,  390. 

2.  Différence  entre  la  communauté  légale  et  la  communauté  universelle. 

XXIII,  391. 

il.  Composition  active  et  passive  des  communautés  à titre  universel. 

1.  Communauté  de  biens  présents.  XXIII,  592-594.. 

2.  Communauté  de  biens  futurs.  XXIII,  395,  396  (2). 

3.  Communauté  de  biens  présents  et  à venir.  XXIII,  397-399  (5) 

111.  Droits  des  époux.  XXIIl,  400-402. 

COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE. 

I.  C/flMses  de  communauté  conventionnelle.  XXIII,  11S-H7, 

II.  Principes  ^'interprétation.  XXIII,  118,  119. 

III.  Disposition  commune  à la  communauté  conventionnelle  et  à la  communauté 

légaleX'a.vt.  1527  et  1496).  XXIII,  403-410. 

Voir  les  mots  suivants  : Acquêts  {Communauté  d').  Ameublissement 
{Clause  d'),  Communauté  à titre  universel.  Partage  inégal  {Clause 
de),  Préciput  conventionnel  {Clause  de),  Réalisation  {Clauses  de), 
Reprise  de  l apport  {Clause  de).  Séparation  de  dettes  {Clause  de). 

COMMUNAUTÉ.  ACCEPTATION, 

I.  Du  droit  d'option  de  la  femme.  XXII,  361-365. 

II.  Voir  le  mot  Acceptation  {Communauté). 

III.  Héritiers  de  la  femme  {Droits  des).  XXII,  421. 

1.  Quand  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  de  la  femme.  XXII,  422- 

428. 

2.  Quand  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  du  mari.  XXII,  429- 


T courant  et  mettre  : Articles  1496 et  462Î 

: I'  ïï  ’ P-  2 : au  lieu  de  398,  lise^  392. 

' P‘  ligne  10  ; au  lieu  de  légale,  liaez  universelle. 
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COMMUNAUTÉ  (ACTIF  DE  LA). 

A.  Biens  qui  entrent  en  communauté, 

I.  Conquèts. 

1.  Immeubles  acquis  à titre  onéreux  pendant  le  mariage.  XXI,  2S7- 

261. 

2.  Immeubles  acquis  depuis  le  contrat  de  mariage  et  avant  la  célébra- 

tion du  mariage.  XXI,  262-268. 

3.  Immeubles  acquis  à titre  gratuit.  XXI,  269-272 

4.  Preuve.  XXl,  273,  274. 

II.  Fruits. 

1.  Communauté  et  usufruit.  Analogies  et  différences,  XXX,  210,  237- 

230(1). 

2.  Bois.  XXI,  234-236. 

3.  Mines  et  carrières.  XXI,  231-233. 

III.  Mobilier  des  époux. 

1.  Rentes,  Rentes  viagères.  Droits  réels  mobiliers.  Travail  des  époux. 

XXI,  212-226. 

2.  Jurisprudence.  XXI,  227,236  (2). 

B.  Biens  qui  n’entrent  pas  dans  la  communauté.  XXI,  275. 

I.  Propres  immobiliers. 

1.  Immeubles  dont  les  époux  avaient  la  propriété  avant  le  mariage.  XXI, 

289-304. 

2.  Immeubles  acquis  à titre  gratuit. 

a.  Successions.  XXI,  303-309. 

b.  Donations.  XXl,  310-314. 

c.  Arrangements  de  famille.  XXI,  313-322. 

3.  Indivision. 

a.  Immeubles  acquis  par  suite  d’indivision.  XXI,  323-332. 
h.  Option  de  la  femme.  XXI,  333  (3)  -343, 

c.  Retrait  d’indivision.  XXI,  346-333.  Voir  le  mot  Retrait  dHndi-  • 
vision. 

4.  Propres. 

a.  Echange.  XXI,  334-338  (4). 

b.  Remploi.  Voir  ce  mot. 

II.  Propres  mobiliers. 

1.  Quels  meubles  sont  propres.  XXI,  276-285. 

2.  Principes  qui  régissent  les  propres  mobiliers.  XXI,  286-288 

COMMUNAUTÉ  D’ACQUÊTS. 

Voir  le  mot  Acquêts  {Communauté  d’). 

(1)  T.  XXX,  p.  281,  ligne  19  : au  lieu  de /femme,  lisez  communauté. 

(2)  T.  XXI,  p.  276,  avant-dernière  et  dernière  ligne  : au  lieu  de  sans  texte  et  peut-on, 
lisez  •.  et  peut-on,  sans  texte. 

(3)  T.  XXI,  p.  340,  à la  ligne  23,  ajoutez  : n®  298. 

(4)  T,  XXI,  p.40û,  n°  337,  ligne  2 : au  lieu  de, pour  un  propre,  lisez:  d'u»  propre 
est  un  propre. 
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COMMUNAUTÉ.  ADMINISTRATION  DES  BIENS  COMMUNS. 

1 Dkoits  du  mari. 

I.  Pauvoir  absolu  du  mari.  XXll,  1-7,  Est-il  d’ordre  public?  XXI,  123-128. 

1.  Actions.  11  a toutes  les  actions.  XXII,  49-55. 

2.  Dettes. 

41.  Toute  dette  du  mari  est  une  dette  de  communauté  à l’égard  des 
/îcrs.  XXII,  oi,  5.5  (1). 

b.  Quid  entre  époux?  XXII,  56-59. 

c.  Toute  dette  de  communauté  est  une  dette  du  mari  à l’égard  des 

tiers.  XXII,  118. 

d.  Quid  entre  époux?  119. 

3.  Donations  entre-vifs. 

a.  Ce  que  le  mari  peut  donner.  XXII,  10-18. 

b.  Ce  que  le  mari  ne  peut  pas  donner.  XXII,  19-52. 

4.  Legs.  Quels  biens  le  mari  peut  léguer.  XXII,  33-57. 

II.  Restriction  que  reçoit  le  pouvoir  absolu  du  mari.  XXII,  38-48. 

1.  La  femme  a Y action  paulienne.  XVI,  479.  Voir  le  mot  Action  pauUenne. 

B.  Droits  de  la  femme. 

I.  A-t-elle  des  droits?  XXII,  60,  62. 

II.  Droit  de  la  femme  en  cas  d’absence  ou  d’interdiction  du  mari?  XXII,  61. 

III.  Dettes  contractées  par  la  femme. 

1.  Avec  autorisation  Am  mari.  De  la  femme  marchande.  XXII,  69-72. 

a.  Le  mari  est  tenu.  XXII,  69. 

b.  Qwid  sous  les  autres  régimes?  XXII,  73. 

c.  Des  cas  où  la  communauté  et  le  mari  ne  sont  pas  tenus.  XXII, 

74-80  (2). 

2.  Avec  autorisation  Ae  justice. 

a.  La  communauté  n’est  pas  obligée.  XXII,  81,  82. 

b.  Des  cas  où  la  communauté  est  obligée.  XXII,  83-88. 

3.  De  la  contribution  mx  dettes  contractées  par  la  femme.  XXII,  89, 90. 

IV.  Dettes  contractées  par  la  femme  conjointement  avec  son  mari.  XXII,  91- 

99. 

V.  Dettes  contractées  par  la  femme  comme  mandataire  du  mari. 

1 . Différence  entre  V autorisation  maritale  et  le  mandat  donné  à la  femme 

parle  mari.  XXII,  100-104. 

2.  Du  mandat  tacite  donné  à la  femme  de  faire  les  dépenses  du  ménage. 

XXII,  105-111,  et  XXVII,  586. 

3.  Du  mandat  tacite  faire  le  commerce  du  mari.  XXII,  112,  et  XXVII, 

387-389. 

VI.  Dettes  contractées  par  la  femme  sans  autorisation  ni  mandat.  Quasi- 

contrats.  Délits  et  quasi-délits.  Action  de  in  rem  verso.  XXII,  63-68. 
COMMUNAUTÉ.  ADMINISTRATION  DES  BIENS  DE  LA  FEMME. 

I.  Le  mari  est  administrateur  légal.  XXII,  122. 


rîl  T ïvn  les. 

1413,  ^ 


COMMUNAUTÉ.  DISSOLUTION.  — PARTAGE.  m 

1.  Celte  administration  est-elle  d’ordi-e  public?  Reçoit-elle  des  exceptions? 

XXII,  122-124. 

2.  La  femme  peut-elle  étendre  le  pouvoir  du  mari?  XXll,  127. 

5.  Différence  entre  l’administration  de  la  communauté  et  l’administration 
des  biens  de  hi  femme.  XXII,  12i>. 

4.  Besponsabilité  du  mari.  XXII,  126,  166-171, 

IL  Pouvoir  du  mari. 

1.  Actes  d'administration. 

a.  Actes  conservatoires,  XXII,  128-130. 

b.  Baux.  XXII,  134-143. 

c.  Recouvrement  des  créances.  XXII,  131-133. 

2.  Actions.  Quelles  actions  le  mari  peut  exercer.  XXII,  146-132. 

3.  Disposition. 

a.  Des  immeubles.  XXII.  1.33-160.. 

b.  Des  meubles.  XXII,  161-16.3,  et  XXIII,  148-131. 

\\\.  Pouvoir  delà  femme  quanta  ses  biens.  XXII,  172-173 

COMMUNAUTÉ.  DISSOLUTION. 

I.  Causes  de  dissolution. 

1.  Mort. 

a.  Obligations  de  l’époux  survivant.  XXII,  177-190. 

b.  L’article  1442  peut-il  s’appliquer  par  analogie?  XXII,  191-193, 

2.  Divorce  et  séparation  de  corps.  XXII,  194-198. 

3.  Séparation  de  biens.  XXII,  197-198.  Voirie  mot  Séparation  judiciaire 

II.  Influence  de  l'absence  sur  la  communauté.  Voir  le  mot  Absents.,  B,  III. 

III.  Droit  de  la  femme  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté.  II,  561-568. 

IV.  Droit  de  la  femme,  soit  qu’elle  accepte,  soit  qu’elle  renonce.  XXII,  434-444 
COMMUNAUTÉ.  PARTAGE. 

I.  Liquidation.  \oir  le  mot  Récompenses.  ■ 

II.  Masse.  Formation  de  la  masse.  XXITI,  1 -9  (1). 

III.  Partage.  Est  régi  en  général  par  les  principes  du  partage  des  successions, 

XXIII,  11-18. 

1 . Comment  se  fait  le  partage  simultané  de  la  communauté  et  des  succes- 
sions paternelle  et  maternelle?  XXIII,  10. 

IV.  Partage  de  l'actif  XXII,  19. 

1.  Quid  en  cas  de  détournement?  Voir  ce  mot . 

V.  Partage  du  passif.  XXIII,  40. 

1.  Dv:\' obligation  du  payement  des  dettes.  XXIII,  41-43. 

a.  Du  mari.  Dettes  personnelles  du  mari.  XXII,  44-49  {2),  et  dettes 

dont  il  est  tenu  comme  associé.  XXIII,  30-.34. 

b.  De  la  femme.  Dettes  personnelles  de  la  femme,  XXill,  3.3-00  (5), 

et  dettes  dont  elle  est  tenue  comme  associée.  XXIII,  61-63. 

c.  Du  bénéfice  d'émolument  de  la  femme.  Voir  ce  mot. 

(1)  T XXIII,  p.  8,  ligne  2 : au  lieu  de  1476,  lisez  1477. 

12)  T.  XXIII,  p.  S3,  ligne  4 : au  lieu  rie  148d,  lisez  1484. 

■3)  T.  XXIII,  p.  74,  ligne»  : au  lieu  <le  1487,  Usez  1486,  et  p.  76,  ligne  34,  après  le 
moi  ajoutez  : ce//c(/«e. 
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d.  Quid  si  la  femme  paye  au  delà  de  la  moitié,  ou  au  delà  de  son 

e.  Quid  si  le  mari  paye  au  delà  de  la  moitié?  XXIII,  85. 

f.  Des  hypothécaires  et  indivisibles.  XXIII,  84  (I\  85. 

g.  Les  créanciers  de  la  communauté  et  de  la  femme  ont-ils  le  droit  de 

demander  la  séparation  de  patrimoines?  XXIII,  87. 

2.  De  la  contribution  aux  dettes.  Les  époux  contribuent  pour  moitié. 

XXni,  88,  89. 

a.  Quid  s’ils  payent  plus  que  leur  part  contributoire  ? XXIIl,  90. 

b.  Du  bénéfice  d’émolument  de  la  femme.  XXIII,  91-95  (2). 

3.  Les  copartageants  peuvent  modifier  le  partage  du  passif.  XXIII,- 96. 

4.  Les  héritiers  sont  obligés  et  contribuent  comme  les  époux.  XXIIi,  97, 

COMMUNAUTÉ.  PASSIF. 

A.  Notions  générales. 

I.  Du  principe  que  la  loi  suit  pour  la  composition  passive  de  la  communauté. 

XXI,  595-397. 

II.  En  quel  sens  les  dettes  entrent  dans  le  passif.  La  communauté  a-t-elle 

droit  à une  XXI,  398. 

III.  Des  dettes  personnelles  des  époux.  XXI,  399. 

1.  Les  époux  peuvelit-ils  compenser  leurs  dettes  avec  les  créances  de 

la  communauté  ? XXI,  594. 

B.  Dettes  qlt  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté. 

1.  Dettes  antérieures  au  mariage. 

4,  Qu’entend-on  par  dettes  mobilières  ? XXI,  400-405. 

2.  Quelles  dettes  mobilières  entrent  dans  le  passif.  XXI,  406-408. 

3.  De  l'obligation  du  payement  de  ces  dettes.  XXI,  409-417. 

4.  De  la  contribution.  XXI,  418-425 

II.  Dettes  contractées  pendant  le  mariage. 

1.  Payement  des  dettes, 

a.  Dettes  du  mari.  XXI,  424-427. 

b.  Dettes  de  la  femme.  XXI,  428  -451. 

2.  Contribution  aux  dettes.  XXI,  452-433. 

III.  Dettes  des  successions  et  donations. 

1.  Acceptation.  Qui  peut  ou  qui  doit  accepter  les  successions?  XXI, 

434-441. 

2.  Droits  des  créanciers  de  la  succession.  XXI,  442-444. 

3.  Successions  mobilières. 

a.  Payement.  XXI,  445-449. 

b.  Contribution.  XXI,  450. 

4.  Successions  immobilières. 

a.  Payement.  XXI,  451-454  (5). 


(1)  T.  XXm,  p.  104,  ligne  2 : au  lieu  de  19,  lisez  18. 

!o!  T YY?*’  = au  lieu  de  1482,  lisez  1483. 

pnnMitl  ^Prés  le  point:  Mais  notre  interprétation  se 

concilte  difficilement  avec  le  texte.  y 
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b.  Contribution.  XXI,  455. 

5.  Successions  partie  mobilières,  partie  immobilières. 

a.  Payement.  XXI,  456-459. 

b.  Contribution.  XXI,  460-467. 

6.  Donations.  XXI,  468. 

IV.  Obligations  usufructuaires 

1.  Intérêts  des  dettes.  XXI,  469-471. 

2.  Réparations.  XXI,  472-474. 

3.  Charges  du  mariage.  XXI,  475-479. 

4.  Frais.  XXI,  480. 

B.  Dettes  qui  n’entrent  pas  dans  iæ  passif  de  la  communauté. 

I.  Dettes  propres  aux  époux.  XXI,  481. 

1.  Dettes  mmobUières  antérieures  au  mariage.  XXI,  482-489. 

2.  Dettes  qui  entrent  en  communauté,  sauf  récompen'se.  XXI,  490,491. 

COMMUNAUTÉS  RUUIGIUUSES. 

I.  Communautés  qui  ne  sont  pas  reconnues.  Voir  Associations  religieuses. 
li.  Congrégations  hospitalières.  Voir  ce  mot. 

COMMUNES. 

I.  Administrateurs  des  communes  ne  peuvent  prescrire.  XXXIl,  305. 
il.  Capacité  de  recevoir  à titre  gratuit. 

1.  Les  communes  peuvent  recevoir  pour  \Si  charité  publique.  XI,  225- 

229. 

2.  Pour  le  service  du  culte.  XI,  252-254. 

3.  Pour  primaire.  XI,  200.  Et  pour  l'enseignement  moyen 

dépendant  des  communes.  XI,  201. 

a.  Les  communes  peuvent-elles  établir  une  université?  1,  305;  XI, 

204. 

b.  Peuvent-elles  recevoir  une  libéralité  pour  tavoriser  renseigne- 

ment supérieur  subsidié  par  la  commune?  XI,  204.  Voir  les 
mots  Etablissements  publics  et  Personnes  civiles. 

III.  Chemins  publics.  Prescription  des  chemins  publics  au  profit  des  communes. 

Vlll,  207-218.  Voir  le  mot  Chemins,  II. 
iV.  Confirmation. 

1.  Les  communes  peuvent-elles  confirmer  les  actes  irréguliers  qu’elles 

ont  faits?  XVIII,  604. 

2.  Peuvent-elles  confirmer  tacifejKeK?.!' XVIII,  25. 

V.  Domaine. 

1.  Communal  public.  VI,  62-66. 

2.  Communal  jorii'é.  VI,  68. 

3.  Principes  qui  régissent  le  domaine  conmiunal.  VI,  67. 

VI.  Hupothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables.  XXX,  247,  416,  421,  422. 
VH.  Indivision.  Y a-t-il  exception  au  principe  de  l’article  815  pour  les  terrains 

appartenant  aux  communes?  X,  236. 

Vlll.  Jugements  Exécution  des  jugements  contre  la  commune.  Exception  au 
droit  commun.  XXXII,  275. 
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IX.  Personne  civile.  Le.s  coiimiunes  soni,  des  personnes  civiles;  dans  quel  hnl 
et  dans  quelles  limites?  I,  294  ; VI,  02. 

X.  Prescripfion. 

J Les  communes  prescrivent  et  on  prescrit  contre  elles,  d’après  le 
droit  commun.  XXXIl,  H,  iô. 

2.  Sont-elles  soumises  à la  prescription  de  dix  ans  de  l’article  1504? 
XIX,  17. 

5.  Peuvent-elles  renoncer  à la  prescription?  XXXII,  205. 

XI.  Règlements  Pouvoir  replemeiilairc  de  rautorité  communale  en  ce  quicon- 
cernel’usage  de  la  propriété.  VI,  Ho-151.Voir  lemotPu/ic« 

XII.  Responsabilité  des  couiuuines. 

1.  En  vertu  des  artic)e.s  1582  et  1585.  XX,  459-442. 

2.  La  commune  est  respomsable  à titre  commettant.  XX,  595. 

XIII.  Servitudes  l^-gales  d’utilité  communale.  VH,  .157,  406,  467  Us. 

XIV.  Sources.  Droits  de  la  commune  aux  eaux  d’une  source.  VII,  210-222. 

XV.  Terres  vaines  et  vagues.  Les  communes  sont  propriétaires  des  terres  vaines 

et  vagues  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire.  VI,  194.  Voir  le  mot  Terres 
vaines  et  vagues. 

XVI.  Usage  {Droits  d’usage  des  communes).  Voir  ce  mot. 

XVII.  Vaine  pâture  et  Parcours.  Voir  ces  mots. 

COMMUNE  RENOMMÉE  (PREUVE  PAR). 

I.  Commune  renommée  et  preuve  testimoniale.  Diflerence.  XXI,  182. 

IL  La  preuve  par  commune  renommée  est-elle  de  droit  commun?  V,  H. 

III.  Epoux  survivant  qui  ne  fait  pas  inventaire.  Est  soumis  à cette  preuve.  XXI, 

182-184. 

IV.  Mari.  Quand  il  est  soumis  a la  preuve  par  la  commune  renommée. 

1.  Sous  le  régime  de  communauté  légale  (art.  1415).  XXI,  465. 

2.  Sous  le  régime  ée  la  comuumaiité  d’acquêts  et  de  la  clause  de  réalisa- 

tion quand  il  ne  fait  pas  inventaire.  XXIIl,  183,  184,  219. 

V.  Quid  àiipère  admitiisirateur  et  du  tuteur  qui  ne  font  pas  inventaire?  IV, 

507;  V,  11. 

VL  Quidûe  Vusu fruitier?  VI,  503. 

VH.  Preuve  des  droits  de  la  femme  garantis  par  Vhypothèque  légale.  Peut- elle  se 
faire  par  la  commune  renommée?  XXX,  414. 

COMMUNISME. 

1.  C est  l’idéal  de  Platon.  VI,  87  ; des  Pères  de  l’Eglise.  VI,  89;  des  ordres  mo- 
nastiques. VI,  90;  des  penseurs  chrétiens^  même  des  jurisconsnl1es,ie\s  que 
Doraat.  VIII,  p.  559,  siiiv.  ; et  des  philosophes  élevés  dans  le  catholicisme, 
tels  que  Montesquieu.  VI,  92.  Voir  \e  mot  Egalité. 

COMMUNISTES. 

1.  Droits  et  obligations.  Voir  le  mot  Communauté  de  fait. 

IL  Ne  peuvent  qu’après  interversion  de  leur  titre.  XXXII,  290-292. 

COMOURANTS  (SUCCESSION). 

I.  Comment  se  détermine  la  survie  en  cas  de  comonrants?  VIH,  514*525, 


COMPENSATION 
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COMPENSATION. 

A.  De  LA  COMPENSATION  QUI  SE  FAIT  DE'pLEIN  DROIT  (LÉGALE). 

l.  Notions  générales. 

Définition  et  motifs.  XVIII.  379,  380. 

2.  Elle  a lieu  de  plein  droit.  XVIII,  381-384. 

^ 3.  Comment  se  fait  l’imputation?  XVIII,  585. 

4.  Quand  doit-elle  être  opposée?  XVIII,  386. 
il.  Conditions.  Principe.  XVIII,  588. 

1.  heltes  fongiblés.  XVIII,  389-396. 

2.  Dettes  liquides.  XVIII.  597. 

a.  L’existence  de  la  dette  doit  être  certaine.  XVIII,  398-402, 

b.  Montant  de  la  dette.  XVIII,  403. 

c.  Suffit-il  que  la  liquidation  de  la  dette  soit  facile?  XVTH,  404. 

d.  Créances  des  médecins,  avocats,  notaires;  des  frais  de  justice, 

XVIII,  40.5. 

e.  Fruits  sujets  a restitution  en  argent.  XVIII,  406. 

3.  Dettes  exigibles.  XVIII,  407. 

a.  Dettes  naturelles.  XVIII,  408,  et  XVII,  27. 

b.  Dettes  prescrites.  XVIII,  409. 

c.  Dettes  conditionnelles.  XVIII,  410. 

d.  Dettes  a terme.  XVIII,  411.  Délai  de  grâce  XVIII,  412.  Dé- 

chéance du  terme  par  la  faillite.  XVIII,  413.  Déconfiture. 
XVIII,  414.  Déchéance  du  terme  pour  diminution  de  garan 
ties.  XVIII,  415. 

e.  Condition  résolutoire.  XVIII,  416. 

f.  Créances  annulables.  XVIII,  417. 

g.  Rentes.  XVIII,  417. 

4.  Dettes  personnelles  aux  deux  parties.  XVIII,  419,  420. 

a.  Adjudicataire  de  meubles.  XVIII,  435. 

b.  Caution.  XVIII,  423,  424, 427. 

c.  Cessionnaire.  XVIII,  428. 

d.  Créancier  solidaire.  XVIf,  208. 

e.  Débiteur  solidaire.  XVIII,  426. 

f.  Distraction  de  dépens.  XVIII,  436. 

g.  Epoux  et  communauté.  XVIII,  431. 

h.  Mandataire.  XVIII,  421. 

i.  Mari  administrateur,  usufruitier.  XVIII,  422. 

J.  Partage  déclaratif  (art.  883  et  1220).  XI,  52. 

k.  Saisie.  XVIII,  430. 

l.  Société.  XVIII,  430,  in. 

m.  Succession.  XVIII,  432-434;  XI,  48. 

n.  Tuteur.  XVIII,  421. 

5.  Dettes  compensabl es.  XVIII,  437-443. 

6.  Cas  dans  lesquels  la  compensation  n'a  pas  lieu. 

a.  Dette  de  restitution.  XVIII,  .444,  445. 

b.  Dépôt  et  prêt.  XVIII,  446-447. 
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c.  AJinjeiits-  XVIII,  448-4.o0. 

d.  Dettes  commerciales.  XVIII,  451. 

' e.  Succession  bénéficiaire.  XVIIL  452. 

f.  Créances  de  l’Etat.  XVIII,  453-455. 

fj.  Renonciation  à la  compensation.  XVIII.  456. 

III.  Effets  deia  compensation.  XVIII,  457-460, 

I.  Les  règles  sur  Y imputation  sont-elles  applicables  à la  compensation. 
XVII,  628. 

IV.  Renoncmlïoii  effets  delà  compensation.  XVII,  461,  462. 

1.  Cas  de  l’article  1299.  XVIII,  -463-465, 

2.  Cas  de  l’article  1295.  XVIII,  466,467. 

B.  Compensation  facultative.  XVIII,  468,  469. 

I.  Application. 

1.  Rentes.  XVIII.  470. 

2.  Pensions  alimentaires.  XVIII,  471. 

3.  Dettes  non  liquides.  XVIII,  472 

C.  COMPEN.SATION  .lUmCIAIRE. 

I 

1.  Qil’entend-on  par  demandes  recomentionneUe.s?  XVIII,  475-477 

2.  Conditions  delà  reconvention.  XVIII,  478-483. 

COMPENSATION  (DIVORCE). 

I.  En  quel  sens  il  y a lieu  à compensation  dans  une  demande  en  divorce.  111,213, 

214. 

COMPROMIS. 

1.  Compromis  QUransacüon.  Difiéreiice.  XVIII,  .330. 

II.  Femme  mariée.  Le  juge  peut-il  l’autoriser  à compromettre  ? III,  137. 

III.  Interruption  de  la  prescription  par  le  compromis.  XXXll,  118. 

IV.  Mineur.  Le  compromis  lait  par  un  mineur  peut-il  être  attaque  par  la  partie 

capable?  XVIII,  .5.54. 

V.  Le  père  administrateur  légtû  ne  peut  compromettre.  IV,  316. 

VL  tuteur  ne  peut  compromettre.  V,  100. 

COMPTABLES. 

Les  comptahles  de  l’Etat,  dos  provinces,  communes  et  établisseiifients  publics  sont 
frappés  d’une  hypothèque  légale.  XXX,  416-422. 

COMPTE. 

1.  Arrêté  de  compte.  Est-il  soumis  aux  formalités  de  l’article  1326?  XIX,  248. 
II-  Qui  est  tenu  de  rendre  compte?  To?U  administrateur  des  Mens  d’autrui. 

1.  L administrateur  provisoire  de  la  personne  dont  l’interdiction  est  de- 

mandée. V.  274. 

2.  Le  curateur  à une  succession  vacante.  X,  206,  207. 

3.  L’exécuteur  testamentaire. XIV,  585-388. 

4.  L’héritier  bénéficiaire.  X,  174-185. 

5.  Le  mandataire.  XX Vil,  49.5-. 526.  Voir  le  mot  Mandat,  C,  IV. 


COMPTE  COURANT.  — CQNCESSiPNS- 
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6.  Le  père  administrateur  légal,  IV,  317-319, 

7.  Le  tuteur.  V,  121-149.  Voir  le  mot  Tutelle,  G. 

ni.  Rectification  diQ  compte.  Durée  de  la  prescription,  XIX,  31. 

COMPTE  COVRANT. 

I.  Intérêts.  L’article  1133  est-il  applicable  aux  comptes  courants?  XVI,  334. 

IL  Intérêts  des  intérêts.  L’article  1134  est-il  applicable  ? XVI,  348. 

III.  Imputation.  Les  règles  sur  l’imputation  légale  sont-elles  applicables  aux 

comptes  courants?  XVII,  629. 

IV.  Novation. 

1,  Y a-t-il  novation  quand  la  dette  est  comprise  dans  un  compte  courant? 

XVII1,282. 

2.  Novation  par  substitution  d’un  nouveau  débiteur.  Application  aux 

comptescourants.  XVIII,  306. 

V.  Prescription.  Les  intérêts  du  solde  d’un  compte  courant  ne  se  prescrivent 
pas  par  cinq  ans.  XII,  472. 

CONCEPTION. 

1.  Epoque  de  la  conception. 

1.  Gomment  on  la  détermine.  III,  3G1. 

2.  Conséquences. 

a.  Filiation  légitime.  III,  363,  379,  586. 

b.  Filiation  naturelle.  La  reconnaissance  remonte  au  jour  de  la  nais- 

sance et,  partant,  à celui  delà  conception.  IV, 84. 

c.  La  légitimation  ne  remonte  pas  à la  conception.  IV,  187. 

IL  Présomption.  Conceptus  pro  nato  habetur.  VIII,  336. 

1.  S’applique  : 

a.  A la  capacité  de  recevoir  à titre  gratuit.  XI,  1.38-160, 

b.  Au  droit  de  nationalité.  I,  327.  333. 

c.  A la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel.  IV,  42. 

d.  Au  droit  de  succéder.  VIII,  .356. 

2.  S’applique-t-elle, 

a.  En  cas  ù' adoption?  IV,  198. 

b.  En  cas  de  la  quotité  disponible,  lorsque  l’époux  laisse  des  enfants  d’un 

premier  lit?  XV,  583. 

c.  En  cas  de  révocation  des  donations  pour  survenance  d’enfant?  XIII, 

37. 


CONCESSIONS. 

I.  En  matière  de  cours  d’eau.  Voir  le  mot  Rivières.  Pouvoir  réglementaire,  B. 

II.  Concession  de  lais  et  relais,  dê atterrissements  des  fleuves  et  de  marais.  VI, 

32.  Voir  le  mot  Schoores. 

III.  Concessionnaires  de  travaux  publics. 

1,  Responsabilité  en  vertu  des  articles  1583  et  1585.  XX,  445. 

2.  A titre  de  commettants.  XX,  396-604. 

IV.  Constructions  faites  par  les  concessionnaires.  Sont-elles  nieuble.s  ou  jiiimen- 

bles?  V,  418. 


92 


CONCfLiATJON  (CITATION  EN).  — CONDITION. 


V.  Propriété  des  vaies  concédées.  A qui  appartiennent-eiles?  Quels  sont  les  droits 
des  concessionnaires?  Ont-ils  un  droit  de  propriété?  VI,  29-55. 

CONCILIATION  (CITATION  EN). 

I.  Aveu  judiciaire.  L’aveu  fait  devant  le  juge  de  paix  est-il  un  aveu  judiciaire? 
XX,  t62. 

il.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  Résulte-t-il  dTin  aveu  consigné  dans  un 
procès-verbal  de  non-conciliation?  XIX,  512. 

III.  Prescription. 

1.  La  Citation  en  conciliation  interrompt  la  prescription.  XXXII,  102-10.5. 

2.  Faut-il  le  préliminaire  de  conciliation  pour  que  la  citation  en  justice 

interrompe  la  prescription  î XXXll,  9,5. 

IV.  Beconnaissance  d'enfant  naturel.  Peut-elle  se  faire  devant  le  juge  de  paix  sié- 

geant en  conciliation?  IV,  48- 

CONCORDAT. 

I.  Cautionnement  d.'m\ï2\\\i  concordataire.  Effet.  XXVIII,  172. 

II.  Concordat  obtenu  par  la  femme  commerçante  ou  par  le  mari  commerçant  sous 

le  régime  de  communauté.  XXII,  71,  72. 

III.  Obligation  naturelle.  Le  failli  concordataire  a-t-il  l’obligation  naturelle  de 

payer  la  partie  des  dettes  qui  lui  a été  remise?  XVII,  2i,  22. 

IV.  Ldi  remise  faite  par  concordat  éteint-elle  le  cautionnement?  XVI,  285-288. 

CONCUBINAGE. 

I.  Cause  illicite  ou  licite. 

1.  Toute  convention  ayant  pour  objet  le  concubinage  est  sur  cause  illicite 

XVI,  1,55. 

2.  La  convention  entre  concubins  est  valable  quand  elle  a pour  objet  la 

réparation  d’un  fait  dommageable.  XVI,  154,  155.  Voir  le  mot  Pro- 
messe de  mariage. 

IL  Libéralités  entre  concubins  sont  permises.  XI,  156. 

III.  Le  concubinage  forme-t-il  une  société  civile  ou  une  communauté  de  fait  entre 
concubins?  XXVI,  450. 

CONCURRENCE. 

I.  Liberté  de  l’industrie.  Voir  ce  mot. 

IL  Quasi-délit, 

1.  Quand  la  concurrence  constitue-t-elle  un  quasi  délit?  XX,  494 

2.  Dénigrement  d’une  industrie  rivale.  XX,  500. 

CONDAMNATIONS  PÉNALES  (INCAPACITÉ). 

1.  Influence  sur  la  capacité  juridique.  1,401-404;  V,  246, 

CONDITION. 

I.  Dans  les  contrats. 

1.  Définition.  XVII,  35,  56. 

2.  Divisions. 

a.  Condition  usuelle,  potestative  et  mixte.  XVII,  51-.54.  Voir  le  mol 
Condition  potestative. 


CONDITION  ILLICITE. 
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b.  Condition  illicite  et  impossible.  XVII,  39-SO.  Voir  les  mots  Con- 

dition illicite  et  Condition  impossible. 

c.  Condition  et  négative.  XVII,  67. 

d.  Condition  résolutoire  et  condition  suspensive.  Voir  ces  mots. 

e.  Conditions  tacites.  Y a-t-il  des  conditions  tacites?  XVII,  37  et  38. 

Voir  ce  mot. 

3.  Comment  les  conditions  doivent-elles  être  accomplies  ? XVII,  68-77. 

4.  Rétroactivité  des  conditions.  Effet  de  la  rétroactivité  quant  aux  actes 

d’administration,  de  disposition  ef  de  jouissance.  XVII,  78-86.  Voir 
les  mots  Condition  résolutoire  et  Condition  suspensive, 

II.  Communauté. 

1 . Peut-elle  être  stipulée  sous  condition  ? XXI,  207. 

2.  Le  bien  dont  l’époux  est  propriétaire  conditionnel  lui  reste  propre,  si 

la  condition  s’accomplit  pendant  la  durée  de  la  communauté.  XXI, 290. 

III.  Donations. 

1.  Peuvent-elles  être  faites  sous  condition  potestative  mixte?  XII,  409- 

412. 

2.  Les  donations  peuvent-elles  être  faites  sous  condition  suspensive  réso- 

lutoire? Xli,  430,  451,  433. 

3.  De  la  condition  de  payer  les  dettes  du  donataire.  XII,  434-459. 

4.  Donation  avec  réserve  de  disposer.  XII,  440-443. 

3,  Donation  avec  réserve  d’usufruit.  XII,  446-448. 

6.  Donation  de  Mens  à venir.  Xll,  413-417. 

7.  Donation  pflÿffb/e  au  décès  du  donateur.  XII,  418-422. 

8.  Donation  sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à son  décès.  XII,  423- 

429. 

9.  Du  retour  conventionnel.  Voir  ce  mot. 

• IV.  Legs. 

1.  Quand  le  legs  est-il  conditionnel?  XIII,  333-336. 

2.  Effet  du  legs  conditionnel.  XIII,  357-342. 

2.  Charge  et  condition.  Xlll,  346. 

V.  Servitude.  Peut-on  stipuler  une  servitude  pour  un  fonds  que  i’on  se  propose 
d’acquérir?  VIII,  171. 

CONDITION  ILLICITE. 

I,  Cause  illicite  et  condition  illicite.  Différence.  XVII,  59. 

II,  Quand  la  condition  est-elle  illicite?  XVII,  43.  Jurisprudence.  XVII,  44-47. 

1.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  illicite  est  immorale.  XVII,  48. 

2.  Le  débiteur  ne  peut  s’obliger  pour  le  cas  où  il  ferait  une  chose  illicite. 

XVÜ,  49. 

III,  Donations  et  testaments. 

1.  Quelles  conditions  sont  illicites  ? XI,  459,  440.  Voir  les  mots  Bonnes 

mœurs,  Liberté,  Ordre  public. 

2.  Les  conditions  illicites  sont  réputées  non  écrites.  Voir  le  mot  Condi- 

tions réputées  non  écrites. 

5.  Quid  si  une  condition  illicite  est  ajoutée  à un  acte  qui  est  tout  ensemble 

à titre  onéreux  et  à litre  gratuit?  XI,  30. 

4.  Quid,  si  la  libéralité  est  au  fond  un  contrat  commutatif?  XI,  433. 


94  CONDITION  IMPOSSIBLE. —CONDITIONS  RÉPUTÉES  NON  ÉCRITES 

CONDITION  IMPOSSIBLE. 

I.  Quand  la  condition  est-olle  impossible  ot  quel  ou  est  l’effet?  XVII,  59-42 

II.  De  la  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible.  XVII,  48. 

111,  Quel  est  l’effet  des  conditions  impossibles  dans  les  donations  et  legs  ? XI,  455- 
458. 

CONDITION  POTESTATIVE. 

Condition  pôles oppo.sée  à la  condition  casuelle.  XVII,  52. 

2.  Condition  purement  potestative  de  l’article  H74.  XVII,  56,  57. 

5.  La  condition  purement  potestative  de  la  part  du  débiteur  vicie  toutes  les  con- 
ventions. Jurisprudence.  XVII,  58-64. 

4.  La  condition  potestative  de  l’article  H 70  peut  é^re  ajoutée  aux  contrats  à titre 

onéreux;  tandis  qu’elle  vicie  les  donations.  XII,  409-412. 

5.  On  peut  stipuler  une  hypothèque  pour  une  dette  future,  telle  que  l'ouverture 

d'un  crédit.  XXX,  527-557. 

6.  Peut-on  stipuler  nuB  servitude  pour  un  fonds  que  l’on  acquerra  ? VIII,  171. 
CONDITIONS  RÉPUTÉES  NON  ÉCRITES. 

I.  Motifs  et  caractère  du  principe  de  l’article  900.  XI,  427-450. 

1.  Critique  du  principe  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  dü intérêt 

privé.  XI,  451. 

a.  Le  principe  est-il  absolu?  XI,  452-454-. 

2.  Justification  du  principe  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  aux 

établissements  publics.  XI,  263. 

a.  L'Église  l’a  appliqué  dans  le  temps  de  sa  toute-puissance.  XI, 

264. 

b.  Le  disposant  peut-il  subordonner  l’existence  de  la  disposition  à 

l’exécution  de  la  condition?  XI,  265-268,  454. 

IL  Conditions  contraires  aux  lois.  XI,  459.  Loi  de  1791.  XI,  440. 

1.  Liberté.  XI,  441-445. 

2.  Ordre  public.  XI,  446-452. 

5.  Intérêt  public  et  intérêt  privé. 

a.  Clauses  concernant  les  biens.  XI,  455-439, 

b.  Défense  d’aliéner.  XI,  460-470. 

c.  Défense  de  saisir.  XI,  471-473. 

d.  Défense  d’attaquer  le  testament.  XI,  474-490.  Voir  le  mot  Testa- 

ment, A,  I,  4. 

III.  Conditions  contraires  aux  bonnes  mœurs,  XI,  491-493. 

1.  Conditions  concernant  le  mariage.  XI,  494-502. 

2.  Condition  de  se  faire  ou  de  ne  pas  se  faire  prêtre  ou  moine.  XI,  SOS- 

305. 

IV.  Conditions  impwiWrs.  XI,  433-438. 

V.  De  la  cause  en  matière  de  testament.  XI,  506-511. 

CONDITIONS  RÉPUTÉES  NON  ÉCRITES  EN  MATIÈRE  DE  LIBÉ- 
RALITÉS FAITES  A DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

1.  Bienfaisance.  Administration  spéciale.  Fondation  perpétuelle,  XI,  272. 
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II.  Bureau  de  bienfaisance.  Peut-il  y avoir  un  autre  distributeur  des  aumônes 
léguées  ? XI,  275. 

III.  Hospices. 

1.  Clauses  concernant  l’administration,  XI,  278, 

2.  Clauses  concernant  l’organisation  et  l’intervention  du  clergé,  XI, 
277, 

3.  Conditions  d’admission.  Jurisprudence  française.  Jurisprudence  ad- 
ministrative, XI,  273,  276. 

4.  Hospices  particuliers  n’ayant  pas  d’existence  légale  ne  peuvent  rece- 
voir. XI,  274. 

IV.  Fabriques. 

1.  Conditions  au  profit  de  corporations  religieuses.  XI,  279. 

2.  Conditions  contraires  à Tégalité.  XI,  280. 

V.  Instruction.  Condition  que  l’instruction  sera  donnée  par  les  petits  frères, 

avec  clause  de  révocation  en  cas  d’inexécution  de  la  condition  XI, 
269-271. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE  EXPRESSE. 

A.  Obligations  conventionnelles. 

Voir  les  mots  Pacte  commissoire  et  Résolution  des  contrats. 

I.  Quand  la  condition  est-elle  résolutoire  ? XVII,  33 

II.  Efiiet  de  la  condition  résolutoire  quand  elle  est  en  suspens. 

1.  Droits  du  débiteur  conditionnel,  XVII,  103-108, 

2.  Droits  du  créancier  conditionnel.  XVII,  109. 

3.  Risques.  Qui  les  supporte?  XVII,  110, 111, 

III.  Eflels  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle  défaillit.  XVII,  112. 

IV.  Effet  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle  se  réalise. 

1.  Le  contrat  est  résolu  avec  rétroactivité  et  de  plein  droit.  XVII, 

113(1) -115. 

2.  Effet  de  la  résolution  entre  les  parties.  XVII,  116. 

a.  Des  actes  de  disposition  faits  par  l’acquéreur.  XVII,  81, 117. 

b.  Chose  jugée.  Les  jugements  où  figure  l’acquéreur  sous  con- 

dition résolutoire  font-ils  chose  jugée  à l’égard  du  pro- 
priétaire? XX,  125. 

5.  Effet  delà  résolution  à l’égard  des  tiers.  VI,  105;  XVII,  118,  119. 

4.  Quid  des  actes  dé  administration  faits  par  l’acquéreur?  XVH,  83. 

5.  Quid  des,  fruits  perçus  par  l'acquéreur?  XVII,  85. 

6.  Quid  des  servitudes  acquises  par  V acquéreur?  Profitent-elles  au 

propriétaire?  VIII,  170. 

7.  L’article  1183  s’applique-t-il  à toute  espèce  de  contrats  ? XVII, 

121. 

B.  Retour  conventionnel  (Donations). 

Voir  ce  mot. 

(1)  T.  XVII,  p.  122,  ligne  2 du  n®  113  ; au  lieu  de  résolution,  lisez  révocation,  et 
ligne  b : au  lieu  de  révocation,  lisez  résolution. 
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CONDJTIOK  RÉSOLUTOlUE  TACITE. 


C.  Venté.  Pacte  de  rachat. 

Voir  le  mot  Rachat. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE  TACITE. 

.1.  Conventions. 

Voir  le  mot  Pacte  commissoire.- 

I.  Dans  quels  contrats  il  y a lieu  à la  condition  résolutoire  tacite.  XVII, 

122,  125. 

1.  Quid  en  matière  de  partage?  X,  460. 

2.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu’il  y ait  lieu  à réso- 

lution?.XVII,  124-128. 

5.  Faut-il  une  tmse  en  demeure?  XVII,  132. 
fl.  En  matière  de  louage?  XXV,  358. 
b.  En  matière  de  vente.  XXIV,  174. 

II,  La  condition  résolutoire  tacite  n’opère  pas  de  plein  droit. 

1.  Dillérence  entre  la  condition  résolutoire  tacite  et  la  condition  ré- 

solutoire expresse.  XVII,  129, 130.  Quid  dans  les  cas  des  arti- 
cles 1657  et  1913?  XVII,  131. 

2.  Leyw^gpeut  accorder  nn  délai  au  débiteur.  XVII,  133-135. 

3.  Le  créancier  a deux  droits.  De  Voption.  Quand  le  créancier  y re- 

nonce. XVII,  136-139. 

4.  Droits  des  tiers.  XVII,  140,  141, 

5.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  résolution  ? XVII,  142. 

6.  Les  principes  de  la  condition  résolutoire  tacite  s’appliquent-ils  à la 

résolution  volontaire?  XVII,  143. 

III.  Effets  de  la  condition  résolutoire  tacite.  XVII,  144. 

1.  Rétroactivité.  XVII,  145,  146. 

a.  En  matière  de  vente.  XXIV,  353-357. 

2.  Effet  à l’égard  des  tiers.  XVII,  147-149. 

a.  En  matière  de  vente.  XXIV,  358-568. 

5 Durée  de  Vaction  en  résolution,  éxpresse  ou  tacite.  XVII,  150-152. 
fl.  L’article  1304  n’est  pas  applicable.  XIX,  29. 

4,  Actes  d’administration  et  fruits.  XVII,  153-154, 

5.  Dommages-intérêts.  XVII,  155- 

IV.  Donations. 

1.  Révocation  pour  inexécution  des  charges.  XII,  487-520. 

2,  Révocation  pour  survenance  d’enfant.  XIII,  55-55. 

V.  Louage. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  a résolution  par  l’effet  de  la  condition  résolu- 

toire tacite?  XXV,  554-360. 

2.  Pouvoir  d’appréciation  du  juge.  XXV,  561. 

a.  Il  peut  ne  pas  résoudre  le  bail  d’apres  les  circonstances.  XXV, 
362. 

• b.  Il  a un  pouvoir  discrétionnaire  si  la  résolution  est  demandée 

pour  abus  de  jouissance.  XXV,  264-265,  ou  pour  change- 
ment de  destination.  XXV,  268. 
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VI.  Vente. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  à l’action  en  résolution  pour  défaut  de  paye- 

ment du  prix?  XXIV,  356-338,  541,  342. 

2.  Quid  si  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère  ou  perpétuelle? 

XXIV,  339,  340. 

5.  Pacte  commissaire.  XXIV,  343-552.  Voir  ce  mot. 

4.  Effet  de  la  résolution. 

‘ a.  Entre  les  parties.  (XXIV,  353-357.) 

b.  A l’égard  des  tiers,  dans  les  ventes  immobitières.  XXIV,  358- 
364,  et  dans  les  ventes  mobilières.  XXIV,  365-568. 

B.  De  l’action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix. 

I.  Cessionnaire. 

4.  Art-il  droit  à l’action  en  résolution?  XXIV,  553. 

2.  Quid  du  subrogé?  XVIII,  HI. 

II.  L’action  en  résolution  tombe-t-elle  dans  la  communauté?  XXI,  295.  Voir 

Je  mot  Résolution  des  contrats.  « 

CONDITION  SUSPENSIVE. 

I.  11  n’y  a qu’une  condition,  la  condition  suspensive.  La  condition  résolutoire 

implique  une  condition  suspensive.  XVII,  32,  33. 

II.  Effet  de  la  condition  quand  elle  est  en  suspens  .-  suspend-elle  l’existence  da 

Pobligation?  XVII,  87. 

1.  Droits  du  créancier  conditionnel,  XVII,  88-90. 

2.  Droits  du  débiteur  conditionnel.  XVII,  91-95. 

3-  Qui  supporte  les  risques?  XVII,  96-99. 

III.  Effet  de  la  condition  quand  elle  défaitiit.  XVll,  100. 

IV.  Effets  delà  condition  quand  elle  se  réalise.  XVII,  101,  102. 

1.  Elle  rétroagit.  XVII,  79,  80. 

a.  Quant  à la  translation  de  la  propriété.  XVII,  81. 

b.  Quid  des  actes  d’administration?  XVII,  83,  et  des  fruits?  XVII,  84. 

CONDITION  TACITE. 

I.  Y a-t-il  des  conditions  tacites?  XIII,  545;  XVII,  37,  38. 

IL  Conditions  tacites  présumées  par  les  auteurs.  I,  339. 

CONFIRMATION. 

I.  Confirmation  et  acte  confirmatif.  Ratification.  Novation.  XVllI,  558-563. 
IL  Quelles  obligations  peuvent  être  confirmées. 

1.  Les  obligations  inexistantes  ne  peuvent  pas  être  confirmées.  Preuve  par 
les  travaux  préparatoires  et  le  changement  de  rédaction  du  code 
civil.  XVlIl,  561-568,  Ne  peuvent  être  confirmées  les  obligations 

a.  Sur  cause  illicite  ou  défaut  de  cause.  XVllI,  572-574. 

b.  Quand  il  y a défaut  de  consentement.  XVllI,  570,  571. 

c.  Les  dettes  naturelles.  XVII,  51  ; XVllI,  569. 

d.  Les  pactes  successoires.  XVllI,  575-.177. 

e.  Quand  il  y a un  vice  de  forme  dans  les  contrats  solennels.  Dona- 

tions. Explication  de  rarticlo  1530.  XVIII,  585-590, 
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f Quid  des  vices  de  forme  dans  les  contrats  non  solennels?  XVIIl, 

578-b84-. 

g.  L’article  1539  s’applique-t-il  aux  autres  contrats  solennels? 

XV1!1.391-  Vadoption?  IV,  226.  Le  contrat  de  mariage? 

XXI,  46.  L'hijpothéque.  XXX,  447.  Le  mariage?  II,  499, 

451,433,  465-466,  468-470.  La  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel?  IV,  59,  71.  Letestament?  XIII.  459-476. 

h.  De  l’article  1340.  XVIlI,  592,  593,  596-598.  S’applique-t-il  aux 
autres  contrats  solennels?  XVllI,  594. 

i.  Toute  nullité  peut-elle  être  couverte  par  la  confirmation?  Quid 
des  nullités  d'ordre  puMic?  XVlll,  ,599-604. 

III.  CoKdîOoffs  requises  pour  la  validité  de  la  confirmation,  considérée  comme 
acte  juridique.  XVlll,  605-611. 

IV.  Confirmation  expresse. 

1.  Y a-t-il  des  conditions  de  forme?  XVIII,  613. 

2.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  Vacte  confirmatif.  XVIII,  614- 
619. 

V.  Confrmation  tacite. 

1.  Quand  y a-t-il  confirmation  tacite?  XVIII,  620. 

2.  Confirmation  par  l’execution  volontaire  de  la  convention.  XVlll,  621- 
638. 

3.  Prescription  de  dix  ans.  Voir  le  mot  Action  en  nullité,  D. 

VI.  Femme  mariée.  Confirmation  des  actes  qu’elle  fait  sans  autorisation. 

1.  Par  la  femme.  III,  165. 

2.  Par  le  mari  III,  166-169. 

VII.  Héritiers  du  donateur.  Peuvent  confirmer  la  donation  nulle  en  la  forme.  La 

confirmation  est  régie  par  le  droit  commun.  XVlll,  644-646. 

VIll.  Mineur.  Gontinnati on  tacite.  Jurisprudence.  XVIII,  639-643. 

IX.  Partage  d’ascendant.  La  confirmation  se  fait  d’après  le  droit  commun. 

XVlll,  647. 

X.  Preuve  de  la  confirmation.  XVlll,  648-652. 

1,  Acte  confirmatif.  XVIII,  614-619. 

XL  Effet  de  la  confit  m.ation. 

1.  Entre  les  pffrfèes.  XVIII,  653-656. 

2.  A l’égard  des  tiers.  XVlll,  657-6,59. 

a.  Faut-il  distinguer  entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités  rela- 
tives ? XVIIl,  660-663. 

ï>.  Faut-il  distinguer  entre  les  aliénations  elles  hypothèques?  XVIIl, 

664-668. 

3.  Rétroactivité  de  la  confirmation  appliquée  k la  communauté.  XXI,  296- 

298. 

CONFRÉRIES  RELIGIEUSES. 

I.  Peuvent-elles  recevoir  des  libéralités?  XI,  230 

CONFUSION  (DROITS  RÉELS). 

1.  Les  droits  réels  s’éteignent  par  confusion  quand  il  devient  impossible  de  les 
exercer  par  suite  d’hérédité.  XXIV,  p.  566,  n”  571. 
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II.  Les  droits  renaissent  quand  cette  impossibilité  cesse.  XXX|,  314-316. 

IH.  Servitudes. 

1.  Application  de  ces  principes  aux  servitudes.  VllI,  299-303. 

2.  Explication  de  l’article  694.  VIII,  184189. 

CONFUSION  (OBLIGATIONS). 

I.  Caractère  particulier  de  la  confusion  et  conséquences  qui  en  résultent. 
XVIII,  484-490. 

II.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  confusion.  XVIII,  491-499. 

III.  Des  cas  dans  lesquels  il  y a confusion,  XVIII,  300-304. 

IV.  Effets  delà  eonfusion.  XVIII,  305-307. 

V.  Les  effets  de  la  confusion  cessent  : 

1.  En  cas  d'acceptation  bénéficiaire.  X,  73. 

2.  Qidd  en  cas  de  séparation  de  patrimoines X,  1 , 3-9  et  76. 

3.  Les  effets  cessent  en  cas  de  vente  de  l’hérédité.  XVIII,  .307  et  XXIV, 

371. 

VI.  Le  cautionnement  s’éteint  par  la  confusion.  XVIII,  301-303;  XXVIII,  291. 
Vil.  Indignité.  Les  droits  que  l’indigne  avait  avant  l’ouverture  de  l’hérédité 

s’éteignent-ils  par  confusion  et  revivent-ils  lorsque  l’indigne  est  .exclu 
de  la  succession  ? IX,  26  ; XVIII,  306. 

VIII.  Solidarité.  Extinction  partielle  de  la  solidarité  par  la  confusion.  XVII,  336, 
337  ; XVIII,  304. 

CONGÉ  (LOUAGE). 

1,  Louage  de  choses. 

1.  Durée  du  bail.  Le  bail  fait  sans  terme  fixe  cesse  par  un  congé.  XXV,  313, 

514,  523,  524. 

2.  Congé,  quid  ? Forme,  délai.  XXV,  526-330. 

3.  Du  congé  donné  pour  empêcher  la  tacite  réconduction.  XXV,  339-342. 

4.  Quid  si  l’iiiie  des  parties  donne  congé  d’un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  ' 

, quand  le  congé  est  donné  après  la  première  ou  la  deuxième  période? 

XXV,  330. 

3.  Quand  le  bail  n’a  pas  date  certaine,  l’acquéreur  peut  expulser  le  preneur 
sans  donner  congé  XXV,  589. 

6.  Vacqnéreur  doit  signilier  un  congé  au  preneur  qu’il  expulse  en  vertu  du 

bail.  XXV,  396  bis. 

7.  Le  propriétaire  qui  vient  occuper  la  maison  en  vertu  d’une  clause  du  bail, 

doit  signifier  un  congé  XXV,  434. 

IL  Louage  des  ouvriers  et  domestiques.  Faiit-il  un  congé?  Quid  si  le  louage  est 
fait  pour  une  durée  indéterminée?  XXV,  307-317. 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALIÈRES. 

I.  Abolies,  puis  rétablies  sous  le  consulat,  avec  une  mission  de  bienfaisance, 

pour  laquelle  elles  peuvent  recevoir  à titre  gratuit.  I,  297  ; XI,  218,  219. 

II.  Des  congrégations  que  le  gouvernement  peut  reconnaître.  XI,  221-224, 

III.  Enseignement.  Les  congrégations  hospitalières  peuvent-elles  établir  des 

écoles  et  recevoir  des  libéralités  avec  cette  destination?  XI,  218-220. 
rv.  Incapacité  des  religieuses  hospitalières  de  disposer  de  leurs  biens  à titre  gra- 
tuit. XI,  133. 
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1 Legs  fait  à un  établissement  non  reconnu.  Est  nul,  quand  même 

rétablissement  serait  reconnu  plus  tard.  XI,  192. 

2 Legs  fait  à une  succursale  non  reconnue.  Est-il  valable  comme  étant 

censé  fait  en  faveur  de  la  maison  mère?  XI,  195.  Voir  le  mol 
Personne  civile. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

Abolies,  sauf  ies  congrégations  hospitalières.  Voir  le  mot  Associations  religieuses. 

CONJOINT  SURVIVANT. 

I.  Communauté. 

i . Le  conjoint  survivant  doit  faire  inventaire.  Voir  le  mot  Communauté 

{Dissolution). 

II.  Le  conjoint  survivant  est  successeur  irrégulier.  Pourquoi  le  code  ne  l’a  pas 
placé  parmi  les  successeurs  réguliers?  IX,  1S4-I37. 

IlL  Veuve.  Ses  droits.  Voir  le  mot  Veuve. 

CONQUÊTS  IMMEUBLES. 

].  Font  partie  de  Yaclif  de  la  communauté  légale.  Voir  le  mot  Communauté 
{Actif),  A,  III, 

II.  L’hypothèque  légale  de  -la  femme  porte-t-elle  sur  les  immeubles  conquèts? 
XXX,  568-572. 

CONSEIL  (AVIS). 

I.  Est-ce  un  mandat?  XXVII,  557.  Voir  le  mot  Recommandation. 

II.  Le  conseil  ou  la  recommandation  peut-il  être  un  quasi-délit?  XX,  478-480; 

XXVII,  560,  361.  Voir  les  mois,  Avocat  éi  Notaire. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

A.  OrgaiMSation. 

1.  Composition  du  conseil. 

i . Nombre  des  membres  et  qualités  requises,  IV,  428, 429. 
ï.  Juge  de  paix.  IV,  430,  431. 

3.  Parents  et  alliés.  IV,  432-43G. 

a.  Exceptions  concernant  les  frères  germains  et  les  ascendants  et 

ascendantes.  IV,  437-440. 

b.  Exception  en  cas  d’interdiction,  V,  263  et  289. 

4.  Des  amis.  IV,  441. 

5.  Causes  d’excuse,  d’exclusion  et  de  destitution,  IV,  537-345. 

6.  Y a-t-il  un  conseil  de  famille  pour  les  IV,  413,420. 

II.  Du  conseil  de  famille  dans  le  cas  de  demande  dYinterdiction.  V,  292. 

RI.  Formation  du  conseil. 

1.  Domicile  de  la  tutelle.  IV,  447-451. 

2.  Pouvoir  du  juge  de  paix.  IV,  444-446. 

IV.  Convocation  du  conseil.  Assistance  obligatoire.  Représentation.  Ajourne- 
ment et  prorogation.  IV,  452-458. 
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V.  Délibération. 

1.  Où  le  conseil  se  réimit-il?  Majorité.  Voix  prépondérante  du  juge  de 

paix.  Motifs.  Homologation.  IV,  459-464. 

2.  Les  délibérations  ont-elles  l’autorité  de  chose  jugée?  XX,  7. 

3.  Délibération  du  conseil  en  matière  A' hypothèque  légale  mineur. 

XXX,  286-289. 

VI.  Recours  contre  les  délibérations. 

1.  Qui  peut  les  attaquer?  IV,  463-468. 

2.  Recours  au  fond.  IV,  469,  470. 

a.  Y a-t-il  recours  contre  la  délibération  du  conseil  sur  la  de- 
mande d’interdiction  ? V,  266. 

3.  Recours  pour  vice  de  forme. 

a.  Des  formes  substantielles  sans  lesquelles  il  n’y  a point  de  con- 

seil de  famille.  IV,  471-476. 

b.  Des  formes  non  substantielles.  IV,  477-486. 

4.  Tiers.  Leur  droit  d’attaquer  les  délibérations  du  conseil.  IV,  487- 

489. 

3.  Sur  les  délibérations  du  conseil  concernant  l’hypothèque  du  mineur, 
voir  XXX,  290-296. 

VIL  Valeur  des  actes  faits  en  vertu  d’une  délibération  irrégulière,  IV,  490-493. 
VllI,  Responsabilité  des  membres  du  conseil.  V,  181, 

B.  Pouvoirs  du  conseil  de  famille. 

I.  Émancipation. 

1.  Conférée  par  le  conseil  de  famille.  V,  205-207. 

2.  Le  conseil  nomme  le  curateur.  V,  210. 

II.  Filiation.  Tuteur  ad  hoc.  Est-ce  le  conseil  de  famille  qui  le  nomme?  III, 

453. 

111  Interdiction. 

1.  Nomination  du  tuteur.  IV,  287,  291. 

2.  Règlement  de  la  dot  des  enfants  de  l’interdit.  IV,  297-299. 

IV.  Mariage. 

1.  Consentement.  IV,  343,  344. 

2.  Opposition  au. mariage.  H,  385. 

3.  Le  conseil  peut-il  demander  la  nullité  du  mariage.  II,  459,  461, 465, 

491. 

4.  Tuteur  ad  hoc  donné  à Venfanl  naturel  pour  le  consentement  au  ma- 

riage. Est-ce  le  conseil  de  famille  qui  le  nomme?  II,  420. 

V.  Puissance  paternelle.  Y a-t-il  un  conseil  de  famille  pour  l’administration 

légale  du  père?  IV,  302. 

VL  Tutelle. 

1.  Le  conseil  nomme  le  subrogé  tuteur,  IV,  421. 

2.  Quand  nomme-t-il  le  tuteur?  IV,  406  et  407,  et  un  protuteur?  IV, 

409,  410, 

3.  Le  conseil  statue  : 

a.  Sur  les  excuses.  IV,  511,  512. 

b.  Sur  les  causes  d’incapacité.  IV,  518, 
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c.  Sur  la  destitution  du  tuteur.  IV,  527,  533. 

4.  Le  eouseil  diri,^e-t-il  V éducation  du  mineur  V V,  2. 

% Le  conseil  spécialise  Vhijpothèque  légale  du  mineur.  V,  7 ; XXX, 
282-283. 

6.  Le  conseil  peut  autoriser  le  tuteur  à conserver  les  meubles  du 

pupille.  V,  15,  17. 

7.  Le  conseil  règle  ; 

a.  Le  montant  de  Ja  dépense  du  mineur.  V,  23,  24. 

b.  Les  dépenses  d'administration.  V,23. 

c.  La  capitalisation  des  intérêts.  V,  28. 

d.  11  peut  exiger  des  états  de  situation.  V,  30, 121. 

8.  Quand  le  conseil  peut  limiter  le  pouvoir  d’administration  du  tuteur. 

V,  52,  .53. 

9.  Actes  pour  lesquels  le  tuteur  a besoin  d’une  autorisation  du  conseil 

de  famille.  V,  69-96. 

a.  Le  conseil  peut-il  confirmer  une  vente  irrégulière  des  biens 
du  mineur?  XVIII,  626. 

CONSEIL  (FAIBLESSE  D’ESPRIT  ET  PRODIGALITÉ). 

Voir  ie  mot  Conseil  judiciaire. 

CONSEIL  D’ÉTAT. 

I.  De  la  part  qu’avait  le  conseil  d’État  dans  la  préparation  des  lois,  sous  la  con- 

stitution de  l’an  viii.  (I,  Introduction,  1.5.) 

II.  Discussion  du  projet  de  code  civil  au  conseil  d’État.  Conférences  avec  le 

Tribunat,  après  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x.  Ibid.,  I,  16 
et  47. 

,111.  Quelle  est  la  valeur  des  discussions  du  conseil  d'État  pour  l’interprétation 
du  code  Napoléon?  I,  275. 

IV.  La  discussion  est  sans  autorité  aucune  quand  elle  est  en  opposition  avec  le 

texte  du  code.  III,  59  ; IV,  13;  XVII,  .571. 

V.  Remarque  de  Dupin  sur  les  paroles  échangées  au  conseil  d’État.  Il,  p 384. 

VI.  Obscurité  des  discussions  telles  qu’elles  sont  rapportées  par  Locré.  IX,  391  ; 

XXI,  248,  376. 

1.  La  discussion  est  parfois  invoquée  par  les  partisans  des  deux  opinions 

contraires.  XV,  3.50. 

2.  Erreurs  commises  par  les  orateurs  du  conseil.  I,  27;  IX,  455; 

XII,  14. 

3.  Étrange  discussion  sur  le  prêt.  XXVI,  485. 

4.  Légèreté  incroyable  de  Treilhard  et  de  tout  le  conseil  au  sujet  des 

droits  de  succession  du  conjoint  survivant.  IX,  154-157.  Compa- 
rez la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  P-  25, 
CONSEIL  JUDICIAIRE, 

1.  Causes  pour  lesquelles  il  y a lieu  à la  nomination  d’un  conseil  judiciaire.  V, 
357*3-41 . 

4.  La  nomination  d’un  conseil  judiciaire  est  d’ordre  public.  V,  336. 
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IL  Nomination  du  conseil. 

1.  Qui  peui  demander  la  nomination  d’un  conseil  ? V,  342-34.4. 

2.  Contre  qui  la  demande  est-elle  formée?  111, 132;  V,  343,  346. 

3.  Procédure  et  nomination.  V,  347-350. 

III.  Fonctions  du  conseil  judiciaire  et  responsabilité.  V,  531-333, 

IV.  Effets  de  la  renonciation  du  conseil  judiciaire  en  ce  qui  concerne  les  époux 

V,  356,  537. 

V.  Incapacité  des  personnes  pourvues  d’un  conseil. 

1.  En  quel  sens  les  prodigues  et  les  faibles  d’esprit  sont  incapables,  et  à 

partir  de  quel  moment?  V,  558,  339. 

2.  Actes  qu’ils  ne  peuvent  faire  qu’avec  l’assistance  d’un  conseil. 

a.  Aliéner.  V,  364. 

b.  Capital  mobilier,  le  recevoir  et  en  faire  emploi.  V,  368. 

c.  Conventions  matrimoniales.  V,  563,  et  XX,  40-42. 

d.  Donations  et  testaments.  XI,  111-115.  Donations  par  contrat  de 

mariage,  V,  366. 

e.  Emprunter.  V,  367. 

f.  Plaider,  acquiescer,  se  désister,  former  un  récours  quelconque. 

V,  360-.362. 

g.  Transiger  et  compromettre.  V,  365. 

5.  Actes  qu’ils  peuvent  faire  sans  assistance  de  leur  conseil. 

a.  Ils  sont  capables  quant  a leur  personne,  notamment  ils  peuvent 

se  marier.  V,  569. 

Peuvent-ils  reconnaître  un  enfant  naturel?  IV,  37. 

Us  peuvent  être  tuteurs.  IV,  313. 

b.  Biens.  Us  sont  capables  d’administrer.  V,  370. 

D’accepter  une  donation.  XII,  252,  et  une  succession.  IX,  287. 
De  demander  le  partage.  X,  348. 

c.  Et  de  s'obliger  pour  les  besoins  de  leur  admin i stration,  V,  571 ,572. 

4.  Les  prodigues  et  les  simples  d’esprit  ne  sont  pas  assimilés  aux  inca- 

pables. 

a.  Ils  n’ont  pas  d’hypothèque  legale.  XXX,  270. 

b.  Le  mandat  prend-il  lin  par  la  nomination  d’un  conseil? 

XXVill,  91. 

c.  La  prescription  court  contre  eux.  XXXII,  55. 

d.  Lasocieté  prend  elle  lin  parla  nomination  d'un  conseil?  XXVI, 38.5- 

3.  Effet  des  actes  passes  par  les  faibles  d’esprit  et  les  prodigues  après  la 

nomination  du  conseil.  V,  573  et  574. 

a.  Confirmation  de  ces  actes,  XV1II,603. 

b.  Prescriplion  de  l’action  en  nuliité  XIX,  49. 

6.  Effet  des  actes  antérieurs  au  jugement.  V,  373,  576. 

1.  Mainlevée  du  jugement.  V,  377-379. 

I.  Les  conseils  judiciaires  ne  sont  pas  frappes  des  incapacités  prononcées 
contre  les  tuteurs. 

1.  Us  peuvent  acheter  les  biens  des  faibles  d’esprit  et  des  prodigues. 

XXIV,  46. 

2.  L’incapacité  de  recevoir  n’existe  pas  à leur  égard.  Comparez  XI,  353. 
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CONSEIL  (TUTELLE). 

1.  Le  père  peut  donner  un  conseil  î»  la  mère  tutrice.  IV,  377-583. 

CONSENTEMENT. 

A.  Caractères  cûxNSTitutifs  du  consentement. 

I.  Qu’est-ce  que  consentir? 

1.  Offre  ou  pollicitation.  XV,  468-471. 

2.  Acceptation  de  l’offre.  Conditions  requises.  XV,  472-481.  Voir  le 

mot  Télégraphe. 

II.  Qui  doit  consentir?  XV,  466,  467. 

B.  Expression  du  consentement. 

I.  Dans  les  actes  et  contrats  non  solennels, 

1.  Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite.  XV,  482. 

2.  Quand  la  loi  exige  un  consentement  exprès  ou  formel,  elle  exclut  le 

consentement  tacite. 

a.  Doit  être  exprès.  XXVlll,  1,^3. 

b.  Délégation  {ïKW&üon).  Doit  être  expresse.  XVIII,  317. 

c.  Rapport  (dispense  de).  Doit  être  expresse.  X,  573-375. 

d.  Réduction.  Cas  de  l’article  927.  Xll,  180. 

e.  Remploi  au  profit  de  la  femme.  L’acceptation  doit  être  for- 

melle. XXI,  374. 

f.  Subrogation  par  le  créancier.  XVIII,  24. 

5.  Le  silence  vaut-il  consentement?  XIV,  58;  XV,  482,  483.  Voirie 
mot  Qui  tacet  consentire  videtur, 

IL  Dans  les  actes  et  contrats  solennels,  le  consentement  doit  être  exprimé 
dans  la  forme  légale,  comme  condition  d’existence  du  fait  juridique. 
XV,  457. 

1.  Quels  actes  sont  solennels  ? Voir  le  mot  Actes  authentiques.  A,  1. 

C.  Vices  du  consentement.  Causes  qui  vicient  le  con.sentement.  XV,  484, 

485. 

1.  Erreur.  XV,  486. 

1 . Quand  excîut-eWt  le  consentement?  XV,  484.  Quand  i/m/e-t-elle 

le  consentement?  XV,  487.  L’erreur  doit-elle  être  reconnue? 
XV,  502-504. 

2.  L’erreur  sur  la  chose.  Quand  est-elle  substantielle?  Jurisprudence 

XV,  484  (l)-496. 

3.  Erreur  sur  \dipersonne.  XV,  497,  498. 

4.  Erreur  sur  le  motif.  Quand  elle  devient  un  vice  du  contrat  XV 

499-501. 

5.  Erreur  de  droit.  Vicie-t-elle  le  consentement?  XV,  505-.509. 

6.  Effet  de  l’erreur.  XV,  510  (2). 

n.  Violence.  Conditions  requises  pour  que  la  violence  vicie  le  consente 
ment.  XV,  511-,521. 
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1 Quand  vicie-t-il  le  consentement?  XV,  5^2-529. 

2.  Preuve  du  dol.  XV,  530. 

IV.  Effet  des  vices.  XV,  510,  511,  525. 

V.  Prescription  de  l’action  en  nullité.  Voir  le  mot  Action  en  nullité,  D. 

1.  Quand  comraence-t-elle  à courir  en  cas  de  vices  de  consentement? 
XIX,  51-56. 

D.  Vices  de  consentement  dans  les  divers  faits  juridiques. 

I.  Acceptation  de  succession.  IX,  354-357. 

II.  Adoption.  IV,  228. 

in.  Dispositions  à titre  gratuit.  XI,  127-136. 

IV.  Ugs.  Erreur.  XV,  486,  487. 

V.  Mariage.  II,  289. 

1.  Erreur,  11,  290-298. 

2.  Violence.  II,  299-305. 

VL  Partage. 

1.  Violence  et  dol.  X,  468-470. 

2.  Erreur.  X,  471-474. 

VII.  Reconnaissance  d’enfant  naturel.  Erreur,  dol,  violence.  IV,  62-64. 

VIII.  Renonciation  à une  succession.  IX,  469,  470. 

IX.  Transaction. 

1.  Dol  et  violence.  XXVIII,  404. 

2.  Erreur  de  droit.  XXVIII,  405, 406, 

3.  Erreur  sur  l’objet.  XXVllI,  407. 

4.  Erreur  de  calcul.  XXVIII,  411. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

A.  Fonctions  du  conservateur. 

I.  Quelles  sont  ses  fonctions?  XXXI,  573-.576. 

IL  Copies  et  certificats.  XXXI,  582-587. 

- III.  Inscriptions  et  transcriptions.  XXXI,  578-581. 

1.  Doit-il  les  faire  immédiatement‘i  XXIX,  143  ; XXXI,  58. 

2.  Inscription.  Peut-il  prendre  lui-même  inscription  ? XXXI,  7. 

a.  Radiation.  XXXI,  147,  208-221. 

b.  Renouvellement.  XXXI,  105,  106, 114. 

3.  Inscription  d’office.  XXX,  97-100. 

4.  Transcription. 

a.  Le  conservateur  doit-il  transcrire  tons  les  actes  dont  on  lui 

demande  la  transcription  ? XXIX,  154. 

b.  Il  peut  refuser  de  transcrire  un  acte  analytique.  XXIX,  138 

c.  Doit-il  faire  la  transcription  immédiatement?  XXXI,  143. 

B.  Obligations. 

I.  Cautionnement.  XIX,  .517, 

IL  Registres  que  le  conservateur  doit  tenir.  XXXI,  588-591. 

C.  Responsabilité, 

I.  Responsabilité  civile,  Règle  générale.  XXXI,  592-596. 
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CONSERVATION  (FRAIS  DE).  — CONSTRUCTIONS. 

1.  En  matière  d’inscriptions.  Conditions  ; 1°  Faute.  XXXI,  397,  398. 
fl.  Étal  des  inscriptions.  XX.XI,  399-602. 

b.  Radiation  des  inscriptions.  XXXI,  603. 

c.  Quand  le  conservateur  n’est-ii  pas  en  faute?  XXXI,  604,603, 

2.  2“  Préjudice.  XXXI,  606-612. 
il.  Responsabilité  pénale.  XXXI,.  613. 

CONSERVATION  (FRAIS  DE). 

Privilège  des  frais  de  conservation.  XXIX,  434-470.  Voir  le  mot  Privilèges  sur 
certains  meubles,  D. 

CONSIGNATION. 

I.  Caisse  des  consignations.  Voir  ce  mot. 

II.  Offres  réelles  suivies  de  consignation.  Voir  le  mot  Offres  réelles. 

III.  Succession  acceptée  bénéficiairement.  Si  i’héritier  ne  fournit  pas  de  cau- 

tion. X,  129. 

IV.  Succession  vacante.  Le  curateur  doit  verser  les  deniers  dans  la  caisse  des 

consignations.  X,  201.  * 

V.  Purge.  Droit  du  tiers  acquéreur  de  consigner  les  deniers?  XXXI,  338-562. 

CONSOLIDATION.  (USUFRUIT.) 

I.  La  consolidation  est  une  confusion.  Voir  le  mot  Confusion  (Droits  réels). 

IL  Eu  quel  sens  la  consolidation  éteint  l’usufruit.  Efiet  de  l’extinction.  VII,  37- 
39. 

CONSTITUT  POSSESSOIRE. 

I.  Qu’entend-on  par  constitut  possessoire?  XXIV,  166. 

IL  Le  constitut  possessoire  suffit-il  pour  qu’il  y ait  possession  rdcZ/c  dans  le  sens 
des  articles  1141  et  2279?  XVI,  367;  XXIV,  466;  XXXII,  338. 

CONSTRUCTIONS . 

A.  Nature  Des  constructions. 

I.  Les  constructions  sont  immeubles.  V,  408.  Voir  le  mot  Chemin  de  fer. 

1.  Sous  quelle  condi/ion.'' V,  411. 

2.  Quid  si  elles  n’ont  pas  été  faites  par  le  propriétaire  du  soi?  V,  412. 

3.  Les  constructions  sont-elles  immeubles  à l’égard  de  tous  les  intéressés'^ 

V,  413. 

4.  Les  constructions  faites  par  un  superfieiaire  sont  immeubles.  Pourquoi? 

V,  414. 

3.  Quid  des  constructions  faites  par  un  locataire  ? V,  413,  417. 

a.  Le  locataire  peut-il  hypothéquer  les  constructions  qu’il  élève  pen- 

dant la  durée  du  bail?  XXX,  213,  216. 

b.  La  vente  faite  par  un  locataire,  propriétaire  des  constructions,  est- 

elle  immobilière  au  point  de  vue  du  droit  fiscal  ? V,  416. 

6.  Quelle  est  la  nature  des  constructions  faites  sur  des  ternuns  du  domiunc 
public,  avec  ou  sans  concession?  V,  418. 


CONSULS,  --  CONTRATS. 
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P Propriété. 

Constructions  faites  sur  le  terraiR  d’un  tiers.  Voir  le  mot  Ac'cession,  C,  IV. 

I.  Tiers  détenteur.  Constructions  faites  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  304, 
309. 

n.  Tuteur.  Le  tuteur  peut-il  faire  des  constructions?  V,  62. 

C.  Règlements  sur  les  coNSTRueTiONS.- 

Voir  le  mot  Bâtiments. 

D.  Servitude  légale. 

l.  De  la  distance  et  des  ouvrages  requis  pour  certaines  constructions. 

1.  Des  mesures  prescrites  dans  l’intérêt  général.  VIII,  23,  26. 

2.  Des  mesures  prescrites  dans  l’intérêt  privé.  VIII,  27-34. 

3.  Application  de  ces  principes  aux  fossés  et  répares.  VUI,  32-34. 

CONSULS. 

Voir  le  mot  Agents  diplomatiques. 

CONTESTATION  D’ÉTAT. 

Voir  les  mots  Ac/iow  en  contestation  d’état.  Paternité  et  Filiation. 

CONTESTATION  DE  LÉGITIMITÉ. 

Voir  les  mots  Paternité  et  Filiation,  C.  III. 

CONTESTATION  DE  LA  RECONNAISSANCE  D’UN  ENFANT  NATU- 
REL. 

I.  Il  y a lieu  à contester  la  reconnaissance  quand  elle  n’est  pas  sincère.  IV, 
72-83. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Motifs.  XXVIII,  431,432,  434. 

I.  Dispositions  exceptionnelles  de  la  nouvelle  loi.  XXVIH,  433 

1,  11  y a lieu  à la  contrainte  par  corps  eu  cas  de  condamnation  pour  dé- 
lits et  quasi  délits.  XX,  349. 

III.  Etrangers. 

1.  L’étranger  peut-il  exercer  la  contrainte  par  corps?  I,  449. 

2.  L’étranger  peut-il  être  contraint  par  corps?  E,  438. 

iV.  Mode  d'exécution.  Est-il  réglé  par  la  loi  nouvelle  ou  par  raucieune  loi? 

1,  229. 

CONTRATS. 

I.  Contrat  et  obligation.  Différence.  XV,  423-426. 

II.  Contrat  et  conventions.  XV,  427. 

1.  Toute  convention  engenrire-t-elle  une  obligation?  XV,  430. 

2.  Objet  des  conventions.  Le  législateur  laisse  là  plus  grande  liberté 

aux  parties  contractantes.  XV,  429. 

III.  Division  des  contrats. 

1.  Contrats  bilatéraux  et  unilatéraux.  XV,  431,  434,  438.  • 
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2.  Sont  unilatéraux  : 

a.  Le  commodat.  XXVI,  4o6. 

l».  Lepr^L  XXVI,  485. 

c.  Le  prêt  à intérêt.  XXVI,  512. 

3.  Les  contrats  unilatéraux  peuvent-ils  devenir  bilatéraux  en  vertu  de  la 

volonté  des  parties  contractantes?  XV,  433. 

a.  Cautionnement.  XXVIII,  127. 

b.  Donation.  XII,  487. 

c.  Mandat.  XXVII,  340. 

d.  Application  (art.  1525).  XIX,  222. 

4.  Condition  potestative  dans  les  contrats  bilatéraux  annule-t-elle  toiU 

le  contrat?  HyW, 

5.  Les  contrats  bilatéraux  donnent-ils  le  droit  de  rétention  et  une 

exception  no»  odîVwp/éf*  contractas?  XXIX,  293,  296.  Voirie 
mot  Détention. 

6.  Contrats  cowwîMïfl/i/s  et  aléatoires.  XV,  436-439,  et  XXVII,  192., 

7.  Contrats  de  bienfaisance  et  à titre  onéreux.  XV,  440-442. 

8.  Contrats  nommés  et  innomés.  XV,  443  et  444. 

9.  Contrats  réels  et  consensuels.  XV,  445. 

40.  Contrats  solennels  et  non  solennels.  Voir  les  mots  Actes  authen- 
tiques, I,  et  Actes  solennels. 

a.  Contrats  non  solennels.  Dérogation  au  code  civil  par  la  loi  hypo- 
thécaire belge.  Bail.  XXV,  67.  Partage.  X,  301.  Vente.  XXIX, 
124. 

IV.  Conditions  requises  pour  Y existence  des  contrats  et  pour  leur  validité. 

Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

V.  Capacité  des  parties  contractantes.  Voir  le  mot  Capacité. 

VI.  Cause.  Défaut  de  cause.  Cause  illicite.  Preuve  de  la  cause.  Voir  le  mot 

Cause. 

Vil.  Consentement.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Actes  inexistants. 

VIll.  Créanciers.  Droits  des  créanciers.  Voir  le  mot  Créanciers,  art.  1466,  et 
le  mot  Action  paulienne. 

IX.  Demeure.  Voir  ce  mot. 

X.  Dommages-intérêts.  Voir  ce  mot. 

XI.  Effets  des  confrafs.  Voir  le  mot  Contrat  {Tiers). 

XII.  Faute.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Délits  et  quasi-délits.  A,  IV. 

XIII.  Interprétation  des  conventions.  Voir  ce  mot. 

XIV.  Nullité  et  inexistence  des  contrats.  Voir  les  mots  Actes  inexistants.  Action 

en  nullité,  D,  et  Confirmation. 

XV.  Objet  des  conventions.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Pacte  successoire. 

XVI.  Promesses  et  stiptilations  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesse  et  stipula- 

tions, B. 

XVII.  Promesses  et  stipulations;  effet  à l’égard  des  héritiers  et  ayants  cause. 

Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations,  A. 

XVIlî.  Propriété.  Translation  de  la  propriété  par  l’effet  des  conventions.  Voir  les 
mots  Propriété  {Acquisition  de  la)  B ; Cession  de  créances.  B,  et  Tran- 
scription, A,  U. 
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XXI.  Rétroactivité.  Dans  quels  cas  s’applique  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois? 

1.  Conditions  de  validité  des  contrats,  I,  204-206. 

2.  Effets  des  contrats.  I,  207-210. 

a.  Baü.  1, 221-222. 

b.  Contrat  de  mariage.  I,  211-216. 

c.  Contrats  translatifs  de  propriété.  I,  217-220- 

d.  Preuve  et  exécution.  I,  227-230, 

e.  Résolution  des  contrats.  1,  223-226 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

A.  Conditions  requises  pour  l’existence  et  la  validité  du  contrat. 

I.  Capacité  des  parties  contractantes. 

1.  Capacité  de  se  marier. 

a.  En  quel  sens  les  parties  doivent-elles  être  capables  de  se  ma- 
rier? XXI,  7-8. 

h.  Nullité  du  mariage.  Effet  sur  les  conventions  matrimoniales. 
XXI,  9-11.  . 

c.  Confirmation  du  mariage.  XXI,  12. 

2.  Capacité  de  contracter. 

a.  Sens  de  la  maxime  Ilabiîis  ad  nuptias,  habilis  ad  nuptiarum 

consequentias.  XXI,  13-15. 

b.  De  la  prétendue  irndivisibilité  du  mariage  et  du  contrat  de  ma- 

riage. XXI,  16-17. 

3.  Des  mineure. 

a.  Sous  quelles  conditions  peuvent-ils  faire  un  contrat  de  mariage? 

XXI,  20-26. 

b.  Quelles  conventions  le  mineur  assisté  peut-il  faire?  notamment 

la  femme  quant  k ses  immeubles  dotaux?  XXI,  27  et  28. 

c.  Quid  des  conventions  étrangères  au  mariage  et  insérées  au  con- 

trat? XXI,  29. 

d.  Nullité  des  conventions  consenties  par  le  mineur.  XXI,  30,  31. 

Caractère  de  la  nullité.  XXI,  34,  35.  Effet  de  la  nullité.  XXI, 
36.  Confirmation.  XXI,  32,  35. 

4.  Des  m/erdi/s.  Aliénés  mu  interdits.  Sourds-muets.  XXI,  37-39. 

5.  Personnes  placées  sous  conseil.  XXI,  40-42. 

6.  Quid  si  les  incapables  se  marient  sam  contrat  ? XXI,  18. 

II.  Clauses  prohibées. 

1 . Clauses  contraires  à Vordre  public.  Les  époux  n’y  peuvent  déroger 

XXI,  117-122.  Voir  le  mot  Ordre  public. 

2.  Clauses  contraires  aux  droits  àumari  comme  chef.  XXI,  125,  124. 

a.  Droits  que  le  mari  a comme  chef  de  la  communauté.  XXI,  125. 

b.  Droits  qu’il  a comme  administrateur  des  biens  de  la  femme. 

XXI,  126. 

c.  Clause  d’inaliénabilité  des  biens  de  la  femme.  XXI,  127, 128. 

5.  Pactes  successoires. 

a.  Quelles  sont  les  clauses  prohibées  par  l’article  1589?  XXI,  129- 131, 
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b.  Quid  de  la  clause  qui  assure  les  acquêts  aux  eofants  à naître  du 
mariage?  XXI,  152. 

4.  Clauses  prohibiUve»  du  code.  XXI,  134-136 

5.  Clause  prohibée  par  l’article  1590.  XXI,  137-141. 
ni.  Frais  du  contrat  de  mariage.  XXI,  112  et  113. 

IV.  Irrévocabililé  des  conventions  matrimoniales.  XXI,  64-68. 

1.  Le  contratde  mariage  peut-il  être  modilié,  par  un  testament?  XXI 67 

2.  Les  changements  peuvent-ils  étreconlirmés  aprè.s  la  mort  des  époux? 

XXI,  68. 

3.  Quand  y a-t-il  changement?  XXI,  69,70- 

a.  Bail  que  la  femme  fait  de  ses  immeubles  k ses  père  et  mère. 

XXI,  71. 

b.  Conventions  faites  avec  des  tiers.  XXI,  73 

c.  Donations  faites  par  le  contrat.  XXI,  72. 

d.  Quid  des  nouvelles  libéralités  faites  aux  époux  par  donation  ou 

testament?  XXI,  74,  7.3. 

c.  Régime.  Ne  peut  être  changé  ni  en  tout  ni  en  partie.  XXI,  76,  77. 
f.  Remises  et  renonciations  aux  droits  constitués  par  le  contrat 
XXI,  78-81. 

4.  Quand  n'y  a-t-il  pas  changement  ? Dispositions  que  les  époux  peu- 

vent faire.  XXI,  82  88; 

5.  Changements  antérieurs  au  mariage.  Voir  le  mot  Contre-lettres,  B 

V.  Publidlé. 

1.  Par  de  célébration  du  mariage.  XXI,  108-111, 

2.  Des  conventions  matrimoniales  des  commerçants.  XXI,  106,  107. 

3.  Transcription.  XXIX,  72-76 

VI.  Solennité. 

4.  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  solennel.  XXI,  43-45,  48. 

2.  Conséquences.  XXI,  46,  47.  Les  articles  1350  et  1340  sont  ils  appli- 

cables? XXL  18,  596. 

3.  Qutd  du  contrat  qu’un  Belge  passe  ^{'étranger?  XXI,  49. 

4.  Présence  des  futurs  époux.  Est  requise  comme  condition  de  solennité. 

Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  50-56. 

5.  Le  contrat  doit  être  reçu  avant  le  mariage.  XXI,  57,  58. 

a.  Les  conventions  matrimoniales  faites  pendant  le  mariage  sont 
inexistantes.  XXL  .59-61. 
h.  Preuve.  XXI,  62. 

c.  L’acte  fait-il  preuve  des  conventions  étrangères  au  mariage  ? 
XXL  63. 

B.  Conventions  matrlvioniales. 

Voir  ce.  mot. 

C.  Dot. 

Voir  ce  mot, 

i).  Nullité  et  in^istence  des  co?iventions  matrimoniales. 

I.  On  ajiplique  les  principes  généraux.  XXI,  142,  143. 
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II.  Conséqiienr.fidela  nullité  de  Vinexhtence  du  contrat.  XXI,  144. 

III.  Durée  de  la  prescription.  XXI,  14S. 

E.  Régimes  établis  par  le  contrat  de  mariage. 

I.  Communauté  légale  ou  conventionnelle.  Voir  ces  mots. 

IL  Régime  dotal.  Voir  ce  mot. 

III.  Régime  exclusif  de  communauté.  Voir  ce  mot. 

IV.  Séparation  de  biens.  Voir  ce  mot. 

F.  Rétroactivité.  Dans  quels  cas  on  applique  le  principe  de  la  non- 

rétroactivité  DE  LA  LOI. 

I.  Conditions  de  validité  du  contrat  de  mariage.  1,  20S>,  206 
IL  Conventions  matrimoniales.  L 211. 

1.  Gonquêts,  aliénation.  ï,  214. 

2.  Nature  mobilière  ou  immobilière  des  biens.  I,  213. 

3.  Propres  de  la  femme.  Aliénabilité.  I,  21S,  216. 

4.  Droits  de  survie.  I,  212. 

G.  Statuts. 

I.  Le  statut  qui  défend  au  mari  d’aliéner  les  biens  de  la  femme  sans  son  con- 

sentement Q'sX  personnel.  1, 114. 

II.  Le  statutqui  déclare  la  dot  inaliénable  est-il  réel?  Critique  du  principe.  I, 

115. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES. 

I.  La  loi  les  voit  avec  faveur.  XXI,  6. 

Il  Dans  tout  mariage  il  doit  y avoir  des  conventions  matrimoniales.  XXI,  2. 

III.  Rapport  entre  les  conventions  matrimoniales  et  le  mariage.  XXI,  1. 

IV.  Régimes  que  les  epoux  peuvent  adopter.  XXI,  5-5. 

1.  Le  régime  de  la  communauté  peut  être  exprès  ou  tacite.  XXI,  2. 

2.  Quel  est  le  régime  des  Français  qui  se  marient  à l’étranger  sans  con- 

trat et  des  étrangers  qui  se  marient  sans  contrat  en  France?  XXI, 
198-205. 

V.  Tiers.  Les  conventions  matrimoniales  ont  effet  à l’égard  des  tiers.  XVI,  381  ; 
XXI,  155-155. 

CONTRAT  PIGNORATIF. 

Caractère  du  contrat  pignoratif  et  effet.  XXVIII,  543,  544. 

CONTRAT.  TIERS. 

I.  Les  conventions  n’ont  pas  d'effet  k l’égard  des  tiers.  XVI,  371.  Mais  les  actes 

qui  les  constatent  ont  force  probante  à leur  égard.  XVI,  572. 

II.  Les  conventions  ne  donnent  pas  de  droit  contre  les  tiers,  quand  même  ils  en 

profiteraient.  Jurisprudence.  XVI,  373-576. 

III.  hei  conventions  ne  donnent  pas  de  droit  aux  tiers.  XVI,  378. 

1.  Clauses  du  partage  qui  dérogent  au  principe  de  la  division  des  dettes 
XVI,  577. 

IV.  Exception  au  principe  que  les  conventions  ne  profitent  pas  aux  tiers  et  ne 

leur  nuisent  pas.  XVI,  379, 380. 


CONTRE-LETTRES.  - COPIES  DES  TITRES. 
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V,  Effet  des  conventiom  matrimoniales  à Tégard  des  tiers.  XVI,38i,  etXXI, 

CONTRE  LETTRES. 

.4.  Obligations  CONVENTIONNELLES. 

I.  Effet  des  contre-lettres.  Abrogation  de  l’article  40  de  la  loi  de  frimaire. 

XIX,  182-184. 

II.  Les  contre-lettres,  valables  entre  les  parties,  ne  peuvent  être  opposées  aux 

tiers.  XIX,  185-187. 

III.  Qu’entend-ou  par  lier»  en  cette  matière?  XIX,  188-191,  et  XXX,  8, 

'1.  Le  mandataire  II’ pas  un  tiers  à l’égard  du  mandant.  XXVIII,  53. 

2.  Le  retrayant  est  un  tiers.  XXIV,  G03. 

3.  Les  tiers  qui  connaissent  la  simulation  peuvent-ils  invoquer  l’arti- 

cle 1521  ? XIX,  192. 

IV.  Les  tiers  peuvent-ils  profiter  de  la  contre-lettre?  XIX,  193: 

B.  Conventions  matrimoniales. 

1.  Les  époux  peuvent  changer  leurs  conventions  matrimoniales  avant  le  ma- 
riage XXI,  89,  90. 

U.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-lettres  entre  les  parties. 
XXI,  91-101. 

III.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-lettres  à l'égard  des  tiers. 
XXI,  102-10.5. 

1.  Qu’entend-on  par  tiers.?  XXI,  104. 

CONTRE-MAITRES. 

1.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  508. 

CONTRIBUTION  ET  PAYEMENT  DES  DETTES. 

1.  Communauté  (Passif). 

2.  Succession.  XI,  77-88. 

CONTRIBUTIONS. 

I.  Créancier  antichrésiste.  Contributions  dont  il  est  tenu.  XXVllI,  548. 

II.  Louage.  Contributions  dont  sont  tenus  le  preneur  et  le  bailleur.  XXV,  245- 

247. 

III.  Privilège  du  trésor  public  pour  les  contributions.  XXX,  147-449. 

IV.  Usager,  de  quelles  charges  U est  tenu  et  dans  quelle  mesure.  Vil,  120-122. 

V.  Usufruitier.  Vil,  1,  6-8. 

CONVENTIONS. 

1.  Convention  ek  contrat,  XV,  423-426. 

H,  Effet  des  conventions;  Translation  de  la  propriété.  Voir  les  mots  Propriété 

(Acquisition  de  la),  B;  Cession  de  créances.  B;  et  Transcription,  A,  B. 

III.  Tiers.  Effet  des  conventions  à l’égard  des  tiers.  Voir  Contrat  (Tiers). 

COPIES  DES  TITRES. 

I.  Du  titre  original  et  des  copies.  XIX,  369-371. 


COPROPRIÉTÉ.  — COPROPRIÉTÉ  DE  FAMILLE- 
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IL  Force  proMnte  des  copies.  XIX,  372-381 , 

III.  Force  probante  de  la  mention  de  V enregistrement.  XIX,  584,  38S. 

IV.  Force  probante  de  la  transcription.  XIX,  382,  383. 

COPROPRIÉTÉ. 

I.  hroit  et  résultant  de  la  copropriété.  Voir  les  mots  Communauté  de 

fait.  Communauté  légale.  Mitoyenneté,  Société. 

II.  Bail.  Un  copropriétaire  par  indivis  peut-il  louer  la  chose  commune  pour  sa 

part?  Les  copropriétaires  peuvent-ils  louer  la  chose  commune  à l’uu 
d’eux?  XXV,  44. 

III.  Communauté. 

1 . Le  mari  peut-il  disposer  des  choses  communes  à titre  gratuit,  entre- 

vifs ou  par  testament?  XXII,  10-48. 

2.  Il  peut  disposer  a titre  onéreux.  XII,  146-163. 

3.  La  femme  peut-elle  léguer  une  chose  commune.^  XII,  33. 

IV.  Constructions,  L’article  3o3  est-il  applicable?  VI,  274  (1). 

V.  Hypothèque,  Les  copropriétaires  peuvent-ils  consentir  une  hypothèque? 

XXX,  463,  466. 

VI.  Legs  d’une  chose  indivise.  XIV,  136-139. 

VIL  Pmcnp/wn.  Peut-on  prescrire  la  copropriété  par  une 
XXXII,  293. 

VIII.  Servitude. 

1.  Le  copropriétaire  peut-ii  établir  une  servitude  sur  le  fonds  commun? 

VIII,  138. 

2.  Peut- il une  servitude?  VIII,  163. 

IX.  Vente  faite  par  un  copropriétaire  de  la  chose  commune.  XXIV,  108. 

COPROPRIÉTÉ  AVEC  INDIVISION  FORCÉE. 

I.  Cas  prévu  parl’article  664.  Droits  et  charges  des  divers  copropriétaires.  VII, 
487-493. 

IL  Exemples  de  copropriété  avec  indivision  forcée  empruntés  à la  jurispru- 
dence. VII,  480. 

III.  Droits  et  charges  des  copropriétaires.  VII,  485-486. 

IV.  Cette  copropriété  entraîne-t-elle  une  indivision  forcée  ? VII,  482,  et  X,  253, 

236. 

V.  Est-ce  une  servitude  réciproque?  VII,  482. Voir  le  mot  Propriété  {Servitude). 

1.  Ce  peut  être  une  servitude  ou  une  copropriété.  VII,  163. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  à l’acquisition  par  la  prescription. 

VIII,  201. 

VI.  Le  juge  peut-il  l’établir  ? VIII,  144,  p.  174. 

VU.  Comment  prouve-t-on  la  copropriété?  VII,  481.  Voir  les  mots  Passage  {Co- 
propriété), Servitudes  établies  par  le  fait  de  l’homme.  B,  111,3. 

COPROPRIÉTÉ  DE  FAMILLE. 

I.  La  succession  coutumière  repose  sur  la  copropriété  de  famille.  VIII,  493-497 
II.  De  là  ia  réserve  coutumière.  XII,  3,  7. 

(4)  T.  VI,  table,  p,  706,  n«  274  : au  lieu  de  204,  lisez  S63. 
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iu  CORPORATIONS  RELIGIEUSES.  - COURSES  DE  CHEVAUX. 

CORPORATIONS  RELIGIEUSES. 

I Personnification.  Quels  sont  les  éfablissements  religieux  qui  forment  des  per- 
sonnes eiviles.  I,  297.  Voir  les  mots  Congrégations  hospitalières.  Fabriques, 
Séminaires. 

II.  Suppression. 

1.  La  loi  peut  supprimer  les  corporations  religieuses.  I,  512. 

’ 2.  Suppression  des  jésuites.  1,  313. 

3.  Suppression  de  toutes  lo.s  corporations  religieuses.  Justifiées  par  Portalis 

1,  314. 

4.  Les  biens  des  corporations  supprimées  appartiennent  à l’Étât.  I,  3i6. 

Voir  les  mots  Associations  religieuses.  Mainmorte,  Congrégations  hos- 
pitalières. 

CORRECTION  (POUVOIR  DE). 

I.  Des  père  et  mère  légitimes.  IV,  273. 

1.  Du  père.  IV,  276  281. 

2.  De  la  mère.  IV,  282-284. 

3.  Procédure.  IV,  283-288. 

IL  Des  père  et  mère  naturels.  Principe.  IV,  532.  Droits  des  pèra  gt  mèpè.  IV, 
536-538. 

III.  Du  tuteur.  V,  3. 

IV.  On  ne  peut  déroger  ni  renoncer  au  pouvoir  de  correction.  IV,  293;  XXI,  120. 

V.  C’est  un  droit  attaché  a la  personne.  XVI,  413. 

CORRESPONDANCE.  (PREUVE  LITTÉRALE). 

Voir  le  mot  Lettres. 

CORRESPONDANCE  TÉLÉGRAPHIQUE, 

Voir  le  mot  Télégraphe. 

COTUTEUR. 

I.  Quand  y a-t-îl  lieu  k la  cotutelle?  IV,  387, 

II.  Quid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  de  famiUef 

1.  La  mère  et  le  second  mari  seront-ils  tutèùrs?  ÏV,  SâÔ.  Voir  le  iâot 

Hypothèque  légale  du  mineur. 

2.  Le  second  mari  est-il,  dans  ce  cas,  responsable  de  la  gestion  antérieure 

au  mariage?  IV,  389. 

III.  Ilypothègue  légale.  Le  cotuteur  y est  soumis.  XXX,  264. 

IV.  Incapacité  d acheter  les  biens  du  pupille.  Le  colutéur  y est  soumis.  XXIV,  46. 

V.  Incapacité  de  recevoir  à titre  gratuit  du  pupille.  XI,  333. 

GOURDE  CASSATION. 

Voyez  le  mot  Cassation. 

COURRIERS  ET  POSTILLONS. 

Quasi-délit.  Responsabilité.  XX,  472. 

COURSES  DE  CHEVAUX. 

^ l’occasion  de  courses.  L’article  1966  est-U  applicable  ? \VnU 


COUSINS  ET  COUSINES.  — CRÉANCÉS 


US 


COUSINS  ET  COUSINES. 

I.  Signification  de  ces  mots  dans  les  legs.  XIII,  496409. 

COUTUMES. 

Abrogation  des  coutumes  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xn.  I,  Intrjoduction,  25. 

1 . Peut-on,  dans  les  contrats  de  mariage,  se  référer  aux  coutumes  abro- 

gées? XXI,  137-140. 

2.  Dans  les  testaments  ? XIII,  136-140, 

II.  CoMumes,  Caractère.  C’est  l’équité  qui  y domine.  I,  Introduction,  23. 

1.  Comparaison  dudroitcoutumieretdu  droit  romain.  I,  Introduction,  24. 

a.  Les  coutumes  rejettent  les  subtilités  romaines.  XUI,  103;  XV, 

421. 

b.  Les  coutumes  supérieures  au  droit  romain.  I,  Introduction,  23, 24. 

III.  Côuiumes  et  droit  romain. 

1.  Les  auteurs  du  code  ont  fait  une  transaction  entre  les  coutumes  et  le 

droit  romain.  I,  Introduction,  n«  31. 

2.  En  matière  de  succession.  De  là  un  droit  Incohérent.  VIR,  505, 508- 

510. 

rv.  Quel  est  Vélément  qui  domine  dans  le  code  civil,  l’élément  coutumier  ou  l’élé- 
ment romain?  I,  Introduction,  22. 

1.  Notamment  en  matière  d’hypothèques.  Voir  Couttmes  de  nantisse- 

ment. 

2.  Obligations.  XV,  417-421,  428. 

5.  Puissance  paternelle.  IV,  255-260. 

4.  Servitudes  légales.  Vues  et  jours.  VIII,  36-38. 

5.  Successions.  Voir  le  mot  Suecmîon^  A ^ D. 

6.  Testament  XI,  91-95. 

a.  Forme  des  testaments,  XIII,  402, 103. 

b.  Réserve.  XII,  6-8. 

7.  Usufruit.  VI,  481 , 482. 

8.  Usufruit  légal.  IV,  324. 

V.  Incertitude  des  coutumes.  Exemple  : la  maxime  qu'en  <fe  meohles,  la 
possession  vaut  titre,  XXXII,  ,541. 

COUTUMES  DE  NANTISSEMENT. 

I.  Publicité  établie  par  les  coutumes  de  nantissement.  XXIX,  14-20. 

IL  Le  nantissement  et  la  saisine  féodale.  XXIX,  21-24. 

CRÉANCES. 

1.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 

IL  Communauté.  Les  créances  tombent  dans  l’acUf  de  la  communauté.  XXI, 
212-222. 

in.  Créanciers.  Ont  sur  les  créances  les  mêmes  droits  que  sur  les  autres  bien» 
du  debiteur.  XXIX,  271. 

IV.  Don  manuel.  Peut-on  donner  une  créance  de  la  main  h la  màîn?  XII,  279- 
283. 

V.  Droit  des  administrateurs,  ils  ont,  en  général,  le  droit  de  recouvrer  les 
créances  t 


il  fi  CRÉA^CES  HÉRÊDITAmES.  — CRÉANCIERS.  COMMUNAUTÉ. 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d’un  absent.  II,  175. 

2.  La  femme  séparée  de  biens.  XXII,  293. 

3.  Les  mandataires  ayant  un  pouvoir  d’administration.  XXVII,  42â. 

436-438. 

4.  Le  mari  administrateur  légal.  XXII,  13I-I53. 

3,  Le  mineur  émancipé  peut  toucher  ses  revenus,  recouvrer  les  créan- 
ces 5 il  ne  peut  toucher  un  capital  (ju  avec  1 assistance  de  son  cu- 
rateur. V,  216,  224. 

6.  Les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  V,  368. 

7.  Le  tuteur.  V,  30  et  .36. 

8.  L’usufruitier.  VI,  413,  413,  416. 

VI.  Droit  de  disposition.  N’appartient  pas  aux  administrateurs  A\s,  ne  peuvent, 
en  général,  disposer  des  créances. 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d’un  absent.  Il,  178, 

179. 

2.  La  femme  séparée  de  biens  peut  aliéner  ses  créances.  XXII,  301-504. 

3.  Le  mandataire.  Quand  peut-il  aliéner?  XXVII,  407-418.  , 

4.  Le  mari  administrateur  légal  ne  peut  aliéner.  XXII,  161-163. 

3.  Ni  le  mineur  émancipé.  V,  218. 

6.  Ni  les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  V,  364. 

7.  du  tuteur  ? V,  63-63, 

8.  Quid  de  rusufmitier?  VI,  414. 

VIL  Possession.  Peut-on  posséder  des  créances?  XXXII,  262 

VIII.  Rapport  des  créances.  X,  118. 

IX.  Réserve  et  quotité  disponible.  Estimation  des  créances.  XII,  94. 

X.  Revendication.  Quelles  sont  les  créances  ou  valeurs  mobilières  qui  peuvent 

être  revendiquées?  XXXII,  366-369.  Voir  le  mot  Possession  {En  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titré). 

CRÉANCES  HÉRÉDITAIRES. 

I.  Les  créances  héréditaires  se  divisent  de  plein  droit.  XI,  43, 46. 

IL  Application  du  principe  k la  compensation.  XI,  47  ; à la  cession  de  créances 
et  à la  saisie-arrêt.  XI,  48. 

IlL  Conciliation  de  l’article  883  et  de  l’article  1220.  XI,  49. 

1.  Application  de  l’article  1220.  XI,  50. 

2.  Application  de  l’article  883.  XI,  31. 

a.  A la  cession.  XI,  33. 

b.  A la  compensation.  XI,  52. 

c.  A la  saisie-arrêt.  XI,  54. 

CRÉANCIERS.  COMMUNAUTÉ. 

I.  Droits  des  créanciers  du  mari  et  de  la  femme.  Voir  les  mots  suivantes  : 

1.  Communauté  {Passif),  A et  B. 

2.  Communauté  conventionnelle.  Voyez  les  clauses  suivantes  : Acquêts 

(Communauté  d’).  Apports  (Reprise  d’),  Communauté  à titre  uni- 
versel.  Partage  inégal.  Séparation  de  dettes, 

5.  Régime  d’exclusion  de  communauté,  III. 

4.  Régime  dotal.  IX. 
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CRÉANCIERS  ET  DÉBITEURS. 

I.  Droit  du  créancier  contre  le  débiteur.  XV,  423,  424. 

II.  Les  créances  et  dettes  n’ont  d’effet  qu’entre  les  par/ws.  Onne  peut  stipuler  m 

promettre  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations  pour  un  tiers. 
ni.  Effet  des  obligations  b l’égard  des  héritiers  et  ayants  cause.  XVI,  1-18. 

1.  Signification  des  titres  exécutoires.  XI,  73, 76. 

2.  Cette  signification  \\' inter  rompt  pas  la  prescription.  XXXII,  112. 

IV.  Effet  de  l’obligation.  Voir  le  mot  Obligation  de  donner  et  de  faire. 

V.  Inexécution  de  l’obligation.  Droits  du  créancier, 

1.  Faute.  Demeure.  Dommages-intérêts.  Clause  pénale.  Voir  cegmots. 

2.  Saisie.  Droit  de  gage  des  créanciers  sur  les  biens  de  leur  débiteur, 

meubles  et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  présents  et  futurs. 
XXIX,  267,  269-272,  274. 

a.  Ce  principe  s’applique  aux  incapables.  XXIX,  268;  aux  mineurs 

émancipés.  V,  219;  aux  prodigues  et  faibles  d’esprit,  V,  372. 

b.  S’appiique-t-il  aux  personnes  civiles?  XXIX,  275, 

c.  Et  notamment  aux  États  étrangers.  XXIX,  276  et  277. 

3.  Conséquences  du  droit  de  gage.  Voir  les  mois  Action  paulienne.  Créan- 

ciers {Droit  des  créanciers),  B, 

CRÉANCIERS  CHIROGRAPHAIRES  OU  PERSONNELS. 

I.  Droits  des  créanciers  cbirographaires.  XXIX,  267-277.  Voir  le  mot  Gage 
{Droit  de  gage). 

1.  Gage. 

a.  Us  peuvent  faire  les  actes  conservatoires.  XVI,  384. 

b.  Ils  peuvent  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  XXIX,  278. 

c.  Us  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur: 

Voir  le'mot  Créanciers  {Droits  des),  B, 

d.  Ils  ont  V action  paulienne.  Voir  ce  mot. 

e.  Ils  n’ont  pas  le  droit  de  suite.  XXIX,  273. 

f.  Ni  par  conséquent  le  droit  de  surenchère  en  cas  de  purge.  XXXI, 

486. 

g.  Peuvent-ils  se  prévaloir  de  l’article  87  de  la  loi  hypothécaire? 

XXXI,  80. 

II.  Droits  des  créanciers  chirographaires,  quand  ils  sont  en  concours  entre  eux. 

4.  Ils  sont  payés  par  contribution.  XXIX,  278,  280. 

2,  Sans  préférence  à raison  de  l’ancienneté  des  créances.  XXIX,  279. 

III.  Droits  des' créanciers  chêro£?rapAaî>cs  en  concours  avec  A^s'créanciers  hypo- 

thécaires ou  privilégiés. 

1.  Ils  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription,  XXX,  351,  552. 

2.  Et  du  défaut  de  transcription.  XXIX,  473-181. 

3.  Ont- ils  le  droit  de  rétention?  Voir  le  vaeX,  Rétention. 

IV.  Tiers. 

4.  Chose  jugée.  Les  créanciers  chirographaires  sont  représentés  par  leur 
débiteur  dans  les  jugements  où  celui-ci  est  partie.  XX,  102-404. 

2.  Contre-lettres.  Actes  auUièntiiiues.  [.es  créanciers  chirographaires 
sont  des  tiers.  XIX,  190. 
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CRÉANCIERS  (DROITS  DES) 


3.  Conventions  matrimoniales.  Contre-lettres.  Les  créanciers  dürogra- 

phaires  sont  des  tiers.  XXI,  104. 

4.  Preuve.  Actes  sous  seing  privé.  Quand  les  créanciers  chirographaires 

sont  des  tiers  et  quand  ils  sont  des  ayants  cause.  XIX^  516-331. 
Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  [Force  probante),  III  et  IV, 

CRÉANCIERS  (DROITS  DES). 

A.  Qüels  sont  les  droits  des  créanciers. 

I.  Action  paulienne.  Voir  ce  mot. 

II. Exercice  des  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  XVI,  385. 

B.  Article  1406.  La  règle; 

I.  Les  créanciers  peuvent  exercer  tout  droit  que  leur  débiteur  peut  exercer. 
XVI,  585. 

1.  Absence. 

a.  Les  créanciers  peuvent-ils  exercer  les  droits  des  héritiers 

présomptifs  en  matière  d’absence  ? Il,  187. 

b.  Us  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  débiteur.  IL  298. 

2.  Compte.  Compte  de  tutelle.  Les  créanciers  peuveîit-ils  demander  la 

reddition  d’un  compte  ? XVI,  588. 

3.  Inscription  hypothécaire. 

a.  Ils  peuvent  prendre  inscription,  XXXI,  10. 

b.  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  la  radiation?  XVI,  389. 

4.  Partage  d’une  succession.  Les  créanciers  peuvent-ils  le  demander? 

Quid  si  l’héritier  est  mineur  ? XVI,  388. 

5.  Vente.  Les  créanciers  peuvent-ils  exercer  l’action  en  nullité  ou  en 

rescision  quand  le  vendeur  est  mineur  ? XVI,  387. 

H.  Conditions  de  Vaction.  XVI,  391. 

1.  Les  créanciers  peuvent-ils  agir  quand  le  débiteur  agit  ? XVI,  392. 

2.  Les  créances  doivent-elles  être  exigibles?  XVI,  393. 

3.  Le  fîYre  doit-il  être  exécutoire?  XVI,  595. 

4.  Tous  les  créanciers,  antérieurs  ou  postérieurs,  ont-ils  le  droit  d’agir? 

XVI,  396. 

5.  Le  tribunal  peut-il  déclarer  l’action  non  recevable  parce  qu’elle  est 

inutile  ou  vexatoire?  XVI,  394. 

6.  Les  créanciers  doivent-ils  être  subrogés  par  jugemènt  aUlt  dToltS  de 

leur  débiteur?  XVI,  397-399. 

7.  Le  débiteur  doit-il  être  mis  e?i  cause  400. 

III.  Exceptions  que  les /im  peuvent  opposer.  XVI,  404,  401 

1.  Applications. 

a.  Compensation.  XVI,  404. 

b.  Confirmation.  XVl,  405, 405. 

2.  Le  tiers  peut-il  arrêter  l’action  en  désintéressant  lé  demandeur  ï 

XVI,  406. 

ÎV.  Effet  de  l’action. 

1.  Elle  profite  à tous  les  créanciers.  XVI.  407,  408. 
â.  Sauf  dans  les  cas  exceptés  parla  loi  XVl,  409. 
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Application  de  ï-a  règle,  XVI,  410-414.  Quelsdroits  les  créanciers 

PEUVENT-ILS  EXERCER? 

I,  Action  en  nullité  ou  en  rescision.  XVI,  420. 

1.  Action  en  nullité  ou  en  rescision  d’une  acceptation  de  succession. 

XVI,  420. 

2.  Action  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale.  XVI,  420, 

421,  422. 

5.  Action  en  nullité  de  mariage.  XVI,  415. 

4.  Action  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion,  X,  495. 

II.  Demande  en  séparation  de  biens.  Ils  peuvent  exercer  les  droits  de  la 

femme  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  mari  XXII,  202-207. 

III.  Instances  judiciaires.  Les  créanciers  y peuvent  intervenir.  XVI,  390. 

IV.  Partage.  X,  254. 

Y.  Prescription.  Les  créanciers  peuvent  l’opposer,  quoique  le  débiteur  on 
le  propriétaire  y renonce.  XXXH,  209,  210. 

VI.  Rapport  à la  succe-ssion.  X,  586,  587. 

VII.  Réduction  des  dispositions  excédant  le  disponible.  XII,  139. 

VIII.  Révocation  des  donations  pour  inexécution  des  charges.  XII,  498. 

IX.  Surenchère  en  cas  de  purge.  XXXI,  496. 

D.  Droits  attachés  a la  personne. 

I.  Droits  à" état  personnel. 

1.  Action  en  désaveu  et  en  réclamation  d’état.  Quand  les  créanciers 

peuvent  réclamer  ou  contester  l’état,  lli,  436, 470  ; XVI,  416. 

2.  Mariage.  Nullités  relatives.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  agir. 

XVI,  415;  II,  494  et  443. 

3.  Puissance  paternelle. 

a.  Administration,  XVI,  417. 

&.  Usufruit.  IV,  323, 

4.  Recherche  de  la  maternité.  IV,  102. 

5.  Séparation  de  corps.  XVI.  415. 

6.  Séparation  de  biens.  XXII,  201. 

II.  Droits  patrimoniaux. 

1.  Droits  do  pure  faculté.  XVI,  424. 

a.  Acceptation  d’une  offre.  XVI,  425;  XXV,  186,  p.  211,  a. 

b.  Acceptation  de  la  communauté,  d’un  legs,  d’une  succession. 

XVI,  426,  427. 

c.  Consignation.  Droit  du  débiteur  de  la  retirer.  XVIII,  207. 

d.  Désistement  offert  au  debiteur.  Les  créanciers  peiivent-ils  l’ac- 

cepter? XVI,  430. 

e.  Droits  de  Yhéritier  bénéficiaire.  XVI,  429. 

f.  Droit  d'option  de  l’article  1408.  XVI,  428. 

2.  Droits  incessibles  et  insaisissables.  Ne  peuvent  être  exercés  par  les 

créanciers.  XVI,  418. 

3.  Droits  qui  dérivent  d’une  injure,  tels  que  la  révocation  des  donations 

pour  ingratitude,  et  l’action  en  dommages-intérêts  naissant  d’un 
délit  contre  la  personne.  XVI,  419. 
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4..  Locatidn  des  biens  du  débiteur. 

a.  Le  droit  de  bail  peut  être  exercé  par  les  créanciers.  XXV,  186, 

b.  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  que  la  location  soit  mise 

aux  en  chères?  XVI,  423. 

5.  Retrait  successoral.  X,  361. 

CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

I Chose  jugée.  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  représentés  par  leur  dé- 
biteur dans  les  jugements  où  celui-ci  figure?  XX,  105-107. 

IL  Compensation.  L’acheteur  peut-il  compenser  son  prix  avec  ce  que  le  vendeur 
lui  doit,  lorsque  l’immeuble  est  grevé  d’hypothèque?  X\TI1,  442. 

III.  Confirmation  des  hypothèques.  Rétroactivité.  XVHI,  664-668. 

IV.  Droits  des  créanciers  hypothécaires. 

1.  Us  ont  les  droits  de  tous  les  créanciers,  notamment  : 

a.  Le  droit  de  l’article  1166.  Ils  peuvent  opposer  la  prescription  à 

laquelle  le  débiteur  qui  a constitué  ïhypothèque  a renoncé. 
XXXII,  216. 

b.  L’action  paulienne.  XVI,  457. 

c.  La  séparation  de  patrimoines.  X,  7. 

2.  En  quoi  leurs  droits  diffèrent  des  droits  des  créanciers  chirographaires. 

XXIX,  281. 

3.  Droits  qu’ils  ont  en  vertu  de  l’hypothèque. 

1.  IwdwsîMzVd.  XXX,  17.5-186, 

2.  Droits  qu’ils  ont  par  suite  du  démembrement  de  la  propriété.  En 

quel  sens  la  propriété  est-elle  démembrée?  XXX,  221-242. 

5.  Droits  préférence  eX  de  suite.  XXX,  173. 

4.  Dmid»  surenchère.  XXXI,  484. 

V.  Faillite.  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  soumis  à la  loi  commerciale 

en  ce  qui  concerne  la  nullité  des  inscriptions  hypothécaires  ? XVII,  200. 

VI.  Terme.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  invoquer  l’article  1188? 

XVII,  199. 

VIL  Tiers.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  des  tiers  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  actes  sous  seing  privé.  XIX,  316. 

CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS. 

l.  Droits  des  créanciers  privilégiés. 

T.  En  quoi  ils  diffèrent  des  droits  des  créanciers  hypothécaires.  XXIX,  282. 
2.  Les  prm/dÿea  immobiliers  rd/roaÿmewM/s.î' XXX,  78-96 

CRÉANCIERS  SAISISSANTS. 

I.  Sont  tiers  dans  le  sens  des  articles  1321  et  1328.  XIX,  323  et  324. 

IL  Peuvent  se  prévaloir  de  Vomission  des  formalités  de  l’article  1690.  XXIV, 
506. 

m.  Peuvent-ils  se  prévaloir  de  la  non-délivrance  d’objets  mobiliers  vendus?  XXIX, 

479,  Voir  le  mot  Saisie  (Expropriation). 

CRÉANCIERS.  SOCIÉTÉ  ET  ASSOCIÉS. 

1.  Créanciers  de  la  société.  Quelle  est  leur  position  h l’égard  des  associés? 
XXVI,  182,  557-361, 
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II.  Créanciers  des  associés.  Quelle  est  leur  position  à l’égard  de  la  société  et  des 

créanciers  delà  société? XXVI»  182,  354-3.^6. 

III.  Sociétés  Cl' agrément.  Contre  qui  l’action  des  tiers  créanciers  doit-elle  être 

intentée  ? XXVI,  189. 

IV.  Sociétés  charbonnières . 

1.  Comment  les  associés  sont-ils  tenus?  XXVI,  429. 

2.  Les  créanciers  de  la  société  sont  préférés,  sur  le  fonds  social,  aux 

créanciers  des  associés.  XXVI,  423. 

V.  Sociétés  de  commerce.  Les  associés  sont»  eu  général,  tenus  solidairement. 

XXVI,  212. 

VI.  Sociétés  de  fait  ou  communautés.  Contre  qui  les  créanciers  ont-ils  action  ? 

XXVI,  440. 

CRÉANCIERS.  SUCCESSION.  HÉRITIERS. 

A.  Créanciers  de  l’ün  des  héritiers. 

I.  Acceptation  et  renonciation.  Les  créanciers  peuvent  l’attaquer.  IX,  364, 
473-480. 

IL  Indivision.  Les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  l’expropriation  pendant 
l’indivision.  Loi  du  15  août  1834,  art.  2 (X,  519). 

III.  Droits  des  créanciers. 

1,  Quand  la  succession  est  acceptée  purement  et  simplement,  IX,  348. 

2.  Quand  elle  est  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire.  X,  140. 

IV.  Partage.  Ils  peuvent  le  demander  et  s’opposer  à ce  qu’il  y soit  procédé 

hors  de  leur  présence.  X.  2.34,  2.35,  519,  525-.33.3. 

1.  Peuvent-ils  demander  le  partage  judiciaire  ? X,  300. 

2.  Ils  peuvent  demander  la  nullité  ou  la  rescision  du  partage.  X,  495. 

V.  Rapport.  Ils  peuvent  demander  le  rapport.  X,  586. 

VI.  Séparation  des  patrimoines. 

1.  Ils  ne  peuvent  pas  la  demander.  X,  4. 

2.  Effet  de  la  séparation  entre  les  créanciers  du  défunt  et  les  créanciers 

de  l’héritier.  X,  62-69. 

5.  Droits  des  créanciers  personnels  de  l’héritier  sur  les  biens  de  la 
succession.  X,  74. 

B.  Créanciers  DELA  SUCCESSION. 

I.  Acceptation  bénéficiaire. 

1.  Droits  des  créanciers.  X,  13.3-139. 

2.  Sont-ils  représentés  par  l’héritier  bénéficiaire?  X,  130-134. 

3.  Séparation  de  patrimoines  résultant  de  l’acceptation  bénéficiaire 

Droits  des  créanciers.  X,  80-83. 

II.  Indivision. 

1-  Les  créanciers  peuvent  agir  contre  les  successibles  et  saisir  les  biens 
héréditaires.  IX,  267,  275. 

2.  Peuvent-ils  provoquer  le  partage?  X,  255,  p.  287,  a. 

III.  Légataires  et  créanciers.  Ceux-ci  sont  préférés  aux  légataires  en  cas  de 

bénéfice  d’inventaire  et  de  séparation  de  patrimoines.  X,  6Ô,  61,  69, 
1.35.  171. 
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IV.  Rapport  et  réduction  Les  créanciers  héréditaires  comme  tels  ne  peuvent 

pas  demander  le  rapport  ni  la  réduction.  X,  587  ; Xll,  140. 

V.  Séparation  des  patrimoines. 

1.  Les  créanciers  peuvent  la  demander.  X,  5.  Voir  le  mol  Séparation 

des  patrimoines. 

2.  L’héritier  reste  tenu  à leur  égard.  X,  73. 

VI.  Vacance  de  l’hérédité.  Droits  des  créanciers.  X,  203-203. 

CRÉDIT  (OUVERTURE  DE). 

I.  Qu’entend-on  par  ouverture  de  crédit?  XXX,  528. 

11.  Peut-on  constituer  une  hypothèque  i)Our  la  garantie  de  l’ouverture  de  crédit? 

Conditions  requises  pour  la  validité  de  1 hypothèque.  XXX,  328-532. 

IIL  Quel  est  le  rang  de  cette  hypothèque  ? XXX,  554-536. 

IV.  Comment  le  créancier  prouve -t-il  le  versement  des  fonds  î XXX,  337. 

CRIMINEL  (LE)  TIENT  LE  CIVIL  EN  ÉTAT. 

1.  Motif  du  principe  et  application  à l’action  eu  divorce.  III,  218-220 
CRUE. 

1.  Ce  que  l’on  entendait  dans  l’ancien  droit  par  crue.  Le  code  ne  l’a  pas  mainte- 
nue. IX,  382,  p.  448;  X,  516. 

CULTE. 

I.  Certains  établissements  eccléslastiqués  jouissent  de  la  personnification  civile 
et  sont  capables  de  recevoir  pour  les  services  religieux.  Les  cultes  anglican 
et  Israélite  n’ont  pas  la  personnification  civile.  XI,  232.  Voir  les  mots 
Congrégations  hospitalières.  Fabriques,  Séminaires. 

II  Quand  les  communes  peuvent-elles  recevoir  des  libéralités  en  faveur  du  culte? 
XI,  252. 

III.  Les  communes  peuvent-elles  recevoir  dés  libéralités  pour  l’établissement  d’un 

cimetière?  XI,  255. 

CUPIDITÉ. 

I.  A quoi  tient  cette  lèpre  de  la  société?  XXIII,  p.  26,  in.  Voir  ie  mot  Détourne- 
ment. 

CURATELLE. 

I.  Curatelle  du  mineur  émancipé. 

1.  Elle  estdative.  V,  210,  2H. 

2.  Y a-t-il  une  curatelle  légale?  V,  208,  209. 

II.  Différence  entre  la  curatelle  et  la  tutelle.  V,  194.  Voir  le  ïnàt  Cm-ateur,  VL 

CURATEUR. 

L Bénéfice  d’inventaire.  Curateur  au  bénéfice.  Quand  il  y a lieu  d’en  nommer 
un.  X,  95  et  96. 

IL  Délaissement.  Ou  nomme  un  curateur  à l’immeuble  délaissé  par  le  tiers  dé- 
tenteur. XXXI,  277. 

Ili.  Fûfï7/î<e.  Curateur  ou  syndic.  L’article  2002  leur  est-il  applicable?  XXVI1I,40. 

IV.  Héritier  bénéficiaire.  Y a-t-il  lieu  à la  nomination  d’un  curateur  quand  l’hé- 

ritier  abandonne  les  biens  aux  créanciers?  X,  107. 
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V.  Mère  survivante.  Curateur  au  ventre.  IV,  393-39S. 

VI.  Mineur  émancipé.  Voir  le  mot  Curatelle. 

1.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  d’un  curateur.  V,  225- 

229. 

2.  Hypothèque  légale.  Les  biens  du  curateur*  ne  sont  pas  frappés  de  l’hy- 

pothèque légale.  XXX,  270. 

3 Libéralités,  Le  curateur  peut  recevoir  des  libéralités  du  mineur.  XI, 
335. 

4.  Responsabilité  du  curateur.  V,  494. 

5.  Vente  des  biens  du  mineur.  Le  curateur  peut  les  acheter.  XXIV,  46, 
DALLOZ.  RÉPERTOIRE. 

I.  Appréciation  du  Répertoire.  I,  Introduction,  p.  35. 

II.  Voyez  les  preuves  à l’appui  de  cette  appréciation,  dans  la  Préface  de  mon 

Cours  élémentaire  de  droit  civif  p.  444.  Comparez  II,  404 ; III,  p,  14  et 
suiv.,  n«  6;  111,  p.  530,  note  2;  XXXI,  p.  323,  a. 

DANSE  (SALLE  DE). 

I.  Quoique  elles  donnent  lieu  à une  action  en  dommages -intérêts  k 

raison  du  bruit  qui  trouble  les  voisins.  VI,  147,  p.  201,  b. 

DATE. 

I,  Quels  actes  doivent  être  datés  ? 

1.  Les  actes  de  Vétat  civil.  11, 17. 

2.  Les  actes  notariés.  XIX,  113, 116, 135, 

3.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  doivent  pas  être  datés.  XIX,  106. 

4.  Les  testaments  mystiques,  XIll,  406. 

5.  Les  testaments  olographes.  XIII,  221-228. 

6.  Les  testaments  par  acte  public.  XHI,293. 

II.  Force  probante  de  la  date.  Voir  les  mots  Antidate,  Date  certaine. 

DATE  CERTAINE. 

I.  V acte  authentique  fait  foi  de  sa  date  jusqu’à  inscription  do  faux.  XIX,  135. 

Voir  les  mots  Faux  incident  et  Inscription  de  faux. 

II.  Quelle  foi  fait  la  date  dans  les  actes  sous  seing  privé?  Voir  le  mot  Acte  sous 

seing  privé  {Force  probante),  II,  3. 

1.  Conseil  judiciaire , V,  378. 

2.  La  femme  est-elle  un  tiers  à l’égard  de  son  mari  dans  le  sens  de  l’ar- 

ticle 1328?  XXII,  113-116. 

3.  Dettes  de  la  femme  cummuse  antérieures  au  mariage.  XXI,  410-412. 

4.  Dettes  de  la  femme  dotale  antérieures  au  mariage.  XXlll,  548. 

5.  Interdit.  V,  320-322. 

6.  Mandataire  est-il  un  tiers?  XXVIll,  52. 

7.  Partage.  X,  542. 

8.  Quittances.  XIX,  332-536. 

9.  Testament  olographe.  A-t-il  date  certaine?  XIII,  240-249. 

III.  Quand  les  actes  sous  seing  privé  acquièrent-ils  date  certaine  k l’égaid  des 

tiers?  XIX,  279-288. 
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dation  en  payement. 

I.  Équivaut  à la  vente  et  a les  mêmes  effets.  XXIV,  151-1S2. 

1,  Sauf  quelques  difTéreiices.  XXIV,  155. 

2.  II  y a aussi  un  élément  de  novation,  XVIII,  323. 

II.  Cautionnement.  Qnid  si  le  créancier  accepte  un  immeuble  ou  un  effet  en 

payement  et  qu’il  en  soit  évincé  ? XXVIIl,  279,  281 ,282. 

III.  Garantie.  Il  est  dû  garantie  comme  en  matière  de  vente.  XXlV,lSl,p.  154,a. 

IV.  Les  prélèvements  que  la  femme  exerce  sur  la  communauté  on  contre  son 

mai'i  pour  l’exercicude  ses  reprises,  sont-ils  une  dation  en  payement? 
XXII,  539-542;  XXIX,  65. 

V.  Transcription. 

1.  La  dation  en  payement,  quand  elle  a pour  objet  un  immeuble,  doit  être 
transcrite.  XXIX,  63. 

VI,  Y a-t-il  dation  en  payement  quand  la  femme  renonçante  reçoit  en  payement 
des  immeubles  de  la  communauté.  XXIX,  64. 

DÉCËS. 

I.  Actes  de  l’état  civil. 

1.  Déclaration  de  décès.  II,  62. 

2.  Acte  de  décès.  Il,  62. 

II.  Présomptions.  \ a-t-il  présomption  de  mort  en  cas  ^'absence?  II,  122. 

III.  Preuve  du  décès.  A qui  elle  incombe.  H,  252,  2î>l- 

IV.  Comment  se  fait  la  preuve  ? VIII,  512,  513. 

V.  Quid  en  cas  de  comourants?  Vlll,  514-523, 

DÉCONFITURE. 

I.  Déconfiture,  Différence  entre  ladécon/iture  et  la  faillite.  XVII,  196, 
197.  Lacune  du  code.  XVI,  p.  482  etsuiv. 

II.  Capacité. 

1.  Celui  qui  est  en  déconfiture  reste  capable  de  contracter.  XVI,  61. 

2.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  les  actes  faits  par  un  débiteur 

insolvable  à leur  préjudice  et  à l’avantage  d’un  autre  créancier? 
XVI.  480-181. 

3.  QMîd  des  nouvelles  dettes  contractées  par  un  débiteur  insolvable? 

XVI,  482. 

4.  Quid  quand  les  biens  ont  été^iawiis  ? XXX,  197, 494. 

III.  Action  paulienne. 

1.  Insolvabilité.  Preuve,  XVI,  435-457. 

2.  Quand  les  actes  faits  par  un  débiteur  insolvable  peuvent-ils  être  atta- 

qués par  les  créanciers  ? XVI,  -480-482. 

IV.  DaiL  Inlluence  de  la  déconfiture  sur  le  bail.  Voir  le  mot  Faillite,  1. 

V.  Cautionnement.  Droit  de  la  caution  quand  le  débiteur  tombe  en  déconfi- 

ture. XXVlII,  253. 

VI.  Cession.  Peut-elle  être  signifiée  après  la  déconfiture?  XXIV,  493.  ■ 

VIL  Communauté.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  lafemme  quand 
le  mari  tombe  en  déconfiture.  XXII,  202-207. 

VIH.  Compensation.  La  déconfiture  u’empôche  pas  la  compensation.  XVJIJ,  414. 
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IX.  Délai  de  grâce.  Le  débiteur  en  déconfiture  ne  peut  obtenir  un  délai  de 

grâce.  XVII,  576. 

X.  Délégation.  Ls  créancier  a-t  il  un  recours  quand  le  délégué  tombe  en  dé- 

confiture? XVIll,  320. 

XI.  Hypothèques. 

1.  Le  débiteur  en  déconfiture  peut-il  constituer  une  hypothèque?  XXX, 

494,  495. 

2.  Le  créancier  peut-il  prendre  inscription  sur  le  débiteur  en  déconfi- 

ture? XXXI,  25. 

XII.  Mandat.  Le  mandat  finit  par  la  déconfiture  du  mandant  ou  du  manda- 

taire. XXVIII,  92-95. 

XIII.  Rente,  constituée.  Le  débirentier  peut  être  contraint  au  rachat  q[uand  il 

tombe  en  déconfiture?  XXVII,  37. 

XIV.  Société.  Finit  par  la  déconfiture.  XXVI,  386,  388-591. 

XV.  Terme.  Le  débiteur  en  déconfiture  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  XVII, 

195 

X\1.  Transaction  faite  par  le  débiteur  en  déconfiture.  XXVIIl,  343,  344. 
ViW.JVente.  Délivrance. 

1.  Si  l’acheteur  tombe  en  déconfiture,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  dé- 

livrer la  chose.  XXIV,  171,  172. 

2.  Il  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.  XXIV,  336.  361. 

3.  Ou  exiger  le  prix  avec  privilège,  XXX,  2;  XXIX,  471, 

DÉFENSE  D’ALIÉNER. 

1.  Est-elle  licite?  Voir  le  mot  InaliénaUlité. 

2.  Constitue-t-elle  une  substitution  prohibée?  XIV,  462-464. 

DÉFENSE  DE  SOI-MÊME. 

1.  Quand  elle  constitue  un  fait  dommageable.  XX,  411. 

DÉPENSE  D’ATTAQUER  LE  TESTAMENT. 

1.  Dans  quels  cas  elle  est  nulle.  XI,  47.5-482. 

2.  Dans  quels  cas  elle  est  valable.  XI,  483-487. 

3.  Fondations.  Clause  illicite.  Le  testateur  peut-il  déclarer  qu’il  subordonna 

l’existence  du  legs  à la  condition  illicite  qu’il  y a ajoutée?  XI,  265-268 

dépense  de  TESTER. 

1.  împlique-t-elle  une  substitution?  XIV,  465. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ. 

Computation.  Voir  le  mot  Parenté,  I. 

DÉLAIS. 

l.  Comment  on  les  compte.  XVII,  191, 192. 

1.  Absence. 

a.  Déclaration.  Comment  calcule-t-on  les  délais  de  quatre  ans  et  de  dix 

ans?  II,  156. 

b.  Envoi  définitif.  Comment  calcule-t-on  U délai  de  trente  ans?  11, 

222 
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2.  Actes  respectueux.  Délais.  Il,  ô28. 

3.  Adoption  testamentaire.  Délai  de  cinq  ans.  IV,  243. 

A.  Conception.  Légitimité. 

a.  Du  calcul  généralement  suivi  fondé  sur  l’exclusion  du  dies  a quo.  III, 
390. 

ï».  Du  calcul  par  heures.  III,  591, 390. 

3.  Désaveu.  Durée  des  délais.  III,  444-448.  Comment  compte-t-on  les  mois? 
III,  449. 

6.  Divorce.  Délai  dans  lequel  il  doit  être  prononcé. 

a.  En  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  230. 

b.  En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  286. 

7.  Inventaires^  la  femme  commune.  XXII,  401,  408. 

8.  Louage.  Congé.  Délai.  Calcul.  XXV,  530.  Congé  en  cas  éCexpulsion.  XXV, 

396  bis. 

9.  Majorité.  Calcul  des  vingt  et  un  ans.  IV,  362. 

10.  Opposition  contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à Vhjpo- 
thèque  légale  du  mineur.  XXX,  294. 

H.  Prescription.  Comment  se  comptent  les  divers  délais?  XXX II,  5.30-3.'>i). 

12.  Renouvellement  des  inscriptions.  Comment  on  compte  le  délai  de  quinze 

ans?  XXXI,  111,112. 

13.  Rente  viagère,  art.  1975.  Délai  de  vingt  jours.  XXVII,  282; 

14.  Succession.  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Calcul.  IX,  268-270. 

15.  Suite  {Droit  dé).  Du  délai  de  trente  jours  de  l’article  99.  XXXI,  261. 

16.  Vente.  Pacte  de  rachat.  Délai.  Calcul.  XXIV,  387. 

DÉLAI  DE  GRACE. 

I.  La  disposition  de  l’article  1244  est  d’ordre  public.  XVII,  570,571. 

IL  Conditions  et  limites  du  pouvoir  du  juge.  XVII,  572-575, 

III.  Quand  l’article  1244  est-il  applicable?  XVII,  576-581. 

IV.  Effet  du  délai  de  grâce?  XVIJ,  582-584. 

DÉLAI  POUR  FAIRE  INVENTAIRE  ET  DÉLIBÉRER. 

I.  Communauté. 

1.  Femme  commune.  XXII,  375. 

2.  Héritiers  de  la  femme.  XXII,  421, 429-454. 

IL  Succession.  Le  successible.  IX,  268-270. 

DÉLAISSEMENT, 

I.  Délaisseme^  Droit  du  tiers  détenteur  de  délaisser.  Formes.  Délai.  XXXI, 
27.5-283, 

II.  Conditions.  Qui  peut  délaisser?  XXXI,  284. 

1,  Ceux  qui  sont  débiteurs  personnels  ne  peuvent  pas  délaisser.  XXXI, 

285-293. 

2.  Le  tiers  détenteur  doit  avoir  la  capacité  d’aliéner  pour  délaisser.  XXXI, 

294,  295, 

III.  Effets  du  délaissement.  XXXI,  296-300. 

DÉLÉGATION. 

l.  Conditions,  XYIII,  3H-316, 
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II  Délégation  XVIII,  321 . 

III.  Délégation  parfaite.  XVIII,  317-320. 

IV,  Inscription. 

a.  La  délégation  est-elle  soumise  à rinscription  ? XXÏX,  237. 

b.  Le  délégataire  peut-il  prendre  inscription  avant  l’acceptation  de  la  délé- 

gation? XXXI,  10. 

délit  et  quasi-délit 

I.  Délit  ctw7  et  délit  criminel.  Différences.  XX,  383,  386. 

II.  Délit  civil  et  quasi-délit.  XX,  384.  Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait  d*autrui. 

A.  CosnniONS  requises  pour  qu’il  y ait  délit  ou  qüasi-D^lit. 

I.  Un  fait  dommageable. 

1 . Un  fait.  Quid  d’un  fait  d’omission  î XX,  388-390. 

2.  Le  fait  doit  être  dommageable.  XX,  391-394. 

5.  Dommage  moral.  Sufflt-il?  XX,  593-400. 

II.  Un  hit  illicite.  Quid  si  le  fait  est  licite?  XX,  401. 

1.  Quand  le  fait  est-il  illicite?  W,  402-407. 

2.  Y a-t-il  délit  quand  l’auteur  d*un  fait  dommageable  a usé  d’un  droit? 

XX,  408,  409,  411. 

a.  Quid  s’il  v a abus  du  droit  ? XX,  410.  Défense  de  soi-même, 

XX,  411. 

b.  Application  au  plaideur  téméraire.  XX,  412,  413.  Et  aux  voies 

d’exécution.  XX,  414. 

é.  Application  du  principe  àTexerciCedu  droit  de  propriété.  XX, 
» 413-417. 

5.  Le  principe  du  fait  illicite  s^applique-t-îl  à VËtat?  XX,  418-444. 
Voir  le  mot  Etat,  Personne  civile,  X. 

4.  Aux  Communes.  XX,  439-442? 

3.  Aux  Tribunaux?  XX,  444. 

III  Un  hït  imputable.  XX,  445(1). 

1.  Les  incapables  s’obligent  par  leurs  délits.  XX,  443,  446, 

a.  La  femme  mariée.  III,  100.  La  communauté  peut-elle  être  pour- 

suivie ? XXI,  428. 

b.  Le  mineur  est  obligé  par  son  délit.  XVIII,  346.  Il  ne  l’est  pas 

par  les  délits  du  tuteur.  V,  102. 

2.  Le  fait  n’est  plus  imputable  quand  il  a été  commîà  par  ordre  de 

Vautorité,  Quid  si  l’ordre  est  illégal?  XX,  447  et  448.  Voir  Man- 
dat. 

5.  La  force  majeure  fait  cesser  l’imputàbUité.  XX,  430-454. 

a.  Dg'ü  faits  de  guerre.  XX,  433-461. 

IV.  Faute. 

1.  Caractère  delà  faute  aquîlîenne.  XX,  462,464,  465. 

2.  La  faute  aquilienne  reçoit-elle  application  dans  les  obligations  Con- 

ventionnelles? XX,  463.  Voirie  mot  Fait  dommagèàble.  II. 

5.  Cas  dans  lesquels  il  y a faute  aquilienne. 

(1)  T.  XX,  p.  471,  n«  445j  1 • U faut  lire  tes  faits  dommageables  prévus. 
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fl.  Impéritie.  Officiers  publics.  Ignorance  du  droit.  XX,  482-484. 

b.  Imprudence.  XX,  466,  470.  Applications.  XX,  467-469. 

c.  ?légligence.  Chefs  d’industrie.  XX,  474-477.  Concessionnaires 

de  travaux  publics.  XX,  473.  Courriers  et  postillons.  XX,  472 
Propriétaires.  XX,  471.  Recommandations  et  renseignements. 
478-481. 

4.  Quand  la  faute  cesse-t-elle  d’être  un  quasi-délit? 

fl.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  sa  faute  a-t-il  une  action 
contre  Fauteur  du  fait  dommageable  ? XX,  483-487. 

b.  Application  du  principe  aux  ouvriers.  XX,  488. 

c.  Quand  y a-t-il  faut^  de  la  personne  lésée?  XX,  489,  490. 

d.  Conséquence  du  fait  qu'il  y a faute  réciproque.  XX,  491,  492. 

JB.  ApPLIG-^ITIOKS  du  PIU^X1PE  DES  ARTICLES  1382  ET  1383. 

- i.  Commerce,  industrie  et  propriété.  XX,  -495. 

1.  Concurrence.  Quand  constitue-t-elle  un  délit? XX,  494. 

2.  Dénigrement  d’une  industrie  rivale.  XX,  300. 

3.  Imitation  d’un  établissement  existant.  XX,  494. 

4.  Usurpation  ; 

a.  De  distinctions.  XX,  499, 
h.  D’enseigne.  XX,  497. 

c.  De  marques  de  fabrique.  XX,  496. 

d.  De  nom.  XX,  493. 

II.  Fonctionnaires  et  officiers  ministériels.  Principe.  XX,  301,  502,  313. 

1.  Avoués.  Voir  ce  mot,  IX. 

2.  Conservateurs  des  hypothèques.  Voir  ce  mot,  C. 

3.  Greffier.  XX,  304. 

4.  Notaires.  {Responsabiîité).\ù\r  ce  mot,  IV. 

JII.  Professions  libérales.  Principe.  XX,  316. 

Voir  les  mots  Ai'ocflfs.  Ministres  du  culte.  Médecins. 

C.  Conséquence  des  délits  et  quasi-délits. 

I.  Action  en  dommages-intérêts. 

1.  A qui  raction  appartient-elle?  XX,  .334, 333. 

2.  Contre  qui  l’action  est-elle  intentée?  XX,  357-339. 

a.  Les  coauteurs  sont-ils  tenus  solidairement? XX,  341-343,  et  XVII, 

318-323. 

b.  Elle  peut  être  formée  contre  les  heritiers.  XX,  340. 

c.  Le  mineur  est-il  tenu  des  délits  de  son  tuteur?  V,  102. 

3.  Prescription.  XX,  344,  343. 

4.  Preuve.  XX,  346-348. 

3,  Yoies  d’exécution  des  condamnations.  Contrainte  par  corps.  XX,  349. 
n.  Dommages-intérêts . 

1.  Différences  entre  les  dommages-intérêts  conventionnels  et  les  dom- 

mages-intérêts résultant  des  délits.  XX,  334,  353.  Voir  le  mot  Fait 
dommageable.  . 

2.  Etendue  des  dommages-intérêts.  ■ ■ ■ 
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fl.  Le  juge  doit  tenir  compte  du  dommage  moral,  XX,  S2o;  de  la  gra- 
vité de  la  faute,  XX,  o30  ; et  de  la  faute  de  la  partie  lésée.  XX, 
531,532. 

b.  Le  juge  doit-il  distinguer  le  dommage  direct  et  le  dommage  indi- 

rect? XX,  529. 

c.  Peut-il  accorder  une  réparation  k la  famille  et  à la  victime  de  l’ac- 

cident? XX,  528. 

d.  Peut-il  accorder  une  nouvelle  indemnité  en  cas  d’aggravation  du 

mal?  XX,  527- 

e.  Peut-il  accorder  une  réparation  pour  un  dommage  futur?  XX, 

526. 

f.  Règlement  des  dommages-intérêts.  Pouvoir  du  juge.  XX,  533 

D.  Preuve  des  délits  et  des  quasi-délits. 

Voir  Preuve  testimoniale, 

DÉLIT  CRIMINEL. 

1.  Cause  de  révocation  des  donations,  XIII,  5,  6,  et  des  legs,  XI V,  255-265, 

2,  Voir  les  mots  Divorce  pour  cause  déterminée  et  Indignité. 

DÉLIVRANCE  (DEMANDE  EN). 

I.  Demande  en  délivrance. 

4.  Quels  sont  les  légataires  non  saesîS.**XlV,  39-41. 

2.  Ils  doivent  demander  la  délivrance,  XIV,  42,  .43. 

5.  Des  légataires  qui  ne  doivent  pas  demander  la  délivrance.  XIV,  44-47. 
4.  Le  testateur  peut-il  dispenser  les  légataires  de  la  demande  en  déli- 
vrance? XIV,  448. 

IL  A qui  la  délivrance  doit-elle  être  demandée? 

4.  A celui  qui  a la  saisine.  XIV,  49, 

«.  Quid  si  les  héritiers  saisis  renoncent?  XIV,  52. 

b.  S’il  y a des  successeurs  irréguliers  ? XIV,  53. 

c.  S’il  y a un  exécuteur  testamentaire?  XIV,  54, 

2.  A celui  qui,  après  le  partage,  est  détenteur  de  la  chose.  XIV,  50,  51. 

5.  L’action  en  délivrance  est-elle  solidaire  ou  indivisible?  XIV,  55. 

III.  Quand  le  légataire  peut-il  demander  la  délivrance?  XIV,  56. 

IV.  Délivrance  volontaire  ou  judiciaire.  XIV,  57-59. 

4.  Le  tribunal  doit-il  accorder  la  délivrance?  XIV,  60. 

2.  Qui  supporte  les  frais  de  la  délivrance?  XIV,  64. 

V.  Effets  de  la  délivrance. 

4,  Le  légataire  est  propriétaire  avant  la  délivrance.  A-t-il  l’exercice  de  la 
propriété  ? XIV,  62-65. 

2,  Celui  qui  est  saisi  a seul  les  actions  en  nullité  des  legs.  XIV,  64. 

3 Et  Vadministration.  XIV,  65, 

4,  Les  légataires  n’ont  droit  aux  fruits  qu’à  partir  de  la  délivrance.  XIV, 
66-69,  74 

a.  Appiique-t-on  les  principes  concernant  les  fruits?  XIV,  74-77, 

b.  Les  légataires  qui  sont  dans  le  besoin  peuvent-ils  demander  une 

provision  de  fruits  ? XIV,  72. 
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5,  Le  legs  en  tisufruit  est-il  soumis  aux  principes  de  la  délivrance?  XIV, 

20.  - 

6.  Quand  les  légataires  ont-ils  droit  aux  fruits  sans  délivrance? 

a.  Cas  prévus  par.  l'article  lOlîi.  XIV,  78-81. 

b.  Y a-t-il  d’autres  exceptions  ? XIV,  82-8o. 

délivrance  (obligation  de),  contrats. 

I.  Obligation  de  donner.  Emporte  l’obligation  de  délivrer  la  chose.  XVI,  194-196. 

1.  Bail.  XXV,  102-109. 

2.  Donation.  XI,  101,  418. 

3.  Nantissement. 

a.  La  mise  en  possession  est  requise  pour  l’acquisition  et  la  conserva- 

tion du  privilège.  XXVIII,  469-487. 

b.  La  mise  en  possession  est  requise  pour  l’antiehrèse.  XXVIIl,  .'143, 

644. 

4.  Quand  le  nu  propriétaire  est-il  tenu  à délivrer?N\\,  43. 

5.  Vente.  XXIV,  168-207.  Voir  Vente,  Délivrance,  E,  IV,  1. 

a.  De  la  vente  d’objets  mobiliers  prévue  par  l’article  1141.  XVI,  363, 
367. 

DÉLIVRANCE  (SUCCESSIONS). 

I.  Enfants  naturels.  Doivent  demander  la  délivrance,  par  voie  d’action  en  par- 

tage, aux  héritiers  avec  lesquels  ils  concourent.  IX,  260. 

II.  Successeurs  spéciaux,  adoptant  donateur,  ascendant  donateur,  frères  et 

sœurs  légitimes  des  enfants  naturels.  Doivent-ils  demander  la  délivrance  et 
à qui?  IX,  260,  197  et  198. 

III.  Succession  contractuelle. 

1,  Les  donataires  doivent-ils  demander  la  délivrance?  XV,  259,  240. 

2.  Donation  de  biens  à venir  faite  par  un  époux  à son  conjoint  pendant  le 

mariage.  XV,  31S,  313. 

DEMANDES  RECONVENTIONNELLES. 

I.  Compensation.  Voir  le  mot  Reconvention. 

II.  Divorce.  Demandes  reconventionnelles.  III,  270-272. 

III.  Prescription  Interruption.  XXXII,  92. 

DEMANTE. 

Voir  la  préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  106.  Comparez  V,  p.  249,  note  1. 

DÉMENCE. 

1.  La  démence  rend  inexistants  les  actes  qui  exigent  le  consentement  quand  il 
est  prouvé  que  l’aliénation  existait  au  moment  où  ils  ont  été  passés  : 

1.  Les  contrats,  XV,  453  ; notamment  le  contrat  de  mariage.  XXI,  38. 

2.  Les  donations.  XII,  217  et  218. 

3.  Les  actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit  ni  séquestré,  ou  par  un 

aliéné  avant  ou  après  Vinterdiction  ou  la  séquestration.  V,  598, 
304,  319. 

A.  Reconnaissance  de  l’enfant  naturel.  IV,  60 
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II.  La  démence  autorise  ; 

1 . l'inlerdiction.  V,  2-49,  2S0, 

2.  V opposition  collatéraux  2i\x  mariage.  II,  381,  382. 

11  r.  Responsabilité.  La  démence  empêche  le  fait  dommageable  d’être  un  délit. 
XX,  413. 

DEMEURE. 

A.  Principes  généraux. 

I.  Quand  le  débiteur  en  demeupe?  XVI,  233-241  (1). 

II.  Effets  de  la  demeure. 

1.  Le  débiteur  doit  les  dommages-intérêts.  XVI,  242 

a.  Faut-il  une  mise  en  demeure  pour  que  le  débiteur  doive  les  dom- 
mages-intérêts? XVI,  231-254. 

2.  Le  débiteur  supporte  les  risques.  XVI,  243. 

5.  Faut-il  une  mise  en  demeure  : 

a.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à dommages-intérêts  ? XVI,  251-254. 

b.  Pour  la  poursuite  de  la  caution  ? XXVIll,  203. 

c.  Pour  que  le  pacte  commissaire  produise  ses  effets?  XVI,  163. 

d.  Pour  la  demande  en  remboursement  du  capital  d’une  rente  con- 

XXVII,  20-27. 

III.  Quand  les  effets  de  la  demeure  cessent-ils?  XVI,  244-247. 

IV.  Delà  demeure  Au  créancier . XVI,  248,  249. 

B.  Application. 

• 1.  Offres  réelles  sans  consignation. 

1.  Empêchent  la  demeure.  XVIII,  197. 

2.  Purgent-elles  la  demeure?  XVIII,  198. 

IL  Peine.  La  demeure  fait  encourir  la  peine.  XVI,  434-437. 

III.  Solidarité. 

1.  La  demande  de  l’un  des  créanciers  solidaires  fait  courir  les  intérêts 

en  faveur  des  autres.  XVI,  262. 

2.  La  demande  contre  l’un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts 

contre  les  autres.  XVI,  310-312. 

DEMEURE  (PERPÉTUELLE). 

1.  Quand  il  y a immobilisation  par  perpéluelle  demeure.  V,  440,  469-471. 
DÉMISSION  DE  BIENS.  " 

1.  Différence  entre  la  démission  de  biens  de  l’ancien  droit  et  le  partage  d’ascen- 
dants. XV,  2. 

DEMOLOMBE. 

I.  Manque  de  principes.  Confond  : 

1.  ha  preuve  avec  Vacte  juridique.  III,  6,  p.  14  et  III,  592. 

2.  La  faute  aquilienne  et  la  faute  conventionnelle.  II,  112,  p.  82. 

(1)  T.  XVI,  p.  303,  ligne  12,  n«  239  : au  lieu  de  qiéil,  il  faut  lire  que  le  débiteur. 
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IL  II  crée  des  principes  imaginaires.  V,  239,  371  (p.  460,  a)  ; tels  que  la  pos- 
session d’état  comme  preuve  de  la  filiation.  IV,  16. 

III.  Ou  il  admet  les  principes;  puis,  quand  il  s’agit  de  les  appliquer,  il  recule 

devant  le  fait.  Vil,  p.  258,  a;  II,  p.  82,  in. 

IV.  Il  subordonne  régulièrement  ie  droit  au  fait  ; ce  qui  aboutit  à la  toute-puiS' 

sance  du  juge.  II,  176,  p.  231,  in;  II,  292,  p.  379,  suiv.,380,  a;  111, 
p.  423,  a,  p.  433,  f.;  IX,  565. 

V.  Plie  devant  la  jurisprudence.  II,  58  (p.  82,  in  et  a);  II,  157 (p.  176,  in), 

VI.  Tout  devient  une  question  de  fait.  A quoi  bon  alors  le  droit?  U,  319, 

p.  432,  f;  II,  320,  p.  433,  f ; II,  350.  p.  465,  f. 

VU.  Les  erreurs  abondent  : 

Des  présomptions  légales  sans  loi.  II,  p.  537,  a. 

Des  obligations  sans  texte,  II,  216,  p.  278. 

Le  délaissement  en  matière  de  donations.  XII,  491  et  490. 

Hxipayement  fait  par  un  non-propriétaire.  XVII,  504. 

Le  pour  et  le  contre.  IX,  376. 

VIII.  Phraséologie  en  guise  de  principes  et  de  motifs.  II,  581  a ; II,  67,  p.  95,  f ; 
I,  361,  p.  468,  f;  I,  68,  p.  95,  f;  111,  p.  185,  in. 

IX.  Fait  la  loi  au  lieu  de  l’interpréter. 

Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels.  IV,  357, 358;  X,  86-89 
Comparez  la  préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  p.  98- 
105. 

DÉNIZATION. 

I.  Droit  anglais.  Est-ce  une  naturalisation?  1,377; 

DÉPENS. 

I.  Hypothèques  et  privilèges. 

1.  Les  dépens  ne  sont  privilégiés  en  vertu  de  la  loi.  XXIX,  524-332. 

2.  Jouissent-ils  du  privilège  ou  de  l’hypothèque  attachée  à la  créance?  XXIX, 

324  ; XXXI,  275. 

a.  Notamment  le  privilège  du  vendeur?  XXX,  14. 

3.  Hypothèque  légale  de  la.  femme.  Elle  a une  hypothèque  pour  la  garantie 

des  dépens  lorsqu’elle  a un  recours,  de  ce  chef,  contre  ie  mari.  XXX, 
360-363  , 

DEPENSES. 

Voir  le  mot  Impenses. 

DÉPÔT. 

I.  Caractère  du  dépôt.  XXVII,  68-71. 

1.  Dé0l  et  prêt.  XXVIl,  72  et  73.  Jurisprudence.  XXVII  p.  95. 

2.  Dépôt  et  mandat.  XXVil,  74. 

3.  Dépôt  et  nantissement.  Jurisprudence.  XXVII,  75,  p.  94. 

II.  Classification.  XXVII,  76. 

DI.  Du  dépôt  proprement  dit. 

1.  Caractères.  Gratuité.  XXVII,  77.  Objet.  XXVII,  78-79. 

2.  Division.  XXVII,  80. 
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DÉPÔT  NÉCESSAIIŒ. 

A.  Principes  généraux, 

I.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  dépôt  nécessaire.  XXVII,  102-134. 

II.  Quelles  sont  les  règles  qui  régissent  le  dépôt  nécessaire?  XXVll,  133. 

III.  Preuve  testimoniale  admise  pour  prouver  le  dépét  nécessaire.  XIX,  366. 

B.  Dépôt  fait  dans  une  auberge  ou  hôtellerie. 

T.  En  quel  sens  ce  dépôt  est  nécessaire.  XIX,  367. 

II.  Responsabilité  exceptionnelle  de  l’aubergiste.  XXVII,  136=138. 

1.  Quel  pouvoir  le  juge  a-t-il  en  cette  matière?  XXVII,  139, 140;  XIX, 
368  (1). 

III,  Responsabilité  de  Vaubergiste  en  cas  de  vol  ou  dommage  des  effets  appor- 

tés par  le  voyageur. 

1.  Cas  dans  lesquels  l’aubergiste  est  responsable.  XXVII,  141-145, 

146. 

a.  Quid  s’il  y a une  imprudence  à reprocher  au  voyagettr? 

XXVII,  144. 

b.  L’aubergiste  peut-il  ^'affranchir  de  la  responsabilité  ou  la 

diminuer  par  des  conventions  faites  avec  les  voyageurs? 
Les  avis  affichés  tiennent-ils  lieu  de  convention?  XXVII, 
143. 

2.  Conditions  de  la  responsabilité. 

a Qui  est  responsable?  Logeurs  en  garni?  Logeurs  accidentels? 
Baigneurs?  Cafetiers?  Restaurateurs?  Traiteurs  ? XXVIl, 
147-131. 

b.  Qui  a l'action  m responsabilité?  Le  voyageur.  Quid  de  celui 

qui  n’cs/  pas  voyageur?  ou  qui  ne  loge  pas?  XXVII,  132- 

134. 

c.  De  quels  effets  l’aubergiste  répond-il?  XXVII,  133. 

d.  La  responsabilité  est  illimitée.  XXVIl,  136-139 

e.  Apport  des  effets.  XXVIl,  160-161. 

f.  Jusqu’à  quand  dure  la  responsabilité?  XXVIl,  162. 

V.  Responsabilité  du  voiturier.  XXV,  323-326. 

DÉPÔT  VOLONTAIRE. 

.4 . Conditions  et  preuve. 

1.  Conditions. 

1.  Dépôt  volontaire  et  dépôt  wétmoîrt,  XXVIl,  81. 

2.  Capacité. 

a.  Effet  du  dépôt  fait  par  un  incapable.  XXVIl,  83  et  84. 

b.  Et  du  dépôt  fait  par  une  personne  capable  à un  incapable,  XXVIl, 

83. 

3.  Propriété.  Effet  du  dépôt  fait  par  celui  qui  n’est  pas  propriétaire, 

XXVIl,  82. 

(!'  T.  XIX,  p.  586,  m 568,  ligne  1 : au  lieu  de  1302,  lisez  13-18. 
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II.  Prcuvô  du  dépôt.  XXVII,  86-88. 

1.  Aveu  et.  serment.  XXVII,  91. 

± Preuve  litlérale.  XXVII,  90. 

3.  Preuve  tesUmoniale.  XXVTI,  89. 

•4.  Sens  de  l’arLicle  1924.  XXVII,  92-94. 

B.  Obligations  du  dépositaire. 

I.  De  la  garde. 

а.  De  quelle  faute  est-il  tenu?  XXVII,  95-100. 

b Peut-il  se  servir  de  la  chose?  XXVII,  101-102. 

c.  Quid  s’il  s’en  sert  sans  permission  ? XXVII,  103. 

d.  Peut-il  prendre  connaissance  de  la  chose  déposée  ? XXVII,  104, 

II.  Restitution. 

1 . Des  choses  que  le  dépositaire  doit  restituer. 

a.  Que  doit-il  restituer?  si  ce  sont  des  choses  fongibles?  XXVII, 
105, 106. 

h.  Quid  s’il  est  en  demeure  ? XXVII,  111. 

c.  S’il  s’est  servi  des  deniers?  XXVII,  112. 

d.  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  restituée?  XXVII,  107. 

e.  Des  fruits  et  intérêts.  XXVII.  110. 

f.  Quid  si  le  dépositaire  est  dépouillé  par  la  violence?  XXVII, 108. 

g.  Obligation  des  héritiers  du  déposant.  XXVII,  109. 

2.  A qui  la  restitution  doit-elle  être  faite? 

a.  Au  déposant.  XXVII,  113  Quid  si  la  chose  ne  lui  appartient 

pas?  XXVII,  120. 

b.  S’il  y a un  tiers  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt?  XXVII,  114. 

c.  Quid  en  cas  d’incapacité?  XXVII,  113,  116. 

d.  En  cas  de  mort?  XXVII,  117-119. 

5.  Où  la  restitution  doit-elle  se  faire  ? XXVII,  123,  124. 

4.  Quand  doit-elle  se  faire?  XXVII,  120,  121. 

5.  Du  dépositaire  infidèle.  XXVII,  125, 

a.  Violation  du  dépôt.  Preuve.  XIX,  556,  558. 

б.  Quand  les  obligations  du  dépositaire  cessent-elles?  XXVII,  126. 

a.  Compensation.  XXVII,  127. 

b.  Rétention.  XXVII,  127. 

C.  Obligations  du  déposant.  XXVIII,  128-151. 

DÉPUTATION  PERMANENTE. 

1.  Quand  elle  est  appelée  à autoriser  Vacceplaiion  de  dons  et  legs  faits  à dos  éta- 

blissements publics.  XI,  289. 

2.  Pouvoir  réglementaire  en  matière  de  cojirs  d’eau.  VII,  314. 

DÉSAVEU. 

Voir  le  mot  Paternité. 

DÉSHÉRENCE, 

!.  Quand  y a-t-il  déshérence?  Droit  de  l’Etat.  IX,  158, 159  ; X,  190-191. 

II.  Difiérence  entre  la  déshérence  et  la  vacance  d’une  hérédité.  X,  189 
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DÉSISTEMENT. 

I.  Etat  des  personnes. 

1.  Le  désistement  de  l’action  en  réclamation  d’état  est  nul  ii  l’égard  de 

Venfant  III,  p-  558,  m. 

2.  Il  peut  être  opposé  aux  héritiers.  III,  465,  466, 

3.  Le  mari  peut-il  se  désister  du  jugement  qui  a admis  le  désaveu?  III, 

459. 

II.  Incapables.  Peuvent-ils  se  désister? 

1.  La  femme  autorisée  à plaider  peut-elle  se  désister?  III,  147. 

2.  Le  tuteur  peut-il  se  désister  d’une  demande  qu’il  a introduite? 

a.  En  matière  immobilière 

b.  En  matière  mobilière?  V,  68. 

III.  Le pussmewr  doit-il  restituer  les  fruits  quand  le  demandeur  se  désiste?  VI, 

224. 

IV.  Prescription.  L’interruption  est  non  avenue  si  le  demandeur  se  désiste 

XXXII,  98. 

DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS. 

I.  Restriction  à la  propriété.  VI,  434. 

II.  Travaux  de  dessèchement,  Privilège.  XXX,  43. 

DESTINATION  (IMMEUBLES  PAR). 

Voirie  mot  Immeubles 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE  (SERVITUDES). 

I.  Destination  du  père  de  famille  Voir  le  mot  Servitudes  établies  par  le  fait 

de  rhomme.  B,  I. 

II.  Arbres.  Le  droit  de  maintenir  les  arbres  à une  distance  moindre  que  la  dis  - 

tance légale  peut-il  s’établir  par  destination  du  père  de  famille?  Vlll.  24. 
ïll.  Branches.  Peut-on  acquérir,  par  destination  du  père  de  famille,  le  droit 
d’avancer  les  branches  d’un  arbre  sur  l’héritage  d’autrui?  Vlll.  19. 

IV.  Eaux  pluviales.  Les  propriétaires  inférieurs  peuvent-ils  acquéiir  un  droit 

b l’écoulement  des  eaux  par  destination  du  père  de  famille?  VII,  231, 
256. 

V.  Eaux  de  source.  La  destination  du  père  de  famille  peut-elle  modifier  le 

droit  du  propriétaire  de  la  source?  VII,  495, 496. 

VI.  Ecoulement  des  eaux  (art.  640).  La  servitude  d’écoulement  peut-elle  être 

modifiée  par  la  destination  du  père  de  famille?  VII,  374. 

VII.  Etang.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  un  droit  .sur  les  eaux  par  destina- 

tion du  père  de  famille?  VII,  252. 

DÉTOURNEMENT  DES  EFFETS  D’UNE  COMMUNAUTÉ  OU  D’UNE 
SUCCESSION. 

1.  Conditions. 

4.  Quand  y a-t-il  divertissement  ou  recel?  IX,  355;  XXIII,  20. 

2.  Il  faut  intention  fraudutease.  IX,  556;  XXIII,  20. 

a.  Conséquence  quant  à la  responsabilité  des  complices.  IX,  337. 
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b.  C’esluii  délit  dont  les  incapables  répondent.  IX,  538;  XXU, 

38i. 

c.  Le  fait  doit  être  personnel  à l’époux  ou  à rhériüer.  XXJll,  2i. 

d.  Du  divertissement  religieux.  XXIII,  22  (I). 

3.  Faut  il  que  le  divertissement  ait  lieu  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté? WU,  23  (2), 

Ou  après  l’ouverture  de  l’hérédité  ? IX,  339. 

■l.  Il  y a divertissement,  quels  que  soient  les  effets  divertis.  XXIII, 
22  (3). 

3.  El  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  divertir.  XXIII,  2t. 
25;  IX,  335  et  3453. 

6.  N’y  a-t-il  plus  divertissement  quand  le  coupable  restitue  la.  chose  di- 
vertie? XXIII,  26. 

II.  Conséquences  du  divertissement  quant  à V acceptation. 

1.  L’héritier  qui  divertit  est  héritier  pur  et  simple.  IX,  53  i,  342. 

a.  Quid  si  riiéritier  est  donataire  ou  légataire?  IX,  343. 

2.  La  femme  est  acceptante  et  déchue  du  bénéfice  d’émolument.  XII, 

382,  385. 

a.  Quid  de  la  femme  divorcée,  séparée  de  corps  ou  de  biens?  XXII, 
587. 

3.  Quid  si  le  divertissement  se  fait  après  la  renonciation?  IX,  339  ; 

XXII,  586. 

III.  Conséquence  du  divertissement  quant  aux  effets  divertis. 

1.  Le  coupable  est  prive  de  sa  part  dans  les  objets  divertis.  IX,  345; 

XXII,  582;  XXIII,  27,  28- 

2.  L'époux  reste-t-il  tenu  de  la  moitié  des  dettes  ? XXIII,  29. 

3.  L'époux  peut-il  exercer  ses  reprises  sur  les  Mens  divertis?  XXIII, 30. 

4.  La  peine  de  l’article  1477  peut-elle  s’étendre  aux  droits  que  l’époux  a 

comme  donataire  ou  légataire?  XXIII,  31. 

IV.  Action  naissant  du  divertissement. 

1.  Qui  peut  agir? IX,  344;  XXIII, 53. 

a.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  renoncer  à l’action?  XXJll, 

55,  . ^ 

b.  Comment  s’exerce  l’action  ? IX,  345  Us. 

2.  Contre  qui  l’action  peut-elle  être  formée?  XXIII,  54-36. 

3;  Dans  quel  délai  doit-elle  être  intentée?  IX, 340  ; XXIII,  37. 

4.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  IX,  341  ; XXIII,  38 

a.  Gomment  se  fait  la  preuve?  XXIII,  59. 

5.  Les  coupables  sont  condamnes  solidairement.  IX,  345  bis,  p.  406. 

DETTE  ALIMENTAIRE. 

Voir  le  mot  Aliments. 


(1)  T.  XXIII,  p,  30,  dernière  ligne  : mettre  un  point  après  viciés?  et  p.  31,  ligne  2 : 
mettre  un  point  d'interrogation. 

(2)  T.  XXIII,  p.  29,  ligne  I , n - 23  ; au  lieu  de  1476,  lisez  1477. 

(3j  T.  XXIII,  p.  29,  n > 22,  ligne  1 ; au  lieu  de  1476,  lisez  1477. 
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dettes  commerciales  et  dettes  civiles, 

I.  En  quoi  les  dettes  civiles  diffèrent  des  dettes  commerciales.  XVIII,  273. 

1.  L’article  1341  n’est  pas  applicable  aux  dettes  commerciales.  XIX,  484, 
483. 

11.  Novation:  Il  y a novation  quand  une  dette  commerciale  est  transformée  en 
dette  civile.  XVIII,  273-273. 

dettes  (communauté). 

Voir  les  mots  Communauté  légale , Passif,  Acquêts  {Communauté),  Communauté 
universelle  et  Séparation  de  dettes  {Clause  de). 

DETTES  IMMOBILIÈRES  ET  MOBILIÈRES. 

I.  Quelles  dettes  sont  immobilières?  XXI,  482-487. 

1.  N'entreiit  pas  dans  lepassî/de  la  communauté.  Quels  sont  les  droits  du 
créancier?  XXI,  488,  489. 

IL  Quelles  dettes  sont  mobilières  ? V,  300;  XXI,  400-405. 

4.  Les  dettes  mobilières  entrent  dans  \e  passif  de  la  communauté.  XXI,  400- 
408. 

DETTES  (SUCCESSION). 

I.  Dettes  et  charges  de  l’hérédité.  Qui  en  est  tenu? 

1.  Dettes  et  charges.  Quid?  XI,  33. 

2.  Les  héritiers  légitimes  en  sont  tenus  ultra  vires.  XI,  56. 

3.  Les  légataires  universels  saisis,  de  même.  XI,  61  ; XIV,  87-89. 

4.  Les  successeurs  universels  non  saisis  sont  tenus  des  dettes  jusqu’à  con- 

currence de  leur  émolument. 

a.  L’enfant  naturel, 

b.  Les  parents  naturels, 

c.  Les  successeurs  irréguliers, 

d.  Les  donataires, 

e.  Les  légataires  à titre  universel  et  à titre  particulier.  XI,  58-61. 

5.  Quid  des  successeurs  anomaux?  XI,  57. 

6.  Des  légataires  universels  et  à titre  universel  de  l'usufruit.  VII,  19-22  (t). 

à L’usufruitier  est-il  tenu  personnellement  ? Les  créanciers  ont-ils  une 
action  directe  contre  lui?  VII,  23,  24,  28  (2). 

b.  L’usufruitier  est-il  tenu  ultra  vires?  VII,  25-27. 

c.  Dans  quelle  proportion  rusufruitier  doit-il  payer  les  intérêts?  XI, 29, 

d.  Gomment  se  fait  la  contribution  ? XI,  50-33 

7.  Le  donataire  de  biens  présents,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ne  con- 

tribue pas  aux  dettes. VII, p.  22;  XXII, 599-401.  Voir  lemot  Donation,  C. 
Il-  Paijement.  De  l'obligation  de  payer  les  dettes  et  de  la  contribution.  XI,  62. 

1.  Dans  quelle  les  héritiers  doivent-ils  pwycr  les  dettes?  XI,  63, 

. 64. 

a.  Quid  en  cas  de  concours  d’héritiers  saisis  et  de  successeurs  non 
.saisis.^  XI,  65,  66. 

(1)  T.  Vil,  P 29,  ligue  5.  Au  lieu  de  : la  propriété,  il  faut  mettre  l'usufruit, 

(2)  T.  VIL  table,  p.  674,  n " 28  : an  lieu  de  indirecte,  lisez  directe. 
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6.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  reçoit  exception  quand  les 
dettes  sont  XI,  G7. 

c.  Qtiid  si  les  dettes  sont  hypothécaires?  XI,  68-70 

d.  Rentes.  Du  droit  d’en  demander  le  reoiboni  sement.  XI,  72-74. 

e.  Titres  exécutoires.  Droit  des  créanciers.  XI,  /3,  76. 

2,  Comment  les  héritiers  et  successeurs  universels  contribuent -ils  aux 

dettes?  XI,  77,  78. 

a.  Quid  si  la  part  obligatoire  dépasse  la  pari  contributoire  ? XI,  79. 
i».  Du  successeur  qui  paye  une  dette  hypnlhécaire.  XI,  80,  81.  Qu.d 
si  c’est  un  héritier  bénéficiaire?  XI,  82. 

c.  Droit  de  l’héritier  qui  est  forcé  de  payer  une  dette  chirographaire 
au  delà  de  sa  part  contributoire,  XI,  83-83. 

d.  Quid  si  l’héritier  paye  volontairement  une  dette  chirographaire? 
XI,  86-88. 

DEUIL.  DE  LA  VEUVE. 

I.  Toute  veuve  a droit  au  deuil,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  elle  est  ma- 
riée. XXII,  453;  XXIIl,  441,  381. 

a.  La  femme  peut-elle  réclamer  le  deuil  pour  ses  domestiques?  XXII, 
436. 

II.  Les  héritiers  de  la  femme  n’ont  pas  ce  droit.  XXll,  434. 

IH.  Privilège.  Le  deuil  n’est  pas  compris  dans  les  frais  funéraires  privilégiés. 
XXIX,  538. 

1.  Est-i!  garanti  par  Vhypothèque  légale  dé  la  femme?  XXX,  343. 

2.  11  n’est  pas  à la  charge  de  la  communauté.  XXI,  479. 

DEVIS  ET  MARCHÉS. 

Voir  le  mot  Louage  d’ouvrage. 

DEVOIR  D ÉDUCATION. 

I.  A qui  il  incombe?  lll,  39, 

1.  Aux  père  et  mère  naturels?  III,  40  ; IV,  123,  534. 

2.  L’enfant  a-t-il  une  action  contre  son  père?  III,  41. 

3.  Quid  si  le  père  a Vusu fruit  légal?  IV,  331. 

4.  Le  père  peut-il  être  privé  de  son  pouvoir  d’éducation?  III,  62. 

IL  Des  frais  d’éducation. 

1.  L’obligation  est-elle  solidaire  et  indivisible?  III,  43. 

2.  V enfant  doit-il  supporter  les  frais  quand  il  a des  biens?  III,  44. 

3.  Les  frais  d’éducation  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté.  XXI, 

473. 

fl.  La  communauté  a-t-elle  une  récompense  quand  il  s’agit  d’en- 
fants d’un  premier  lit?  XXI,  476. 

b.  Quid  des  enfants  naturels  nés  avant  ou  pendant  le  mariage? 
XXI,  477. 

III.  Tutelle.  Le  tuteur  a le  devoir  d’éducation.  V,  1-4. 

1.  Quid  s’il  y a un  père  ou  une  mère  non  tuteurs  ? IV,  263. 

IV.  Tutelle  officieuse.  Le  tuteur  officieux  a le  devoir  d’éducation.  IV,  239. 
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digues  (SERVITUDE). 

I.  Servitude  légale  ét&hlie  eu  cas  de  rupture  de  digues.  VII,  468. 

DISCOURS  DES  ORATEURS  DU  GOUVERNEMENT  ET  DU  TRIBU- 
NAT. 

I.  Quelle  valeur  ces  discours  ont-ils  pour  l’interprétation  du  code  civil?  I,  273. 

II.  Erreurs  commises  par  les  orateurs  : 

1.  Bail.  XXV,  265,  p.  287. 

2.  Cautionnement  (art.  2019).  XXVIII,  p.  202,  n 192. 

3 Hôteliers  (art.  1932).  XXVII,  157,  p.  180  (observations  du  Tribunat) 

4.  Mariage.  I,  p.  244;  III,  12. 

5.  Pmmpa'ott.  Î^XXIl,  70. 

6.  Présomption  de  grossesse  (art.  31o).  III,  p.  478. 

Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  civil, 
p.  30  (III). 

DISCUSSION  (DES  BIENS). 

I.  Caution.  Voir  le  mot  Cautionnement,  D,  I,  1. 

II.  Exception  de  discussion  accordée  au  tiers  détenteur  par  le  code  civil.  La  loi 

hypothécaire  ne  l’a  pas  maintenue.  XXXI  ,263. 

III.  Quand  Vx  discussion  est-elle  une  condition  préalable  de  l’exercice  de  certaines 

actions? 

1.  Action  jîflM/eewrae.  XVI,  457. 

2.  Réduction  de  dispositions  à titre  gratuit  exercée  contre  de3  tiers 

détenteurs.  Xll,  198. 

3.  Retour  conventionnel.  Droit  de  la  femme  (art.  952).  XII,  475. 
DISPENSES. 

I.  Dispense  d’âge  pour  se  marier.  II,  283. 

II.  Bans.  Publication.  Dispense.  II,  419. 

111.  Mariage.  Empêchement  résultant  de  la  parenté  et  de  VnUiance.  Quand 
peut-il  y avoir  dispense?  Il,  338. 

1.  Effet  de  la  dispense.  Opèrc-t-clle  légitimation  des  enfants  nés  d’un 
commerce  incestueux?  IV,  175  178 


DISPONIBLE. 

Voir  les  mots  Réserve  et  Quotité  disponible  entre  époux. 

DISPOSITIONS  A TITRE  GRATUIT. 

A.  TuÉOIUE  ET  HISTOIRE. 

I.  Le  droit  de  lester  est-il  de  droit  naturel  ? XI,  89,  90. 

IL  Doctrine  coîitwjwîère  et  doctrine  romaine.  XI,  91-03. 
ni.  La  cupidité  de  VÉglise  et  les  testaments.  XI,  94. 

IV.  La  succession  légitime  et  la  succession  testamentaire.  XI,  93. 

V.  Les  lestamcnts  doivent  être  l’exception.  XI,  p.  118,  in. 
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DisposrnoNS  a titre  gratuit. 


VI.  Les  tribunaux  accordent  une  faveuf  excessivô  aux  testaments.  XI, 
p.  177.  b,  180,  a,  f. 

VIL  Des  divers  modes  de  disposer  à titre  gratuit.  XT,  96-104.  Voir  les  mots 
Donation,  Donation  par  contrat  de  mariage.  Donation  à cause  de  mort. 
Partage  d'ascendant.  Testament. 

B.  Des  personnes  incapables  de  disposer.  XI,  105. 

I.  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d’esprit.  XI,  106  (1). 

1.  Les  interdits.  XI,  107. 

a.  Les  articles  502-504  sont-ils  applicables  aux- donations  et  tes- 
taments? XI,  108-110. 

2.  Des  prodigues  et  des  faibles  d’esprit.  XI,  111-112. 

3.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  eri  interdiction  emporte-t-il 

chose  jugée  contre  la  demande  en  annulation  d’un  testament?  XI, 
113. 

4.  Des  personnes  aliénées  mais  non  interdites.  Preuve  de  la  démence, 

XI,  111-119.  Voir  le  mot  Aliénés  séquestrés,  III,  1,  a. 

5.  Des  personnes  assimilées  aux  aliénés.  Ivresse,  passion,  suicide.  XI, 

120-123. 

6.  Des  personnes  incapables  de  manifester  leur  volonté.  Sourds-muets, 

vieillards.  XI,  124-126, 

7.  Des  vices  de  consentement.  Erreur,  violence,  dol.  XI,  127-150 

8.  Captation  suggestion.  XI,  151-135.' 

9.  Ee  concubinage  vicie-t-il  les  libéralités  faites  aux  concubins?  XI, 

136. 

10.  Action  en  nullité  fondée  sur  Tinsaiiité.  Preuve.  XI,  137-139. 

11.  Le  juge  peut-il  réduire  les  libéralités  en  cas  de  captation?  XI,  149. 
II.  Le  mineur. 

a.  Incapacité  du  mineur.  XI,  141,  142.. 

b.  Quand  devient-il  capable?  XI,  141,  143,  et  dans  quelle  limite?  XI, 

144. 

c.  Les  articles  903  et  904  règlent  une  question  de  capacité  et  non  de 

disponibilité.  XI,  145.  Conséquence  qui  en  résulte.  XI,  146-148. 

d.  Les  biens  dont  le  mineur  ne  peut  pas  disposer?,?;  partagent  d’après  le 

droit  commun.  XI,  149. 

e.  Application  du  principe  au  cas  où  le  mineur  lègue  son  disponible  k 

un  étranger.  XI,  150,  ou  à un  ascendant.  XI,  151,  152. 

III.  Des  femmes  mariées.  XI,  153. 

IV.  Des^aê//«.  XI,  154.  ' 

V.  Des  religieuses  hospitalières.  XI,  155. 

C.  Des  personnes  incapables  de  recevoir. 

1.  l^?,  enfants  non  conçus.  XI,  157. 

1.  Conditions  requises  pour  que  l’enfant  conçu  puisse  recevoir.  XI, 
158-100. 

{1}  T.  XI,  p.  18*,  ligne  8 ; au  lieu  de  lesquels,  lisez  lequel. 
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II.  Les  asRociations  libres.  XI,  161-164.  Voir  le  mot  Associatiom  religieuses. 

1.  La  fraude  a reconstitué  les  corporations  religieuses.  XI,  166. 

2-  La  fraude  légitméQ  par  YÉglise.  XI,  167,  168. 

5.  Les  associations  frauduleuses.  XI,  169-171. 

4.  Les  donations  frauduleuses.  XI,  172-174.  Droit  des  héritiers  d’atta- 

quer la  donation.  XI,  175. 

5.  Les  legs  frauduleux.  XI,  173-178. 

6.  Droit  des  Édit  de  1749.  XI,  181.  Sous  l’empire  du  code 

cWil.  XI,  180,  182,  183. 

7.  Quid  si  les  héritiers  ne  réclament  pas?  Édit  de  1749.  XI,  184. 

a.  Droit  de  VÉlat  d’après  le  code  civil.  XI,  185. 

III.  De?:  personnes  civiles.  Voir  ce  mot. 

IV.  Des  personnes  incertaines. 

1.  La  libéralité  faite  à des  personnes  incertaines  est  nulle,  en  prin- 

cipe. XI,  307-310.  Jurisprudence,  XI, 173-176,  p.  236  et  237. 

2.  Le  principe  ne  s’applique  pas  aux  fondations,  par  exemple,  pour  les 

pauvres.  XI,  311-315. 

5.  Des  legs  faits  pour  bonnes  œuvres.  XI,  317-320. 

4.  Legs  faits  pour  prières.  XI,  521-324.  Pour  les  trépassés.  XI,  316. 

5.  Quid  si  le  légataire  est  mal  désigné  ? XI,  523. 

V.  De  la  faculté  d’élire.  N’existe  plus  en  droit  français.  XI,  326-528. 

VI.  Médecins.  Nature  de  l’incapacité.  XI,  346. 

1 . Qui  est  frappé  d’incapacité?  XI,  359-341  (1). 

2.  Sous  quelles  conditions?  XI,  342-543. 

5.  Exceptions. 

a.  Dispositions  rémunératoires.  XI,  347-349. 

b.  Dispositions  en  faveur  des  parents,  XI,  330-332.'' 

c.  Du  mari  médecin,  du  médecin  ami  et  des  eînpiriques.  XI,  353- 

336. 

VIL  Mineur  et  tuteur  (art.  907).  XI,  529,  330. 

1.  A quelles  conditions  le  mineur  peut-iT tester  au  proüt  de  celui  qui  a 

été  so  n tuteur  ? XI , 33 1 -334 . 

2.  Limites  de  l’incapacité.  XI,  55.3-336. 

3.  Exceptions  à l’incapacité.  XI,  357,  558. 

VllL  Ministres  du  cultes  XI,  337-338  bis. 

IX.  Officiers  maritimes.  XI,  339. 

X.  Enfants  naturels. 

1.  Des  enfants  reconnus.  XI,  360-364. 

' « 

2.  Des  enfants  non  reconnus.  XI,  563-367. 

3.  Des  descendants  légitimes  de  l’enfant  naturel.  XI,  368, 

4.  L’enfant  naturel  peut-il  recevoir  des  parents  de  ses  père  et  mère  ? 

XI,  369. 

3.  L’article  908  n’est  pas  applicable  quand  les  père  et  mère  no  laissent 
pas  d’héritiers  légitimes.  XI,  570. 

XL  Enfants  adultérins  ou  incestueux.  XI,  371,  372, 


dispositions  comminatoires.  — DISTANCES. 


A QUELLE  ÉPOQUE  DOIT  EXISTER  LA.  CAPACITÉ?  XI,  573. 

1.  Du  donateur  et  du  donataire.  XI,  574-578. 

2.  Du  testateur?  XI,  379-381. 

3.  Du  légataire?  XI,  382-384. 

4.  Appiicatiou  des  principes. 

a.  A Venfant  naturel.  XI,  383. 

&.  Au  mineur.  XI,  586,  387. 

E.  Sanction  des  incapacités, 

I.  Nullité.  XI,  588,  389. 

II.  Donations  XI,  390.  Preuve.  XI,  391,  392. 

III.  Libéralités  faites  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

1.  Des,  personnes  présumées  interposées.  XI,  393,  594, 

a.  Père  et  mère.  XI,  393,  596. 

i?.  Enfants  et  descendants.  XI,  397,  398. 

c.  Conjoint.  XI,  399-401. 

2.  Effet  de  la  présomption.  XI,  402-403. 

5.  Quand  la  présomption  cesse-t-elle?  XI,  408. 

4.  De  l’interposition  de  fait.  XI,  409. 

a.  Preuvé.  XI,  410-412. 

b.  Faut  il  un  concert  entre  le  testateur  et  le  fidéicommissaire.  XI, 

413-413,  418. 

c.  La  libéralité  peut-elle  être  validée  comme  s’adressant  à l’œuvre 
’ que  le  testateur  a voulu  gratifier?  XI,  416. 

d.  Quid  si  le  véritable  légataire  est  inconnu?  XI,  417. 

3.  Conséquence  de  la  fraude. 

a.  A quels  cas  s’applique  l’article  911  ? XI,  419, 420. 

b.  De  l’action  en  nullité.  Effet.  XI,  421-426. 

Voir  les  mots  Conditions  réputées  non  écrites. 

Donations  entre  vifs. 

Donations  faites  aux  époux  et  entre  époux, 

Exécuteurs  testamentaires, 

Legs,  Nullité  et  caducité  des  legs. 

Partage  d'ascendant, 

Révocation  des  testaments, 

Substitutions  prohibées  et  Substitutions  permises. 

Testaments. 

DISPOSITIONS  COMMINATOIRES. 

> 

I.  Qu  entend-on  par  dispositions  comminatoires?  En  quel  sens  n’ont-elles  pas 
l’autorité  de  chose  jugée?  Critique  de  la  jurisprudence.  XX,  142-147. 

DISTANCES. 

I.  Constructions.  Distances  fi  observer  pour  certaines  constructions.  VIII, 

23-54. 

II.  Plantations.  Distances  à observer  pour  les  plantations  qui  se  font  sur  la  ligne 

séparative  de  deux  héritages.  YIII,  1-21.  Voir  les  mots  Constructions,  D 
et  Plantations. 
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III:  Vues  jours.  Distances  à observer  pour  l’ouverture  de  fenêtres  ou  de  jours. 
VIII,  33,  59,  .33,  34,  37. 

DISTINCTION  DES  CHOSES  ET  DES  BIENS. 

I.  D’après  leur  nature.  Voir  le  mot  Bien$,l. 

II.  Quant  au  droit  de  propriété.  Voir  le  mot  Biens,  II. 

DISTINCTION  DES  DROITS. 

1.  VoiV  le  mot  Droits  réels  et  personnels. 

DISTINCTION  (INTERPRÉTATION  DES  LOIS). 

I.  On  ne  peut  distinguer  quand  la  loi  ne  distingue  pas.  I,  278. 

II.  On  doit  dislinguer  quand  la  distinction  est  impliquée  dans  le  principe  ou  dans 

les  motifs  de  la  loi.  I,  278 

1.  Exemples.  V,  16,  308;  XXVI,  31,  32;  XXVllI,  320;  XXXII,  23. 

Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  cm/,p.  70 
(III.) 

DISTRACTION. 

l.  Les  créanciers  qui  saisissent  les  meubles  de  leur  débiteur  ne  peuvent  pas  oppo- 
ser l’article  2279  à celui  qui  agit  en  distraction  du  mobilier  saisi.  XXXII, 
334. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

I.  Créanciers  chirographaires.  Vente  des  biens  du  débiteur.  Les  deniers  se  dis- 
tribuent par  contribution.  XXIX,  278-280. 

IL  Distribution  des  deniers  par  Vhéritier  bénéficiaire.  X,  133-173. 

III.  Frais  d&  distribution  sont  privilégiés.  XXIX,  353-337. 
DIVERTISSEMENT. 

I.  Par  l’époux  commun  en  biens  ou  par  l’un  des  héritiers  d’effets  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession.  Voir  le  mot  Détournement. 

DIVIDENDE. 

Prescription  quinquennale.  S’applique  aux  dividendes.  XXXII,  443. 
DIVISIBILITÉ. 

Voyez  le  mot  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

DIVISION. 

Exception  de  division.  Voir  le  mot  Cautionnement,  D,  1, 2. 

DIVORCE. 

T.  Considérations  générales. 

1.  Justification  du  divorce.  III,  171-174. 

2.  Le  divorce  et  les  croyances  religieuses.  III,  173,  176. 

3.  Des  causes  de  divorce.  III,  177. 

4.  Règle  d’interprétation.  III,  178. 

A.  Divorce  pour  cause  déterminée 

I.  Quelles  sont  les  causes  déterminées  ? 

1 Adultère.  III,  179-183. 

2.  Excès  et  sévices.  III,  186-189. 


DIVOIÎCE. 
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5.  Injures  graves.  III,  190-196  ,,,.07 

4.  Condamnation  à ime  peine  infamante.  111,197. 

JJ.  Divorce  comme  si/ife  de  la  séparation  de  corps,  III,  198-^.00. 

IL  Preuve  des  causes  déterminées. 

2.  Preuve  littérale.  Lettres  confidentielles.  III,  201-204. 

5.  Preuve  testimoniale  et  présomptions,  III,  20o. 

4.  Serment.  III,  207. 

IIÏ.  Fins  de  non-recevoir.  111,208. 

1.  Réconciliation.  III,  209-212.  «t  o.ti 

2.  Compensation.  III,  215,  214.  Prescmpüon.  III,  215. 

V,  Procédure. 

1.  Action  en  divorce. 

a.  Qui  peut  l’intenter?  III,  216, 217. 

b.  Compétence.  III,  218-220. 

2.  Procedure.  Réglée  par  le  code  civil.  IIÏ,  221-223. 

5.  Mesures  préliminaires.  Tentative  de  conciliation.  III,  224-228. 

4.  Instance  judiciaire.  Fins  de  non-recevoir.  Second  jugement.  III,  229- 

232. 

5.  Enquête.  Témoins.  Formes.  111,  233-241. 

6.  Jugement.  Exécution.  Prononciation  du  divorce.  III,  242-231. 

IV.  Mesures  provisoires.  Le  mariage  subsiste  ainsi  que  le  contrat  de  mariage. 
111,232,235. 

1.  Des  enfants.  Mesures  que  le  tribunal  peut  prendre.  III,  234-256. 

2.  Résidence  provisoire  de  la  femme.  III,  237  239. 

5.  Provision  alimentaire  de  la  femme.  III,  260-263,  Quid  du  mari? 
III,  264. 

4.  Mesures  conservatoires  des  droits  de  la  femme.  III,  263-269. 

VI.  Demande  reconventionnelle  en  divorce.  III,  270-272. 


B.  Divorce  par  consentement  mütüel. 

I.  Ce  que  c’est  que  le  consentement  mutuel.  III,  273. 

1.  Critique  du  code.  III,  274-276. 

II.  Conditions.  III,  277,  278. 

III.  Mesures  préliminaires.  III,  279-281. 

rV.  Procédure.  Recours.  Prononciation  du  divorce.  IIÏ,  282-286. 

C.  Effets  du  divorce. 

I,  Dissolution  du  mariage  et  conséquences.  III,  287-289. 

IL  Effet  quant  aux  époux. 

1.  Divorce  pour  cause  déterminée.  III,  290,  291;  II,  366. 

2.  Divorce  par  consentement  mutuel.  111,  292;  II,  366. 

III.  Effet  quant  aux  enfants. 

1.  Divorce  pour  cause  déterminée. 

a.  Droits  des  parents.  III,  293,  294. 

b.  Droits  des  enfants.  111,  293,  296. 

2.  Divorce  psx  consentement  mutuel.  III,  297. 

a.  Droit  spécial  des  enfants  (art.  303).  III,  298-300. 
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IV.  Effets  pécuniaires  du  divorce. 

1 . Du  divorce  pour  cause  déterminée. 

a.  Pension  alimentaire.  III,  308-311, 

&,  Révocation  des  libéralités.  III,  301-307. 

2.  Divorce  par  consentement  mutuel.  III,  312. 

î).  Questions  de  rétroactivité,  I,  180, 181. 

E.  Questions  de  statut, 

I.  Le  divorce  est  un  statut  personnel. 

1.  Les  étrangers  peavent  divorcer  en  France.  I,  93. 

2.  L’étranger  divorcé  peut  se  marier  en  France.  1,  93. 

3.  L’étranger  dont  le  statut  personnel  repousse  le  divorce  ne  peut  pas 

se  marier  en  France.  1, 180, 181. 

DOL. 

I.  Consentement.  Vice.  XY,  522-o50. 

IL  Adoption.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité.  IV,  228. 

III.  hommages-intérêts  dont  le  débiteur  coupable  de  dol  est  tenu.  XVI,  296, 

297. 

IV.  Donations  et  Testaments.  XI,  127-150. 

. V.  Mariage.  Le  dol  n’est  pas  une  cause  de  nullité.  II,  289. 

VL  Nullité.  La  nullité  du  chef  de  dol  réagit  contre  les  tiers.  XIX,  75,  76. 

VIL  Partage.  Le  dol  le  vicie.  X,  468. 

VllL  Reconnaissance  d’enfant  naturel.  IV,  64. 

IX.  Serment  peut  être  déféré  sur  un  fait  doleux.  XX,  230,  p.  282,  a. 

X.  Succession. 

1.  Acceptation.  IX,  354, 

2.  Renonciation.  IX,  670. 

DOMAINE. 

I.  Domaine.  Propriété.  Voir  ce  mot. 

IL  Domaine  direct  et  utile.  Cette  distinction  n’existe  plus  dans  le  droit  moderne. 
VIII,  342-345,  548-351. 

IIL  Domaine  de  VEtat,  des  provinces  et  des  communes.  Voir  le  mot  Biens,  IL 
IV.  Domaine  éminent.  En  quel  sens  l'État  a un  domaine  éminent.  1,  78. 

DOM  AT. 

I.  Domat  et  Pothier  sont  les  auteurs  du  code  civil.  XV,  420,  422,  Voir  le  mot 
Pothier. 

« 

IL  Sa  théorie  du  droit  de  succession.  VIII,  474. 

III.  Critique  de  la  théorie  romaine.  VllI,  p.  575,  suiv. 

DOMESTIQUES. 

A.  Contrat  de  louage. 

I.  Domestiques. 

1 . Qu’entend-on  par  domestiques  ? XXV,  485. 

2.  Les  décrets  impériaux  sur  les  domestiques  sont-ils  encore  en  vi- 

gueur? XXV,  489. 

3.  Lacune  du  code  civil.  XXV,  488. 
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domicile  D’élection.  — domicile  réel. 

II.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée- , 

1.  Explication  de  l’article  1780.  XXV,  491,  493-497. 

2.  Le  principe  de  l’article  1780  est  général;  il  s’applique  à toutes  per- 
sonnes. XXV,  492. 

III.  Preuve  du  contrat  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  gages,  le  payement  du 
salaire  et  les  k-compte. 

1.  Explication  de  l’article  1781.  XXV,  498,  499,  301-30S. 

IV.  Quand  finit  le  contrat  de  louage  des  domestiques?  XXV,  307. 

B.  Domicile. 

I.  Domicile  légal  des  domestiques.  II,  96,  97. 

II.  Legs  fait  aux  domestiques.  Ne  se  compense  pas  avec  leurs  gages.  XIV,  164. 

III.  Mandat  tacite.  Les  domestiques  ont-ils  mandat  tacite  pour  l’achat  des 

provisions  déménagé?  XXVII,  390. 

IV.  Prescription  àe  leur  action.  XXXII,  305. 

V.  Privilège  des  domestiques.  XXIX,  364-369. 

VI.  Responsabilité  des  maîtres.  XX,  370.  Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait 

d’autrui. 

VII.  Témoins. 

1 . Les  domestiques  peuvent  être  témoins  dans  les  procès  en  divorce. 

111,  234. 

2.  Qwid  dans  les  testaments  authentiques?  XIII,  279,  et  mystiques?  Wll, 

401. 

DOMICILE  D’ÉLECTION.  ' 

I.  Domicile  élu  par  les  parties.  Conditions.  Il,  104-108. 

II-  Domicile  d’élection  ordonné  par  la  loi.  103. 

1.  Inscription  hypothécaire.  XXXI,  48-53. 

2.  Mariage.  Opposition,  il,  91 . 

3.  Purge. 

a.  Notification  aux  créanciers  inscrits.  XXXI,  459. 
h.  Mise  aux  enchères.  XXXI,  328. 
m.  Effet  d\i  domicile  élu.  1, 109-113. 

DOMICILE  (MARIAGE). 

I.  A quel  domicile  le  mariage  doit-il  être  célébré  ? II,  423. 

II.  Domicile  matrimonial. 

1.  Obligation  de  la  femme.  III,  486. 

2.  Divorce.  Adultère  du  mari  (art.  230).  III,  182. 

5.  Femme.  Autorisation  (art.  219).  111,126. 

DOMICILE  DE  LA  TUTELLE. 

I.  Qu’entend-on  par  domicile  de  la  tutelle?  où  est  ce  domicile?  IV,  447-451 
DOMICILE  RÉEL. 

I.  Domicile. 

1.  Définition.  II,  63. 
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2.  Domicile  politique.  72. 

5.  Dotnicile  et  résidence.  II,  71. 

4.  Toute  personne  a un  domicile.  Personne  ne  peut  en  avoir  deux.  11,66-69. 

5.  Personnes  civiles.  Domicile.  II,  70. 

II.  Quel  est  le  domicile  d’origine  de  toute  personne?  II,  75. 

1.  Gonséquence  qui  en  résulte.  H,  71. 

2.  Quid  si  le  domicile  est  inconnu?  11,  75,  76. 

III.  Le  domicile  d’origine  peut  être  changé.  Il,  77. 

1.  PsiTlSi  volonté  de  l’homme.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  change- 

ment de  domicile.  II,  78-82 

2.  Par  l’acquisition  d’un  domicile  légal.  Il,  83. 

IV.  Domicile ; 

1.  De  la  femme  mariée.  II,  84,  85. 

2.  De  l’interdit.  II,  89. 

3.  Du  mineur.  II,  86-88. 

4.  Des  fonctionnaires.  II,  86-95. 

5.  Des  gens  de  service.  II,  96,  97. 

6.  Quid  s’il  y a conflit  entre  plusieurs  domiciles  légaux  ? II,  99 

7.  Quand  cesse  le  domicile  légal?  II,  98. 

V.  Effets  du  domicile  réel.  II,  100-402, 

4.  Absence. 

a.  Présomption  d’absence,  II,  434,  456. 

b.  Déclaration  d’absence.  II,  459. 

2.  Adoption. 

a.  Art.  553.  II,  242,  215. 

b.  Art.  3.54.  Il,  IV,  217. 

c.  Inscription  sur  les  registres  (art.  359).  IV,  214,  222, 

5,  Etrangers.  Ont-ils  un  domicile  en  France  ? II,  68. 

4.  Interdiction.  La  demande  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 

micile? V,  274. 

5.  Mariage.  Tient-on  compte  du  domicile  ou  de  la  résidence  ? II,  442-416. 

6.  Prescription  de  dix  à vingt  ans.  Tient-on  compte  du  domicile  ou  de  la 

résidence?  XXXII,  421. 

7.  Succession.  Ouverture.  VIII,  524. 

8.  Tutelle  officieuse,  art.  565.  IV,  238. 

DOMMAGE. 

I,  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  sa  faute  n’est  pas  censé  lésé. 

1.  Quand  cet  adage  est  applicable,  XX,  48.5-487,  Jurisprudence.  XX,  488- 

490. 

2.  Quid  s’il  y a conflit  de  fautes  ? XX,  491 . 

3.  Quand  les  fautes  réciproques  excluent  toute  responsabilité?  XX,  492. 
DOMMAGES  INTÉRÊTS. 

I.  Délits  et  quasi-délits.  Voir  ce  mot,  C. 

II.  Obligations  conventionnelles.  Voir  le  mot  Dommages-intérêts  conventionnels. 

III.  Responsabilité  du  faitd’autrui; — du  dommage  causé  par  des  animaux; — du 

dommage  causé  par  desc/iuses.VoirlemotjRMponsofei/iié  du  fait  d’autrui. 
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dommages  INTÉRÊTS  CONVENTIONNELS. 

A.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  lieu  a dommages-intérêts. 

1.  Dommage.  XVI,  279  280. 

Quid  du  préjudice  moral?  XVI,  281. 

IL  ImputaPilité. 

1.  La  bonne  foi  excuse-t  elle  le  débiteur?  XVI,  256. 

2.  h’imposssibüité  d’exécuter  ses  obligations?  XVI,  235. 

3.  Faut-il  une  mise  en  demeure?  XVI,  252. 

4.  Faut-il  une  mise  en  demeure  pour  constater  toute  inexécution  d’une 

obligation  par  le  débiteur?  XVI,  255,  254.  Voir  les  mots  Demeure, 
Faute,  Garantie. 

III.  L’imputabilité  cesse  par  le  cas  fortuit. 

1.  Qii’enlend-on  par  cas  fortuit?  XVI,  257-258. 

2.  Guerre  ? Voir  ce  mot. 

3.  Fait  du  prince?  Voir  le  mot  Prince  (fait  du  prince). 

4.  Fait  d’uii  tiers?  XVI,  262. 

b.  L'incendie  est-il  un  cas  fortuit?  XVI,  263, 

6.  Jurisprudence.  Critique.  XVI,  264, 

IV.  Conditions  requises  pour  que  le  cas  fortuit  excuse  le  débiteur.  XVI,  265- 

269. 

V.  Effet  du  cas  fortuit.  XVI,  270  (1)  -274. 

VI.  Quand  le  débiteur  est  tenu  de  la  force  majeure?  XVI,  275-277. 

VII.  Preuve  du  cas  fortuit.  Qui  doit  le  prouver?  XVI,  278. 

B.  Etendue  des  dommages-intérêts  dans  les  obligations  qui  ont  pour 

OBJET  UNE  SOMME  d’aRGENT. 

Voir  le  mot  Intérêts  moratoires. 

C.  Etendue  des  dommages-intérêts  dans  les  obligations  qui  n’ont  pas 

POUR  OBJET  LUE  SOMME  d’ ARGENT. 

I.  Dommages-intérêts. 

4,  Ce  qu’ils  comprennent.  XVI,  283. 

2.  Le  juge  doit  les  allouer.  XVI,  284, 

3.  En  distinguant  si  le  débiteur  est  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi. 

XVI,  285. 

IL  De  quels  dommages-intérêts  est  tenu  le  débiteur  de  bonne  foi?  XVI,  286- 
288 

1.  Qu’entend-on  par  dommages-intérêts  prévus?  289-293. 

2.  Le  juge  peut  modérer  les  dommages-intérêts,  quand  les  deux  par- 

ties sont  en  faute.,  XVI,  294. 

III.  De  quels  dommages-intérêts  est  tenu  le  débiteur  de  mauvaise  foi?  XVI, 
295  (2)  -297. 


1)  T.  XVI,  p.  3^,  la  pagination  porte  832  : lire  332. 

(2;  T.  X\  1,  p,  3Si,  ligne  4 du  n»  295  : au  lieu  de  le,  lisez  du. 
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D.  Evaluation  des  dommages-intérêts. 

I.  Par  jugement.  XVI,  298. 

1.  Le  juge  peut  il  accorder  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 

future  de  l’obligation  ? XVI,  299. 

2.  A raison  de  tant  par  jour  de  retard  ? XVI,  300. 

5,  Qnid  si  ces  dommages-intérêts  sont  comminatoires  ? XVi,  301. 

4.  Quid  des  dommages-intérêts  qui  ont  pour  objet  de  briser  la  résis- 
tance du  débiteur?  XVI,  302. 

II.  P&r  convention.  XVI,  303,304. 

1.  Peut-on  convenir  que  le  débiteur  ne  sera  tenu  à'aucuns  dommafifes- 
îw/dré/s.?  XXV,  331,343-349.  . 

III.  Par  la  loi.  XVI,  318. 

E.  Dispositions  spéciales. 

I.  Contrainte  par  corps.  Les  dommages-intérêts  dus  pour  dol  peuvent  être 

sanctionnés  par  la  contrainte  par  corps.  XXVIII,  453; 

II.  Hypothèque.  XXX,  526. 

III.  Indivisibilité.  XVII,  385,  586. 

IV.  Obligation  accessoire.  Voir  le  mot  Clause  pénale. 

V.  Privilège  du  vendeur.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  privilégiés. 

XXX,  14. 

VI.  Promesse  de  mariage.  Séduction.  Voir  ce  mot. 

VU.  Solidarité.  Voir  ce  mot. 

DON  (MANUEL). 

I,  Dons  manuels  sont-ils  valables  sans  aucune  solennité?  XII,  274-278. 

A.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  dons  manuels. 

I.  Tradition.  XII,  277,  278. 

1.  Quid  des  créances,  billets  au  porteur,  billets  à ordre?  XII,  279-282. 

2.  Quid  des  manuscrits?  XII,  283. 

II.  Concours  de  volontés.  XII,  284. 

1.  Du  donateur.  Preuve.  A qui  incombe-t-elle  quand  le  donataire  est 

en  possession?  Qmd%\  la  preuve  de  la  possession  résulte  d’un 
aveu?  XII,  285-289. 

2.  Du  donataire.  XII,  290. 

a.  Quid  si  le  donateur  a remis  la  chose  à un  tiers  chargé  de  la 
délivrer?  XII,  291-292. 

h.  V acceptation  doit  se  faire  du  vivant  du  donateur.  XII,  293- 
296. 

111.  Dons  manuels  faits  a un  établissement  public. 

1.  Sont  soumis  à V autorisation.  XII,  300-302. 

2.  Vaulorisaf/on  doit-elle  être  suivie  d’une  acceptation?  Peut-elle  être 

donnée  après  la  mort  du  donateur?  XII,  303. 

3.  Les  d(yxi%nonanlonsè.s  èûutnufs.  Action  en  répélitiüii.  XII,  504-305. 

4.  Y a-t-il  des  exceptions  ii  la  règle  de  raiitorisation?  XII,  506. 
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IV.  Capacité.  11  faut  capaiité  de  donner  et  de  recevoir.  XII,  300. 

I.  Donation  par  une  femme  mariée,  non  autorisée,  à un  curé  XIX,  307. 

V.  Étal  estimatif  iVest  pas  requis  pour  les  dons  manuels.  XII,  373 

VI.  Irrévôcabilité.  Les  dons  manuels  sont  irrévocables.  XII,  297. 

1.  Révocables  s’ils  sont  faits  entre  époux.  Xll,  298. 

2.  Un  mourant  peut  il  faire  un  don  manuel?  XII,  299. 

VII,  Rapport  et  réduction.  Les  dons  manuels  y sont  soumis.  X,  396-397  ; 
XII,  301;  XV,  396. 

DONATAIRE. 

A.  Droits  du  donatairk.  Transmission  de  la  propriété. 

I.  Entre  les  parties.  Xll,  363-363. 

II.  A l’égard  des  tiers. 

1 . Meubles  corporels.  XII,  366. 

2.  Meubles  incorporels.  Xll,  367. 

3.  Immeubles.  Transcription.  Loi  belge.  XII,  568-571  ; XXIX,  44-35. 

B.  Obligations  du  donateur. 

I.  II  n’est  pas  tenu  à la  garantie.  XII,  393. 

1.  Sauf  de  la  dot,  Xll,  396. 

2.  Ou  quand  il  Ta  promise.  Xll,  393. 

3.  Qidd  si  la  donation  est  onéreuse  ou  rémunératoire  ? XII,  397, 398. 

a.  Le  donataire  a l'action  en  garantie  du  donateur.  XII,  393. 

b.  Le  donataire  évincé  a un  recours  contre  le  débiteur  principal. 

XII,  394. 

II,  Le  donateur  répond  : 

1.  De  &es  faits  personnels.  XII,  590-392. 

2.  De  sa  faute.  Xll,  388, 389. 

C.  Obligations  du  donataire. 

i.  Il  n’est  pas  tenu  des  dettes,  quand  même  la  donation  comprendrait  tous 
les  biens  présents.  XII,  399-401. 

1.  Exception.  Convention  expresse  ou  tacite.  XII,  402. 

a.  11  faut  que  les  dettes  aient  date  certaine.  XII,  403. 

b.  Droits  des  créanciers  contre  le  donateur.  XII,  403. 

c.  Le  donataire  est-il  tenu  ultra  vires  ? XII,  404. 

d.  Quid  s’il  n’y  a pas  de  convention?  XII,  406. 

DONATIONS  (ENTRE- VIFS). 

A.  Conditions  requises  pour  l’existence  ou  pour  la  validité  des  dona- 
tions. 

I.  Conditions  requises  pour  l'existence  des  donations!  XII,  217-219. 

1.  Solennité.  Pourquoi  la  donation  est-elle  un  contrat  solennel?  Xll, 

220-223. 

a.  V acceptation  expresse  tient-elle  à la  solennité?  Xll,  224. 

b.  Quid  de  la  notificalion  de  Tacceptalion?  Xll,  223. 

c.  Quid  de  l'état  estimatif?  XII,  226, 

2.  Conséquences  qui  résultent  de  Vinexislence  de  la  donation  XII, 

227-229. 
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\\.  Authenticité  de  T acte, 

1.  L’autorisation  du  mari  doit- elle  être  authentique?  XÏI,  234. 

2.  Le  mandat  de  donner  doit  être  authentique.  XII,  236. 

3.  La  donation  sous  seing  privé  devient-elle  authentique  ; 

a.  Par  le  dépôt?  XII,  233. 

&.  Par  la  reconnamance  en  justice  ou  par  devant  notaire  ? XII, 
255. 

IIL  Acceptation  expresse.  XII,  237, 238. 

1.  '?2X\a  donataire.  XII,  239,  240. 

2.  Par  un  mandataire.  XII,  242. 

3.  Par  un  tiers  non  mandataire?  XII,  241. 

4.  Incapables.  Donation  faite 

a.  A une  femme  mariée.  XII,  243,  244. 

b.  Aux  mineurs  et  interdits.  XII,  245.  Droit  des  ascendants.  XII, 

246-249.  Qaid  des  ascendants  de  l’interdit?  XII,  231. 

c.  Aux  mineurs  émancipes.  XII,  250, 

d.  Aux  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  XII,  252. 

e.  Aux  personnes  civiles  (établissements  publics).  XII,  255. 

f.  Aux  sourds-muets.  Xll,  255,  254. 

5.  Effets  de  l’acceptation  régulière.  XII,  256,  257. 

6.  Nullité  de  l’acceptation  irrégulière.  XII,  258  et  259  (I). 

7.  Recours  des, incapables  en  casde  défautd’acceptation.  XII,  260-263. 

IV.  Notification  de  l’acceptation. 

1.  Forme  XII,  269. 

2,  Elle  est  requise  ’pmv  V existence  ùci  la  donation.  XXII,  264-268, 

V.  Des  exceptions  au  principe  de  la  solennité  des  donations. 

1.  De  l’exception  établie  par  les  articles  H21  et  1975.  XII,  270, 
et  XV,  560-561. 

2.  Donations  déguisées  XII,  272,  304,  305. 

3.  Dons  jjaanuels.  XII,  274-276. 

4.  Remise  d’une  dette.  XII,  272.  Voir  le  mot  Remise. 

5.  Exception  a la  solennité  de  l'acceptation.  XII,  273;  XV,  161. 

VI.  Des  libéralités  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  des  donations. 

1.  Arrangements  de  famille.  Critique  de  la  jurisprudence.  Xlf,  344, 

345. 

2.  Dette  naturelle.  Libéralités  faites  en  acquit  d’une  dette  naturelle. 

Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  XII,  355-360  ; 
XV,  175;  XVI,  116-118;  XVII, 30. 

5.  Donations  mutuelles,  onéreuses,  rémunératoires.  Voir  ces  mots. 

4.  Gratifications.  XII,  362. 

5.  Renonciations.  XU,  346-354.  Voir  le  mot  Renonciatioa  (Libéralité). 

6.  Souscription.  XII,  361. 

. Ei-'fet  des  donations. 

1.  Translation  de  lu  propriété,  XII,  363-369.  Voir  le  mot  Donataire  (Droits 
du),  A. 

(1)  T.  XII,  p.  325,  ligne  26  ; au  lieu  de  983,  lisez  938. 
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II.  Donations  mobilières.  État  estimatif. 

1.  But  de  l’état  estimatif.  XII,  372. 

2.  Formes.  XII,  383-386. 

3.  Quid  s’il  n’y  en  a pas?  XII,  373-374. 

4.  Quand  faut-il  un  état  estimatif? 

a.  Don  manuel?  XII,  373. 

b.  Droits  mobiliers?  XII,  378.  L’article  1690  et  l’article  3 de  la  loi 

hypothécaire  sont-ils  applicables?  XII,  579. 

c.  Meubles  immobilisés?  XII,  377. 

d.  Donations  par  contrat  de  mariage?  XII,  381. 

e.  Donations  entre  époux?  XII,  382. 

f.  Donations  déguisées?  XII,  376,  onéreuses  et  rémunératoires? 

XII,  380. 

III.  Obligations  du  donateur  et  du  donataire.  Voir  le  mot  Donataire,  B,  C. 

C.  Irrévocabilité  des  donations. 

I.  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

1.  Sens  de  cet  adage.  XII,  407-410. 

2.  Application.  XII,  411,  412. 

II.  Donation  de  biens  à venir  est  nulle.  XII,  413. 

1.  Qu’entend-on  par  biens  présents  et  par  biens  à venir?  XII,  414-416. 

2.  Quid  si  la  donation  comprend  des  biens  présents  et  à venir?  XII, 

417. 

5.  Donation  payable  au  décès  du  donateur.  XII,  418  (1)  -422. 

4.  Donation  sur  les  biens  que  le  testateur  laissera  à son  décès.  XII, 
423-429;  XV,  182. 

III.  Donations  conditionnelles. 

1.  La  donation  peut  se  faire  sous  les  mêmes  modalités  que  tout  con- 

trat, sauf  l’application  du  principe  que,  donner  et  retenir  ne  vaut. 
XII,  430-433. 

2.  Condition  de  payer  les  dettes  du  donateur.  Quand  la  donation  est- 

elle  valable,  quand  est-elle  nulle  ou  inexistante  ? XII,  434-439. 

3.  Donation  avec  réserve  de  disposer  est  nulle.  XII,  440,  441. 

fl.  La  réserve  annule  toujours  la  donation,  quand  même  elle  serait 
conditionnelle  ou  qu’elle  se  trouverait  dans  une  donation  dé- 
guisée. XII,  442-443. 

4.  Donation  avec  réserve  de  l’usufruit.  XII,  446-448. 

3.  Donation  avec  clause  de  retour.  Xll,  449-479.  Voir  le  mot  Retour 
conventionnel. 

IV.  Nullité.  Donation  titille  et  donation  inexistante.  Prescription.  XII,  480-484. 

D.  Révocation  des  donations.  XII,  485-520,  et  XIII,  4-100. 

Voir  le  mot  Révocation  des  donations, 

E.  Régime  de  commltvautr  légale. 

1.  Les  dons  et  legs  mobiliers  faits  aux  époux  entrent  en  communauté.  XXI, 

217. 

(1)  T,  Xll,  p.  5ü8,  ligne  22.  Après  le  vooivalable,  ajoutez  :(n®  418). 


DONATIONS  A CAUSE  DE  MORT  — DONATION  MUTUELLE. 


153 

IL  Le  mobilier  donné  reste  propre  au  donataire  si  le  donateur  en  fait  la  dé- 
claration. XXI,  276-279. 

III.  Vimmeuble  donné  par  contrat  de  mariage  reste  propre  au  donataire. 

XXI,  299,  500. 

IV.  Des  immeubles  donnés  pendant  le  mariage  à l’un  des  époux  ou  aux  deux 

époux.  XXI,  510-514.  < 

F.  Rétroactivité  (Questions  de). 

I.  Causes  de  révocation.  I,  225. 

IL  Rapport  des  douations.-I,  243. 

III.  Réduction  des  donations.  I,  244-249. 

DONATIONS  A CAUSE  DE  MORT. 

1.  Abolies.  En  quoi  elles  different  des  donations  et  testaments,  de  rinstitiUion 
contractuelle  et  de  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  XII,  96;104. 
IL  La  clause  d’association  est  nulle.  XV,  207  et  206. 

DONATIONS  CONDITIONNELLES. 

Voir  le  mot  Donations  (entre-vifs),  p.  152,  C,  III. 

DONATION  DE  BIENS  A VENIR. 

Voir  le  mot  Donations  {entre-vifs),  p.  152,  C,  II. 

DONATIONS  DÉGUISÉES. 

I.  Donation  déguisée.  Quid?Z0i,  306. 

1.  Les  avantages  résultant  d’un  contrat  onéreux  sont  valables,  502,  303. 

2.  Les  donations  déguisées  sont  milles.  Critique  de  la  jurisprudence.  301, 

305. 

II.  Conditions  requises  pour  que  la  donation  déguisée  soit  valable,  dans  l’opinion 

commune. 

1.  Capacité.  On  applique  le  droit  commun.  XII,  515-317. 

2.  Cause.  11  faut  une  cause  licite.  XII,  318. 

3.  Consentement.  Volonté  de  donner  et  de  recevoir.  XII,  5H-514 

4.  Formes.  Pas  de  solennité.  Quelles  formes  sont  requises.  XH,  307-310 

5.  L’article  1088  est-il  applicable  aux  donations  déguisées?  XV,  171. 

III.  Effet  de  la  donation  déguisée. 

1.  On  applique  le  droit  commun  qui  régit  les  donations.  XII,  319-323. 

2.  Elle  révocable  pour  ingratitude  et  survenance  d’enfant.  XIII,  18, 77 

a.  La  prescription  trentenaire  est-elle  applicable  à la  donation  dé- 
guisée? XIII,  100. 

3.  Les  dottwés  restent-ils  propres  à l'époux  donataire?  XXI,  314. 

iV.  Nullité.  Quand  la  donation  déguisée  est-elle  nulle?  XII,  324-326. 

V.  Preuve  du  déguisement.  XII,  327-532. 

DONATION  MUTUELLE 

L Est-ce  une  libéralité  sujette  aux  formes  des  donations?  XII,  342,  543. 

Il  Est-elle  révocable  pour  ingratitude  et  survenance  d'enfant?  XUI,  16  et  73, 
111.  Quid  sil’Mttcdes  donations  est  révoquée?  Xll,  515. 

IV;  Des  dons  mutuels  entre  époux  par  contrat  de  mariage.  XII,  307,  .308. 
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V.  Les  donatUms  entre  époux  pendant  le  mariage  par  un  seul  acte  sont  nulles. 
XV,  522-325. 

donation  onéreuse. 

I.  Est-ce  une  libéralité  sujette  aux /ornes  des  donations?  XII,  339-341. 

II.  Donne-t-elle  lieu  à garantie?  XXII,  398. 

III.  Privilège  du  donateur.  XXX,  23-2.5,  73,  76. 

1.  Privilège  et  droit  de  révocation.  XXX,  I20-I43.  Voir  le  rani  Privilèges 
immobiliérs , Privilège  et  résolution. 

IV.  Vimmeuble  donné  avec  charge  reste-t-il  propre  à l’époux  donataire?  XXI, 

215. 

V.  La  donation  onéreuse  sujette  à rapport.  X,  595. 

VI.  Révocation  pour  inexécution  des  charges.  Xlll,  494-520.  Voir  le  mot  Révo- 

cation des  donations. 

VIL  La  donation  onéreuse  est-elle  révocable  pour  ingratitude  et  pour  survenance 
d’enfant  ? XIII,  17  et  72. 

DONATIONS  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX. 

A.  Généralités. 

l.  Règles  générales  concernant  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
XV,  160-164. 

U.  Règles  générales  concernant  les  donations  en  faveur  du  mariage.  XV,  165- 
171. 

B.  Donation  de  biens  présents.  XV,  172-176. 

Voir  le  mot  Pension  dotale  {Dot.  III,  5). 

C.  Institution  contractuelle. 

Voir  le  mot  Promesse  d'égalité. 

1.  Généralités. 

1.  L’institution  contractuelle  est  une  donation.  XV,  177-179. 

2.  Quand  y a-t-il  institution  contractuelle?  XV,  180-182. 

5.  Caractère  distinctif.  XV,  185.  Jurisprudence.  XV,  184. 

4.  Règle  d'interprétation.  XV,  185. 

IL  Conditions. 

1.  Formes.  XV,  186,  187. 

a.  Faut-il  un  état  estimatif?  XV,  189. 

b.  L’institution  contractuelle  doit-elle  être  transcrite?  XV,  188. 

2.  Quels  biens  Tinstitution  peut  comprendre. 

fl.  Le  donateur  peut  donner  ce  que  le  testateur  peut  léguer.  XV, 
190-193. 

b.  L’institution  peut-elle  comprendre  les  biens  dotaux  de  la 
femme  dotale?  XV,  194, 195. 

3.  Qui  peut  faire  une  institution  contractuelle?  XV,  196-198. 

4.  Am  proft  de  qui  peut-elle  être  faite  ? XV,  199-205.  ' 

fl.  Peut-elle  être  faite  en  faveur  d’autres  personnes  (lue  le  futur 
époux  et  les  enfants?  XV,  206. 
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b.  De  la  clause  d’assodation.  XV,  207. 

8.  Quand  l’institution  est-elle  nulle  ou  inexistante?  XV,  208,  209. 

a.  Durée  de  la  prescription.  XV,  210. 

b.  Quand  commence-t-elle  k courir?  XV,  211. 

III.  EHets  de  Vinstitution  à l’égard  de  Vimtituant.  XV,  212. 

1.  Il  peut  disposer  k titre  onéreux.  XV,  215-21S 

2.  Peut-il  disposer  à titre  gratuit?  XV,  212-221. 

3.  Le  donateur  peut-il  se  réserver  le  droit  de  disposer  à titre  gratuit? 

XV,  222. 

IV.  Effets  de  l’institution  k l’égard  de  Vinstitué. 

\ . Le  donataire  est  héritier,  mais  sans  avoir  aucun  droit  pendant  la  vie 
du  donateur,  pas  même  celui  de  faire  des  actes  conservatoires.  XV, 
223-228. 

2.  L’institution  ouvre  a la  mort  du  donateur. 

a.  Droits  des  institués.  XV,  23S-240. 

b.  Y a-t-il  lieu  au  droit  d’accroissement  entre  époux  ? XV,  229. 

c.  Droit  des  enfants'.  XV,  230-234. 

d.  Les  institués  sont-ils  tenus  des  dettes ei  des  legs?  XV,  241, 242; 

XI,  61. 

V.  Caducité  de  rinstitution  contractuelle. 

1.  Quand  est-elle  caduque?  XV,  243-245. 

2.  A qui  protite  la  caducité?  XV,  246. 

3.  Pour  quelles  causes  rinstitution  peut-elle  être  révoquée  ? XV,  247. 

Z).  Institution  cumulative  (Donation  de  biens  présents  et  a venir). 

1.  Cette  donation  est  une  modification  de  Vinstitution  contractuelle.  En  quoi 
consiste  ]3Lînodificalion?Xy,  254-256. 

IL  Sauf  cette  modification,  on  applique  toutes  les  règles  de  l’institution  con- 
tractuelle. XV,  258  264. 

III.  Quand  y a-t-il  donation  cumulative?  XV,  265. 

IV.  Les  parties  peuvent  déroger  k la  loi  en  faisant  deux  donations,  l’une  de 

biens  présents,  l’autre  de  bieits  à venir.  XV,  257. 

V.  Règles  spéciales  k la  donation  cumulative. 

1.  De  Vétat  des  dettes  exigé  par  la  loi.  XV,  266-270. 

2.  Quid  s’il  n’y  en  a pas?  XV,  271, 

3.  si  le  donataire  à l’institution? ou  V accepte  pmr  \etout? 

XV,  272-275. 

4.  Le  donataire  peut  opter  pour  les  biens  présents  Quel  est  l’effet  de 

V option?  XV,  276-280. 

5.  Durée  des  actions  qui  appartiennent  au  donataire.  XV,  281. 

E.  Des  exceptions  a l’irrévocabu.ité  des  donations. 

I.  Le  principe,  donner  et  retenir  ne  vaut,  ne  reçoit  pas  d’application  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage.  XV,  282,  283. 
il  Quelles  sont  les  que  les  époux  peuvent  stipuler?  XV,  284-291. 

111.  Quel  est  Veffet  de  ces  stipulations?  XV,  292-294. 
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F.  Dispositions  générales  concernant  les  donations  par  cC« trat  de  ma- 
riage. 

I.  Capacité  de  donner  et  de  recevoir.  XV,  295,  296. 

II.  Réduction  des  donations.  XV,  297. 

DONATIONS  PAU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ENTRE  ÉPOUX. 

I.  Çes  donations  restent  sous  l’empire  du  droit  commun.  XV,  298-500. 

1.  Sauf  la  quotité  disponible  entre  époux.  Voir  ce  mot. 

II.  Donation  de  biens  présents. 

\.  A quelles  règles  est-elle  soumise?  XV,  301, 502. 

2.  De  la  condition  de  survie  du  donataire.  XV,  305,  301. 

3.  Effet  de  la  condition  de  survie.  XV,  50.5,  306. 

A.  Quid  des  dons  mutuels?  XV,  306, 307. 

III.  Donations  de  biens  à venir.  C’est  une  institution  contractuelle,  saufTexcep- 
tion  de  l’article  1093  (XV,  309-312). 

DONATIONS  PENDAJNT  LE  MARIAGE  ENTRE  ÉPOUX. 

I.  Caractère  de  ces  donations.  XV,  314, 315. 

1.  Motifs  pour  lesquels  la  loi  les  autorise.  XV,  313. 

2.  Les  époux  peuvent-ils  renoncer,  par  contrat  de  mariage,  au  droit  de  se 

faire  des  libéralités?  XV,  316.. 

II,  La  donation  entre  époux  est  régie  par  les  principes  des  donations,  sàuf  la 

révocabilité  et  une  exception  concernant' la  forme.  XV,  336'340. 

1.  Est-elle  révocable  pour  ingratitude?  XÏIl,  21. 

2.  L’article  1100  est-il  applicable k cette  donation?  XV,  413. 

III.  Forme.  XV,  317-321, 

I.  La  donation  conjonctive  est  nulle.  XV,  522-325. 

IV.  Révocabilité.  Conséquences  qui  en  résultent.  XV,  326  (1)  -329, 

1.  Qui  peut  révoquer?  XV,  334. 

a.  Le  donateur  peut-il  révoquer  après  la  mort  du  donataire?  XV,  330(2). 

2.  Comment  se  fait  la  révocation?  XV,  331-333. 

3.  Effet  de  ia  révocation.  XV,  355.  Voir  le  mot  Quotité  disponible  entre 

époux. 

DONATIONS  RÉMUNÉRATOIRES. 

I.  Sont-elles  soumises  aux  formes  de  la  donation? XII,  333-338. 

II.  Garantie.  Donnent-elles  lieu  k garantie?  XII,  397. 

lïl.  Institution  contractuelle.  Le  donateur  peut  faire  des  dons  rémunératoires. 
XV,  218. 

IV.  Médecin  peut  recevoir  une  donation  rémunératoire.  XI,  547-349. 

1.  En  est-il  de  même  deüj7wapables?  XI,  40.5. 

V.  Rapport.  Sont-elles  soumises  au  rapport?  X,  ,595. 

VI.  Réduction.  XV,  397. 

VU.  Révocation.  Sont  révocables  pour  ingratitude  et  survenance  d'enfant.  XIII, 
15,  74. 

(1)  T.  XV,  p.  362,  ligne  1 du  n®  326  : au  lieu  de  1097,  lisez  1096, 

(2)  T.  XV,  p.  .365,  n®  330,  ligne  1 : au  lieu  de  1099^  lisez  1096 
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DOT. 

ï.  Action.  L’enfant  n’a  pas  d’action  pour  réclamer  une  dot.  lli,  45. 

II.  Constitution  de  dot.  Est  un  acte  k titre  gratuit.  XVI,  452  ; XXI,  159. 

1.  Elle  est  soumise  aux  formes  des  donations.  XII,  355-560;  XV,  173; 

XVII,  30. 

2.  Application  du  principe  k l’action  paulieime.  XVI,  452,  455 

III.  Conventions  matrimoniales. 

1.  Biens  dotaux  sous  les  divers  régimes.  XXI,  156-158. 

2.  Qui  est  donateur?  XXI,  161. 

a.  Quand  les  père  et  mère  constituent  la  dot.  XXI,  161-166. 

&.  Quand  le  père  seul  dote.  XXI,  167. 

c.  Quand  la  mère  seule  dote.  XXI,  168. 

d.  Quand  le  survivant  dote.  XXI,  169. 

e.  Quid  si  les  père  et  mère  stipulent  que  la  dot  sera  supportée  pour 

le  tout  par  le  survivant?  XXI,  170-173. 

3.  Garantie  de  la  dot.  XXI,  184-188. 

4.  Intérêts  de  la  dot.  XXI,  180  (1)  -185. 

5.  Pension  dotale., 

a.  En  principe,  elle  est  irrévocable.  XXI,  177. 

b.  Quand  peut-elle  être  diminuée  ? XXI,  178. 

c.  Doit-elle  encore  être  payée  après  la  dissolution  du  mariage?  XXI, 

179. 

d.  Elle  est  rapportable.  X,  694,  695. 

6.  Rapport.  A la  succession  de  qui  la  dot  se  rapporte-t-elle  ? XXI,  174-176. 

7.  Prescription  des  intérêts  de  la  dot.  XXXII,  452. 

IV.  Dette  naturelle.  L’obligation  de  doter  est  une  dette  naturelle.  XVII,  18. 

V.  Hypothèque  légale.  La  femme  a une  hypothèque  légale  pour  sa  dot.  XXX, 

334-341. 

VI.  Interdiction.  La  dot  des  enfants  de  l’interdit  est  réglée  par  le  conseil  de 

famille.  V,  297-299. 

Vil.  Mineur.  Confirmation  d’une  vente  irrégulière  par  la  constitution  en  dot  de 
l’immeuble  vendu.  XVIII,  642. 

Vlll.  Régime  dotal. 

1.  Constitution  de  dot.  XXIII,  494-547. 

2.  Inaliénabilité.  XXIII,  459-471. 

3.  Restitution.  XXIII,  560-576. 

4.  Créances  dotales.  Compensation.  XVIII,  450. 

IX.  Retour  conventionnel.  Hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  pour  garantie  de 

sa  dot.  XII,  474,  475. 

X.  Révocation  des  donations  en  faveur  du  mariage,  par  survenance  d’enfant. 

Xlll,  75. 

XI.  Substitution  permise.  Hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  sur  lesbiens  sub- 

stitués, quand  la  substitution  s’ouvre.  XIV,  574. 

DOUANES. 

1,  Privilège  de  la  régie.  XXX,  148. 

(4)  T.  XXI,  p.  210,  ligne  i du  n»  180  : au  lieu  de  1S40,  lisez  1440. 
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Voir  le  mot  Actes  som  seing  privé  {Formalités),  III. 
drainage. 

L Servitude  d’écoulement  établie  en  faveur  du  drainage.  VII,  40ÎJ-408. 

II  Servitude  de  passage  pour  le  drainage.  VII,  409-416  bis. 

DROIT. 

I.  Celui  qui  use  de  sou  droit  est-il  responsable  du  dommage  qu’il  cause  ? 

Voir  le  mot  Qui  sm  jure  utitur  nemini  facit  injuriam. 

droit  (LOI). 

1.  Rapport  entre  le  droit  et  la  loi.  I,  5. 

2.  Le  droit  est  antérieur  à la  loi.  I,  4. 

3.  La  loi  est  l’expression  du  droit.  I,  5. 

DROIT  ACQUIS. 

Rétroactivité  des  lois.  Quand  un  droit  ostAl  acquis  ? 1,  192-200. 

Voir  le  mot 

droit  canonique. 

1 , Bonne  foi.  Doctrine  du  droit  canonique  sur  la  bonne  foi,  en  matière  de  pres- 
cription, supérieure  à celle  du  droit  romain  que  le  code  a suivie.  VI,  220  et 
XXXll,  416, 

IL  Séparation  de  corps.  Institution  du  droit  canonique.  Ne  remédie  pas  au  mai 
et  ne  garantit  pas  le  droit  des  époux.  III,  171-174. 

DROIT  CIVIL  INTERNATIONAL. 

L Actes. 

1.  De  l’adage  ; Locus  régit  actum,  I,  99-104. 

fl.  Actes  de  l’état  civil  reçus  à l’étranger.  Il,  9-14. 

b.  Mariage  célébré  à l’étranger,  III,  20-58. 

c.  Testament. 

1.  Dans  quelle  forme  le  Français  peut-il  tester  à l’étranger? 

XIII,  148-159: 

2.  Les  consuls  ont-ils  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des 

Français  ? Xill,  165.  Voir  le  mot  Agents  diplomatiques. 
s.  Dans  quelle  forme  les  étrangers  peuvent-ils  tester  en  France? 
Xlll,  160-162. 

4.  Les  agents  diplomatiques  peuvent-ils  tester  à l’étranger 
d’après  la  loi  du  pays  qu'ils  représentent?  XIII,  164. 

2.  Actes  reçus  à l’étranger.  Comment  deviennent-ils  exécutoires  en 

France? XXX,  456. 

5.  Les  actes  sujets  à inscription  ou  transcription  doivent  être  visés  en  Bel- 
gique. XXIX,  153;  XXX,  456-460. 

4,  Les  testaments  doivent  être  enregistrés  en  France.  Xlll,  165. 

II.  Conventions  matrimoniales. 

1.  Par  quelle  loi  sont  régis  les  étrangers  qui  se  marient  «««a  mitrat  en 
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France,  et  les  Français  qui  se  marient  sans  contrat  à l’étranger? 
XXI,  201-205.  ■ 

2.  Les  époux-  peuvent-ils  stipuler  que  leur  association  sera  régie  par  une 

loi  étrangère?  XXI,  141 

3.  Forme  des  conventions  matrimoniales.  Actes  reçus  à l'étranger. 

XXI,  49. 

III.  Divorce. 

1.  L’étranger  peut  divorcer  en  France,  à moins  que  son  statut  personnel 

n’admette  pas  le  divorce.  I,  92-94. 

2.  L’étranger  divorcé  peut  se  marier  en  France.  I,  93. 

IV.  Domicile. 

1.  Les  étrangers  peuvent  avoir  uii  domicile  en  France.  II,  68. 

2.  Les  Français  conservent-ils  un  domicile  en  France,  quand  ils  s’éta- 

blissent à l’étranger?  II,  67. 

V.  État  étranger.  Les  créanciers  ont-ils  sur  les  biens  d’un  État  étranger  le 

droit  de  gage  de  l’article  7 delà  loi  hypothécaire  (code  civil,  art.  2095). 
XXIX,  276,  277. 

VI.  Étrangers. 

1.  Ne  jouissent  pas  des  droits  civils  en  France.  I,  405-429,  444-451. 

2.  Comment  l’étranger  acquiert  la  jouissance  des  droits  civils  en  France. 

I,  452-459. 

5.  Ilsjouissent  des  droits  naturels.  I,  450-434. 

4.  Du  droit  d’ester  en  justice.  1, 435-445.  Voir  le  mot  Étrangers,  I-V. 

VII.  Hypothèques.  On  peut  hypothéquer  à l’étranger  des  biens  situés  en  Bel- 

gique. Pour  avoir  effet  en  Belgique,  les  actes  doivent  être  visés  par  le 
président  du  tribunal.  XXX,  456-460. 

VIII.  Hypothèque  légale.  Les  femmes  et  les  mineurs  étrangers  ont-ils  une  hypo- 

thèque légale  en  Belgique  ? XXX,  252. 

IX.  Jugements  rendus  h l'étranger.  Ont-ils  force  de  chose  jugée  en  France? 

XX,  5,  4. 

X.  Nationalité. 

1.  Comment  les  étrangers  acquièrent  la  qualité  de  Français.  Voir  le  mot 

Étrangers. 

2.  Comment  les  Français  perdent  leur  nationalité  et  comment  ils  la  re- 

couvrent. Voir  le  mot  Français,  B. 

XL  Personnes  civiles  n’existent  pas  à l’étranger.  Voir  le  mot  Personnes  civiles 
étrangères. 

XII.  Statuts  personnels  et  réels.  Voir  le  mot  Statuts. 

XIII.  Traités. 

1.  Nécessité  de  traités  pour  régler  le  droit  civil  international,  I,  p.  126,  b ; 

p.  130,  in;  p.  136  et  suiv  ; 137  et  suiv.  ; 167,  f;  IV,  169;  XXXII,  12. 

2.  Traité  de  réciprocité.  Dans  le  système  du  code  Napoléon,  les  étrangers 

n’acquièrent  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  que  par  des 
traités  de  réciprocité.  Ce  système  a été  abrogé  en  France  et  en  Bel- 
gique pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  recevoir  par  succession,  dona- 
tion ou  testament.  I,  429. 
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droit  coutumier. 

Voir  le  root  CoiUinncs. 
droit  écrit. 

\oïr  le  mot  Droit  romain. 

I Quels  étaient  les  payé  de  droit  écrit  dans  1 ancienne  France?  I,  Introduc- 
tion, n°5. 

11.  On  y suivait  le  droit  romain  modifié  par  les  coutumes.  1,  Introduction,  n"?. 

droit  fiscaé. 

1.  Constructions  faites  par  le  locataire.  Sont-elles  meubles  ou  immeubles 

au  point  de  vue  du  droit  fiscal  ? 

2.  Emphytéose.  Est-ce  un  bail  ou  une  vente?  VIII,  3S2. 

3.  Exception  à l’article  1153,  admise  par  la  jurisprudence  pour  la  régie, 

XVI,  536. 

i.  Immetibles  par  destination.  Sont  compris  parmi  les  immeubles  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  mutation.  V,  475. 

5.  Subrogation.  Nature  de  la  subrogation  au  point  de  vue  du  droit  fiscal. 

XVIII,  10. 

6.  Superficie.  Toute  transmission  du  droit  de  superficie  est  soumise  au 

droit  proportionnel.  VIII,  421. 

7.  Vente  d'immeubles  par  destination.  Est  mobilière.  V,  430. 

DROIT  INTERMÉDIAIRE  OU  RÉVOLUTIONNAIRE. 

I.  Innovations  des  lois  révolutionnaires.  1,  Introduction,  n°8. 

1.  Adoption.  Tutelle  officieuse.  IV,  190-192,  237. 

2.  Successions. 

a.  Égalité.  Abolition  de  la  féodalité.  Abolition  des  privilèges.  Aboli- 

tion des  substitutions.  Vlll,  501-503,  492-4^4,  498-500;  XIV, 

589. 

b.  Loi  de  nivôse.  VIII,  504-507. 

II.  Lois  révolutionnaires  et  droit  coutumier.  Les  lois  de  la  révolution  ont  con- 

sacré les  principes  des  coutumes  : 

1.  En  matière  de  publicité.  Voir  ies  mots  Coutumes  de  nantissement. 

Inscription  et  Transcription. 

2.  Puissance  paternelle.  IV,  257-259,  322. 

3.  Réserve.  XII,  7,  8,  H,  et  Testaments.  XIII,  102-404. 

4.  Successions.  VIII,  495-497,  505,  508,  509. 

111  Loi  du  30  veutâse  au  xii.  N’a  pas  abroge  les  lois  de  la  révolution.  I,  Introduc- 
tion, n“  27. 

DROIT  ROMAIN. 

I.  Eloge  du  droit  romain  par  Portalis.  I,  Introduction,  19,  et  par  Bigot-Préa- 
meneu. XV,  417-419. 

IL  Elément  ro7nain  du  code  civil.  Ce  n’est  pas  le  Digeste;  Pothier  et  Domat 
sont  les  vrais  auteurs  du  code  civil.  XV,  420. 

^1.  Pothier  et  Domat  répudient  les  subtilités  romaines.  XV,  428,  443; 
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XXVIll,  p.  173  et  suiv.  Elles  auteurs  du  code  en  font  autant, 
XXVIII,  p.  iU,  a. 

2.  L'équité  coutumière  a transformé  le  droit  romain.  XXVIII,  p.  174,  m. 

3.  C’est  le  droit  romain  transformé  par  Yéquité  coutumière  qui  est  la 

source  du  code  civil.  XV,  419-421. 

4.  L'équité  coutumière  supérieure  au  droit  logique  des  Romains.  I,  IntrO' 

duction,  23,  24  ; Vlll,  p.  175  et  suiv.  ; IX,  214. 

5.  Le  droit  romain  n’est  plus  pour  nous  la  raison  écrite,  c’est  de  i’his- 

toire.  XVII,  472.  Voir  le  mot  Tradition  et  comparez  la  Préface  de 
mon  Cours  élémentaire^ 

III.  Matières  empruntées  au  droit  romain. 

1.  Action  pauHenne.  Est  romaine.  XVI,  432,  433.  Ici  les  interprètes  se 

sont  trompés  en  s’écartant  de  la  tradition  romaine,  XVI,  483-485. 

2.  Action  en  revendication  avec  des  modifications.  Erreur  dans  laquelle 

sont  tombés  les  interprètes  en  voulant  introduire  les  principes  de  la 
puUicienne  dans  le  droit  français.  VI,  156,  169-172. 

3.  Obligations  conlr actuelles.  La  doctrine  romaine  a été  profondément 

modifiée. 

fl.  Obligations  naturelles.  XVII,  1.  Solidarité  entre  créanciers.  XVII, 
257,  258. 

b.  Preuves.  Preuve  testimoniale.  XIX,  594-398. 

c.  Transport  de  la  propriété  entre  les  parties  et  les  tiers.  XVI,  354- 

562. 

4.  Réserve.  A son  origine  en  droit  romain,  mais  elle  est  profondément 

modifiée  par  les  coutumes.  La  cour  de  cassation  s’est  trompée  on 
identifiant  la  légitime  romaine  et  la  réserve  du  code  Napoléon.  XII, 
6-8,  9-14. 

DROITS  CESSIBLES  ET  INCESSIBLES. 

I.  Quels  droits  peuvent  être  cédés?  XXIV,  462-471  bis. 

DROITS  CIVILS  ET  DROITS  NATURELS. 

I.  Le  code  civil  reproduit  la  distinction  traditionnelle  des  droits  civils,  dont  les 

Français  seuls  jouissent,  et  des  droits  naturels,  qui  appartiennent  à tout 
homme  comme  tel  I,  318,  405-421. 

1.  Cette  doctrine  est  fausse  et  elle  tend  a disparaître  de  nos  lois.  1, 422-425. 

2.  La  vraie  théorie  a été  proclamée  par  l'Assemblée  constituante  et  par  lo 

Tribunal.  I,  426-428. 

3.  Elle  a été  consacrée  implicitement  par  les  lois  qui  ont  aboli  le  droit 

d'aubaine  en  France  et  en  Belgique.  1, 429. 

II.  Qu’entend-on  par  droits  civils  et  par  droits  naturels?  I,  430-451.  Voir  lo 

mot  Etrangers,  II,  III. 

III.  Distinction  des  droits  civils  et  des  droits  politiques.  I,  317. 

IV.  Étrangers. 

1.  Comment  ils  acquièrent  la  jouissance  des  droits  civils.  Voir  le  mot 

Étrangers,  IV. 

2.  Et  la  qualité  de  Français.  Voir  le  mot  Étrangers. 

XXXU!.  II 


162  DROITS  CONDITIONNELS.  — DROITS  LITIGIEUX. 

V Exercice  e,i  jouissance  des  droits  civils.  I,  319- 
VI.  Perte  des  droits  civils. 

1.  Par  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  L,  389-391; 

2.  Par  suite  condamnations  judiciaires.  I,  401-404. 

3.  Comment  on  recouvre  la  Jouissance  des  droits  xnvRs.  I,  392-400 

Voir  le  mot  Français. 

droits  conditionnels. 

I.  Les  droits  conditionnels  peuvent  être  cMéS;  ils  sê  tïansoïett.ont  au.x  héri- 

tiers. XVII,  87. 

II.  Le  créancier  conditionnel  peut  faire  les  actes  conservatoires-.  XVll^  89, 
ill.  Prescription. 

1.  La  condition  rend  la  prescription  impossible.  XXXïI^  20-24. 

2.  Ce  principe  s’appliquc-t-il  aux  actions  réeiies?  X-XXÜ;,  2ü>-JE5. 

IV.  Les  droits  conditionnels  forment-ils  des  -droits  aùqtm  au  point  de  vue  de  la 
non-rétroactivité  des  lois?  I,  198. 

ï)ROÏTS  ÉXnÈNTIJELS. 

I.  Absence.  Des  droits  éventuels  qui  compétent  à l’absent.  II,. 232-239. 

IL  Actes  conservatoires.  Ceux  qui  n’ont  que  des  dfoUs  éventuels  ne  peuvent 
pas  faire  d’actes  conservatoires.  XV,  227-,  228, 

HI.  Institution  contractuelle.  L’institué  n’a  qu’un  droit  éveMud  sur  les  biens 
compris  dans  l'institution.  XV,  227,  228. 

IV.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Garantit  ses  droits  éveotweft..XXX,  544. 

V.  Rétroactivité.  Les  droits  éventuels,  tels  que  les  droits  héréditaires,  ne  sont 

pas  des  droits  acquis.  1,  233-249. 

VI.  Substitution.  Droit  éventuel  des  substitués.  XIV,  381.  . 

DROITS  FACULTATIFS. 

I Créanciers.  Peuvent-iîs  exercer  les  drOîlB  HK^ltatifê  à leur 

débiteur?  XVI,  424-430.  Voir  le  mot  Créanciers  (Droits  des),E,  il. 

II.  Prescription.  Les  droits  de  pure  facûTté  ïie  sont  pas  sujets  à prescription. 

XXXIi,  227-233.  Voir  le  mot  Factvltés. 
ill.  Rétroactivité.  Les  droits  facukaii fs  1ovibm-)is  «n  êmt  199. 

DROITS  INTRANSMISSIBLES  AUX  HÉRITIERS. 

L Les  droits  viagers.  ' . . 

1.  Rente  viagère.  XXVII,  504,  303. 

2.  Les  servitudes  personnelles.  Voir  les  PîTotB  Habita- 

tion. 

. H.  Les  droits  stipulés  personnels.  XVU  i-t. 

III.  Droits  personnels  par  leuf  nature.  XVI,  7, 8. 

DROITS  LITIGIEUX. 

• - I.  mhiMUon  d'acheter  des 

I . Cession  de  droits  litigieux.  Droit  de  retrait.  XXIV,  M-6ÏD.  Voir  le  mot 
Retrait  litigieux. 
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DROITS  PERSONNELS  (ATTACHÉS  A LA  PER80NNS).  ' ^ 

I.  Quels  sont  les  dtoîU  {^tâchés  àîû  pét'soniie,  dans  lè  sens  de  l'ariticle  H66? 
XVI,  413*450.  V&ir  le  nml  CréânÛen  {broiU  des),  É. 

DROITS  PERSONNELS  ET  RÉELS. 

I.  Qûëlô  cüroits  sont  réelt?  VI,  81*^. 

II.  Les  parlies  contractantes  peuvent-elles  créer  des  droits  réels?  VI j 84. 

1.  Cas  dans  lesquels  la  propriété  est  partagée  et  démembrée,  VI,  83, 
83e,  83». 

'g.  lié  droit  de  d^nm  peut-il  être  réservé  commè  droit  réel  '?  Vl,  88. 

3.  Vobligation,  imposée  par  une  commune  qui  vend  uii  terrain,  de  bâtir 
dans  uii  délai  détermitté,  est-elle  un  droit  réel  ? Vlïï,  gà  l. 

III.  Différences  entre  les  droits  de  créance  et  les  droits  réels.  Vl,  7â-76. 

1.  Les  droits  réels  sont-ils  d’ordre  public?  VI,  p.  110,  a. 

2.  Les  droits  réels  mobiliers  ne  donnent  pas  le  droit  de  suite.  XXXII,  374. 

a.  Privilèges  sur  les  meubles.  XXIX,  313,  314. 

b.  Usufruit  sar  les  meubles.  VI,  330. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

I.  Vente  de  droits  successifs. 

1.  Quand  elle  constitue  un  pacte  successoire.  XVI,  Ol,  92. 

2.  Cas  dans  lesquels  il  a été  décidé  que  la  Vente  de  droits  côïicernânt  une 

succession  non  oüvertè  U’esI  pas  uti  pacte  successoire.  VT,  99. 

II.  Vera/e  d’une  hérédité.  Voir  le  mot  Cession  d’une  hérédité. 

■ . I 
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EAUX. 

L Eaux  pluviales.  Voir  ce  mot. 

II.  Eaux  de  source.  Voir  le  mot  Source. 

III.  Eaux  thermales.  Voir  ce  mot. 

IV.  Etangs.  Voir  ce  mot. 

V.  Pouvoir  réglementaire.  Voir  le  mot  Rivières  (Pouvoir  réglementaire). 

VI.  Prescription.  L’eau  courante  est  imprescriptible,  XXXIl,  246-249. 

VIL  Rivières  navigables  et  non  navigables. 

1.  Propriété  et  droits  des  rivermns.  Voir  les  mots  Èiens,  H,  et  Rivières 
(Droits  des  riverains). 

Vlll.  Sources.  Voir  ce  mot. 

IX,  Servitudes  concernant  les  eaux.  Voir  le  mot  Servitudes  naturelles,  IV- VI. 

EAUX  PLUVIALES. 

ï.  Propriété  des  eaux  pluviales. 

1.  Des  eaux  qui  tombent  sur  une  propriété  privée.  VII,  223-2?3i‘ 

2.  Des  eaux  qui  tombent  sur  une  voie  publique.  VII,  226^227. 

3.  Les  ai  licl^  644  et  643  s’appliquent-ils  aux  eaux  pluviales VII,  228. 
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II.  Propriétaires  inférieurs  {Droits  des). 

1.  Quand  les  eaux  pluviales  tombent  sur  un  fonds  privé.  VII,  229-233. 

2.  Quand  elles  tombent  sur  la  voie  publique.  Convention.  Destination  du 

père  de  famille.  Prescription.  VII,  234-239. 

3.  Le  propriétaire  inférieur  peut-il  acquérir  la  propriété  des  eaux  plu- 

viales? S’il  acquiert  une  servitude,  quel  en  sera  l’effet?  VII,  240. 

eaux  thermales. 

I,  L’article  643  s’applique-t-il  aux  sources  d’eaux  thermales?  VII,  216. 

IL  Les  meubles  affectés  à un  établissement  thermal  sont-ils  immeubles  par  des- 
tination? V,  464. 

III.  loi  française.  Etablit  une  servitude  légale  pour  la  conservation  des  eaux 
thermales.  VII,  471. 

ÉCHANGE. 

I.  Analogie  et  différences  entre  l’échange  et  la  vente.  XXIV,  611-618. 

II.  Echange  de  \m  chose  d’autrui.  XXIV,  619-621. 

III.  Eviction  de  l’échangiste.  Droit  du  copermutant  évincé.  XXIV,  622-627. 

IV.  Privilège  de  l’échangiste.  XXX,  19-21 , 72,  76. 

V.  Droit  de  résolution  et  privilège.  XXX,  120-143.  Voir  le  mot  Privilèges  im- 

mobiliers [Privilège  Résolution). 

VI.  Subrogation  réelle  résultant  de  l’échange. 

1.  Communauté  légale.  Echange  d’un  propre.  XXI,  3S4-338. 

2.  Régime  dotal.  Echange  d’un  fonds  dotal.  XXIII,  333-559. 

3.  Retour  légal.  Y a-t-il,  dans  ce  cas,  subrogation  légale  ? IX,  191, 192. 

4.  Séparation  des  patrimoines.  Y a-t-il,  dans  ce  cas,  subrogation  légale? 

X,  24. 

VIL  Transcription,  L’échange  est  soumis  à la  transcription.  XXIX,  26. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DROIT. 

I.  Le  droit  domine  l’économie  politique,  c’est-à-dire  les  intérêts.  Discussion,  à 
l’Assemblée  nationale  de  France,  sur  la  condition  résolutoire  au  point  de 
vue  de  l’économie  politique  et  du  droit.  XXX,  126-127. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX  COURANTES. 

Servitude  légale  qui  grève  les  fonds  inférieurs.  Voir  le  mot  Servitudes  natu- 
relles, V. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX  D’UN  ÉTANG. 

I.  Le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  pour  la  pèche  est-il  une  servitude  continue? 
V11I,131. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX  D’IRRIGATION  (SERVITUDE). 

1.  Conditions  requises  pour  l’existence  de  cette  servitude.  VII,  391,  392. 

Voir  le  mot  Aqueduc  {Servitude  d’). 

2.  U juge  doit-il  intervénir  pour  l’établissement  de  la  servitude?  VH, 

393. 

3.  Les  propriétaires  inférieurs  ont-ils  droit  à une  indemnité?  VII,  594. 


ÉCOULEMENT  DES  EAUX  MENAGERES.— EFFETS  MOBILIERS.  m 


ÉCOULEMENT  DES  EAUX  MÉNAGÈRES, 

Voir  le  mot  Évier  {Servitude  d’). 

ÉCRITURES  PRIVÉES  NON  SIGNÉES, 

Voir  les  mots  Mentions  libératoires , Papiers  et  registres  domestiques. 

ÉDIFICES  PUBLICS, 

I.  Font-ils  partie  du  domainepMWic  de  l’Etat,  des  provinces  et  communes?  VI,  37. 
ÉDITS  (DROIT  ANCIEN). 

1.  Les  anciens  édits  rendus  en  Belgique,  en  supposant  qu’ils  ne  soient  pas  abrogés 
par  le  code  civil,  ne  sont  obligatoires  que  dans  la  province  où  iis  ont  été  pu- 
bliés. VIII,  460. 

ÉDUCATION  (DEVOIR). 

I.  Différence  entre  le  devoir  d'éducation  et  l’obligation  alimentaire.  III,  46. 

II.  Obligation  d’élever  l’enfant. 

1.  K qui  elle  incombe.  Père  et  tnère.  III,  39-42, 

2.  Quid  en  cas  d’absence  du  père?  Il,  146,  147. 

3.  Au  tuteur  ou  au  conseil  de  famille?  1-3. 

4.  A l'Etat  ? Voir  le  mot  Instruction  obligatoire. 

Voir  le  mot  Puissance  paternelle. 

ÉDUCATION  (FRAIS). 

1.  Les  père  et  mère  en  sont-ils  tenus  solidairement?  III,  43-44. 

2.  L’obligation  est-elle  indivisible?  III,  p.  66,  suiv. 

3.  Régime  de  communauté.  Les  frais  d’éducation  tombent  dans  le  passif, 

XXI,  473-477. 

4.  Quid  si  le  mineur  a des  biens?  III,  44. 

a.  Si  le  père  est  usufruitier?  IV,  331. 

5.  Les  frais  d’éducation  ne  sont  pas  sujets  à rapport.  XI,  623. 

ÉDUCATION  RELIGIEUSE. 

I.  C’est  le  père  qui  la  dirige,  XXI,  120,  ou  le  tuteur.  V,  4 ; IV,  p.  ,389. 

II.  Les  conventions  matrimoniales  peuvent-elles  déroger  à ce  principe?  XXI,  120; 

IV, 294. 

EFFET  NON  RÉTROACTIF  DE  LA  LOI. 

Voir  le  mot  Rétroactivité. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

Voir  le  mot  Billet  à ordre. 

EFFETS  MOBILIERS. 

I.  Définition.  V,  320. 

il.  Legs  d’effets  mobiliers.  Interprétation.  XIV,  164-170. 

III.  Privilège  àü.  vendeur  d’effets  mobiliers.  XXIX,  472-493. 

IV.  Résolution  de  la  vente  d’effets  mobiliers  pour  défaut  de  relirement.  XXIV, 

311-317. 


m ÉGALITÉ  DE  FAIT  (DROPlUÉTÉ).  - ÉGLISE  ET  ÉTAT. 

V.  Bevendication  d’effets  mobiliers  i»on  payés.  XXIX,  494-903.  Voir  le  omt 
Privilèges- 

1,  Revendication  et  résolution-  XXIX,  504. 
égalité  de  fait  (PROPÏlIÉtÈ). 

1.  Egalité  défait. 

1.  Etait  l’idéal  des  républiques  anciennes  et  des  philosophes  de  l’antiquHé. 

VI,  87. 

2.  L’histoire  des  républiques  grecques  est  Phistoire  de  la  lutte  des  pauvres 

et  des  riclies.  La  lutte  aboutit  à la  dissolution  des  cités  et  à la  des- 
truction de  la  liberté.  VI,  88. 

IL  Les  Pères  de  l'Eglise  ont  le  même  idéal.  La  communauté.  VI,  89. 

III.  Tel  est  aussi  l’idéal  du  monachisme.  La  propriété,  un  vice.  VI,  90. 

IV.  11  en  est  de  même  du  communisme  démocratique.  Babeuf.  VI,  93. 
y.  Critiqïiedw  communisme.  VI,  97. 

1.  La  vraie  égalité.  VI,  96. 

2.  L’idéai  est  que  tout  homme  devieiinc  propriétaire.  VI,  99. 

VI.  Richesse  oblige.  Devoirs  des  riches,  VI,  98  et  99,  et  VIII,  p.  963|  564 

ÉGALITÉ  (PROMESSE  D’), 

I.  Institution  contractuelle.  Qu’eiitend-on  par  promesse  d’égalité?  et  quel  en  est 
l’effet?  XV,  248-253. 

ÉGLISES. 

I.  Commerce.  Les  églises  et  leurs  dépeiidar|ces  nécessaires  sopt  )iops  du  com- 

merce. V,  p.  572,  573. 

1.  Par  suite  elles  sont  imprescriptibles.  XXXIÏ»  2.53-257, 

II.  Images  et  tableaux  placés  dans  les  églises.  Sont  iipineiibles.  V,  468. 

1 . Ils  sont  hors  du  commerce  et  impregcriplibles-  Yeplp  tableaux  de 
l’église  cathédrale  de  Gand  par  un  ciianoiqe.  V,  p.  572,  suiv.  Voir 
• ■ le  mot  Chapelles, 

III.  Tour  de  l’échelle.  Les  églises  jouissent-elles  de  ce  droit?  VIII,  424. 
ÉGLISE  ET  ÉTAT. 

f.  Charité  laïque.  Haine  du  clergé  pour  \sicharité  laïque.  Plutôt  pas  de  phgrite 
que  la  charité  laïque  ! XI,  p.  586,  a. 

IL  Droit  divin  de  VEgUs'e  et  la  réalité. 

1.  Le  prêt  à intérêt  prohibé  en  vertu  du  droit  divin.  L’économie  politiqii  • 

l’emporte  sur  le  droit  divin.  XXVI,  515. 

2.  Quand  Vintérét  de  VEglise  est  en  jeu,  elle  oublie  ie  droit  divin  et  1,: 

perfection  évangélique.  Les  rentes.  XXVII,  3, 

III.  L’Egfüse  doit  être  subordonnée  a VElat.  C’est  la  doctrine  soutenue  au  coii 

grès  par  Del'acqz,  et  c’est  la  bonne.  III,  p.  359,  g. 

IV.  Les  établissements  de  VEglise  n’ont  pas  d’hvpothèque  légale.  Pourquoi.  XXN . 

420. 

V.  Guerre  entre  VEglise  et  VEtat. 

, ® aKsolue  entre  les  prétentions  de  l’Eglise  et  le  dre  U 

1 Etat.  C’est  une  lutte  à mort.  XVI,  OB. 

2.  Opposition  ôe'sévéques  contre  les  lois  d’inslructioH  et  de  chante , 
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Éa^.iSE  ET  Etat.  — ECioUTS  des  toits. 

^ 1. 146. 

b.  Loi  sur  les  fondations  bourses.  I,  3^,  15â. 

c.  La  résistance  du  clergé  est  un  délit,  XX,  403. 

3.  Violation  fiermanente  de  la  lai  par  les  corpçrutians  E’ejis- 

teuçe  ÏP^caç  4,®  Ç®s  çflrpqratiqns  est  un  délit.  Voir  Je  moX  Associations 
religieuses. 

VL  lusHry,0fi^  laïque.  Haine  ^e  l’Eglise  pour  l’instrucUiin  laïque,  plutôt  pas 
^’instrqction  que  l’iiistruçtioujjiïquè  ! XI,  p.  375,  f».  Voir  le  mot  Condi- 
tions réputées  non  frites. 

Vl|.  Jurisçopsultes,  Défenseurs  nés  des  droits  de  TEtat  contre  les  usurpations  de 
‘ rÉglise.‘lI,p.  481,f.  " 

Y|JL 

1 . Eés  lois  civiles tnorqles  que  le^  préter^dties  révélations.  II,  360, 361 . 

2.  La  législatiop  de  VEglise  sur  le  mariage  $acrii|e  tout,  même  la  puis- 

sance pptepnelle,  au  sacrement,  c es1;-à-dlre  à sa  domination.  Il, 
311.  Voir  le  mot  Morale. 

IX.  Puissance  paternelle.  Foulée  aux  pieds  par  le  famtkva.e  tpanaçal.  IV,  271, 

X.  Sécularisa ligp  dp  Est  le  fpndçqeijt  de  notre  ordre  cjvil.  II,  7. 

1.  Actes  de  l'état  civil.  II, 

a.  Horrible  législation  de  Louis  XIV  sur  l’état  civil  de§  protestants. 

11^2,  3, 

b.  L’édit  de  1787,  qui  leur  rend  l’état  civil,  attqqqé  avecyiolepce  par 

i’Eglisp.  IIj  A. 

c.  Lois  de  la  révolution.  à l’Eglise  la  rédaction  des  actes  de 

Tétat  civil.  II,  l^^. 

2.  Divorce.  Doi^tre  admis  pialgré  les  croyances  religieuses  qui  le  repous- 

sent, III,  175,  176.  < ...  

3.  Mariage  sécularisé. 

fl.  Déjà  sous  l’ancien  régime.  Marje-Thépése,  II,  264. 

b.  Invectives  de  Pie  VII  contre  le  mariage  civil.  II,  266. 

c.  Les  arrêtés  du  prince  souverain  des  Pays-Bas  et  du  gopyerpement 

provisoire.  II,  267,  268 

d.  La  Constitution  belge  rétablit  la  sécularisation  du  mariage  et,  par 

suite,  la  suprématie  de  V ordre  civil  sur  Vor^re  religieux.  II, 
268.  Voir  le  mot  Mariage  feligîeqx. 

4.  Prêtrise. 

fl.  Les  prêtres  peuvent  adopter.  IV,  202. 
b.  Se  marier.  Il,  3p9,  370, 

5.  Serment  n’est  plus  un  acte  peligieux.  XX,  222-225. 

XI.  Testaments. 

1 . La  cupidité  de  T Eglise  et  les  testaments.  XI,  94. 

%.  L’Eglise  vendait  les  sépultures  en  exigeant  des  legs  pioux.  Le.s  intestats 
n’étaient  pas  ensevelis.  XII,  p.  113,  suiv. 

ÉGOUT  DES  TOITS  (SERVITUDE). 

1.  Végoût  des  toits  est-il  une  servitude?  Quand  l’article  681  reçoit  il  son  appli-’ 
cation?  VIII,  67-71.  Voir  le  mot  roMr 


ELECTA  üNA  VM  — ÉMANCIPATION. 

II.  Présomption  de  propriété.  Delà  prétendue  présomption  de  propriété  (pie l’on 

déduit  de  l’article  681.  VIll,  72. 

ËL.ECTA  UNA  VIA,  NON  DATÜR  RECURSUS  AD  ALTERAM. 

I.  AppIique-t-on  l’adage  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  ? Ili, 
513. 

II.  Quand  le  débiteur  ne  remplît  pas  ses  obligations,  le  créancier  a le  droit  de 
demander  la  résolution  du  contrat  ou  son  exécution.  Renonce-t-il  à l’un  de 
ses  droits  en  exerçant  l’autre?  XVII,  139,  liO. 

1.  Application  au  vendeur  qui  a stipulé  le  pacte  commissoire.  XXIV,  330, 
351. 

III.  Celui  qui  demande  la  résolution  en  jtistîce,  alors  qu’il  y a un  pacte  commis- 

soire,  renonee-t-il  à la  conventionnelle  ? XVII,  169. 

IV.  Celui  qui  a échoué  dans  une  demande  en  résolution  conventionnelle  peut-il 

encore  demander  la  résolution  judiciaire?  XVII,  170. 

ÉLECTION  DE  COMMAND. 

J.  L’acceptation  du  command  doit-elle  être  transcrite?  XXIX,  61. 

ÉMANCIPATION. 

I.  But  de  l’émancipation.  Elle  est  d’ordre  public.  V,  192, 193. 

II.  Comment  elle  se  fait. 

1.  Par  le  mariage.  Emancipation  tacite.  V,  19b,  196. 

2.  Par  les  père  et  mère.  V,  197-204. 

5.  Par  le  conseil  de  famille.  V,  205-207. 

III.  Curatelle.  XV,  208-211.  Voir  ce  mot. 

IV.  Effet  de  l’émancipation  quant  h la  personne.  V,  212. 

1.  du  mineur  émancipé.  II,  87. 

3.  Responsabilité  du  père  cesse.  XX,  538. 

A.  Usufruit  légal  du  père  cesse.  IV,  336. 

V.  Effet  de  l’émancipation  quant  aux  biens  du  mineur. 

1.  Actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul.  V,  214-222. 

a.  Actes  d’administration.  V,  214-217. 

b.  Actions  judiciaires.  V,  2'20. 

e.  Aliénation  des  effets  mobiliers.  V,.  218. 

d.  Le  mineur  peut-Ü  s’obliger?  oblige  t-il  ses  biens?  V,  219;  XXIX, 

268. 

e.  Quand  peut-il  demander  la  réduction  de  ses  engagements?  V,  222. 

f.  Effet  des  actes  que  le  mineur  a le  droit  de  faire.  V,  221. 

2.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur.  223; 

V,  227. 

fl.  Quid  si  le  curateur  refuse  d’assister  ou  si  le  mineur  refuse  d’agir? 
V,  228. 

b.  Effet  des  actes  faits  par  le  mineur  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur. V,  229. 

8.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mineur  non 
^«Jflncipé.  V,  230-236. 


EMBELLISSEMENT  DES  VILLES.— EMPHYTÉÜSE.  m 

4.  Actes  interdits  au  mineur.  V,  âSS-Si.'î. 

V.  Révocation  de  l’émancipation.  V,  258-242. 

1,  Effet  de  la  révocation.  V,  245-243. 

VI.  L’émancipation  peut-elle  être  attaquée  par  Vaction  pauliennef  XVl,  476. 

EMBELLISSEMENT  DES  VILLES. 

I.  L’autorité  communale  peut-elle  prescrire  des  mesures  ayant  pour  objet  unique 
l’embellissement  des  villes?  VI,  123. 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

I.  Qu’entend-on  par  empêchement  et  quel  en  est  l’effet?  Il,  546, 

II.  Quels  sont  les  empêchements  ? 

1.  Parenté  et  alliance. 

a.  Notion  de  la  parenté  et  de  l’alliance.  II,  347-549. 

b.  Parenté  et  affinité  naturelles.  II,  330, 331, 

c.  Quandl’alliance  cesse-t-elle?  II,  332,  333. 

d.  Empêchements  résultant  de  la  parenté  et  de  l’alliance.  Il,  3.34- 

339. 

2.  Divorce,  Empêchements  qui  en  naissent.  II,  366,  367. 

3.  Femme  veuve  ou  divorcée.  II,  363-363. 

4.  Interdiction  légale.  II,  372. 

5.  Mariage  préexistant.  II,  560-362. 

6.  Mort  civile.  H,  371. 

7.  Prêtrise?  II,  569,  570, 

8.  Service  militaire.  Empêchements  qui  en  résultent.  U,  368. 

III.  Effet  des  empêchements.  II,  375. 

EMPHTTÉOSE. 

A.  Histoire  et  nature  de  l’emphytéose. 

I.  Histoire. 

1.  L’emphytéose  a été  établie  sous  l’empire  romain  par  suite  de  la  déca- 

dence de  l’empire.  VIH,  341. 

2.  Au  moyen  âge  le  bail  emphytéotique  se  confond  avec  le  bail  h cens.  De 

là  date  la  division  du  domaine  en  direct  et  utile.  VIII,  312. 

5.  Cette  doctrine  est  étrangère  au  droit  romain.  VllI,  313,  344. 

4.  Lois  de  la  révolution.  L’emphytéose  maintenue.  Vill,  343.  Loi  belge, 
VllI,  340, 

II.  Nature. 

1.  L’emphytéose  est  un  droit  réel.  VIII,  348. 

2.  Critique  de  la  théorie  de  Merlin  et  de  la  jurisprudence.  \’IU,  348-331. 

3.  L’emphytéote  n’a  pas  un  droit  de  propriété.  VIII,  348. 

4.  Droit  liscal.  VIII,  3.32. 

3.  Emphytéose.  Bail  et  vente.  Comment  peut-on  distinguer  ces  divers  con- 
trats? VllI,  333-360.  ^ 

6.  Emphytéose  et  usufruit.  Différences.  VIII,  361. 
li.  Conditions  de  l’établisseiiekt. 

i.  Qui  peut  établir  une  emphytéose?  VlIl,  362. 
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II.  Qui  peut  acquérir  une  emphytéose?  VIII,  365. 

III.  Sur  quels  biens  peut-elle  être  établie?  VIII,  361  (4). 

IV.  Durée. 

4.  Peut-elle  être  perpétuelle?  VIII,  367,  368. 

2.  Dans  l’ancien  droit,  elle  devait  ê(re  perpétppUp.  VJl},  pg, 

V.  Peut-elle  être  constituée  à titre  gratuit?  VIII,  365. 

VI.  Peut-elle  s’acquérir  par  prescription  ? VIII,  369. 

C.  Droits  et  obligations  de  l’emphytéo'çe. 

I.  Droits. 

1.  L’emphytéote  peut  disposer  du  droîH  Çt  ^hypo- 

théquer. VIII,  370-371;  XXX,  244. 

2.  Peut-ril  çoustitqer  une  servi^pdp  §ur  Ip  fqil4§?  YUl»  57^. 

3.  11  aies  actions  possessoirps. r^pilç^. ViU^  ^7g. 

4.  Il  a le  droit  de  jonissapce.  VIII,  ^77. 

fif*  Bpis  et  ipipes.  VIII,  38p,  3TS. 
h.  Peut-il  changer  la  superficie?  VIII,  579. 
c.  Conslructipn?  et  pl^tatiop?--  YIH» 

II.  Obligations  de  l’emphyttqte, 

4.  Canon.  Le  payement  du  canon  ps.t  ^ rg|fi|^;^téose.  VIII, 

382,  547,  384. 

2.  L’obligation  est  indivisible.  En  quel  spps?  YDÏ, 

3.  L’emphytéote  n’est  pas  tenu  d’amélioper  l’^ér||agg.  VIU,  346. 

4.  .^-t-U  droit  à nnp  remise  en  de  perte  4ps  vi|JI,  ^85. 

III.  Charges  de  l’emphytéote, 

4.  D est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Vlll,  387.  Sans  devoir  don- 
ner caution.  VIII,  386. 

2.  Contributions.  VIII,  389.  Réparation8..VIII,  388. 

3.  Usurpations.  Doit-il  les  dénoncer  au  propriétaire?  VIIJ,  |g@, 

b.  Droits  et  obligations  du  propriétaire. 

i. 

n ponsery^  la  propriété  dft  fonds  ef  lê  dFPiî  ^ifgoser,  VIII,  391, 
392. 

%.  ^-t-il  un  dyojt  de  joui§§aHW  ? Vfll, 

3.  Ses  droits  à l’expiration  du  bail.  VIII,  393  W|. 

II.  Obligations. 

4 . Garantie.  VIII,  394. 

I,  EsHl  fenu  4e^  obliggtippg  4p  pu  gropyj^t^lpp?  yijjj,  |9jf, 

E.  Extinction  de  l’emphytbose. 

I.  Abus  4e  joqissqpçp,  YUlj  4PH0^- 
IL  Commise  emphytéotique.  VIII,  396-39g, 

III.  Déguerpissement.  VIII,  399. 

TV.  Expiration  du  temps.  VlII,  403,  406. 

(4)  T.  Vlll,  p.  544,  ligne  17  du  n“  364  : au  lieu  de  s'éteinclre,  Usez  s'étendre. 
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V. . Perte  du  fonds.  VIII,  403,  404.  Expropriation  pour  utilité  piihliqua.  WII, 

408. 

VI.  Prescription.  VIII,  403. 

EMPIRIQUES. 

1.  Sont' ils  frappés  de  V incapacité  de  recevoip  comme  les  médeeinsî  XI, 

341. 

2.  Peuvent-ils  invoquer  le  bénéflçq  dp  l’qjçception  en  f^yepr  (J\i 

decm.?  XI,  333. 

EMPLOI  (CLAUSE  D ). 

I.  Clame  de  réalisation,  XXIII,  2?I-2?3.  VQirle  ipot  fiéalisqficm. 

IL  Clause  de  remploi  obligatoire  {Çovmqnaut^,  XXJ, 

III.  Clause  d'emploi  ou  de  remploi  spq§  le  Té^me  dqlql,  XXJ{I, 

EMPRUNT  A PRIME. 

I.  Vmufruiiier  a-t-il  dpcit  d 1^  pril^ç.-  VI»  4^7. 

II.  Le  légataire  y a-t-il  droit?  XIV,  74,  p.  78,  suir. 

ENCLAVE  (SERVITUDE  D ). 

I.  C’est  une  servitude  de  passage  établie  par  la  loi, 

IL  Enclave.  Cas  dans  lesquels  jly  acnejayp,  VIII,  76r;81, 

1 . L’enclave  procédant  d’nn  fait  volçntaice  RP  donné  pas  lieu  à la  servi- 

(pde,  VIH,  82, 

2.  Tel  est  le  partage.  VIII,  85,  84.  Et  la  vente.  VIII,  83r88. 

10.  Qui  peut  réçlajiier  le  passage.?  VIII,  74,  Le  fermier  I YIII,  73. 

ÏV.  Quel  est  Vobjet  du  passage  légal?  VIII,  89,  90, 

1.  Le  propriétaire  dn  fonds  dpminapt  pent-i}  eltanger  son  exploitation? 

Mil,  91. 

2.  Sur  quel  fonds  le  passage  peut-il  être  réplamé  i Mpdé  de  l’exercer.  VIII, 

92-94. 

3.  Effets  de  la  servitude  de  passage. 

a.  Droits  du  propriétaire  du  fopds  enclavé.  VIU,  108. 

b.  Droits  du  propriétaire  du  fonds  servant,  VIIL  109, 

V.  De  l'indemnité.  VIII,  93-98. 

VL  De  la  prescription  eu  matière  df  enclave, 

1.  La  servitude  s’acquiert-elle  et  se  perd-elle  par  la  prescription?  VIII,  99, 

100. 

2.  De  la  prescription  quant  au  mode  d’exercice.  101-104. 

3.  Eflét  de  la  prescription  quant  à l'indemnité.  VIIL  103-107  bis. 

VIL  Quand  la  servitude  d’enclave  éteint-elle?  VIII,  110-112. 

1.  Le  propriétaire  qui  était  enclavé  a-l-il  droit  à la  restltutipn  4^  l’indep]" 

nité?  VIII,  113-114. 

2.  Qtiid  si  l’enclave  résulté  d’un  partage  ou  d’une  vente?  VIII,  113. 
ENCLOS. 

I.  Règlement  sur  les  enclos.  ReslricUon  du  droit  de  propriété.  VL  133.. 
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ENFANTS.  — ENFANTS  NATURELS. 


ENFANTS. 

I.  Signification  du  mot  enfants. 

1.  Dans  les  dispositions  testamentaires.  Xîfl,  491-495. 

2.  Dans  les  clauses  de  retour  conventionnel.  XII,  453, 436. 

ENFANTS  LÉGITIMES. 

I.  Divorce.  Droits  des  enfants.  Voir  le  mot  Divorce. 

II.  Domicile  d’origine  de  l’enfant.  Il,  86,  73,  74. 

III.  Droits  des  enfants  légitimes. 

1.  Aliments.  Voir  ce  mot. 

2.  DroU  à l’éducation.  Voir  le  mot  Education  {Devoir  d’). 

5.  Droit  de  succession.  Voir  les  mots  Réserve  et  Succession. 

IV.  Filiation.  Comment  s’établit  la  filiation  des  enfants  légitimes?  III,  339-361. 

V.  Nalionalitédci  l’enfant.  Se  détermine  par  celle  du  père.  1, 321. 

Vf.  Naturalisation.  Effet  sur  les  enfants.  1,  332. 

VII.  Séparation  de  corps.  Droit  des  enfants.  111,330. 

VIII.  Survenance  d’enfants.  Révoque  les  donations.  XIII,  33-101* 

ENFANTS  ADULTÉRINS  ET  INCESTUEUX. 

I.  Filiation. 

1 Prohibition  de  la  reconnaissance.  IV,  136-141. 

a.  Filiation  adultérine.  IV,  142-146. 

b.  Filiation  incestueuse.  IV,  147-149. 

2.  Recherche  de  la  filiation  adultérine  et  incestueuse  prohibée.  IV,  130- 
' 156. 

3.  Quid  si  la  filiation  est  constatée  indépendamment  de  la  reconnaissance? 

111,457;  IV,  153. 

4.  Quel  est  l’effet  d’une  reconnaissance  volontaire?  \N ^ 136. 

a.  L’enfanta-t-il  droit  h des  aliments?  IV,  161-165. 

II.  Incapacité  de  recevoir  à titre  gratuit.  XI,  371,  372. 

1.  Quid  si  des  libéralités  sont  faites  h l’enfant?  IV,  137-160. 

III.  Succession. 

1.  Droit  des  enfants  adultérins  et  incestueux.  IX,  141-144. 

2.  A qui  est  déférée  la  succession  des  enfants  adultérins  et  incestueux? 

IX,  133. 

IV.  Quasi-délit.  La  réticence  de  la  qualité  d’enfant  adultérin  au  moment  ou  il  se 

marie  est  un  délit.  XX,  389. 

V.  Légitimation.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne  peuvent  être  légitimés. 

IV,  174-1^8. 

VI.  Adoption.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  peuvent-ils  être  adoptés?  IV, 

209. 

ENFANTS  NATURELS, 

A.  Filiation. 

1.  Y a-t-il  analogie  entre  la  filiation  naturelle  et  la  filiation  légitime?  IV,  ^ 

1-5. 

2.  Preuves  légales.  IV,  4-3. 
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ENFANTS  NATURELS.  473 

I.  Reconnaissance  volontaire. 

1.  Reconnaissance  des  père  et  mère.  IV,  26-34, 

2.  Capacité  requise  pour  reconnaître.  IV,  35-41 . 

3.  Quand  la  reconnaissance  peut-elle  se  faire  ? IV,  42-43. 

4.  Forme  de  la  reconnaissance. 

a.  Authenticité.  La  reconnaissance  est  un  acte  solennel.  IV,  44-53. 

b.  Spécialité.  IV,  54-.5T. 

5.  Quand  la  reconnaissance  est  inexistante.  IV,  58-61. 

6.  Quand  la  reconnaissance  est  nulle. 

a.  Causes  de  nullité.  IV,  62-66. 

b.  Qui  peut  demander  la  nullité?  IV,  67-71. 

7.  Quand  la  reconnaissance  n’est-elle  pas  sincère  72-85, 

8.  Effet  de  la  reconnaissance. 

fl.  Elle  est  déclarative  de  filiation.  IV,  84. 

b.  Elle  est  irrévocable.  Quid  si  elle  est  faite  par  testament  f FV,  85. 

c.  Fait-elle  preuve  derîdeK^îV^.î’IV,  86,  87. 

II,  De  la  reconnaissance  forcée.  Voir  le  mot  Recherche  de  la  paternité  et  de  la 
maternité. 

in.  Des  preuves  cxtralégales.  IV,  6 (1). 

1.  Acte  de  naissance.  IV,  7-12. 

2.  Possession  d’état.  IV,  13-18. 

3.  Preuve  testimoniale.  IV,  19. 

IV.  Etat  de  l’enfant  naturel, 

1.  A l’égard  de  qui  a-t-il  une  filiation?  IV,  20,  21. 

2.  Vétat  de  Venfant  naturel  est  régi  par  les  principes  qui  régissent  l’état 

de  l’enfant  légitime.  IV,  22-25. 

3.  Droits  moraux  de  l’enfant  naturel.  IV,  123-125.  ' 

4.  Droits  pécuniaires. 

a.  Aliments.  IV,  126,  127.. 

b.  Succession.  Voir  le  mot  Enfant  naturel  {Droit  de  succession). 

c.  Réserve.  XII,  40-52. 

5.  Droits  de  l’enfant  reconnu  pendant  le  mariage.  IV,  128-135. 

B.  Dispositions  concernant  les  enfants  naturels. 

I,  Adoption.  L’enfant  naturel  peut  être  adopté.  IV,  205-209. 

II.  Délit.  Le  fait  d’entraver  la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel  est  un  délit, 

XX,  405. 

III.  Domicile  de  l’enfant  naturel.  II,  88, 

IV.  État  civil.  Acte  de  naissance.  Le  nom  de  la  mère  doit-il  être  déclaré?  II, 

56-61. 

V,  Incapacité  de  recevoir.  IX,  360-370. 

VI,  Légitimation  des  enfants  naturels.  Voir  le  mot  Légitimation. 

Vil.  Mariage.  Qui  doit  consentir  au  mariage  de  l’enfant  naturel?  III,  341,  342. 
VIII.  Nationalité  de  l’enfant  naturel.  I,  328-331. 

IX.  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels.  IV,  347-360- 


(1)  T.  IV,  table  p.  661,  n“  6,  ligne  6,  au  lieu  de  16-22,  lisez  12-14, 
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enfants  naturels  (SUGCËSSION). 


X.  Quotité  disponible  entre  époux,  Y a-t-il  lieu  à feélté  quotité  s’il  ÿ a tin  enfant 

naturel  légilimé?  XV,  386.  - ■ ■ 

XI.  Retour  convenliomel.  CoMpreM-on,  sous  le  notiâ  a’ènïlaBlS,  lés  enfants  na- 

turels? XII,  436. 

XII-  Retour  légal.  Les  enfants  naturels  S(Utt-Ùà  Compris  dànà  ïè  Baot  postérité* 
IV,  179. 

XIIL  Survenance  d'enfant.  L’enfant  nomr^Lempèclié-t-H  Ï^Yocàtion?  XllI,  39. 
XIV.  Tutelle  des  enfants  natures;  IV,  413^-418. 

enfants  naturels  (SUCCteSSIÔTif)- 

A . Principes  généraux» 

I.  Condition  des  enfants  naturels  dans  Paneîen  droit.  Lois  de  la  révolution. 
IX,  101-104. 

1,  Code  civil.  IX,  103.  Rè^lè  A'intérprêiàtion.  Tx,  1Ô6. 

Ai.  tyuélle  eÿt  la  nature  dudroîTdes  enfants  nalurek^  ÎX,  îlO,  129,  130. 

III.  Sous  quelle  condition  succèdent-ils?  IX,  Î08. 

IV.  A qui  SuccèdeÔt-îlS?  IX,  109. 

V.  Règle  d'interprétation.  IX,  106  et  107. 

B.  Quotité  du  droit. 

I.  Le  droit  de  l’enfant  naturel  varie  d’apfèS  la  quaUlé  des  parents  légitimes. 

IX,  111. 

II.  L’enfant  naturel  en  concours  avec  des  enfants  légitimes.  ÎX,  112-114. 

1 . Quid  s’il  y k plus  d’un  enfant  naturel  ? ÎX,  I l S,  i l B. 
fil.  L’enfant  naturel  en  concours  avec  des  ascendants  ou  des  collatéraux.  IX, 
117,  118.  ' ' 

1.  Quid  s’il  concourt  Uvec  dés  àeScéndarits  de  frères  et  sœurs}  IX,  119- 

122. 

2.  Quid  s’il  concourt  avec  des  ascendants  et  des  cotltûéraux?  IX,  123, 

124. 

IV.  Enfant  naturel  seul.  IX,  123. 

V.  Du  droit  des  desrendtawfs  de  î’enfant  naturel.  IX,  î^7  (î),  1^8. 

VI.  Calcul  de  la  part  héréditaire  de  l’enfant  uatoreL  lX,  Î26. 

1,  11  peut  demander  le  rapport.  XI,  37-59. 

SM.  Disponible  entre  époux. 

1.  QUana  répoux  donateur  ne  laisse  qu’un  enfant  natureL  XV>  351. 

2.  Quand  l’epoux  donateur  laisse  des  enfants  d’un  premier  lit  et  un  en- 

fant naturel.  XV,  386. 

^III.  hé^ücîien  dès  droits  de  l’enfant  naturel. 

1.  Le  père  peut  réduire  entre-vifs  la  part  de  l’enfant  naturel.  4X,  131. 

2.  Conditions. 

<7.  L’ehfaht  doit  consentir.  IX,  132-134. 

^.‘'iPfaut  Une  déclaration  expresse  du  père.  iX^  13â. 
c.  L’enfaiit  doit  recevoir  la  moitié  de  sa  portion  béréditaire.  IX,  436- 
ÎS9. 

(1)  T,  IX,  Pi  152,  lignes  4. 18,  26,  et  p,  453,  ligne  4 ; au  lieu  de  758,  Mm  ^ ' 
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d.  Quîd  si,  lors  du  d«ès  du  père,  ilîi’y  a pas® 

IX,  140. 

C.  De  la  succession  aux  enfants  nauurels.  IX^  44â^iS2. 

D.  Comment  les  PARENts  îfAit¥üà.S  ÀtQUiÊRî^-îLâ  tx  Et  la 

POSSESSION  Ï)E  t’^RÊÏÎîtÊ  ^ 

I.  Comment  acquièrent-ils  la  propriété?  IX,  209-^12, 217,  248. 

II.  Comment  acquièrent-ite  la  possession  ? IX,  . 

E.  t^NÏ'XNt  NXTtlREL. 

L Paiement  des  dettes.  L’enfant  naturel  et  les  parents  natarels  «ont  tènfft  des 
dettes  jusqu’à  concurrence  des  biens  qu’ils  recueillent.  XJ^  58-60» 

II.  Rapport.  Il  est  tenu  au  rapport.  Y a-t-il  une  différence  entre  l’imputation  et 

le  rapport?  IX,  551  ; XI>  40-44. 

{Nos^iüs  D’). 

ï.  Quotité  disponible  en  cas  de  second  mariage.  L’époux  ne  peut  donner  à son 
cobjdint  qu’une  part  d’enfant.  XV,  381 . 

U.  Réserve.  La  quotité  disponible  et,  par  suite,  la  réserve,  varimit  d’après  le 
nombre  des  enfants.  XII,  15,  20. 

III.  Tutelle.  Le  nombre  d’enfants  est  une  excuse.  IV,  507 

BN6A6EMSNTS  NON  €iONTflAGÏUB&S. 

I.  Quels  sont  les  engagements  qui  se  îoTtoènl  §àns  convention?  XX,  305- 
307  (1), 

ÉNONCIATIONS. 

I.  Actes  authenHqtm, 

1.  Entre  les  parties.  XIX,  167-171. 

2.  A l’égatd  dés  tièî-s.  XIX,  172-177. 

5.  EKe  la  «aiiraé  In  <imH(peis  ^mitàVa^a  pràbânî.  ’XlX,  1 Tè-181 . 

4.  L’énonciation  dans  un  acté  'de  l’éxistèilfce  d’trafe  servitude  fait-elle 
preuve  dé  îa  séfv^hiéfe  si  l^nOrrdàtîoïi  egl  âTrciènîie  ? VllI,  150. 

BNRSGISTILBULENT. 

1.  Date  certaine. 

1.  L’enregistrement  donne  date  certaine  aux  actes  sous  sehijj  privé.  XÎX, 

280,  282. 

2.  Quid  des  actes  enregistrés  à Y étranger?  XIX,  281. 

n.  Force  probante  de  la  mention  d’ènregistrement.  XIX,  384,  385. 

III.  Gage. 

1.  L’acte  sous  seing  privé  qui  le  constitue  doit  être  enregistré.  XXVIII, 

451,  453. 

2.  Exception  que  reçoit  ce 'principe.  XXVIII,  456,  457. 

IV.  Testaments  faits  à l’étranger  doivent  être  enregistrés  en  France.  XIII,  165. 


(1)  T.  XX,  p.  336,  titre  : au  lieu  de  prouvent,  lisez  forment. 
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ENSEIGNEMENT. 

I.  Enfant.  Droit  de  l’enfant  à l’instruction.  De  la  prétendue  liberté  du  père  de 
famille.  IV,  239,  2G0. 

lï.  État.  Droit  et  devoir  de  l’État  d’enseigner.  HI,  41 . 

III.  Ignorance.  L’ignorance  générale  constatée  par  le  législateur.  XVI,  338; 

XIX,  253,  p.  270  et  suiv.,  et  par  la  jurisprudence  : les  croix  en  guise  de 
signature.  XIX,  200. 

IV.  Instruction  laïque.  Plutôt  pas  d’instruction  que  Vinstruction  laïque,  c’est- 

à-dire  la  vraie  instruction  : telle  est  la  devise  du  clergé  ultramontain. 
XI,  p.  375,  in. 

V.  Instruction  obligatoire.  C’est  un  droit  et  un  devoir  pour  l’État.  III,  41 
VI.  Libéralités  faites  pour  Y enseignement. 

1.  Enseignement  libre. 

a.  Est  incapable  de  recevoir.  XI,  199. 

■ b.  Libéralités  faites  en  faveur  d’une  école  libre  sont  nulles.  XI, 
203. 

c.  Peut-on  donner  à une  coraniime  pour  favoriser  renseignement  su- 
périeur libre  subsidié  par  la  commune?  XI,  204- 

2.  Enseignement  public. 

a.  Peut  seul  recevoir  des  libéralités.  XI,  199. 

b.  Pourquoi  il  y en  a si  peu.  Devoirs  des  riches.  XI,  p.  279,  a. 

c.  Libéralités  faites  pour  renseignement  primaire,  moyen  et  iupé^ 

rieur.  XI,  200-202. 

3.  Enseigne7nent  religieux. 

a.  Peut-il  y avoir  des  libéralités  en  faveur  de  l’enseignement  reli- 

gieux? XI,  205. 

b.  Quid  au  profit  des  petits  séminaires?  XI,  206. 

4.  Fondations. 

a.  Fondations  de  bourses  pour  les  élèves.  XI,  207. 

b.  Conditions  réputées  non  écrites  dans  les  fondations  faites  pour 

rinstruction.  XI,  269-271. 

c.  Fondations  anciennes.  Doivent  être  remises  aux  communes,  aux 

provinces  ou  à l’État.  XI,  246. 

Voir  les  mots  Fabriques,  Congrégations  hospitalières. 

ENTREPRENEURS. 

I.  Voir  les  mots  Devis  et  Marchés. 

II.  Privilège.  Ils  ont  le  même  privilège  que  l’architecte.  XXX,  43,  45. 

III.  Responsabilité. 

1 . Les  entrepreneurs  sont  responsables  à litre  do  commettants.  XX,  570- 

571.  Voirie  mot  Responsabilité. 

2.  Des  entrepreneurs  de  transport.  Qui  est  commettant  et  qui  est  pré- 

posé? XX,  577. 

3.  Entrepreneurs  de  travaux  publics.  Qui  est  responsable  du  .dommage 

qu’ils  causent?  L’État  est-il  responsable  à litre  de  commettant? 
XX,  596. 


ENVOI  EN  POSSESSION.  — ÉPOUX. 
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ENVOI  EN  POSSESSION. 

I.  Absence.  Edvoî  en  possession  provisoire,  définitif.  Voir  le  mot  Absence. 

II.  Donataires  universels.  Ne  doivent  pas  se  faire  envoyer  en  possession  par  le 

tribunal;  ils  doivent  demander  la  délivrance  aux  héritiers  saisis.  XV, 
239. 

III.  Enfants  naturels  en  concours  avec  des  parents  légitimes.  Ne  doivent  pas  se 

faire  envoyer  en  possession.  Us  ont  l’action  en  délivrance,  c’est-à-dire  le 
partage.  IX,  260. 

IV.  Légataires  universels  saisis.  Doivent  demander  l’envoi  en  possession  quand 

le  testament  est  olographe  ou  mystique.  XIV,  io,  21-51,  . 

V.  Substitution.  Les  substitués  ont-ils  la  saisine?  Comment  acquièrent-iis  la 

possession  ? XIV,  S90. 

VI.  Successeurs  irréguliers. 

1,  N’ont  pas  la  saisine  ; ils  n’acquièrent  la  possession  que  par  le  jugement 

qui  les  envoie  en  possession.  IX,  198. 

2.  Successeurs  à un  enfant  naturel.  Doivent  demander  l’envoi  en  posses- 

sion, mais  ne  sont  pas  soumis  aux  obligations  des  articles  769-772. 
IX,  261. 

VIL  Successeurs  spéciaux. 

1.  Ne  doivent  pas  se  faire  envoyer  en  possession.  IX,  260. 

2.  Comment  acquièrent-ils  la  possession?  XIV,  IS. 

ÉPARGNE. 

Voir  le  mot  Caisse  d’épargne. 

ÉPAVES. 

I.  Propriété. 

1.  A qui  appartiennent  les  choses  trouvées?  VIII,  461-463. 

a.  Quand  elles  appartiennent  h l’État.  VI,  41. 

2.  Droits  et  obligations  de  l’inventeur.  VIII,  463-463. 

5.  Le  propriétaire  a action  contre  l’inventeur  pendant  trente  ans.  VIII, 

466. 

4.  Et  contre  les  tiers  possesseurs  pendant  trois  ans.  XXXIl,  377. 

3.  Lois  spéciales  sur  certains  objets  trouvés.  VllI,  467. 

6.  Des  épaves  fluviales.  VI,  41 . 

II.  Règlement.  Les  conseils  communaux  ont-ils  le  droit  de  faire  des  règlements 

sur  les  épaves?  VI,  118. 

Voir  le  mot  Choses  perdues  et  trouvées. 

ÉPOUX. 

I.  Contrats  entre  époux. 

1.  Mandat. 

a.  La  femme  maudafaire  de  son  mari  doit-elle  lui  rendre  compte  de 

sa  gestion?  XXVI J,  300. 

b.  Le  mari,  mandataire  de  sa  femme,  doit-il  lui  rendre  compte? 

XXVll,  301. 

2.  Société.  Deux  époux  peuvent-iis  former  une  société?  XXV,  140. 

12 


xxxui. 
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ÉQUITÉ, 


5.  Y ente. 

a.  Interdite  entre  époux.  XXIV,  31,  32. 

b.  Sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  XXIV,  33-39. 

c.  Effet  de  la  vente  dans  ces  cas.  XXIV,  40-42. 

II.  DroUft  et  devoirs  des  époux. 

1.  Devoir  de  cohabitation.  ïll,  86-94. 

2.  Fidélité,  assistance,  secours.  III,  84,  8,^. 

a.  Les  époux  peuvent  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judi 
ciaire.  V,  237,  342,  et  V interdiction.  V,  237. 

3.  Puissance  maritale.  III,  82,  83.  Voirie  mot  Femme  mariée  {Incapacité). 

III.  Donations  entre  époux.  Voir  ce  mol. 

IV.  Époux  présent. Son  droit  en  cas  d'absence  de  son  conjoint.  Voir  le  mot  Absence. 

V.  Époux  survivant.  Voir  le  mot  Conjoint  survivant . 

VI.  Prescription.  Est  suspendue  entre  époux,  XXXII,  61-65. 

VU.  Succession.  Droit  de  succession  du  conjoint  survivant.  Voirie  mot  Conjoint 
survivant. 

ÉQUITÉ. 

1.  La  loi  remporte  sur  l’équité.  XVI,  303.  L’équité  relève  de  la  morale  ; elle  est 
étrangère  au  droit.  XXV,  220. 

1.  En  quel  sens  le^'wgre  est  un  ministre  d’équité,  dans  le  silence  de  la  loi. 

I,  236,  237. 

2.  Le  code  permet,  par  exception,  au  juge  de  décider  en  équité. 

a.  En  matière  de  contrats  (art.  1244),  XVII,  370,  371  ; (art.  1267), 

XVTII,  234. 

b.  En  matière  de  louage.  Résolution  pour  inexécution  des  condi- 

tions XXV,  440. 

c.  En  matière  de  servitudes.  VIII,  273.  Mais  il  n’y  a point  de  servi- 

tude en  vertu  de  l’équité.  VIII,  121-123. 

d.  Est-il  vrai,  comme  le  dit  le  code,  que  V accession  mobilière  est 

. . régie  par  l’équité?  (art.  363).  VI,  312. 

3.  Hors  de  ces  cas,  le  juge  ne  peut  pas  décider  en  équité. 

a.  Dans  la  question  du  droit  de  succession  des  enfants  de  Yindigne, 

le  droit  l’emporte  sur  l’équité.  IX,  72. 

b.  La  cour  de  cassation,  sur  le  réquisitoire  de  Merlin,  a cassé  un 

arrêt  fondé  sur  V équité  et  contraire  à la  loi.  XVI,  42. 

c.  Danger  de  décider  en  équité.  La  décision  peut  devenir  ïWçwe  à 

force  que  le  juge  veut  être  équitable.  XVI,  290,  p.  369  et  suiv, 

4.  Critique  de  l’opinion  contraire  qui  admet  que  l’équité  fait  droit. 

XXVlll,  131. 

a.  Notamment  en  matière  de  rétention.  XXIX,  293,  300. 

b.  Il  y a des  arrêts  en  ce  sens.  V,  p.  463,  in;  VII,  260,  p.  349. 

3.  Invectives  des  anciens  Jurisconsultes  contre  les  juges  qui  décident  en 
équité.  D’Aguesseau,  d’Argentré,  Bouhier,  Favre.  I,p.  343;  XVI,  42. 
Iniquité  des  parlements.  Ils  violaient  les  conventions,  XVI,  256, 
le  droit,  XXV,  220,  et  les  lois.  Scandaleuse  décision  en  matière 
de  filiation.  iU,  387. 


ERREUR. 


ESPRIT  DE  LA  LOI  ET  TEXTE. 
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6.  « Dieu  nous  délivre  de  l’équité  des  parlements.  » XVI,  p.  240,  in. 
Voir  les  mots  Interpréter  et  Jurisprudence,  et  la  Préface  de  mon  Cours 
élémentaire,  p.  ^î4,  § V,  I. 

II.  Pothier  aime  à décider  en  équité.  On  ne  peut  plu§  suivre  ses  décisions  quand 

elles  sont  contraires  aux  principes.  XVII,  73  ; XXVIII,  216.  Voir  le  mot 
Pothier. 

ERREUR. 

Vice  du  consentement.  Voir  le  mot  Consentement,  C,  I. 

ERREUR  COMMUNE. 

I.  De  l'adage  que  l'erreur  commune  fait  droit.  XIII,  281 . 

IL  Vancien  droit  l’admettait.  Le  code  ne  le  consacre  point.  XIII,  282. 

III.  Jurisprudence.  La  cour  de  cassation  de  France  admet  l’adagé,  en  se  fondant 

un  avis  du  conseil  d'Etat.  XIII,  283.  La  cour  de  cassation  de  Bflgique 
invoque  la  tradition.  XI II,  p.  323  et  suiv. 

IV.  Capacité  putative  du  notaire  fondée  sur  l’erreur  commune.  XIX,  107. 

V.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  capacité  putative  des  témoins.  XXIII, 

284,  283.  ■ 

1.  Le  principe  s’applique  aux  incapacités  résultant  de  la  parenté  et  de 
l’alliance.  XIII,  286. 

ERREUR  DE  DROIT. 

I.  IJerreur  de  droit  vicie  le  consentement,  aussi  bien  que  l’erreur  de  fait.  XV, 
303-307. 

1 . Mariage  putatif.  II,  304. 

2.  Obligations  conventionnelles.  XV,  303-307. 

3.  Partage.  X,  471. 

4.  Pétition  d’hérédité.  IX,  525. 

3.  Perception  des  fruits.  VI,  223. 

6.  Prescription.  XXXIl,  413. 

7.  Répétition  de  l’indû.  XX,  334. 

8.  Le  réservataire  qui  perd  son  droit  en  renonçant  à la  succession  péut-il 

altaqner  sa  renonciation  pour  erreur  de  droit?  XII,  161. 

9.  Transactions.  XVIII,  406. 

II.  Exception. 

1.  Aveu.  XX,  185. 

2.  Transactions.  XVIII,  403.  Voir  le  mot  Ignorance  du  droit. 
ESCLAVAGE. 

I.  De  l’asservissement  pour  cause  pieuse.  XXV,  p.  343,  suiv. 

ESCROQUERIE. 

I.  Peut-on  l’assimiler  au  vol  dans  l’article  2279?  XXXII,  593. 

ESPRIT  DE  LA  LOI  ET  TEXTE. 

I.  Peut- on  invoquer  l’esprit  de  la  loi  contre  un  texte  clairet  formel?  Voir  le 
mot  Texte  de  la  loi. 
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ESTIMA  I I 0>’  (VEM  E).  — ÉTAGES. 


estimation  (VENTE). 

1.  L’estimation  vaut-elle  vente?  XXIII,  i89. 

II.  Cas  dans  lesquels  l'estimation  vaut  vente. 

1.  Régime  dotal.  Esliuiation  du  mobilier  dotal.  XXIIl,  409. 

2.  Société.  Choses  livrées  par  l’associé  sur  estimation.  XXVI,  276, 

3.  Usufruit.  Choses  consomptibles  livrées  à l’usufruitier  sur  esUmatiou. 

VI,  408,  409. 

III.  Conséquence.  Celui  qui  livre  une  chose  sur  estimation  valant  vente  a ieprt- 

vilége  du  vendeur.  XXIX,  473. 

IV.  Cas  dans  lesquels  l'estimation  ne  vaut  pas  vente. 

d.  Animaux  livrés  par  le  propriétaire  au  fermier  sur  estimation.  V,  444. 

2.  Cheptel.  XXVI,  83. 

fl.  Quel  est  le  but  de  l’estimation?  XXVI,  il5. 

3.  Fonds  de  commerce  légué  aveceslimalion.  VI,  423. 

4.  Prêt.  Choses  livrées  sur  estimation  à l’emprunteur.  XXVI,  473. 

5.  Régime  dotal.  Estimation  des  immeubles  dotaux  XXIII,  490. 

etablissement. 

I.  Etablissement  assimilé  à la  dot  (art.  204).  III,  43. 

II.  mai  établissement  comprend  celui  de£lÀt(art.  1553, 1336).  XXIDL,  322, 

III.  Rapport. 

1.  Les  frais  d’établissement  sont  sujets  au  rapport.  X,  30S. 

2.  V aumône  dotale  est-elle  un  établissement?  X,  399. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOM- 
MODES. 

I.  Législation.  Voirie  mot  Ateliers. 

II,  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  la  suppression  de  Vétablissement  qui 

cause  un  dommage?  XX,  324. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

I.  Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique.  Le  code  donne  ce  nom  aux  per- 

sonnes dites  civiles.  Voir  le  mot  Personnes  civiles. 

II.  Quels  sont  les  établissements  qui  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 

leurs  comptables?  XXX,  247,  416-420. 

III.  Incapacité.  Les  établissements  sont-ils  mineurs?  et  doit-on  leur  appliquer 

les  principes  de  l’article  1123?  XVl,  63. 

IV  Legs  faits  aux  établissements.  L’acceptation  doit  être  autorisée.  XI,  281- 
306. 

1.  Applique-t-on  aux  établissements  le  principe  de  la  délivrance  et  du 
droit  aux  fruits?  XIV,  70. 

V.  Quelles  libéralités  les  établissements  publics  peuvent-ils  recevoir?  Voir  le 

mot  Personne  civile  et  les  mots  coixcrnant  les  divers  établissements, 

VI.  Prescription.  On  suit  le  droit  commun.  XXXII,  13. 

ÉTAGES. 

I,  Copropriété  d’une  maison  divisée  par  étages.  VII,  487-495, 


ÉTANGS.  — ÉTAT  CIVIL. 
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ÉTANGS. 

I.  Propriété  des  étangs. 

1.  Présomption  de  propriété.  Quand  elle  est  applicable.  Vif,  24I-24i. 

2.  Admet-eile  la  preuve  contraire?  VU,  242. 

5.  Qiiid  s’il  n’y  a pas  de  déversoir?  ou  si  les  eaux  se  sont  déplacées?  VII, 
^43-244. 

4.  11  n’y  a pas  lieu  b alîuvion.  VI,  289. 

II.  Responsabilité  du  propriétaire  de  l’étang  en  cas  d’inondation.  VII,  233. 

III.  Riverains. 

1.  Les  articles  640,  644  et  64.3  sont-ils  applicables  aux  étangs?  VII,  248- 

2.31 . 

2.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  un  droit  sur  les  eaux?  Vil,  2o2. 

IV.  Servitude  d'écoulement  des  eaux.  VIII,  I5I.  Voir  le  mot  Drainage. 

ÉTAT  CIVIL.- 

I.  Ancien  droit  et  droit  nouveau.  Sécularisation  àeVétat  civil.  Il,  1-8. 

Voir  le  mot  Eglise  et  Etat,  VIII. 

II.  Formalités  des  actes  de  l'état  civil. 

1.  Formalités  générales.  II,  17  (I)-20. 

a.  Quid  si  les  formalités  substantielles  n’ont  pas  été  observées?  Il, 

23-23. 

b.  Formalités  non  substantielles.  N’entrainent  pas  la  nullité.  II,  21, 

22. 

c.  Application  du  principe.  II,  26, 27. 

2.  Recfiflcatm  des  actes  irréguliers.  H,  29-34,  Voir  le  mot  Rectifica- 

tion, 1. 

* 

5.  Dans  quelles  formes  sont  reçus  les  actes  de  l’état  civil  des  Français  à 

l'étranger? 

a.  Par  les  ofllciers  locaux,  d’après  la  règle  : Locus  régit  aclum.  II,  9. 

b.  Par  les  agents  diplomatiques.  II,  10, 11. 

c.  Règles  spéciales  concernant  les  militaires.  Il,  12-14. 

4.  Registres  de  l’élat  civil  et  publicité.  Il,  13,  16. 

3.  Preuve  résultant  des  actes  de  l’état  civil.  TI,  33-42.  Voir  le  mot  Actes 

authentiques,  C,  l-III. 

a.  Quid  si  les  actes  sont  irréguliers?  Actes  de  naissance.  lil,  398. 

b.  En  résulte-t-il  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  III,  419. 

6.  Preuve  des  faits  de  l’état  civil  quand  il  n'y  a pas  de  registres.  II,  43-46, 

53. 

fl.  L’article  46  est-il  restrictif?  Il,  47,  48. 
b.  A quels  cas  on  l’appiique.  II,  49-.32. 

7.  Responsabilité  des  officiers  de  l’élal  civil.  XX,  302. 

III.  Formalités  des  divers  actes  de  l’état  civil. 

1.  Actes  de  naissance,  li,  .33-61. 

2.  Actes  de  décès.  H,  62,  63. 

3.  Actes  de  maj'iage.  Voir  ie  mot  Mariage  {Célébration  du). 

(1)  T,  II,  p.  28,  ligne  1,  n®  17  ; au  lieu  de  8rî,  lisez  35 
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lÎTAT  (DES  PERSONNES.)  — ÉTAT  (PERSONNE  CIVILE). 

ÉTAT  (DES  PERSONNES). 

I.  Qu’eiiteiid-on  par  état?  1,  46. 

II.  Lois  concernant  Yétat. 

1.  Ces  lois  sont  attachées  à la  personne,  et  elles  la  suivent  partout.  C’est 

ce  qu’on  appelle  lois  ou  statuts  personnels.  I,  74-76. 

2.  Les  particuliers  ne  peuvent  déroger  aux  lois  qui  concernent  Vétat.  I, 

46,  47. 

3.  Les  lois  concernant  Vétat  rétroagissent.  I,  169. 

III.  Personnes  civiles  n’ont  pas  d'état.  I,  306-311. 

IV.  Possession  d'état.  Preuve  de  la  filiation  légitime.  111,403.  Voirie  mot  Enfants 

naturels  {Filiation). 

V.  Questions  d’état. 

1.  Nature  de  l’état  et  conséquences  qui  en  résultent  quant  aux  ac- 
tions qui  concernent  l’état.  III,  426-429.  Voir  le  mot  Questions 
d’état. 

VI.  Réclamation  et  contestation  d’état. 

1.  Action  en  désaveu.  Voir  ce  mot. 

2.  Action  en  contestation  de  légitimité.  Voir  ce  mot. 

3.  Action  en  réclamation  d'état.  Voir  ce  mot. 

4.  Action  en  contestation  d’état.  Voir  le  mot  Action  en  réclamation  d’état 

et  en  contestation  d’état. 

5.  Chose  jugée  m matière  d’état.  Voirie  mot  Chose  jugée,  C,  IV. 

VII.  Prescription.  Vétat  des  hommes  est  imprescriptible.  XXXII,  237,  238. 

ÉTAT  DES  TUTELLES. 

Voir  le  mot  Hypot\èqtte  légale  des  mineurs. 

ÉTAT  ESTIMATIF. 

I.  Donation  entre-vifs.  XII,  372-586. 

II.  Donation  de  biens  à venir  par  contrat  de  mariage.  XV,  189. 

III.  Donation  cumulative  de  biens  présents  et  à venir.  XV,  261. 

IV.  Donation  enfre  époux  pendant  le  mariage.  XV,  320. 

■ V.  Partage  d’ascendants.  XV,  17. 

VI.  Rapport.  X,  395. 

ÉTAT  (PERSONNE  CIVILE). 

I.  L’Etat  est  une  personne  civile. 

1.  En  quel  sens?  1, 292. 

2.  Quid  des  Etats  étrangers?  XXIX,  276,  277. 

II.  Capacité  de  recevoir  à titre  gratuit. 

1.  Pour  l’enseignement  public.  XI,  200-202. 

III.  Compensation.  Peut-elle  être  opposée  d l’Etat? 

1.  En  matière  d’impositions?  XVIlI,  4.33. 

2.  A la  régie  de  l’enregistrement  ? XVIlï,  434. 

5.  Pour  les  dettes  et  créances  contractuelles?  XVI II,  433, 437. 

IV.  Domaine  de  lEtât.  Voir  les  mots  Biens,  II 5 Epaves,  I;  Forêts  j Succes- 

seurs irréguliers,  I,  3,  et  Déshérence. 


ÉTAT  (SOCIÉTÉ).  — ÉTRANGERS. 


185 


V.  Hypothèque  légale  de  l’Etat. 

1.  Sur  les  biens  des  comptables,  XXX,  416,  421,  422. 

2.  En  matière  d’impositions.  XXX,  146-148- 

VI.  Jugements. 

1.  Peuvent-ils  être  exécutés  par  voie  de  saisie  contre  l’Etatî  XXIX,  275. 

2.  Quid  contre  les  Etats  étrangers?  XXIX,  276, 277. 

VII.  Prescription. 

1.  L’Etat  y est  soumis  et  en  jouit  d’après  le  droit  commun,  XXXII,  13. 

2.  La  distinction  de  l’article  2265  concernant  la  durée  de  la 

s’applique-t-elle  à l’Etat?  XXXII,  419. 

VIII.  Privilège  de  l’état  en  matière  d’impositions.  XXX,  146-151. 

IX.  Responsabilité.  L’Etat  est-il  responsable  en  vertu  des  articles  1382  et  1383? 

1.  L’Etat  est-il  responsable  comme  pouvoir  législatif?  XX.  418. 

2.  L’Etat  est  responsable  comme  pouvoir  exécutif.  XX.  419,  420. 

a.  Faut-il  distinguer  entre  l’Etat  pouvoir  politique  et  l’Etat  personne 

civile?  W,  421,  426,427. 

b.  La  loi  du  8 juillet  1791  consacre  le  principe  de  la  responsabilité 

de  l’Etat  comme  pouvoir  politique.  XX,  425 

c.  Quid  en  matière  de  servitudes  légales?  XX,  423,  424. 

d.  L’Etat  n’est  pas  responsable  comme  pouvoir  politique  quand  il 

agit  en  vertu  de  son  pouvoir  réglementaire.  XX,  430. 

e.  Il  est  responsable  quand  il  lèse  un  droit,  alors  même  qu’il  agit 

comme;  pouvoir  politique.  XX,  431. 

f.  Discussion  de  la  jurisprudence.  XX,  428,  429-431  bis. 

g.  Application  du  principe  aux  travaux  publics.  Jurisprudence.  XX, 

452-438. 

3.  La  jurisprudence  applique  le  principe  de  responsabilité  aux  communes 

quand  elles  agissent  comme  pouvoir  public.  XX,  439-442.  • 

X.  Responsabilité  de  ŸEtat  à titre  Ac'cammettant. 

1.  L’article  1384  s’applique  à l’Etat.  XX,  422,  591-594. 

2.  Le  principe  s’applique  à la  commune*et  à la  province.  XX,  595. 

3.  Application  aux  travaux  publics.  Quand  un  canal  manque  d’eau  par  le 

fait  des  ingénieurs.  XX,  605. 

4.  L’Etat  est  responsable  quand  il  exploite  le  chemin  de  fer.  XX,  597- 

602. 

5.  Notamment  pour  cause  de  retard  dans  le  transport  des  personnes  et  des 

choses.  XX,  604. 

XL  Succession.  Droit  de  succession  de  l’Etat.  IX,  1.58, 159.  Voir  le  mot  Pétition 
d’hérédité. 

ÉTAT  (SOCIÉTÉ). 

I.  Est-il  vrai  que  l’Etat  absorbe  tous  les  droits  des  particuliers  ? III,  126. 

II.  Droit  et  devoir  de  l’Etat  éé enseigner.  Voir  le  moi  Enseignement. 

III.  Sécularisation  de  l’Etat.  Voir  le  mot  Eglise  et  Etat,  VIII. 

ÉTRANGEBS. 

1.  .iperçu  historique. 

1.  Dans  l’ancien  droit,  l’étranger  ne  jouissait  pas  des  droits  civils.  Telle 
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était  notamment  la  doctrine  de  Pothier  et  deDoniat.  I,  i0»,.410. 

2.  Le  projet  de  code  civil  consacrait  la  doctrine  traditionnelle.  I,  4H--iiô. 

5.  Discussion  du  projet  au  Tiibuiiat.  Opposition  du  Tnbunat.  I,4t4--410. 

4.  Conclusion  sur  les  travaux  préparatoires.  I,  417. 

5.  Le  texte  de  1 article  H reproduit  la  doctrine  traditionnelle.  I,  405.  Ju- 

risprudence, I,  418. 

6.  Critique  de  l’interprétation  contraire.  1, 406.  Et  réponse  aux  objections. 

1,  419-422. 

7.  Critique  de  la  théorie  traditionnelle  des  droits  civils.  I,  423.  Elle  tend 

à disparaître.  I,  424,  425,  429. 

8.  Les  vrais  principes  ont  été  consacrés  par  TAsserablée  constituante  et 

proclamés  par  le  Tribunal.  1,  426-428. 

II.  Droits  civils. 

1.  Quels  sont  les  droits  civils  dont  l’étranger  ne  jouit  point?  I,  435-444. 

2.  L’étranger  peut-il  avoir  un  domicile  en  France?  II,  68. 

3.  Du  droit  d'ester  en  justice.  1,  443-445. 

4.  Le  code  de  procédure  belge  met  l’étranger  sur  la  même  lipe  que  le 

Belge.  (Voyez  im  article  du  Journal  de  droit  international  privé,  dans 
le  numéro  de  janvier  1878,  par  Fauteur  des  Principes  de  droit  civil.) 

III.  Droits  naturels. 

\.  Droits  de  mariage  et  de  propriété.  I,  450,  43i. 

2.  Conseil  judiciaire.  Le  juge  peut  nommer  un  conseil  k un  étranger 

faible  d’esprit,  sur  la  demande  du  ministère  publie.  V,  p.  414,  b. 

3.  Hypothèque  légale.  La  loi  belge  la  lui  donne.  1,  432. 

4.  Prescription.  L’étranger  prescrit.  1,433;  XXXII,  12. 

5.  Clauses  prohibitives  des  cahiers  des  charges  imposées  aux  compagnies 

dans  l’intérêt  du  commerce.  L’étranger  peut  les  invoquer.  I,  454. 

,6.  Succession.  L’étranger  est  admis  à succéder  en  France  et  en  Belgique, 
I,  429;  VllI,  549-368. 

IV.  Comment  l'étranger  acquiert  la  jouissance  des  droits  civils. 

1.  Par  l’acquisition  de  la  qualité  de  Belge.  Voir,  infra.  Nationalité. 

2.  Par  rautorisalion  d’établir  son  domicile  en  France.  I,  454-459. 

3.  Par  des  traités  de  réciprocité.  1, 452,  453. 

V.  Nationalité. 

1.  Comment  l’étranger  îié  en  Belgique  acquiert  la  qualité  de  Belge.  1, 332- 

539. 

2.  Naturalisation.  Principes  de  la  loi  belge.  I,  325,550-553, 

3.  Réunion  d’un  territoire.  I,  524,  354,  361-566. 

fl.  Réunion  de  la  Belgique  à la  France  et  séparation.  1,  555.  ' 

b.  Loi  fondamentale  de  1815.  T,  5,56  et  Consliintion  belge.  1, 357. 

c.  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  I,  358. 

4.  Quid  quand  des  provinces  et  des  communes  sont  démembrées?  I,  559, 

360. 

VI.  Patrie.  De  ceux  qui  n’ont  pas  de  patrie  et  sont  étrangers  partout.  1, 369-57.5 
VU.  Statut  personnel  de  l’étranger.  I,  81-98. 

Vlll.  Statut^  réel.  L’étranger  est  soumis  aux  lois  de  police  et  aux  lois  réelles. 
I,  i7,  78,  et  aux  loisqu'  règlent  les  formes  instrumentaires.  I,  80. 


ÉVÊQUES  DE  BELGIQUE.  - EXCEPTION  DE  DIVISION.  1B5 
ÉVÊQUES  DE  BELGIQUE. 

1.  Leur  opposition  contre  les  lois.  Voyez  le  mot  Église  et  État  (V,  2). 

ÉVICTION  ET  TROUBLE. 

I.  Succession.  X,  459,  440.  Voir  le  mot  Garantie  {Succession). 

II.  Vente.  XXIV,  216,  224.  Voir  le  mot  Garantie  {Vente). 

ÉVIER  (SERVITUDE). 

l.  En  quoi  consiste  la  servitude  d'évier.  Est-elle  continue  ou  discontinue?  VIll, 
152. 

EXCEPTIONS  (ACTIONS). 

I.  Ées  exceptions,  la  difierenee  des  actions,  sont-elles  perpétuelles?  XIX, 

37-60. 

1.  En  matière  de  tutelle?  V,  188. 

II.  Exceptions  personnelles. 

1.  Cautionnement  Quelles  sont  les  exceptions  que  la  caution  peut  opposer 

au  créancier?  XXVllI,  291-301. 

2.  Solidarité.  Quelles  exceptions  le  débiteur  poursuivi  par  le  créancier 

peut-il  lui  opposer?  XVII,  299-303. 

EXCEPTION  DE  CESSION  D’ACTIONS  (CÆDjEiVM/ÎI/M  ACT/OiVt/Af). 

L Du  droit  que  l’article  2037  accorde  à la  caution.  XXVIII,  302. 

1.  Appartient-il  à la  caution  solidaire?  XXVIII,  304, 303. 

2.  La  caution  seule  peut  s’en  prévaloir.  XXVIII,  303. 

3.  Le  tiers  détenteur  n’a  pas  ce  droit.  XXXI,  267. 

4.  La  caution  est-elle  déchargée  pour  le  tout?  XXVIII,  306. 

3.  Quid  si  les  garanties  que  le  créancier  a fait  périr  auraient  été  ineiîi- 
caces?  XXVIII,  307. 

IL  Quand  peut-on  dire  que  le  créancier  fait  périr  les  garanties  ? XXVIII,  508- 
312,  313. 

1.  Applications  du  principe.  XXVIII,  518-321, 

2.  Application  à la  régie.  XXVIII,  317. 

III.  La  caution  est-elle  déchargée  quand  elle-rncnie  est  en  faute?  .XXVIII,  313, 

314. 

IV.  Quel  est  Veffet  de  l’exception?  XXVIII,  316. 

EXCEPTION  DE  CHOSE  JUGÉE. 

« 

Voir  le  mot  Chose  jugée. 

EXCEPTION  DE  DISCUSSION. 

Voir  le  mot  Discussion. 

EXCEPTION  DE  DIVISION. 

1.  Appartient  aux  cofidéj tisseurs.  XXVIII,  219-230. 

U.  N’appartient  pas  aux  codébiteurs  solidaires.  XVII,  293,  296, 
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E3XGEPTION  DE  GARANTIE. 

I.  Est  toujours  indivisible  XXIV,  210. 

II.  A qui  peut-elle  être  opposée  ? A tous  ceux  qui  doivent  garantir  le  possesseur 
contre  l’éviction.  XXIV,  2-lîi. 

III.  Femme  commune.  Est  tenue  de  la  garantie  quand  le  mari  vend  un  immeuble 

belle  propre.  Est-elle  tenue  pour  le  tout  ou  pour  moitié?  XXII,  ISo-lST 

IV.  Régime  dotal.  L’acheteur  du  fonds  dotal  ne  peut  pas  opposer  au  mari  ven- 

deur l’exception  de  garantie.  XXXIII,  507. 

EXCEPTION  DILATOIRE. 

A.  Héritier. 

I.  Droit  des  créanciers  contre  l’héritier.  IX,  264. 

IL  L’héritier  a une  exception  dilatoire  pendant  trois  mois  et  quarante  jours 
IX,  267-270. 

i.  L’exception  dilatoire  est-elle  d’ordre  public  ? IX,  271. 

III.  Droit  des  créanciers  pendant  les  délais.  IX,  275. 
rv.  Droit  de  l'héritier  pendant  les  délais.  IX,  276. 

V.  Qui  supporte  les  frais  faits  par  les  créanciers  ? IX,  272-274. 

VI.  Les  parents  appelés  à succéder  à défaut  du  successible  qui  reste  dans 

l’inaction  peuvent-ils  le  contraindre  à prendre  qualité?  IX,  266. 

EXCEPTION  (INTERPRÉTATION  DES  LOIS). 

I.  Exceptions.  N’existent  qu’en  vertu  de  la  loi. 

1.  Le  juge  ne  peut  pas  créer  d’exception.  IV,  469,  470. 

2.  Des  prétendues  exceptions  fondées  sur  le  bon  sens,  d’après  Troplong, 

en  matière  d’indivisibilité  de  l’aveu.  XX,  198  et  suiv. 

II.  Interprétation  des  exceptions. 

1.  Les  exceptions  ne  peuvent  être  étendues.  I,  277,  pas  même  par  analo- 

gie. II,  p.  522,  a;  XXII,  192. 

2.  C’est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  XXXll,  15  et  595. 

3.  Les  exceptions  peuvent  être  étendues  quand  elles  constituent  elles- 

mêmes  \m^  règle  générale.  VII,  499,  p.  573  ; XXIII,  329,  350,  332. 

4.  Le  juge  a toujours  le  droit  d’interpréter  les  exceptions  en  ce  sens  qu’il 

doit  examiner  si  la  règle  est  applicable  à un  cas  donné.  III  104 
p.  139,  in.  ’ 

EXCÈS. 

Voir  le  mot  Sévices. 

I.  En  matière  de  divorce.  III,  186. 

II.  Ingratitude  (Révocation  des  donations  pour  cause  d’).  XIII,  5. 
exclusion  et  destitution  (CAUSES  D’). 

I.  En  matière  de  tutelle.  IV,  519-536. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  conseil  de  famille  et  le  subrogé  tuteur.  IV,  541 -.5: 5 
EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ. 

Voir  le  mot  Régime  d'exclusion  de  communauté. 
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EXCUSES. 

I.  Causes  d’excuse  de  la  tutelle.  IV,  494-Î512. 

II.  Causes  d’excuse  relatives  au  conseil  de  famille  et  au  subrogé  tuteur,  IV, 

557. 

EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES 

1 Exécution  testamentaire. 

{.  Origine.  XIV,  522. 

2.  Est-ce  un  mandat?  XIV,  325. 

II.  Conditions. 

1.  Gapacî/<?.  XIV,  325. 

fit.  Quid  des  incapables  ? Mineurs.  XiV,  536. 

b.  Femmes  mariées.  XIV,  327. 

c.  La  femme  qui  accepte  sans  autorisation  du  mari  oblige-t-elle  la 

communauté  ? XXII,  79. 

d.  Y a-t-il  des  incapacités  à raison  de  la  forme  testamentaire  ou  de 

l’incapacité  de  recevoir  ? XIV,  328,  329. 

2.  Forme.  Faut-il  un  testament?  XIV,  324. 

5.  L’exécuteur  pcut-il  refuser?  XIV,  350. 

4.  Peut-il  se  faire  remplacer?  XIV,  531. 

III.  Pouvoirs  de  l'executeur. 

1.  Le  testateur  ne  peut  donner  a l’exécuteur  que  les  pouvoirs  que  la  loi 

permet  de  lui  conférer.  XIV,  332-354. 

2.  Le  testateur  peut  donner  la  saisine  du  mobilier  à l’exécuteur.  XIV, 

35.5-337,559,340.  ■ 

a.  Quid  de  la  saisine  des  immeubles?  XIV,  338. 

b.  Durée  de  la  saisine  du  mobilier.  XIV,  341 , 343-346. 

c.  Le  testateur  peut-il  permettre  aux  exécuteurs  de  se  perpétuer? 

XIV,  3 12. 

d.  Effets  de  la  saisine.  Droits  de  l’exécuteur.  XIV,  547-351. 

[V.  Mesures  conservatoires . 

4.  Scellés.  XIV,  352-355, 

2.  Inventaire.  XIV,  3.56-358. 

. Mesures  CCexéciitioh.  XIV,  359. 

1.  Actions  judiciaires.  XIV,  560-362. 

2.  Vente  du  mobilier.  XIV,  ,363; 

a.  L’exécuteur  peut-il  provoquer  la  vente  des  immeubles?  XIV,  364. 

3.  Le  testateur  ne  peut  donner  à l’exécuteur  le  droit  de  vendre  les  im- 

meubles. XIV,  565,  366. 

a.  La  clause  doit  être  réputée  non  écrite.  XI,  457. 

4.  Le  testateur  ne  peut  pas  charger  l’exécuteur  de  vendre  tous  ses  biens 

et  d’en  distribuer  le  prix  entre  le.s  légataires.  XIV,  .367,  368. 

5.  Il  ne  peut  pas  donner  à l’exécuteur  V administration  des  immeubles.  XI, 

458. 

VI.  Payement  des  legs.  Contre  qui  les  légataires  doivent-ils  agir?  XIV,  569-371 . 

■ 1.  L’exécuteur  peut-il  ou  doit-il  payer  les  dettes?  XIV,  372. 
a.  Droit  des  créanciers.  XIV,  373. 
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b.  Le  testateur  peiil-ü  charger  Texécuteur  du  payement  des  dettes? 
XIV,  574. 

VII.  Responsabilité  de  l’exécuteur.  XIV,  375-380, 

VIH.  Fin  de  l’exécution  testamentaire. 

1.  Quand  Unit-elle?  XIV,  381-38I. 

2.  Compte  de  l’exécuteur.  XIV,  38.5-388 

EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS. 

I.  Actes  authentiques.  Ont  force  exécutoire.  XIX,  194,  195, 

1.  Quid  contre  les  héritiers?  XI,  75,  76. 

2.  Les  procès-verbaux  dressés  au  bureau  de  conciliation  ont-ils  force  exé- 

cutoire? XIX,  104etl9.i. 

3.  Les  jugements  ont  force  exécutoire.  XXX,  190. 

4.  Rétroactivité.  Mode  d’exécution  des  actes  et  jugements,  I,  227-229. 

EXÉCUTION  DES  DROITS  DU  DÉBITEUR. 

I.  Droits  des  créanciers  (art.  1166).  Voir  ce  mot. 

EXPERTISE. 

I.  Est  en  général  facultative  pour  le  juge.  XXIV,  437. 

1.  Partage.  Lésion.  X,  .502. 

2.  Le  juge  est  expert.  XXIV,  437. 

3.  H n’est  pas  lié  par  l’ou/s  des  experts.  XXIV,  439. 

II.  Est  obligatoire. 

1.  Pour  que  V architecte  acquière  un  privilège.  XXX,  49-53. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  judiciaire.  X,  316-318. 

3.  Vente.  Quand  elle  est  attaquée  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  437. 
EXPERTS. 

I.  Piomination. 

1.  En  cas  de  travaux  faits  par  l'architecte.  XXX,  49-53. 

2.  En  cas  de  rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  436-439. 

II.  Sont-ils  mandataires  ? Peut-on  leur  appliquer  l’article  2002?  XXVIII,  39. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

/oir  ie  mot  Saisie. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

I.  Cas  dans  lesquels  un  propriétaire  peut  être  exproprié  pour  cause  d’utilité 
publique.  VI,  155. 

1 . Y a-t-il  lieu  d’exproprier  les  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables? 
VI,  26. 

II.  L'État  peut-il  être  exproprié  ? 

1.  Non,  quand  il  s’agit  des  biens  du  domaine  public.  VI,  57. 

2.  Oui,  quand  il  s agit  dos  biens  du  domaine  privé.  Les  compagnies  doi- 

vent les  exproprier  (|uand  elles  veulent  les  êmplover  à des  travaux 
publics.  VI,  .53. 
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III.  Effet  de  V expropriation. 

Les  terrains  expropriés  sont  placés  hors  du  commerce.  VI,  55. 

2.  Des  baux  consentis  par  ie  propriétaire  exproprié.  XXV,  385. 

3.  Les  droits  réels  qui  les  grevaient  éteignent,  sauf  indemnité. 

a.  Emphytéose.  Règlement  de  l’indemnité  de  l’emphytéote.  VIII,  408, 

b.  Servitudes.  VIJl,  339. 

c.  Usufruit.  Droit  de  l’usufruitier.  VI,  380. 

3.  Mitoyenneté  des  murs.  Influence  de  l’expropriation  sur  la  mitoyenneté, 

VU,  568. 

4.  Transcription. 

a.  Le  jugement  d’expropriation  ne  doit  pas  être  transcrit.  XXIX,  90. 
h.  Quid  des  ventes  a l’amiable?  XXIX,  91 
III.  Servitudes  légales  d’utilité  publique. 

1.  Ne  sont  pas  une  expropriation  et  ne  donnent  pas  lieu,  en  principe,  a 

une  indemnité.  VU,  475  475. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l’indem- 

nité en  cas  d’expropriation  du  terrain  grevé  d’une  servitude  légale. 

VII,  476. 

3.  Quand  il  y a lieu,  par  exception,  à indemnité.  VII,  476. 
EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

I.  Causes  légales  d’extinction.  XVII,  469,  475. 

1 . Action  en  nullité.  Voir  ce  mot. 

2.  Compensation.  Voir  ce  mot. 

3.  Confusion.  Voir  ce  mot. 

4.  Novation.  Voir  ce  mot. 

5.  Payement.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Payement  indû. 

6.  Remise  de  la  dette.  Voir  ce  mot. 

7.  Perte  de  la  chose  due.  Voir  ce  mot. 

II.  Les  obligations  s’éleigiient-elles  : 

1.  Par  le  changement  de  circonstances  ou  par  V impossibilité  d'exécution  f 

VIL  471-474. 

2.  Par  la  mort  des  parties  contractantes?  XXVII,  471. 

F 


FABRIQUES  (D’ÉGLISE). 

1.  Attributions.  XI,  230. 

1.  Elles  sont  soumises  au  pouvoir  réglementaire  de  TElat.  XI,  231. 

2.  Des  autres  établissements  ecclésiastiques  qui  jouissent  de  la  personnifi- 

cation. Xi,  252. 

11.  Culte. 

1.  Les  legs  faits  pour  célébration  de  mrsses,  sans  institution  delà  fabrique, 

doivent  être  recueillis  cl  exécutés  par  la  fabrique.  XI,  253-236. 

2.  Quid  des  legs  faits  pour  services  religieux  à célébrer  dans  la  chapelle 

d’un  hospice?  XI,  257. 
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3.  Quid  SI  le  service  religieu.v  doit  se  faire  dans  une  chapelle  non  reconnue? 
XJ,  -27,8. 

A.  La  fabrique  peut-elle  recevoir  des  libéralités  au  profit  des  ministres  du 
culte?  XI,  2Ô9,  240. 

III.  Enseignement. 

1.  Les  fabriques  ont-elles  qualité  pour  recevoir  des  libéralités  dont  l’objet 

est  de  favoriser  l’enseignement  du  catéchisme?  XI,  241,  242. 

2.  Enseignement  laïque. 

a.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  de  libéralités  ayant  celte  desti- 
nation. XI,  243-243. 

t>.  Les  anciennes  fondations  faites  pour  l’enseignement  doivent  être 
remises  aux  communes,  aux  provinces  ou  à l’Etat,  XI,  246. 
c.  Les  fabriques  n’ont  pas  capacité  d’enseigner.  1,  p.  397  et  suiv. 

IV.  Incapacité  des  fabriques  de  recevoir  en  dehors  de  leurs  attributions  légales 

XI,  249 

\ . Charité  publique.  Les  fabriques  n’ont  pas  qualité  pour  recevoir  des 
aumônes  destinées  aux  pauvres.  Le  bureau  de  bienfaisance  est  le 
seul  représentant  légal  des  pauvres.  XI,  247,  248. 

2.  Confréries.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  en  faveur  des  confréries. 

XI,  230. 

3.  Ni  au  profit  de  corporations  religieuses.  XI,  279. 

4.  Missions.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  pour  faire  des  missions.  XI, 

2oI. 

5.  Les  charges  contraires  à V ordre  public  sont  effacées  comme  non  écrites, 

280. 

V.  Receveurs.  Les  fabriques  n’ont  pas  d’hypothèque  légale  sur  les  biens  des 

receveurs.  XXX,  420. 

FACULTÉ  D’ÉLIRE. 

I.  Cette  faculté  existe-t-elle  encore  en  droit  français  ? XI,  326-328. 

FACULTÉS  (DROITS  DE  PURE  FACULTÉ). 

I.  Les  facultés  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  XXXIi,  227. 

U.  Qu’entend-on  par  droits  de  pure  faculté  ? comment  peut-on  les  distinguer 
des  droits  qui  sont  prescriptibles?  Doctrine  de  d’Argentré.  XXXII,  228, 
229. 

Ul.  Applications. 

1.  Bornage.  Le  droit  de  le  réclamer  est  de  pure  faculté.  VII,  249. 

2.  Clôture.  Le  droit  de  se  clore  est  de  pure  faculté.  VII,  440. 

3.  Communes. 

a.  Le  droit  des  communes  d’acheter  les  halles  ou  de  les  prendre  à 

bail  est  un  acte  de  pure  faculté.  XXXII,  230. 

b.  Les  droits  qui  appartiennent  aux  habitants  d’une  commune  en 

celte  qualité  sont  de  pure  faculté.  XXXII,  251. 

4.  Passage  en  cas  d'enclave.  Le  droit  de  le  réclamer  est  de  pure  faculté, 

Vill,  100. 
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5,  Source.  Droit  du  propriétaire  de  la  source  de  se  servir  des  eaux  est  de 
pure  faculté.  VII,  187. 

IV.  Les  facultés  deviennent- elles  prescriptibles  lorsqu’on  y apporte  une  contra- 
diction? \W\\,  <25% 

V.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles.  XXXII,  235. 

1.  Exceptions  que  souffre  ce  principe.  XXXII.  234, 233. 

FAIBLESSE  D’ESPRIT. 

I.  Le  tribunal  peut  nommer  d’office  un  conseil  judiciaire  aux  personnes  faibles 

d’esprit  dont  l’interdiction  est  demandée.  V,  338. 

II.  Dans  quels  cas  la  nomination  d’un  conseil  peut-elle  être  demandée  à raison 

de  la  faiblesse  d’esprit?  V,  539.  Voir  le  mot  Conseil  judiciaire. 

FAILLITE. 

I.  Bail. 

1.  Est-il  résolu  par  la  faillite?  XXIX,  391,  392. 

2-  Les  loyers  b échoir  deviennent-ils  exigibles  en  vertu  de  l’article  1188? 
XXIX,  393. 

3.  Le  droit  que  le  code  et  la  loi  hypothécaire  donnent  au  bailleur  est  un 

droit  exceptionnel.  XXIX,  394. 

4.  En  quoi  consiste  l’exception?  XXIX,  395-397. 

5.  Le  bailleur  peut-il  et  doit-il  saisir  les  objets  qui  garnissent  les  lieux 

loués?  XXIX,  437. 

6.  Loi  française  du  12  février  1872.  XXIX,  398. 

7.  Droit  de  relocation  des  créanciers.  XXIX,  399-40.5. 

II.  Cautionnement.  Droit  de  la  caSition  quand  le  débiteur  tombe  en  faillite. 

XXVIII,  253. 

III.  Cession.  Peut-elle  être  signifiée  après  la  faillite?  XXIV,  493. 

IV.  Communauté.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  la  femme  quand 

le  mari  tombe  en  faillite.  XXll,  202-207. 

V.  Compensation.  La  faillite  empêche  la  compensation.  XVIII,  413. 

VL  Les  créanciers  d’une  faillite  sont-ils  les  ayants  cause  du  failli?  XIX,  330, 
331. 

VIL  Curateur  ou  syndic  d’une  faillite.  L’article  2001  leur  est-il  applicable? 
XXVIII,  40. 

VIII.  Délégation.  Le  créancier  a-t-il  un  recours  quand  le  délégué  tombe  en  fail- 
lite? XVII I,  320. 

IX.  Frais  de  faillite.  Sont  privilégiés  comme  frais  de  justice.  Quels  frais  et  à 
l’égard  de  qui?  XXIX,  347-3.51. 

X-  Hypothèque. 

1.  Consentie  par  un  commerçant  failli.  XVI,  00;  XXX,  496 

2.  Les  créanciers  de  la  faillite  ont-ils  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 

de  la  masse?  XXX,  251. 

3.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  XXX,  41,5- 

XI.  Imputation  légale.  Les  règles  sur  l’imputation  sont-elles  applicables  à la  fail- 

lite? XVII,  609,  650. 

XII.  Incapacité.  Les  faillis  sont  frappés  d’incapacité.  A partir  de  quel  moment? 

XVI,  60;  XXVIII,  342. 


192 


FAIT.  — FAMILLE. 


XIII.  Inscriptions  hypothécaires. 

Peuvent-elles  être  prises  sur  les  biens  d’un  failli?  XVII,  200;  XXXI 
22-25. 

2.  Renouvellement  des  inscriptions,  XXXI,  126,  145. 

XIV.  Mandat.fml  par  la  faillite  du  mandant  et  du  mandataire  XXVIII,  92-9,5, 

XV.  Nantissement.  La  signification  prescrite  par  l’article  2075  peut-elle  se  faire 

après  que  le  débiteur  failli  a cessé  ses  payements?  XXVllI,  267, 

XVI.  Privilèges. 

1.  Privilég^des  commis  et  ouvriers  du  failli.  XXX,  134. 

2.  Privilège  et  résolution.  L’article  28  de  la  loi  hypothécaire  est-il  applica- 

ble en  matière  de  faillite?  XXX,  139. 

3.  Privilège  du  vendeur  d’effets  mobiliers.  N’a  pas  lieu  en  cas  de  faillite»  du 

débiteur,  sauf  pour  les  machines.  XXIX,  493. 

XVII.  Société  finit  parla  faillite  d’un  associé.  XXVI,  586,  388-391. 

XVIII.  Terme.  Le  failli  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  XVll,  193. 

XIX.  Transcription.  Quand  la  transcription  doit-elle  se  faire  en  cas  de  faillite  du 

donateur?  XXIX,  147,  148. 

XX.  Vente.  Droits  du  vendeur  quand  l’acheteur  tombe  en  faillite. 

1.  Délivrance.  XXIV,  I7I,  472. 

2.  Privilège.  Voir  ci-dessus  (XVI,  3). 

3.  Résolution  delà  vente.  XXIV,  536,  361. 

FAIT. 

I.  Conditions  requises  pour  qu’un  fait  puisse  faire  l’objet  d’une  convention. 
XXVI,  80-82. 

Voir  les  mots  Obligations  de  faire  et  Pacte  successoire. 

FAIT  DOMMAGEABLE. 

I.  Le  fait  dommageable  constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Voir  le  mot  Délit. 

II.  Peut-il  y avoir  un  délit  ou  un  quasi-délit  dans  les  obligations  convention- 

nelles? C’est-à-dire  : quand  y a-t-il  lieu  à appliquer  le  principe  de  la  faute 
et  des  dommages-intérêts  conventionnels  ? et  quand  doit-on  appliquer  les 
principes  de  la  faute  aquilienne  ? XVI,  p.  391  et  suiv.,  n*»  528. 

1.  Par  exemple,  en  matière  de  transport  par  chemin  .de  fer.  XVI,  529. 

2.  Quand  il  s’agit  d’un  délit  criminel,  les  principes  de  la  faute  conven- 

tionnelle ne  sont  plus  applicables.  XVI,  340. 

3.  Les  chicanes  et  les  wcaîÆfions  constituent  un  délit  civil,  quand  même  il 

s’agirait  d’une  obligation  conventionnelle.  XVI,  344. 

4.  Décision  douteuse  de  la  cour  de  cassation.  XVI,  312, 

FAMILIARITÉ. 

4,  Empêche  la  prescription.  XXXII,  297,  298. 

2.  Et  l’application  de  l’article  2279.  XXXII,  549,  530. 

FAMILLE. 

I.  Arrangements  de  famille.  Voir  ce  mot. 

II.  Inléréls  moraux  de  la  famille. 

1.  Donnent  au  père  une  action  en.  dommages -intérêts.  XX,  398. 

2.  Donnent  l’action  en  rectification  des  actes'de  l’état  civil.  II,  50. 
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III.  N&m  et  titres.  Usurpation.  III»  485;  II,  20  ; XX,  392. 

IV.  Privilège  pour  fourniture  de  subsistances  à la  famille.  Qu’entend-on  ici  par 

famille  ? XXIX,  572. 

V.  Usage  (Droit  d’usage)  limité  aux  besoins  delà  famille.  Qu’entend-on  ici  par 

famille?  VII,  110. 

FAUBOURG  (VILLE). 

I.  Qu’entend-on  par  faubourg  et  par  ville  depuis  l’abolition  de  l’octroi  ? VII, 
497. 

FAUTE. 

A.  Dans  les  obligations  contractüeiles. 

I.  Théorie  générale, 

1.  Dans  l’ancien  droit,  on  admettait  divers  degrés  de  faute,  XVI,  214. 

2.  Le  £Ode  a rejeté  la  doctrine  traditionnelle.  XVI,  215  (1). 

5.  Quel  est  le  principe  du  code  ? XVI,  213,  216. 

4.  Critique  de  la  rédaction.  XVI,  232. 

II.  Exceptions  b la  règle. 

1.  Quel  est  le  sens  du  deuxième  alinéa  de  l’article  1137?  XVI,  217-221. 

2.  Quelles  sont  les  exceptions  ? 

fl.  La  faute  grave.  XVI,  222. 

b.  La  faute  légère  in  concreto.  XVI,  223-223. 

c.  Cas  où  la  loi  ne  s’explique  pas  sur  la  responsabilité  du  débiteur. 

XVI,  226. 

d.  Y a-t-il  des  cas  où  le  débiteur  est  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  ? 

227-229. 

e.  Confusion  qui  règne  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  entre  la 

faute  contractuelle  et  la  faute  aquilienne.  XVI,  230  et  XXV,  288. 

III.  Justification  de  la  théorie  du  code.  XVI,  251. 

IV.  Exceptions.  Dispositions  spéciales, 

1.  Commodat.  De  quelle  faute  répond  l’emprunteur?  de  la  faute  la  plus 

légère?  XVi,  227  et  XXVI,  471  et  474. 

2.  Conseil  des  prodigues  et  faibles  d’esprit.  De  quelle  faute  répond-il?  V,  357. 

3.  Curateur  du  mineur  émancipé.  De  quelle  faute  répond-il?  V,  194. 

4.  Créancier  gagiste.  De  quelle  faute  répond-il?  XXVIIl,  .324. 

5.  Curateur  à une  succession  vacante.  De  quelle  faute  répond-il?  X,  195, 

6.  Dépôt.  De  quelle  faute  répond  le  dépositaire?  XVI,  225. 

7.  Exécuteur  testamentaire.  De  quelle  faute  répond-il?  XIV,  375,  576. 

8.  Gérant  d'affaires.  De  quelle  faute  répond-il?  XVI,  22.5. 

9.  Héritier  bénéficiaire.  De  quelle  faute  répond-il?  X,  123;  XVI,  222 

10.  Locataire.  Responsabilité  en  cas  d’incendie.  XXV,  274-5!l. 

11.  Mandataire.  De  quelle  faute  répond-il?  XVI,  224  et  XXVII,  473, 

12.  Membres  du  conseil  de  famille.  Leur  responsabilité.  V,  181. 

13.  Nantissement.  De  quelle  faute  répond  le  créancier  gagiste?  XXVlII,  52  L 

14.  Société.  De  quelle  faute  répondent  les  associés?  XXVI,  253,  2.54. 

Il)  T.  XVI,  p.  273,  lignes  2 et  12  du  n®  213  : au  lieu  de  1138,  lisez  1137. 
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15.  Subrogé  tuteur.  Responsabilité,  V,  178,  180. 

16.  Le  tuteur.  De  quelle  faute  répond-il?  V,  166. 

17.  L usufruitier.  Responsabilité.  VI,  526. 

B.  Dans  les  délits  et  les  quasi-délits. 

].  Le  débiteur  répond  de  la  faute  la  plus  légère.  XX,  4G2. 

U.  Les  articles  1582  et  1383  recoivent-ils  leur  application  dans  les  obligations 
conventionnelles#  XX,  463.  Voir  le  mot  Fait  dommageable. 

111.  Différences  entre  la  faute  contractuelle  et  la  faute  aquilienne.  XXV,  280, 
287. 

ÏV.  Différences  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts.  XX,  523. 

Voir  le  mol  Responsabilité. 

FAUX  INCIDENT. 

I.  En  quel  sens  les  actes  authentiques  font-ils  M jusqu’à  inscriptiou  de  faux? 
XIX,  147. 

II.  Qu’esl-ce  que  rinscription  en  faux  et  quel  en  est  l’effet?  XIX,  148->150. 

III.  Ces  principes  s’appliquent; 

4.  Aux  actes  de  l'état  civil.  II,  59-41. 

2.  Aux  testaments  par  acte  public.  XIII,  381-585. 

3.  A l’acte  de  suscription  du  testament  mystique.  XIII,  430. 

a.  Qitid  du  testament  mystique?  XIII,  431-434. 

4.  Le  testament  o/ofifrûTjo/m  fait-il  foi  de  sa  date  jusqu’à  îRscription  de  faux? 

XIII,  245-249. 

FEMME. 

L Incapacités  dont  elle  est  frappée. 

1,  Ne  peut  être  témoin  à un  acte  authentique. 

a.  Acte  de  l’état  civil,  il,  26  ; art.  37. 

b.  Testament  par  acte  public.  XIII,  237. 

2.  Ne  peut  être  tutrice  ni  membre  d’un  conseil  de  l^miile.  IV,  316. 

a.  Droit  des  ascendants.  IV,  516. 
il.  Privilèges  dont  la  femme  jouit. 

1.  Age  auquel  elle  peut  se  marier.  II,  281 . 

2.  Age  auquel  elle  peut  se  marier  sans  consentement.  Il,  323, 327. 

3.  Elle  n’est  pas  soumise  à la  oontrainte  par  corps.  XXVIII,  454. 

FEMME  MARIÉE. 

I.  Artiste  dramatique^  Le  mari  a-t-il  l'administration  de  ses  biens?  XXII,  124. 

II.  Commune  en  biens. 

1.  Quels  sont  ses  droits  pendant  la  communauté?  Voir  le  mot  Commu- 

nauté, B. 

2.  Dissolution  de  la  communauté  Droit  d'aecepier  ou  de  renoncer. 

Voir  les  mots  Communauté  i^DissolutioH),  II,  et  Aeceptatwn  de  la 
communauté. 

3.  Droits  de  la  femme  commune,  soit  qu’elle  accepte,  soit  qu’elle  renonce. 

Aliments.  Deuil.  Habitation.  XXII,  451-444 
IJI,  Domicile  légal.  II,  84. 


FEMME  MARIÉE  (INCAPACITÉ  DE  LA). 


195 


1 . Quid  si  elle  est  séparée  de  corps?  II,  85. 

2.  Si  elle  est  servante?  II,  99. 

3.  Si  le  mari  est  interdit^?  II,  199. 
rv.  Dotale  {Femme). 

1.  Droits  de  la  femme  pendant  la  durée  du  régime.  Voir  le  mot  Régimi 

dotal. 

2.  Droits  de  la  femme  veuve.  Aliments.  Deuil.  Habitation,  XXIII,  580 

581. 

V.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Voirie'  mot  Hypothèque  légale  de  la  femme  . 

VI.  Mandat  tacite. 

1.  La  femme  a mandat  tacite  de  faire  les  dépenses  du  ménage.  XXII,  105 

111  ; XXVII,  386. 

2.  Quand  a-t-elle  mandat  tacite  de  faire  le  commerce  du  mari?  XXII,  112; 

XXVII,  387-389. 

VII.  Marchande.  Capacité  de  la  femme  marchande.  III,  116. 

VIII.  Nationalité. 

1.  De  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français.  I,  3i8,  349 

2.  De  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger.  I,  385-387. 

3.  Législation  anglaise  sur  la  nationalité  de  la  femme  étrangère  qui  épouse 

un  Anglais,  et  de  la  femme  anglaise  qui  épouse  un  étranger.  I,  385. 

4.  Comment  la  femme  française  qui  a épousé  un  étranger  recouvre  sa  na- 

tionalité. I,  395-397, 

a.  Quelle  est,  dans  ce  cas.  la  condition  des  enfants?  I,  398. 

IX.  Prescription.  Quand  la  prescription  ne  court-elle  pas  contre  la  femme  ma- 

riée. XXXII,  54-60. 

X.  Tiers.  La  femme  commune  est-elle  tiers,  ayant  cause  Ou  partie  dans  les 

conventions  que  le  mari  fait  comme  administrateur  de  la  communauté 
ou  de  ses  biens  propres?  Loi  interprétative  du  28  avril  18.50.  XXJi,  113- 
115. 

XI.  Tutelle. 

1 De  la  mère  survivante.  Elle  peut  la  refuser.  IV,  376-592. 

2.  Les  ascendantes  peuvent  être,  par  exception,  nommées  tutrices.  IV, 
518. 

FEMME  MARIÉE  (INCAPACITÉ  DE  LA). 

I,  Incapacité.  Est  générale.  Fondement.  III,  95  (1),  96  (2). 

1.  Actes  extrajudiciaires.  III,  97  ; XI,  155. 

a.  Exceptions. 

b.  La  femme  peut  être  mandataire  sans  autorisation.  XXVII,  397 

c.  Elle  a un  mandat  tacite  de  faire  les  dépenses  du  ménage,  et  elle 

peut  avoir  un  mandat  tacite  de  faire  le  commerce  de  son  mari. 
Voir,  ci-dessus,  le  mot  Femme  mariée,  VL 

d.  La  femme  peut-elle  reconnaître  un  enfant  naturel  sans  autorisa- 

tion ? IV,  58. 

(1)  T.  111,  p.  128,  ligne  23.  Après  le  mol  code,  ajoutez  (art.  224).  Et  ligne  86,  aprèq^ 
mot/èmme,  ajoutez  i,art.  224,  222), 

(2)  T,  III,  p.  129,  ligne  19  du  n«  96  ; au  lieu  du  mot  suite,  mettez  conséquençei, 


196 


femme  MAK!ÉE  (INCAPACITÉ  DE  LA). 


2.  Actes  judiciaires. 

a.  La  réglé.  III,  102,  103 

b.  Las  exceptions. 

1.  En  matière  civile.  III,  lOi'108 

2.  En  matière  criminelle.  111,  109, 110. 

II.  En  quel  sens  la  femme  est-elle  incapable?  Nécessité  d’une  autprisatio;} 
III,  97. 

A.  Autorisation  MARITALE, 

1.  C’est  un  consentement.  III,  111, 

2.  Différence  entre  Yautorisation  et  le  mandat.  Ill,  112;  XXII,  100, 

a.  La  doctrine  et  h jurisprudence  confondent  les  actes  que  la  femme 

fait  avec  V autorisation  du  mari  et  ceux  qu’elle  fait  comme  man- 
dataire du  mari.  XXVII,  588,  589  ; XXII,  101, 106. 

b.  Mandat  exprès  donné  à la  femme,  de  gérer  les  biens  de  la  commu- 

nauté ou  d’administrer  ses  biens  propres.  XXII,  102-104. 

c.  Mandat  tacite  de  faire  les  dépenses  du  ménage.  111,  lOo-lll. 

3.  L’autorisai  ion  du  mari  peut  être  expresse. l\l,  117-120,  ou  tacite.  111, 

121-12t. 

4.  L’autorisation  du  mai  i doit  élre  spéciale.  III,  113,  114. 

a.  Exceptions  pour  l’administration  des  biens  delà  femme.  III,  113. 

b.  Et  pour  la  femme  march.inde  publique.  111,  116. 

c.  De  rautorisation  spéciale  et  du  mandat  spécial.  XXVII,  412-418 

5.  De  l’autorisation  dans  les  instances  judiciaires.  III,  123. 

B.  Autorisation  de  justice. 

1.  Le  jiigepcMl  autoriser  sur  \e  refus  du  mari.  III,  126. 

2.  La  femme  doit  demander  l’autorisation  : 

a.  En  cas  d'absence  dü7nari.  Ill,  127. 

b.  De  minorité.  III,  128,  129. 

c.  D'interdiction.  III.  130-132. 

d.  De  condamnation  judiciaire.  HI,  133. 

e.  Qttid  si  le  mari  est  intéressé?  III,  134. 

3.  Cas  dans  lesquels  \&juge  nepeulpas  auloriser\:i%ym\&.  III,  133,  157 

4.  Formes  dans  lesquelles  se  donne  l’autorisalion  judiciaire.  III,  138-141 . 

C.  Effets  de  l’autorisation. 

I.  A l’égard  de  la  femme.  Elle  rend  la  femme  capable  dans  les  limites  de  l’auiü 
risalion.  Ill,  142, 143. 

1 . Quid  des  actes  qui  sont  une  dépendance  de  l’affaire  î III,  143. 

a.  Actes  extrajudiciaires.  III,  444-146. 

b.  Actes  judiciaires.  HJ,  147-430. 

H A l’égard  du  mari.  Celui  qui  autorise  ne  s'oblige  pas.  III,  134 
4.  Exception.  111, 132. 

2.  Du  mari  commun  en  biens.  XXIIi,  47-49, 32,  3Ô< 

D.  Du  défaut  d’autorisation. 

1.  Les  actes  faits  sans  autorisation  sont  nuis  de  droit.  111,  1.37. 

1,  La  nullité  est  III,  134-136. 


i97 


FÉODALITÉ,  - FICTIONS, 

2.  Elle  peut  être  opposée  par  la  femme.  III,  159-162;  par  le  mari,  111, 

15,  et  par  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  III,  163,  164. 

3.  La  nullité  est  couverte  par  la  confirmation^  XVIll,  602;. de  la  femme, 

III,  165  ; du  mari.  Ilï,  166-169. 

4.  Durée  de  l’action,  XIX,  42,  43. 

5.  Effets  de  l’annulation.  XIX,  66-70. 

FÉODALITÉ. 

I.  Abolition  de  la  féodalité: 

1.  Affranchissement  du  sol,  VI,  130  et  p.  409,  a. 

2.  Et  par  suite  affranchissement  des  personnes.  VII,  126,  p 146  etsulv. 

3.  Il  est  défendu  de  rétablir  la  ptopriété  féodale.  VI,  103,  et  les  servi- 

tudes féodales.  VII,  126, 147,  148. 

II.  Actes  émanés  des  seigneurs  féodaux, 

1.  Canaux  établis  avant  1789  par  les  seigneurs  hauts  justiciers.  Sont  assi- 

milés aux  eaux  courantes  de  l’article  644.  VII,  266, 267. 

2.  Concessions  faites  avant  1789,  en  matière  de  cours  d’eau.  Sont  main- 

tenues quant  aux  droits  qui  en  résultent.  VII,  270,  332.  Voir  le  mot 
Seigneurs. 

3.  Règlements  émanés  des  anciens  seigneurs  en  .matière  de  cours  d’eau. 

Sont  maintenus.  Vil,  349. 

FERMAGES  ET  LOYERS. 

I.  Cession  de  fermages  non  échust  Peut-elle  être  opposée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires? XXIX,  120,  121. 
ü.  Fruits  civils.- 

1.  Droits  de  rusufruitier.  VI.  395-397. 

2.  Droit*  de  lu  coraoniiiauté,  XXI,  245-247, 

3.  Droits  du  mari  sous  le  régime  dotal.  XXIII,  572-574. 

III.  Prescripiion  quinquennale  des  loyers  et  fermages.  XXXII,  442,  413, 

IV.  Privilège  pour  loyers  et  fermages.  XXIX,  385-405.  Voir  le  mot  Privilèges 

mobiliers. 

V.  Sous- fermier.  Quels  payements  peut-il  opposer  au  bailleur?  XXV,  201-204. 

VI.  Transcription  des  baux  contenant  quittance  anUcipalive  d’au  moins  trois 

ans  de  loyer.  XXIX,  119,  202-204. 

1.  Quid  des  payements  anlicipatifs  faits  dans  le  cours  du  bail?  XXIX, 

120. 

2.  Des  payements  anlicipatifs  faits  par  le  débiteur,  après  la  constitution 

de  l’hypothèque.  XXX,  238-242. 

FIANÇAILLES. 

Voir  le  mot  Promesse  de  mariage. 

FICTIONS. 

I.  Fictions  établies  par  le  code  Napoléon. 

1.  Action  pautienne.  XVJ,  464-466,  470,  487-489. 

2.  Filiation  légitime.  La  loi  favorise  la  filiation  légitime,  parce  que  1» 

société  n’est  pas  intéressée  à ce  qu’il  y ait  des  bâtards.  De  là  les  fic- 
tions établies  par  le  code  Napoléon.  111,  361,  585,  586, 
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5.  Partage.  Le  principe  de  l’article  885.  X,  594,415. 

a.  Caractère  de  cette  fiction.  X,  432-435. 

4 Partage  d’ascendant.  XV,  3,  86-88. 

5 Personnes  civiles.  Sont  des  fictions.  I,  288-290 

6.  Représentation.  Est  une  fiction.  IX,  54,  55. 

IL  Principes  qui  régissent  les  fictions. 

1.  La  loi  seule  peut  créer  des  fictions.  XX,  118. 

2.  On  ne  raisonne  pas  par  induction  en  matière  de  fictions.  IV,  233. 

3.  Elles  sont  de  stricte  interprétation.  XV,  p.  450,  a ; IX,  55- 

4.  Exemple,  la  fiction  de  l’article  883  : 

a.  Faut-il  l’appliquer  k la  compensation?  XVIII,  434. 

b.  Ailleurs  la  loi  semble  l’appliquer  comme  une  règle  générale, 

art.  1408.  XXI,  324. 

5.  Il  y a des  fictions  qui  sont  un  principe  général.  Telle  est  la  fiction  éta 

blie  en  faveur  de  V enfant  conçu.  I,  p.  431,  a. 

FIDÉICOMMIS. 

I.  Fidéiùommis  fait  k une  personne  capable.  Y a-t-il  une  différence  entre  ce 

fidéicommis  et  le  legs?  XIV,  454,  455. 

1.  Différence  entre  le  fidéicommis  et  la  substitution.  XlV,  456. 

II.  Le  fidéicommis  est  nul  ou  inexistant  quand  il  contient  une  libéralité  au 

profit  d’un  incapable  par  personne  interposée.  XI,  424. 

4.  Les  libéralités  faites  k des  congrégations  religieuses  sont  inexistantes. 
XI,  424. 

2.  Quand  y a-t-il  fidéicommis?  Pouvoir  discrétionnaire  injuge^  XI,  409- 

412. 

3.  Il  ne  faut  pas  de  concert  entre  le  testateur  et  le  fidéicommissaire.  XI, 

413^445,  448.* 

4.  Quid  si  le  véritable  légataire  inconnu?  XI,  447. 

5.  La  libéralité  peut-elle  être  validée  comme  s’adressant  k l’œUvre  que  le 
• testateur  a voulu  gratifier,  ou  aux  pauvres?  XI,  416. 

6.  De  Faction  en  nullité.  XI,  422-426. 

111.  Fidéicommis  de  residuo^ 

4.  Est-ce  une  substitution? XIV,  475-478. 

2.  Quel  est  son  effet?  XIV,  479-483. 

3.  Quand  la  disposition,  qui  en  apparence  est  une  substitution,  est-elle 

valable  comme  fidéicommis  de  residuo  ? XIV,  503, 504. 

FIDUCIE. 

4.  Qu’eiitend-on  par  fiducie  et  par  héritier  fiduciaire?  XlV,  402. 

2.  La  fiducie  n’est  pas  une  substitution  fidéicommissaire.  XlV,  403. 

Voir  le  mot  Substitution. 

3.  La  fiducie  peut  cacher  une  substitution.  XIV,  404.  A quels  caractères 

peut-on  reconnaître  la  fiducie  ? XIV,  404. 

FUilAmON. 

. I.  Paternité  et  filiation.  Voir  ce  mot 
IL  Preuves  de  la  filiation. 


KOI.  — FONDATIONS. 
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1.  Des  enfants  légitimes.  III,  539^01.  Voir  -le  mot  Paternité  et  filia- 

tion, A,  B. 

2.  Des  enfants  nûtî<re/«.  Voir  le  mot  Enfants  naturels,  A 

3.  Des  enfants  adultérins  et  incestueux.  Voir  ce  mot. 

FOI. 

Voir  les  mots  Bonne  foi  et  Mauvaise  foi. 

FOIRE  (SERVITUDE). 

I.  Le  droit  de  tenir  ia  foire  sur  le  terrain  d’un  particulier  est-il  une  servitude? 
Est-ce  une  servitude  discontinue?  Vllt,  i%i. 

FONCTIONNAIRES. 

I.  Domicile.  U,  90-93. 

1.  Militaires.  U,  9A. 

2.  Ministres  du  culte.  ïï,  93. 

II.  Dommages-intérêts.  Sont  tenus  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 

qu’ils  causent  k des  particuliers  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  XX, 
501-504.  Voir  le  mot  Responsabilité,  V, 

III.  Excuse.  Certains  fonctionnaires  publics  sont  excusés  en  matière  de  tutelle. 

IV,  496,  498. 

FONCTIONS  ET  OFFICES  MINISTÉRIELS. 

I.  Ne  peuvent  pas  faire  l’objet  de  conventions.  XVI,  126-128. 

IL  Sociétés  illicites  entre  fonctionnaires  et  officiers  ministériels.  jtVÎ,  129-131. 
Voir  le  mot  Officiers  publics. 

FONDATIONS. 

I.  Fondations  anciennes  z\ec  administrateurs  spéciaux,  en  matière  de  charité. 

XIV,  257. 

1.  Loi  communale  et  loi  interprétative  de  18.59.  A quels  établissements 

s’applique  la  loi  de  1859?  XIV,  258,  259. 

2.  Quelle  est  la  situation  légale  des  anciens  établissements  qui  ont  des 

administrateurs  spéciaux?  Constituent-ils  des  personnes  civiles? 
XIV,  260,  261. 

3.  Peut-il  encore  y avoir  des  fondations  avec  administrateurs  spéciaux? 

XIV,  257,  262.  Voir  le  mot  Administrateurs  spèciaux. 

II.  Les  anciennes  fondations  en  matière  d’instruction  sont  supprlméès.  Les 

biens  doivent  être  remis  k ia  commune,  à la  province  ou  k VÉtat.  XIV, 
246. 

UI.  Fondations  ou  libéralités  qui  peuvent  être  faites  au  profit  de  services  pu- 
blics. XIV,  187-196. 

1.  Établissements  capables  de  recevoir.  XIV,  197,  198. 

a.  Pour  Yinstruclion.  XIV,  199-207. 

b.  Pour  la  charité  publique.  XIV,  208-229. 

c.  Pour  le  culte.  XIV,  230-254.  Voir  le  mot  Personnes  civiles , F et  G. 

2.  Droits  des  fondateurs,  XIV,  255,  256, 
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FONDATIONS  DE  BOURSES, 

[.  Des  anciennes  fondations. 

1.  Loi  du  19  décembre  1864.  I,  159. 

2.  Résistance  des  évéques.  I,  32  et  33. 

II,  Fondations  qui  peuvent  être  faites  pour  les  élèves.  XI,  207. 

FONDS  DE  COMMERCE. 

I.  Le  fonds  de  commerce  est  meuble.  V,  513. 

1,  En  quel  sens  c’est  un  corps  universel.  Comprend-il  les  créances  et  les 
dettes  provenant  du  commerce?  VI,  419. 

II.  Usufruit  d’un  fonds  de  commerce. 

1.  Caractère  de  cet  usufruit.  VI,  417-419. 

2.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  de  l’usufruitier  ? Que  doit-il 

rendre  à la  fin  de  l’usufruit?  VI,  420-423. 

111.  Ven/éd’un  fonds  de  commerce.  Comprend-elle  la  clientèle?  XXIV,  185. 

FON6IBL.ES  (CHOSES). 

Voir  le  mot  Biens,  1, 3. 

FONTAINE  PUBLIQUE. 

Prescription.  Les  eaux  qui  alimentent  une  fontaine  publique  participent  du  do- 
maine communal  public;  elles  sont  imprescriptibles,  VI,  66. 

FORCE  MAJEURE. 

I.  Dommages-intérêts  conventionnels. 

1.  Quels  sont  les  cas  de  force  majeure?  XVI,  257-264.  Voir  les  mots  Fait 

du  prince.  Incendie. 

2.  Conditions  requises  pour  que  le  cas  fortuit  excuse  le  débiteur.  XVI, 

265-269. 

a.  Quand  la  guerre  est-elle  un  cas  de  force  majeure?  Voir  le  mot 
Guerre. 

3.  Effets  du  cas  fortuit.  XVI,  270-274. 

4.  Quand  débiteur  est-il  tenu  de  la  force  majeure?  XVI,  275-277. 

5.  Preuve  du  cas  fortuit.  XVI,  278. 

II.  Quasi-délit. 

1.  La  force  majeure  fait  cesser  rimputabilité.  XX,  450-454. 

2.  Quid  des  faits  de  guerre?  XX,  455-461-. 

FORÊTS. 

I.  Inaliénabilité  des  grandes  masses  de  bois  appartenant  îi  l’Etat.  VI,  52. 
FORFAIT  (DE  COMMUNAUTÉ). 

I.  Qu’est-ce  que  le  forfait  de  communauté  i XXIll,  507,  308. 

II.  Le  forfait  est  obligatoire.  XX1II,369. 

1.  Pour  le  mari.  XXIII,  570. 

2.  Quid  pour  la  femme?  XXIII,  371,  372. 

FORFAIT  (MARCHÉ). 

I,  Qu’entend-on  par  prix  fait  ou  forfait?  XXVI,  1. 


FORMALITÉS.  — INSTRUMENTAIRES,  - SUBSTANTIELLES. 
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1 .  Différence  entre  le  forfait  et  le  louage  de  travail.  XXVI,  2.  . 

II.  Responsabilité  de  Varchitecte. 

1.  L’article  1792  ne  s’applique-t-il  qu’aux  constructions  à pria;  fait.^  XXVI, 

43. 

2.  L’architecte  est-il  responsable,  en  vertu  de  l’article  2270,  lorsqu’il  n’y 

a pas  de  prix  fait?  XXVI,.  50. 

3.  L’article  1793  n’est  applicable  que  lorsque  la  construction  se  fait  à for- 

fait XXVI,  71,  73. 

FORMALITÉS  INSTRUMENTAIRES  (HABILITANTES,  INTRIN- 
SÈQUES. 

I.  Les  formalités  instrumentaires  sont  régies  par  le  principe  Locus  régit  actum, 
1,80. 

1.  Le  principe  s’applique-t-ii  aux  actes  solennels?  1, 99 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  49. 

b.  Hypothèque.  XXX,  466-160. 

c.  Testament  par  acte  public.  XIII,  147-157. 

2.  Le  principe  s’applique  aux  actes  sous  seing  privé.  I,  101. 

a.  Quid  du  testament  olographe  fait  par  le  Français  ü l’étranger? 

XIII,  138,  139. 

b.  Quid  du  testament  olographe  fait  par  l’étranger  en  France?  1, 100  ; 

XIII,  160-162. 

3.  Application  du  principe  aux  actes  de  l’état  civil.  II,  9-11. 

a.  Mariage  célébré  à Yélranger.  111,  20. 

4.  RétroaclivUé.  Les'  formes  instrumentaires  des  contrats  et  des  testa- 

ments sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  201-203. 

IL  Formalités  habilitantes.  Forment  un  statut  personnel.  T,  102. 

HL  Fornialifés  intrinsèques.  Sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  la  chose  est  située. 
I,  103. 

IV.  Par  quelle  loi  sont  régis  les  effets  des  contrats?  1, 104. 

FORMALITÉS  SUBSTANTIELLES  ET  NON  SUBSTANTIELLES. 

I.  Nullité  ou  inexistence. 

1.  Les  formalités  qui  tiennent  h la  substance  de  l’acte  entraînent  la  nullité 

en  cas  d’inobservation.  1,  42,  68. 

2.  Et  l’inexislence  de  l’acte  quand  elles  sont  prescrites  pour  l’e.\istenco 

de  l’acte.  XV,  437.  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

IL  Les  autres  formalités  ne  sont  pas  irritantes.  I,  43. 

III.  Applications  du  principe  aux  actes  de  l’état  civil. 

1.  Formalités  sans  lesquelles  il  ii’y  a pas  d'acte  de  l’état  civil.  II,  25. 

2.  Les  formalités  proprement  dites  n’entraîucut  pas  la  nullité.  II,  21,  2’, 

27. 

IV.  Délibérations  du  conseil  de  famille. 

J.  Formalités  substantielles.  IV,  471-470. 

2 FormalKés  non  substantielles  IV,  477-4SO. 

V.  Inscriptions  hypothécaires.  XXX], 

VI.  Mariage. 
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I,  Formalité  prescrite  pour  VexistenceàVi  mariage.  Il,  279. 

5.  Formalités  prescrites  pour  la  validité  du  mariage.  U,  409, 410,  47S- 
483. 

3.  Des  autres  formalités.  IV,  411- 

VII.  Testaments.  Toutes  les  formalités  sont  suhstanlielleS,  Xl,  102;  xm,  103, 
106  et  109. 

FORTIFICATIONS. 

1 . Font  partie  du  domaine  public  de  l’Etat.  VI,  36. 

2.  Sont  imprescriptibles.  XXXII,  230-232. 

5.  Servitudes  militaires.  VII,  469. 

FOSSÉS. 

1,  Bornage.  Vil,  420. 

2.  Mesures  prescrites  dans  l’intérêt  des  voisins.  VIII,  32-54. 

FOSSES  D’AISANCES. 

I.  Règlements  communaux  sur  les  fosses  d’aisances.  Restriction  au  droit  de  pro- 
priété dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique.  VI,  127-129. 

FOSSÉS  MITOYENS, 

I.  Présomptions  de  mitoyenneté.  VII,  369. 

1.  Quid  s’il  y a conflit  entre  les  présomptions  légales  et  le  titre?  VII,  573. 

2.  Preuves  contraires  à la  présomption.  VII,  370^  371. 

3.  Prescription.  La  mitoyenneté  ou  la  non-mitojeuneté  peut-elle  être  éta- 

blie par  la  prescription?  Vil,  572. 

II.  Les  articles  663  et  661  ne  sont  pas  applicables  aux  fossés;  Vll^  888* 

III.  Droits  et  charges  résultant  de  la  mitoyenneté  des  fossés.  VU,  574,  578. 

1.  L’indivision  est-elle  forcée?  Vil,  586. 

IV.  De  la  présomption  de  propriété  que  l’on  admet  pour  les  francs-bords  des 

fossés.  VI,  192. 

FRAIS. 

1.  Actes  (/rats  d’acte).  Le  notaire  peut  .il  les  refuser?  et  s’il  les  refuse, 

peut-on  lui  faire  des  offres  réelles?  XVlII,  141. 

2.  Caution.  La  caution  a un  recours  pour  les  frais.  XXVlil,  234. 

3.  Communauté.  Qui  supporte  les  frais  faits  pendaut  le  délai  de  trois 

mois  et  quarante  jours  que  la  femme  a pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer? XXll,  375. 

4.  Conservation  {Frm  de)  d’une  chose  mobilière.  Sont  privilégiés.  XXIX, 

454-470. 

5.  Dépôt.  Restitution.  Frais,  à charge  de  qui?  XXVll.  123. 

6.  Education.  Qui  supporte  les  frais  d’éducation?  Voir  le  mot  Education. 
. 7.  Funéraires  {Frais). 

a.  Privilège.  XXIX,  357-360. 

b.  Obligations  du  père  usufruitier.  IV,  353. 

8 Gage.  Droit  de  rétention  du  créancier  gagiste  jusqu’au  payement  des 
frais.  XXVlII,  500. 


FKAIS  DE  JUSTICE. 
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9.  Hypothèque. 

fl.  Frais  de  l’inscription  hypothécaire.  XXXI»  59*  40. 

10.  Justice  [Frais  de),  Voir  le  mot  Frais  dejustiee. 

H.  Legs.  Frais  de  la  délivrance.  XIV,  61. 

42.  Maladie.  Frais  de  dernière  maladie. 

a.  Privilège.  XXIX,  361-363. 

b.  Père  usufruitier.  IV,  555. 

13.  Mandat.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  frais.  XXVIll,  6. 
44.  Offres  réelles. 

a.  Quels  frais  doit  offrir  celui  qui  fait  les  offres  réelles?  XVllI,  458- 

167. 

b.  Qui  supporte  les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  ? 

XVIII,  212-214. 

15.  Payement.  Frais.  Qui  les  supporte?  XVII,  593,  596. 

16.  Purge.  Qui  en  supporte  les  frais?  XXXI,  419. 

17.  Rapport.  Frais  non  sujets  h rapport  (art.  852).  IX,  623-627. 

18.  Succession. 

a.  Frais  faits  pendant  les  délais  de  l’exception  dilatoire.  IX,  272-274, 

b.  Succession  bénéficiaire.  Frais.  X,  180, 181. 

19-  Tutelle.  Frais  du  compte.  V,  156  et  137. 

20.  Usufruit. 

a.  Frais  des  procès.  Quand  l’usufruitier  les  supporte  ou  ÿ contribue. 

VU.  14-16.  ^ 

b.  Usufruit  légal.  Fiais  d’éducation  et  frais  funéraires.  IV,  331, 354. 

21.  Vente, 

a.  Frais  : à charge  de  qui?  XXIV,  308. 

b.  Délivrance.  XXIV,  169. 

e.  Eviction.  XXIV,  244,  245. 

d.  Garantie  des  vices  rédhibitoires.  XXIV,  294,  298, 

e.  Rachat.  XXIV,  403. 

f.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  450  bis. 

22.  Voiturier.  Frais  de  voiture.  Privilège.  XXÏX,  514. 

FRAIS  DE  JUSTICE. 

I.  Qu’entend-on  par  frais  de  justice?  Pourquoi  sont-ils  privilégiés?  XIX,  322, 

323. 

1.  Les  dépens  ne  sont  pas  privilégiés.  XXIX,  524.  Jouissent-ils  du  privilège 

de  la  créance?  XXIX,  524,  329. 

2.  Quid  des  dépens  faits  pour  faire  rentrer  Un  bleu  dans  le  patrimoine  du 

débiteur?  XXIX,  325,  326. 

3.  Quid  des  dépens  faits  contre  l’héritier  bénéficiaire,  le  curateur  à une 

succession  vacante  ou  le  syndic  d’une  faillite?  XXIX,  327. 

II.  Caractère  reiflii/du  privilège  des  frais  dejustiee.  XXIX,  328. 

III.  Comment  le  privilège  s’exerce-t-il  quand  il  porte  Sur  les  meubles  et  les  im- 

meubles? XXIX,  352,  353. 

IV.  Quels  sont  les  frais  dejustiee  privilégiés? 

- 1.  Frais  de  conservation,  scellés  et  inventaire.  XXIX,  329, 350. 
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2.  Frais  de  liquidation^  saisie  et  vente.  XXIX,  531,332, 

3.  Frais  de  disîrmiiionei  d'ordre.  XXIX,  533,  33i,  337. 

a.  Quid  des  frais  des  contestations  contre  un  créancier  pour  faire 
rejeter  ou  réduire  sa  créance,  ou  pour  la  faire  changer  de  rang? 
XXIX,  538. 

V.  Applicalions, 

1 . Faillite  (Frais). 

a.  Quels  frai,?  sont  privilégiés?  XXIX,  347. 

b.  Les  frais  d’administration  sont-ils  privilégiés  a l’égard  du  bailleur? 

XXLX,348. 

c.  Qüid  h l’égard  des  créanciers  hypothécaires?  XXIX,  349,  530, 

331. 

2.  Partage  (Frais). 

a.  Quels  frais  sont  privilégiés.  XXIX,  338-340. 
h.  Quid  des  frais  d’un  partage  volontaire?  XXIX,  341. 
c.  Quid  des  frais  d’une  action  en  partage  intentée  dans  le  seul  intérêt 
du  demandeur?  XXIX,  358-342. 

3.  SÜbcession  bénéficiaire  (Frais).  XXIX,  345. 

a.  Quid  des  frais  des  procès  soutenus  par  l’héritier?  XXIX,  344  , 

4.  Succession  vacante  (Frais).  XXIX,  543. 

fl.  Ces  frais  sont-ils  privilégiés  h l’égard  du  bailleur?  XXIX,  346. 

FRANC  ET  QUITTE  (CLAUSE  DE). 

■ 1.  Convention  matrimoniale.  Objet  delà  clause.  XXllI,  313,  314. 

2.  Effet  de  la  clause.  Séparation  de  dettes.  XXIII,  513-318. 

3.  Indemnité  duc  au  conjoint  de  l’époux  déclaré  franc  et  quitte,  si  celui-d 

a des  deltes.  XXlll,  519-525. 

4.  De  Vaction  contre  le  déliileiir  de  rindctnnilé.  Quand  les  garants  peu- 

vent-ils demander  leur  remboursement?  XXIII,  524,  523. 

FRANÇAIS. 

A,  Acquisition  de  la  qualité  de  Français. 

I.  Qui  est  Français? 

4.  On  est  Français  par  la  naissance  ou  par  la  loi.  Différence  entre  les  deux 
cas.  1.  520. 

2.  La  nationalité  de  V enfant  est  déterminée  par  celle  du  père.  î,  521. 

3.  changement  de  nationnlilé  est,  en  général,  volontaire.  1. 323. 

4.  Le  changement  forcé  opèi  e malgré  ceux  qui  changent  de  patrie,  1, 324 
3.  Le  changement  de  nalionalilén’a  d'effet  que  pour  l’avenir,  1, 323. 

6.  Personne  ne  peut  avoir  deux  patries.  I,  322. 

U.  îiaissance. 

1 Enfant  légitime  né  d'un  Français.  I,  526,  327. 

2,  Enfant  naturel  : 

fl.  Non  reconnu.  ï,  528,  329. 

b.  Reconnu,  J,  530,  531. 

3.  Enfant  né  d’un  étranger  en  France. 

a.  Peut  devenir  Français.  Conditions.  I,  332-537. 
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b.  Il  ne  devient  Français  que  pour  Tavenir.  I,  339. 

c.  Quid  s’il  n’a  pas  fait  sa  déclaration?  Loi  belge.  1,  338. 

4.  Enfant  né  d’un  Français  qui  a perdu  sa  qualité  de  Français  ; 

a.  Peut  devenir  Français.  Conditions.  1,  340-343. 

b.  11  ne  devient  Français  que  pour  l’avenir.  I,  346. 
ni.  Nationalité  acquise  en  vertu  de  la  loi. 

4.  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  Française.  J,  348, 
349. 

2.  Naturalisation. 

a.  Loi  belge.  I,  330, 351,  353. 

b.  Effet  quant  aux  enfants.  I,  332. 

3.  Réunion  d’un  territoire. 

a.  Les  naturels  des  territoires  réunis  changent  de  nationalité.  1, 554. 

b.  Réunion  de  la  Belgique  à la  France  et  séparation.  Loi  fondamen- 

tale de  1813.  1,  333,  536. 

c.  Constitution  belge,  I,  337. 

, d.  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  I,  338. 

4.  Ott/dsi  des  provinces  ou  des  communes  sont  démembrées?  I,  339, 360. 

5.  Effet  de  la  cession  à l’égard  des  naturels  cédés  s’ils  continuent  à habiter 

l’Etat  qui  a consenti  la  cession.  I,  361. 

6.  Quid  des  enfants  et  des  femmes  ? 1, 3G2-3G3. 

7.  Ceux  qui  conservent  leur  nationalité  après  une  cession  sont  censés  ne 

Ya\oiv  jamais  perdue.  1, 566. 

IV.  Patrie. 

1,  De  ceux  qui  ont  deux  patries.  1, 567. 

2.  De  ceux  qui  n’ont  pw  de  patrie.  I,  369-571. 

a.  Théorie  de  Proiidlion.  I,  372 

b.  Loi  française  du  7 février  1831. 1,  373. 

B.  Perte  de  la  qualité  de  Français. 

I.  Causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  : 

\.  V abdication  ? 

2.  Décrets  de  1809  et  de  181 1 . Sont  abrogés  en  Belgique.  I,  573. 

II.  Acceptation  de  fonctions  civiles  ou  militaires.  Loi  belge.  1, 379-381 . 

III.  Cession  de  territoire.  I,  588. 

IV.  Établissement  à V étranger  sans  esprit  de  retour.  I,  332-384. 

V Mariage,  Femme  française  qui  épouse  un  étranger.  I,  583-587. 

VI.  Naturalisation.  1,576-378. 

Vil.  Conséquence  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  1,  389-391 . 

C.  Comment  les  ci-devant  Français  recouvrent  leur  nationalité. 

I.  Conditions.  I,  5D2-594. 

4.  De  la  femme  française,  Quid  des  enfants?  I,  393-598. 

II.  Effets.  I,  399-400. 

PRANCS-BORDS. 

I.  A qui  ils  appartiennont.  VI,  190,  191, 
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FRAUDE. 

I.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  de  leur  débiteur  pour  cause  de 
fraude.  XVI,  451. 

1.  Différence  entre  la  fraude  et  le  dol.  XVI,  441, 442. 

2.  Différence  entre  !a  fraude  et  la  simulation.  XVI,  497-499. 

II.  Partage.  Les  créanciers  d'une  succession  ne  peuvent  attaquer  le  partage 

que  s’ils  ont  formé  opposition.  X,  557,  538. 
ni.  Séparation  de  biens.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  la  séparation  pour 
cause  de  fraude  s’ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  l’instance?  XXII,  267, 
269. 

IV.  Comment  se  prouve  la  fraude?  XVI,  450;  X,  541. 

FRAUDE  A LA.  LOI. 

I.  Les  congrégations  religieuses  non  autorisées  sont  une  fraude  permanente  à 
la  loi.  Elles  vivent  de  fraude  : donations  frauduleuses,  legs  frauduleux, 
sociétés  frauduleuses.  Voir  le  mot  Associations  religieuses, 
n.  Preuve  testimoniale  et  présomptions  admises  quand  il  y a fraude  à la  loi. 
XIX,  594,  603,  604. 

III.  Rapport.  Sociétés  faites  en  fraude  de  la  loi.  X,  613. 

FRÈRES  ET  SŒURS  LÉGITIMES  DE  L’ENFANT  NATUREL. 

Droit  de  retour  légal.  Voir  le  mot  Retour  successoral. 

FRUITS. 

- A.  Acquisition  de.s  fruits. 

I.  Qu’entend-on  par  friiits?  VI,  197. 

1.  Division. 

a.  Fruits  naturels  et  civils.  VI,  198,  499. 

b.  Comment  s’acquièrent  les  fruits.  VI,  200. 

€.  Ces  principes  s’appliquent  en  toute  matière.  VI,  496. 

d.  Notamment  en  matière  de  pétition  d'hérédité.  IX,  548,  et  de  pos- 

session. VI,  206. 

e.  Les  primas  soiit-eües  des  fruits?  XIV,  p.  78  et  suiv. 

B.  A QUI  APPARTIENNENT  LES  FRUITS  'I 

I.  kn  propriétaire.  VI,  201. 

1.  Application  au  tiers  détenteur.  XXXI,  310. 

2.  A qui  ils  appartiennent  par  exception.  VI,  202. 

IL  Possesseur.  Gagne  les  fruits  quand  il  est  debonnefoi.  VI,  203-207. 

4.  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne  fol?  VI,  208.  Conditions  : 

a.  Du  titre.  VI,  209-217, 

b.  Erreur  de  droit.  VI,  218,  219. 

c.  A quel  moment  la  bonne  foi  doit-elle  exister  î VI,  220-224. 

2.  Preuve  de  la  bonne  foi.  VI,  225-227. 

III.  Ouid  du  possesseur  de  mauvaise  foi? 

1.  Quand  le  possesseur  est-il  de  mauvaise  fol?  VI,  228, 229. 
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2.  Qn'est-ceque  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rettituer?  230  (I)  (2)- 

255. 

3.  Droits  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  VI,  236-238. 

IV.  Possesseur  à litre  universel. 

\ . Enfants  naturels  eu  concours  avec  des  héritiers  légitimes.  IX,  860 

2.  L’héritier  apparent  gagne  les  fruits.  VI,  204;  IX,  541-548. 

3.  Héritiers  contractuels  ou  donataires  universels.  XV,  237, 238. 

4.  L’héritier  saisi, 

a.  A-t-il  droit  aux  fruits  en  vertu  dç  la  saisine?  IX,  227, 

b.  Quand  et  pourquoi  a-t-il  droit  aux  fruits  quand  U eet  eu  concours 

avec  des  légataires  ? XIV,  42,  42,  66-85- 

5.  Les  légataires.  XIV,  66-83. 

6.  Successeurs  irréguliers.  IX,  243. 

7.  Successeurs  spéciaux.  IX,  498. 

V.  Aux  possesseurs  en  vertu  d’un  contrat. 

4.  Cession  de  biens.  A qui  appartiennent  les  fruits?  Aux  créanciers  chiro- 
graphaires ou  aux  créanciers  hypothécaires?  XVJII,  220, 

2.  Créancier  antichrésiste.  XXVilI,  543. 

3.  Créancier  gagiste.  Quand  il  peut  toucher  les  intérêts.  XXVIIÏ,  499. 

4.  Fermiers  et  locataires.  VI,  202;  XXV,  470,  486. 

5.  Mari.  Voir  les  mots  Communauté,  Exclusion  de  communauté.  Régime 

dotal. 

VI.  Aux  possesseurs  en  vertu  de  la  loi. 

4.  Envoyés  en  possession  des  biens  d’un  absent.  II,  190-194. 

2.  Créanciers  saisissants.  Immobilisation  des  fruits.  XXX,  228. 

VIL  Usufruitier,  VI,  383  et  suiv.  Voir  le  mot  Usufruit,  B,  III  et  IV. 

C.  Restitution  des  fruits. 

Les  articles  519  et  550  ne  s’appliquent  qu’au  cas  où  le  propriétaire  revendique 
son  fonds  contre  ie  possesseur  ; ils  ne  s’appliquent  pas  aux  cas  où  le  pos- 
sesseur est  obligé  de  délaisser  l’héritage  qu’il  possède  sans  qu’il  y ait  re- 
vendication. VI,  239,  240. 

I.  Action  paulienne.  Restilntion  des  fruits.  XVI,  492. 

IL  Annulation  du  contrat  en  vertu  duquel  le  possesseur  détenait  l’héritage.  VI, 
241,  212;  XIX,  62  35. 

III.  Condition  suspensive.  A qui  appartiennent  les  fruits  perças  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens?  XVII,  84. 
rv.  Indignité.  L'héritier  indigne  doit  restituer  les  fruits.  IX,  24. 

V.  Pétition  d'hérédité.  Droits  et  obligations  de  l’héritier  apparent  quant  aux 
fruits.  IX,  544-553. 

VL  Rachat  {Pacte  de).  Pourquoi  l’acheteur  ne  restitue  pas  les  fruits.  XXIV, 
508. 

(1)  T.  VI,  p.  30T,  n"  231.  Ce  qui  est  dit,  dans  ce  numéro,  de  l'article  1153  est  trop 
absolu.  Cela  est  vrai  de  la  question  qui  y est  traitée.  Mais  il  n’est  pas  vrai,  comme  on 
l ourraille  croire,  d'après  ce  que  je  dis,  que  l'article  1453  est,  en  tout,  applicable  aux 
quasi-délits  et  délits.  Comparez  t.  XX,  n«  323. 

\2)  T,  VI,  p.  308,  lignes  20  et  24  : au  lieu  de  1437,  lisez  1433. 
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VU.  Rapport.  Quels  fruits  rherilier  doit- il  rapporter?  X,  628-633. 

VI H.  Réduction. 

1.  Formation  de  la  masse.  XII,  92. 

2.  Restitution  des  fruits.  XII,  206-2H. 

IX.  Répétition  de  Vindù.  Obligations  de  celui  qui  a reçu  de  bonne  ou  de  mau- 

vaise foi  quant  aux  fruits  et  aux  intérêts.  XX,  572-573. 

X.  Rescision  delà  vente  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  iiS-ioO. 

XI.  Résolution.  Le  possesseur  dont  le  droit  est  résolu  doit-il  restituer  les  fruits 

qu’il  a perçus?  VI,  243  ; XVII,  83,  134. 

XII.  Révocation  des  donations. 

4.  Pour  inexécution  des  charges.  XII,  512,  515. 

2.  Pour  ingratitude.  XIII,  46. 

3.  Pour  survenance  d’enfant.  Xlll,  89. 

XIII.  Séparation  des  patrimoines.  S’exerce-t-elle  sur  les  fruits  des  biens  hérédi- 

taires? X,  22. 

XIV.  Tiers  détenteur.  Quels  fruits  doit-il  restituer?  XXXI,  510-315. 

XV.  Vente.  Garantie.  Eviction.  XXIV,  245. 

FRUSTRA  PROBATUR  QUOD  PROBATUM  NON  RELEVAT. 

1.  Sens  de  l’adage  XIX,  89. 

2.  Application  de  l'adage. 

a.  A la  demande  en  divorce  pour  cause  délerminée  III,  257. 

b.  Et  au  serment  décisoire.  XX,  231-233. 


GAGE. 

A.  Contrat  de  gage. 

I.  Condüions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

1.  Qui  peut  constituer  un  gage?  XXVIU,  459,  440 

a.  Application  du  principe  au  gage  de  valeurs  nominatives.  XXVTIJ, 

441. 

b.  Des  incapables.  XXVllî,  442. 

c.  Le  gage  peut  être  constitué  par  un  fiers.  XXVÎIl,  443. 

2.  Quelles  c'ioses  peuvent  être  données  en  gage.  Glioses  incorporelles 

XXVllî,  444, 443. 

3.  Formes.  Ne  sont  requises  que  pour  l’existence  du  privilège.  XXVlil, 

440,  447.  Voir  le  mot  Gage  {Privilège). 

4.  Possession  du  créancier.  Voir  le  mot  Gage  {Privilège). 

5.  Du  nanlisssment  sous  forme  de  vente.  XXVJIl,  488,  489. 

IL  Droits  du  créancier  gagiste. 

4 .  Privilège.  Voir  le  mot  Gage  {Privilège). 

2.  Droit  de  rétention. 

a.  Conditions.  XXVIIl,  300*  304, 

b.  Effet.  XXVllî,  302. 

c.  Le  créancier  gagiste  peut-il  se  prévaloir  du  principe  de  l’arti- 

cle 22'?D  contre  Faction  en  revendication?  XXXII,  37.3, 

d.  Indivisibilité  ûa  gage.  XXVllî.  .305. 
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Exception  prévue  par  le  deuxième  alinéa  de  l’article  2082.  Condi- 
tions et  effet.  XXVIH,  S04-508(l). 

3.  Droit  de  vente. 

a.  La  justice  doit  intervenir.  Formes.  XXVIII,  500-316.' 

b.  Conventions  prohibées  par  l’article  2078.  XXVIll,  318-322. 

III.  OhUgations  du  créancier. 

1.  Conservation.  Restitution.  Impenses.  XXVIII,  323,  324,  326. 

2.  Durée  de  l’action  qu’a  le  débiteur  en  rcslitulion  ou  en  indemnité. 

XXVIH,  323. 

IV.  Prescription, 

1.  Le  créancier  gagiste  ne  peut  pas  prescrire.  XXXIl,  301. 

2.  L'interruption  do  la  prescription  par  io  créancier  gagiste  ou  antichré- 

sislc  prolilc  au  débiteur,  propriétaire  do  l'objet  donné  en  nantisse- 
ment. XXXII,  138. 

GAGE  (PRIVILÈGE). 

1.  Conditions  requises  pour  que  la-  convention  de  gage  donne  un  privilège  an 
.créancier  gagiste. 

1.  Formes  générales. 

a.  Un  acte  public  ou  un  acte  sous  seing  privé  enregistré.  XXVUJ, 

446-4b'3. 

b.  Désignation  de  la  somme  et  des  objets  donnés  en  gage.  XXVIll, 

43t.  433. 

c.  Quand  ces  formalités  ne  doivent  pas  étro  observées.  XXVIll,  .130, 

437. 

2.  Forme  spéciale  pour  \es  meubles  incorporels.  XXVIll,  438,  4.39. 

a.  S’appüqae-l-clle  à tous  les  meubles  incorporels?  XXVIll,  400. 

b.  Un  droit  de  bail,  un  brevet  d'invonlion  peuvent-ils  être  donnés  en 

nantissement?  XXVIIJ,  4G1,  4ü2. 

c.  Signiflcaiion.  XXVIIi,  403-163.  Quand  doif-cWo  ou  pew^cIlo  se 

faire?  XXVllf,  400,  407.  Droits  du  créancier  qui  a fait  lasi- 
gnificalion.  XXVIIi,  468. 

3.  Mise  en  possession.  XXVIII,  409, 

a.  Caractères  que  doit  avoir  la  possession.  XXVIII,  471-473. 

b.  Mise  en  possession  du  créancier  dans  le  nantissement  do  meubles 

incorporels.  XXVIII,  470-480. 

c.  Application.  Droit  de  bail.  Actions  nominatives.  Actions  charbon' 

nières.  XXVIII,  48t,  483. 

d De  l’adage  que  nantisseînent  sur  nantissement  ne  vaut.  XXVIII, 
487. 

GAGE  COMMERCIAL. 

I,  Lois  nouvelles  en  France  et  en  Dcigique  siiv  le  gage  commercial.  XXVIII, 

490, 491 . 

II.  L’arliclc  2074  est-il  applicable  au  gage  commercial?  XXVill,  437. 


(i)  T.  XXVIII,  table,  p.  691,  n°  6:8  : au  licudc206i,  lisez  2082. 
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ITI.  L’article  2070  est-il  applicable  au  gage  commercial?  XXYllI,  486. 

TV,  Qmd  de  l’ai  ticle  21)78?  XXVllI,  017. 

V.  Qttkl  de  l'ai  licle  2084?  XXVUK407. 

GAGE  (DROIT  DE). 

I.  Qui  oblige  sa  pcr.sonne  engage  ses  biens.  XXIX,  207,  270  (1)  -272. 

1.  Ce  principe  s’applique-l-il  aux  obligations  de.s  incapables?  XXIX,  20.S. 

2.  S’applique-t-il  aux  persouiies  civiles  publiques'/  XXIX,  275  (2). 

a.  Qitiil  des'  Ëtats  clrangers?  XXIX,  270,  277. 

Voir  le  mot  Créanciers  {Droits  des). 

GAGES  (DES  DOMESTIQUES). 

Voir  le  mot  Domestiques. 

GAINS  DE  SURVIE. 

I.  Absence.  Droits  éventuels  qui  compétent  h rab.sent.  IL  252-259. 

II.  Divorce.  Dëcliéance  des  libérablés  l'aile.s  ii  I cpoux  l'-onLie  lequel  lo  divorce  a 

été  prononcé.  Il,  501.  Voir  le  mot  J)itorce. 

III.  Hypothèque  légale. 

1.  La  femme  a une  liypotliùque  légale  pour  so.s  droits  de  survie.  XXX, 

344. 

2.  Quel  en  est  le  rang  ? XXX,  344. 

IV.  Séparation  de  biens.  Ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie.  XXII, 

275-277. 

garantie. 

1.  Cession  de  créances.  Voir  le  mot  Garantie  [Cession). 

2.  Cession  d’une  hérédité.  Le  vendeur  doit  garantir  sa  qualité  d’héritier. 

XXIV,  570,  577,  à moins  que  la  veulc  ne  .soi!  aléatoire.  XXIV,  578, 
579. 

3.  Dation  en  payement.  Donne  lieu  h la  garantie  comme  la  vente.  Voir  le 

mot  Garantie  [Vente). 

4.  Donation. 

a.  Le  donateur  ne  doit  pas  la  garantie.  XII,  587  589. 

b.  Le  donateur  ne  peut  évincer  le  donataire.  XII,  590,  391. 

c.  Est-il  garant  de  la  bonté  du  payement?  XII,  592. 

d.  Des  cas  dans  lesquels  le  donataire  a une  action  de  garantie.  XII, 

595-598. 

5.  Dot.  Donne  lieu  h garantie.  A qui?  Quand  peut-elle  être  exercée?  Quel 
■ en  est  reflet?  Xll,  5ü6  ; XXI,  184-188.  ’ 

6.  Garantie,  l.’acüon  eu  garantie  est-elie  mobilière  ou  immobilière? 

V,  491. 

7.  InterrupUon  de  la  prescription  résultant  de  la  demande  en  garantie. 

XXXII,  156. 

(1)  T,  XXIX,  p.  30S,  ligne  4 du  n®  271  ; an  lieu  de  ces,  lisez  le,s. 

(2)  T,  XXIX,  p.  303,  ligne  11  : au  lieu  de  513,  lisez  713.  El  ajoutez  après  le  mot  pu- 
blics : (art.  2227,  2712,  ll)45j. 
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8.  Legs.  Le  légataire  évincé  a-t-il  une  action  en  garantie?  XIV,  135. 

9.  Louage.  Le  bailleur  doit  garantie  : 

a.  Pour  les  vices  de  la  chose.  XXV,  114-122. 

b.  La  jouissance  paisible  de  la  chose  louée.  XXV,  12o'158. 

c.  Du  trouble.  XXV,  159-169. 

10.  iV«  propriétaire.  Quand  est-il  tenu  à garantie?  VII,  43. 

11.  Partage  d'ascendant. 

a.  Il  est  dû  garantie  en  cas  de  partage  testamentaire.  XV,  85. 
b Quid  en  cas  de  partage-donation?  XXV,  87.  Voir  le  mot  Garantie 
{Partage). 

12.  Partage  de  communauté.  Donne  lieu  à garantie,  XXIH,  11.  Voir  le  mot 

Garantie  {Partage). 

13.  Partage  de  société.  Donne  lien  à garantie.  XXVI,  417. 

14.  Partage  de  succession.  Donne  lieu  à garantie.  Voir  le  mot  Garantie 

{Partagé). 

15.  Prescription.  Court-elle  à partir  du  trouble  ou  à partir  de  l’éviction  ? 

XXXll,  23. 

16.  Prêt.  XXVI,  483  et  501, 

17.  Révocation  d’une  donation  pour  survenance  d'enfants. 

a.  Le  donateur  peut-il  promettre  garantie  contre  la  révocation?  XII, 

395.  .• 

b.  Un  tiers  peut-il  garantir  le  donataire?  XIII,  84. 

18.  Société.  L’associé  doit  garantie  de  son  apport.  XXVI,  247. 

19.  Transaction.  Donne-t-elle  lieu  h garantie?  XXVlll,  396. 

20.  Vente.  Voir  les  mots  Garantie  {Vente)  et  Garantie  (Cessifl»). 

GARANTIE  (CESSION). 

L Le  cédant  est  tenu  de  la  garantie  de  droit.  XXIV,  538,  559. 

1.  Qu’eiitcnd-on  par  existence  delà  créance.^  dans  l’article  1693?  XXIV, 

540-543. 

2.  On  .applique  h la  garantie  des  créances  les  principes  généraux  de  la 

garantie.  XXIV,  544-547. 

5.  Quels  sont  les  effets  delà  garantie?  XXIV,  548,  549. 

4.  Quand  la  garantie  u’est-olle  pas  due?  XXIV,  .550-553. 

II.  Le  cédant  n’est  pas  tenu  de  la  garantie  de  fait,  c’est-à-dire  de  la  solvabilité 

du  débiteur.  XXIV,  .538,  554. 

1.  Les  parties  peuvent  stipuler  la  garantie  de  fait.  XXIV,  555-558. 

2.  Ce  que  comprend  la  garantie  de  fait.  XXIV,  559,  560. 

5.  Dans  quels  termes  doit-eJîe  être  stipulée?  XXIV,  561. 

4.  Quels  sont  les  effets  de  la  clause  de  garantie?  XXIV,  562,  563 

III.  Prescription  de  l’action  en  garantie.  XXIV,  564. 

GARANTIE  (PARTAGE). 

L Les  copart.igeants  se  doivent  garantie  des  trouldeset  évictions.  X,  436-437. 

1.  Q»/d  des  vices  rédhibitoires?  458. 

2.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  lieu  à la  g;trantie.  X,  459-442. 

3.  Garanlie  dtbi.  contenance  des  immeubles,  445. 
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GARANTIE  (VENTE).  — GARDE-MALADE. 


k.  Garantie  dcf>  servitudes.  X,  4i3. 

î).  Garantie  de  l'existence  des  créances  et  de  la  solvabilité  des  débiteurs 
X,  441. 

II.  Effet  de  la  faranlîe, 

4.  Recours  en  garantie.  X,  44G  (4)  -449. 

2,  Privilège.  XXX,  53-44,74. 

5.  ElTet  du  recours.  X,  450-452. 

III.  Quand  1a  garantie  cesse. 

4.  Clause  de  non-garantie.  Aaô-ioQ. 

2.  Prescription  de  l’action  en  garantie.  X,  457-458, 

GARANTIE  (VENTE). 

I.  Le  vendeur  doit  garantie.  XXIV,  209. 

4.  Ct'itii  qui  doit  garantie  r.c  peut  pas  éiincer.  XXIV,  210. 

2.  Le  vendeur  doit  défendre  l’acheteur  et  l'indenmiser.  XXIV,  214-212. 

3.  Indivisibilité  de  la  garantie  et  de  lV.\cc])tion  de  garantie.  XXIV,  213 

213. 

IL  Éviction. 

l . Quand  y a-t-il  éviction?  XXIV,  216. 

2.  Conditions  requises  pour  qu’elle  donne  lieu  à garantie.  X.XIV,  217-222. 

3.  La  surenchère  doi||)û  t elle  lieu  à garantie?  XXIV,  223. 

4.  Qttid  du  fait  dn  prince?  XXlV,  224. 

III.  Qni  est  tenu  de  la  garantie?  XXIV,  225-228. 

IV,  Qui  a l'action  en  garantie?  XXIV,  229. 2 .0. 

V.  Comment  s’eacreela  garantie?  .XXIV,  251-233. 

VI,  Effet  de  Yévktion. 

4,  Le  vendeur  doit  restituer  le  prix.  XXIV,  234-210. 

2.  II  doit  les  dommages-inléréls.  XXIV,  211-249. 

3.  Qtiid  si  l'cvicüon  n’est  que  partielle?  XXIV,  250-252. 

VII.  Qand  cesse  l’obligation  de  garantie? 

4.  Stipulation  de  non-garantie?  XXIV,  253-258. 

2.  La  connaissance  du  danger  de  l'cviclion  cqnivaul-clle  à une  stipulation 

de  non-garantie?  XXI V,  259-2G1. 

3.  La  garantie  cesse  dans  le  cas  prévu  par  l’article  1640.  XXIV,  262,  263. 
‘ 4.  Prescription  de  l’action  en  garantie.  XXIV,  264. 

VIII.  Garantie  des  servitudes. 

4.  Le  vendeur  doit  garantie  des  charges  non  déclarées.  XXIV,  263-2G9  ‘ 

w.  Qtfid  des  servitudes  XXIV,  270. 

b.  Quid  des  servitudes  légales?  XXIV.  274. 

2.  Conséquences  de  la  garantie.  XXI V,  272-276. 

IX.  Garantie  des  vices  rédhibitoires.  Voir  le  mot  Vices  rédhibitoires, 

GARDE-MALADE. 

ï.  Incapacité  de  recevoir.  Xf,  344. 

IL  Prescription  de  l’action  des  ga-rdes  malades.  XXXII,  490. 

111.  Pmilége  des  frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  362. 

. (4)  T.  X,  p.  476,  ligne  6 du  u”  446  ajoutez  ; art.  8o3. 


GÉNÉALOGIE,  —GLACES. 
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GÉNÉALOGIE. 

Preuve  de  la  parenté  en  matière  de  successions.  IX,  30  et  37. 

GENS  DE  SERVICE. 

I.  Voir  les  mots  bomesdques.  Louage  d'ouvrage. 

II.  Formalité  du  bon.  Les  gens  de  journée  et  de  service  n’y  sont  pas  soumis. 

XIX,  2:iô. 

GESTION  D’AFFAIRES. 

A.  Quasi-contrat  de  gestion  d’affaires. 

L Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  gestion  d’afTaires.  XX,  320-523, 

II.  Gestion  (l'offaires  et  maiulnt.  Différences.  XX,  311-318;  XXVlll,  42. 

III.  Gestion  d’affaires  et  mandai  tacite. 

1.  La  jurisprudence  les  confond.  XIX,  3‘iO. 

2.  Y a-t-il  gestion  d'affaires  ou  mandat  tacite  quand  le  maître  connaît  la 

gestion?  XX,  511. 

5.  Du  cas  où  le  mandat  devient  une  geslion  d’affaires  et  du  cas  oùla  ges- 
tion d’affaires  se  transforme  en  mandat.  XX,  519. 

4.  De  Vaction  de  in  rem  verso.  Voir  ce  mot. 

IV.  OWgntmts  du  gérant,  XX,  .52fi-328. 

V.  Obligations  àiimaître.  XX, ôSO-.ïôâ;  XXVlll,  18-20. 

VI.  Preuve  testimoniale  de  la  geslion  d’affaires.  XIX,  3iC-,S?i0. 

VII.  Slipulalion  pour  un  tiers  et  geslion  d’affaires.  XV,  335-338. 

D.  Applications, 

1.  Cas  dans  lesquels  il  y a gestion  d’affaires. 

1.  Caution,  quand  elle  s’est  engagée  h l’inMJ  du  débiteur.  XXVIII,  231, 

2.  Notaire.  Qiiaiifi  il  est  gérant  d’affaires.  XIX,  531;  XX,  513. 

3.  Payement  A l’insu  du  debiteur.  XVII,  488. 

IL  Cas  dans  lesquels  H ny  a pas  gestion  d’affaires. 

1.  Qui  a le  droit  ou  l’obligation  d’assurer  la  chose?  Quid  des  créanciers 

privilégiés  ou  hypothécaires?  Peuvent-ils  agir  comme XXXI, 
411. 

2.  Hypothèques. 

a,  ün  tiers  peut-il  stipuler  l’hypothèque  ou  Vaccepter  comme  gérant 

d’affaires?  XXX,  419-431. 

b.  ün  tiers  peut-il  prendre  insciiption  comme  gérant  d’affaires? 

X.XX1,  G 

GIBIER. 

L Occupation. 

1.  Qn’cnlend-on  par  gibier?  VIII,  440. 

2.  Quand  le  gibier  devjent-il  propriété  du  chasseur  ? VIII.  441-414. 

II.  Responsabi'ité  du  dommage  causé  par  le  gibier.  XX,  G53-G33.  Voir  le  mot 
Responsabilité. 

GLACES 

Immobilisation  des  glaces  par  perpétuelle  demeure.  V,  409. 
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gouvernante.  —•  GUERRE. 


gouvernante. 

I.  Prescription  de  son  action.  XXXII,  456,  503. 

II.  Privilège.  A-t-elle  un  privilège?  Comparez  XXIX,  363. 

GRATIFICATION. 

I.  Sont-ce  des  libéralités  sujettes  aux  formes  des  donations  î XII,  362. 
GREFFIERS. 

I.  Cautionnement.  XXIX,  517. 

1.  Incapacité  de  se  rendre  cessionnaire  de  droits  litigieux.  XXIV,  53-59. 

II.  Obligations  imposées  au  greffier  en  matière  d'hypothèque  légale  du  mineur. 

XXX,  307. 

III.  Responsabilité.  XX,  304. 

GREFFIERS  DES  JUSTICES  UE  PATSL 

I.  État  des  tutelles.  XXX,  322-325. 

GROSSE. 

I.  Qu’entend-on  par  grosse/ XIX,  372. 

II.  La  grosse  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire.  XIX,  194, 

1.  Quand  elle  doit  être  légalisée.  XIX,  195. 

Ul.  Foi. 

4.  La  grosse  fait  la  même  foi  que  l’on^/na/.  XIX,  372. 

2.  Y a-t-il  une  différence,  sous  ce  rapport,  entre  la  grosse  et  la  première 

■;  expédition  ? XIX,  373. 

IV.  Remise  de  la  dette  par  la  tradition  volontaire  de  lagros.se  que  le  créancier  ■ 

fait  au  débiteur.  XVIII,  340-342. 

GUERRE. 

1.  Obligations  conventionnelles^ 

1.  Quand  la  guerre  est-elle  un  cas  de  force  majeure?  Wlf  239, 260. 

2.  Quand  n’est-elle  pas  un  cas  de  force  majeure  ? XVÏ,  266,  268,  269. 

3.  Le  juge  peut-il  réduire  les  engagements  en  cas  de  guerre?  XVI,  272. 

4.  La  guerre  résout-aWa  les  contrats?  XVI,  270,  271;  XVIII,  318. 

a.  La  guerre,  qui  empêche  la  délivr^ce,  emporte-t-elle  la  résolution 
de  la  vente?  XXIV,  177. 

5.  Louage. 

a.  La  guerre  est  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de  l’article  1722.  XXV, 

414. 

b.  On  applique  à la  guerre  les  principes  qui  régissent  le  cas  fortuit. 

XXV,  415. 

d.  Quasi-délit.  Responsabilité. 

1 . Quand  les  faits  de  guerre  donnent-ils  lieu  à responsabilité  ? XX,  455- 

460. 

2.  L’impôt  du  sang.  Guerre  de  1870.  XX,  461. 


HABILIS  AD  NUPTIAS,  ETC.  ~ HÉRËDiTÉ. (DROIT  HÜRËDITAIRE),  215 

H 

HABILIS  AD  NUPTIAS,  HABILIS  AD  PACTA  NUPTIALIA. 

I.  En  quel  sens  l’adage  est  vrai,  en  quel  sens  il  ne  l’est  point.  XXÏ,  14-17, 37, 
41. 

HABITATION  (DROIT  D’). 

ï.  Droit  réel  d’habitation.  C’est  le  droit  d’usage  d’une  maison.  VII,  102. 

1.  Il  est  régi  par  les  principes  du  droit  d’usage.  VII,  102. 

2.  11  ne  peut  être  cédé,  ni  saisi,  ni  hypothéqué.  VII,  113, 114. 

3. 11  est  sujet  à transcription.  XXIX,  77. 

II.  Droit  d’habitation  accordé  à \sl  femme  commune. 

1.  N’est  pas  un  droit  réel.  VII,  105  ; XXII,  442.. 

2.  Fondement  du  droit.  XXII,  441. 

3.  A charge  de  qui  s’exerce-t-il  et  quelle  en  est  l’étendue?  XXII,  443, 444. 

III.  Droit  d’habitation  accordé  h la  femme  dotale.  XXIII,  581. 

HABITATION  (RÉSIDENCE). 

Voir  les  mots  Domicile  et  Résidence. 

HAIES. 

1.  Bornage.  Une  haie  vive  peut  servir  de  borne.  VH,  p..489,  a. 

2.  Distances  pour  plantation  de  haies.  VIII,  1,  6. 

3.  Mitoyenneté. 

a.  Quelles  haies  sont  mitoyennes  ? VII,  576-381. 

b.  Droits  et  obligations  résultant  de  la  mitoyenneté.  VII,  582. 

e.  L’un  des  voisins  peut-il  forcer  l’autre  à planter  une  haie  mitoyenne? 
VII,  585. 

d.  Ou  h lui  céder  la  mitoyenneté?  VII,  583. 

e.  L’un  des  voisins  peuL-il  demander  le  partage  delà  haie  commune? 

VII,  586. 

HALA6E. 

Voir  le  mot  Chemin  de  Jtalage. 

HÉRÉDITÉ. 

I.  L’hérédité  est-elle  un  droit  réel  ? VI,  85. 

II.  L’hérédité  est-elle  une  personne  morale?  IX,  258,  257, 

III.  Cession  de  l’hérédité,  ^’oir  le  mot  Cession  d'une  hérédité. 

IV.  Transmission  de  l’hérédité.  Voir  les  mots  Saisine  et  Succession^  D. 

HÉRÉDITÉ  tDROIT  HÉRÉDITAIRE). 

I.  Prescription  du  droit  héréditaire. 

1.  Sens  de  l’article  789.  IX,  481-483. 

.2.  Des  autres  interprétations  admises  par  la  doctrine  et  la  Jurisprudence. 
IX.  484-486. 

a.  Sysième  de  Zachariæ.  ix,  4»7-4yu. 
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HÉRITAGE.  - HISTOIRE. 


II.  Règles  qui  régissent  la  prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  401-490. 

III.  Si  le  droit  de  i’iiérilicr  est  prescrit,  les  successibles  qui  sc  sont  mis  en  pos- 

session de  rhércdilé  peuvent  lui  opposer  la  prescription  extinctive  de  l’ar- 
ticle 780.  IX,  497,  498. 

HÉRITAGE. 

I.  Origine  et  sens  de  ce  mot.  VII,  127. 

II.  Sens  du  xadihérilageen  matière  de  servUiides.  VII,  129, 

1,  Il  n’y  a pas  de  servitude  sans  un  héritage  tfwni«ûn/  et  un  héritage  ser- 
vant.  Vil,  129,  p.  loO  et  suiv. 

HÉRITIER. 

I Terminologie  du  code  Napoléon. 

1.  Les  successeurs  k'oUimes  sont  seuls  qualifiés  d'héritiers.  VIII,  478. 

2.  Üieu  seul  fait  les  héritiers,  riiomme  ne  le  peut.  VJII,  î>67,  S68. 

3.  Il  n’y  a pas  d’héritiers  testamentaires,  ni  d'héritiers  contractuels.  VIII, 

479,  480. 

. IL  Droits  des  héritiers. 

4.  Quels  sont  leurs  droits  et  les  actions  par  lesquelles  ils  peuvent  les  faire 

valoir?  IX,  501.  Voir  les  mots  Acceptation  {Succession)  cX  Péiilion 
d’hérédité. 

2.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  481-498.  Voir  Hérédité  {Droit 
héréditaire. 

III  Obligations  des  héritiers  entre  eux.  Voir  les  mots  Rapport  et  Dettes  {Suc» 
cession). 

IV.  Promesses  et  stipulât  ions  faites  pour  les  héritiers.  XVI,  1-11 
HÉRITIERS  APPARENTS. 

1.  Quels  sont  les  successeurs  que  l’on  peut  qualifier  d’héritiers  apparents? 

IX,  513, 515  h/s. 

2.  Droits  et  obligations  des  héritiers  apparents.  Voir  le  mot  Pétition 

d'hérédité. 

3.  VinlerritpHon  de  la  prescription  par  l’héritier  apparent  profite-t-elle  au 

véritable  héritier?  .XXXII,  159. 

HISTOIRE. 

I,  L’Ilistûire  sert  h interpréter  la  loi.  I,  Introduction,  23,  30.  Voir  le  mot  Tra» 

ûition. 

II.  Les  origines  du  droit  et  l'action  de  la  Providence. 

1.  Le  nantissement  féodal  et  !a  pahlicité.  XXIX,  13. 

2.  Urnonciallon  à la  comiuimauté.  XXII.  5(3i,  3G2. 

5.  Reprise  d’apports  en  cas  de  renonciation  a la  communauté.  XXIII,  520. 
IIL  Origines  ài\  code  cicU.  1,  Introduction.  n«®  1-8. 

4.  La  codification.  I,  Introduction,  9-18. 

2.  Le  code  et  l’ancien  droit.  L’élément  coutumier  1 emporte.  I,  lutroduc- 

linn,  19-22. 

3.  Le  droit  coutumier  et  le  droit  romain.  I,  Introduction,  23,  24. 

4.  L’ancien  droit  abrogé.  I,  Introduction,  2j-29. 


HISTOIRE. 
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IV.  Histoire  des  diverses  parties  du  droit  civil. 

1.  Acles  de  Vêlât  civil.  Sécularisation  de  l’ordre  civil,  notamment  du  ma- 

riage. Il,  1-7, 2GO-268. 

2.  Aàopliou.  Le  droit  coutumier  et  les  lois  de  la  révolution.  IV,  190-192. 
ô.  Communauté  [Régime  de).  Origine,  XXI,  140,  147. 

4.  Contrainte  par  corps.  Développement  historique.  XXVHl,  432. 

5.  Corporations  religieuses. 

O.  La  laain-morle  sous  l’ancien  régime.  Edits  de  1749  et  de  1753.  XI, 
182, 184,  189. 

b.  Abolie  par  les  lois  de  la  révolution  et  reconstituée  par  la  fraude. 
XI,  101-168,  190,  191;  XXVI  195-196; 

6.  Donations  et  testaments.  XII,  220-223. 

a.  Conditions  réputées  non  écrites.  Droit  de  l’Eglise  et  lois  de  la  révo- 
lution. XI,  205,  264,  430,  494. 

7.  Emplujtéose.  Droit  romain,  droit  féodal  et  lois  de  la  révolution.  VIII, 

340-54.‘>. 

8.  En  finis  naturels.  Droit  coutumier  et  droit  de  la  rcvoluliou.  IX,  101- 

104. 

0.  Étrangers.  Droit  des  étrangers.  Ancien  droit.  Décret  de  l’Assemblée 
cûiislituûnle.  Discussion  au  Tribiiuat,  1,405-420. 

10.  IhjpotUèiiues.  Publicité.  Droit  amien.  Droit  révolutionnaire.  XXX, 

161-172. 

11.  Mandat  ci  louage  d'ouvrage.  Théorie  traditionnelle.  XXVII,  533-537. 

12.  Obligations. 

a.  Droit  ancien  et  droit  coutumier.  XV,  417-422, 

b.  Agants  cause  ci  tiers.  Dumoulin  et  Pothier.  XIX,  504-508. 

c.  Faute.  Théorie  française.  XVI,  214-210. 

d.  Indivisibitilé.  Dumouiin  et  Pothier.  XVJl,  500. 

e.  Preuve  testimoniale.  Thcurie  coutumière.  XIX,  Ô94-590. 

f.  Transmission  de  la  propriété  par  l’effet  des  contrats.  XM,  o54- 

5j0. 

13.  Prêt  à intérêt.  Le  droit  divin  de  l’Église.  XXVI,  513. 

14.  Propriété.  Histoire.  Communisme  chrétien  et  communisme  socialiste. 

VI,  87-99. 

15.  Puissance  paterneUe.  Droit  coutumier  et  droit  romain.  IV,  255-259. 

10.  Picnte  constituée.  La  perfection  cvangélique  et  riutérèt  de  lEglise. 

XXVII,  3. 

17.  PiCute  foncière  dans  l’ancien  droit.  XWIl,  2,  5S-40. 

18.  Rései  ie.  Droit  romain  et  droit  coutumier.  XII,  1-8. 

19.  Servitudes. 

a.  Vaine  pâture  et  parcours.  Vil,  415-455. 

b.  Vues  et  jours.  Droit  romain  et  coutumes.  VIII,  55-53. 

20.  Statuts  personnels  et  réels.  I,  155-|.t0. 

21.  Subsfiiuiions.  Le  régime  aris|ocrati!|uc  de  régalité.  XIV,  38D-3D5. 

22.  Successions.  Droit  romain  cl  ctnitumes.  Yill,  408-510. 

fl.  ParLige  déclaratif.  X,  595-59G. 
b.  Saisine.  IX,  219-221. 
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23.  Testament.  Droit  lomain  et  coutumes.  XI,  89-93;  Xlll,  102-104-;  477 
479. 

HOMOLOGATION. 

I.  Actes  qui  doivent  être  homologués, 

1.  Acte  de  notoriété  constatant  la  naissance  des  futurs  époux.  II,  424. 

2.  Adoption.  Le  contrat  reçu  par  le  juge  de  paix.  IV,  217-220. 

3.  Conseil  de  famille. 

а.  En  général  ces  délibérations  ne  doivent  pas  être  homologuées.  IV, 

464. 

б.  Les  délibérations  sur  Vhypothèqiie  légale  du  mineur  doivent  être 

homologuées  quand  elles  autorisent  la  réduction  de  l'inscription. 
XXX,  316. 

4.  Tutelle.  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu’avec  autorisation  du  con- 

seil de  lainille  et  homologation  du  tribunal.  V,  87-96. 

IL  Effet.  Les  jugements  d’homologation  n’ont  point  l’autorité  de  chose  jugée. 

XX,  8. 

HOSPICES. 

I.  Sont  un  établissement  public  ou  une  personne  dite  civile.  I,  293,  p.  377. 

IL  Capacité  de  recevoir  dans  les  limites  de  leur  mission.  XI,  210. 

1.  Culte.  Pour  la  célébration  de  messes  dans  la  chapelle  de  l’hospice.  XI,  ■ 

257. 

2.  Enseignement.  Pour  l’instruction  des  orohelins.  XI,  212. 

III.  Conditions  réputées  non  écrites  dans  les  libéralités  faites  aux  hospices.  XI, 

274-278. 

IV.  Droit  de  succession  des  hospices,  IX,  160, 161. 

1.  Les  hospices  peuvent-ils,  comme  successeurs  irréguliers,  rechercher  la 
filiation  maternelle  de  l’enfant  naturel?  IV,  106, 

V.  Droit  de  succession  des  fondateurs.  IX,  p,  194,  193. 

VI.  Legs  fait  pour  la  fondation  d'vxi  hospice.  Est-il  valable  et  par  qui  doit-il  être 

accepté?  XI,  226-228. 

VIL  Prescription.  Frais  d’entretien  dans  les  hospices  se  prescrivent  par  cinq 
ans.  XXXII,  430. 

HOSPICES  D'ALXËNËS. 

Le  directeur  est-il  responsable  en  vertu  de  l’article  1384  i XX,  368. 
HOTELIERS. 

Voir  le  mot  Aubergiste. 

HOTELS. 

L Les  meubles  qui  garnissent  les  hôtels  sont-ils  immeubles  par  destination? 
Y,  463,  464. 

HUISSIERS. 

1,  Cautionnement.  XXIX,  317. 

* 2.  Cession  de  créances  litigieuses.  Incapacité  des  huissiers.  XXIV,  33-59. 

O.  Payement. 
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a.  Les  huissiers  peuvent-ils  recevoir  un  payement?  XVII,  529. 

b.  Peuvent-ils  consentir  une  subrogation?  XVUI>  22. 

4.  Prescription^ 

a.  Quant  aux  pièces  dont  ils  sont  chargés.  XXXII,  485, 486. 

b.  Quant  k leurs  salaires.  XXXll,  494-497. 

5.  Responsabilité  en  vertu  d’un  quasi-délit.  XX,  506. 

a.  Il  faut  que  le  fait  leur  soit  imputable.  XX,  391. 

b.  Sont  responsables  de  l’ignorance  du  droit.  XX,  483,  484. 

hypothèques. 

A.  Caractères  de  l’hypothèque. 

I.  L’hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier.  XXX,  173,  174. 

IL  C’est  un  droit  indivisible. 

1.  Principe  et  conséquences.  XXX,  175-179. 

2.  Concours  d’une  hypothèque  générale  et  d’une  hypothèque  spéciale. 

Droit  du  créancier  ayant  une  hypothèque  générale.  XXX,  180  (1> 
186. 

111.  L’hypothèque  est  d'ordre  public.  XXX,  187. 

B.  Biens  qui  peuvent  être  hypothéqués. 

h Immeubles  par  leur  nature.  XXX,  192. 

1.  Les  meubles  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  XXX,  193. 

2.  Qnid  des  rentes  foncières  qui  ont  été  mobilisées?  XXX,  194  (2). 

5.  Les  immeubles  doivent  être  dans  ]e  commerce.  XXX,  195  (3). 

4.  Ou  peut  hypothéquer  des  biens  indivis.  XXX,  196. 

5.  Le  débiteur  sa/si  peut-il  hypothéquer  ? XXX,  197. 

6.  Le  séquestre  de  guerre  crapéche-t-il  les  biens  d’être  hypothéqués? 

XXX,  198. 

7.  Quid  des  fruits?  XXX,  199. 

8.  Des  mines  et  carrières.  XXX,  200,  201. 

9.  Des  immeubles  par  destination.  XXX,  202. 

10.  L’hypothèque  s’étend  aux  améliorations.  XXX,  203. 

a.  Alluvion,  Avulsion.  Iles.  Lit  abandonné,  XXX,  204,  203. 

b.  Constructions.  XXX,  206  (4). 

c.  Quid  des  acquisitions  nouvelles?  XXX,  207.  Quid  de  VusufruU  qui 

se  réunit  a la  nue  propriété?  XXX,  208. 

IL  Droits  réels  immobiliers.  XXX,  209,  ^ 

1 . Les  actions  mmebilières.  XXX,  219. 

2.  Les  concessions.  XXX,  220. 

3.  Les  constructions  élevées  sur  un  terrain  du  domaine  publie,  XXX,  217. 

4.  Les  constructions  faites  par  un  locataire.  XXX,  215,  216. 

5.  De  i’emphytéose  et  de  la  super ücie.  XXX,  214. 

(1)  T.  XXX,  p.  171,  ligne  5 : au  lieu  de  182,  lisez  487. 

(2)  T.  XXX,  p.  172,  dernière  ligne  : au  lieu  de  XVII,  lisez  XXVIl. 

(3)  T.  XXX,  p.  474,  ligne  47  ; au  lieu  de  se,  il  faut  lire  est. 

(4)  T.  XXX,  p.  181,  ligne  3 du  n°  20C  : au  lieu  de  102,  lisez  103. 
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0.  Vliypolhèque.  ne  peut  être  hypollicquée.  XXX,  218. 

7.  De  iTisiifruit.  XXX,  212. 

a.  Qitiil  de  rusufruit  légal?  XXX,  209  bis.  De  TusufruLt  du  mari. 

XXX,  210(1'. 

b.  Le  propriélairc  peut- il  hypothéquer  rusufruit?  XXX,  211 

8.  Qitid  de  l’usage?  de  iTiahilalion?  des  serviludes?  XXX,  215. 

C.  Effets  de  l’hypothèque  sur  les  droits  du  propriétaire.^ 

I.  L’hypothèque  démembre  le  droit  de  propriété.  XXX,  221,  222. 

II.  Le  projuiclaire  n’a  plus  le  droit  absolu  de  disposer.  XXX,  225  (2),  224. 

1.  Qoid  s'il  démolit  le  bâtiment  hypolhéqiié?  XXX,  225. 

2.  Peut-il  établir  une  servitude  sur  le  fonds  hypothéqué?  VJII,  165. 

5.  Qtiid  s'il  vend  la  maison  pour  être  démolie?  XXX,  220. 

III.  Le  droit  de  jouissance  du  propriétaire  est  limité.  XXX,  227. 

1.  Quels  seraient  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  si  le  débiteur 

défrichait  un  bois?  XXX  p.  200,  a. 

2.  Le  débiteur  a le  droit  de  jouir.  XXX,  228.  * ■ 

a.  Vente  d’ur.e  coupe  de  bois:  Droit  des  créanciers,  XXX,  229,  230, 

b.  On  applique  le  même  principe  aux  fruits.  XXX,  231. 

c.  Quid  s'il  vend  une  récoHe  sur  pied?  XXX,  229. 

d.  Quid  des  meubles  immobilisés  par  deslinalion?  Droits  des  créan- 

ciers. XXX,  232-254. 
rV.  Le  droit  d'administration  est  limité. 

1.  Le  propriélairc  no  peut  faire  que  des  baux  d’administration.  XXX, 

255-237  (5). 

2.  L’article  1 de  la  loi  hypothécaire  n'est  pas  applicable  aux  baux  qui  con- 

tiennent une  quittance  aiilicipalive.  Ces  baux  peuvent  être  opposés 
aux  créanciers,  sauf  à ceux-ci  à prouver  que  le  débiteur  a agi  en 
fraude  de  leurs  droits.  XXX,  258  (4)  (5)  (6)  -242. 

D.  Division  des  hypothèques,  XXX,  188. 

Hypolhèqiie.s  légales  du  fisc.  XXX,  14G-U8. 

Voyez  les  mots  Hypothèque  conventionnelle.  Hypothèque  judiciaire,  //ÿ- 
pothèque  légale.  Hypothèque  testamentaire. 

E.  Lyscription  des  hypothèques. 

Voir  le  mot  Insc^ion  hypothécaire. 

F.  Droit  de  suite. 

Voir  le  mot  Suite  {Droit  de). 


:4i  T.  XXX,  p.  186,  ligne  13  du  n»  210  : au  lien  de  200,  lisez  209  bh. 
f2i  T,  XXX,  p,  196,  ligne  10  du  n>  22î  : au  lieu  de  XVIll.  lisez  XVIÎ. 

(3j  T.  XXX,  p.  211,  ligne  4 du  n-  2i-i7  : au  lion  de  comtaiatio»,  lisez  constitution. 
(4)  T.  XXX,  p.  212.  ligne  lü  du  11"  l'îîd  : au  lieu  de  11,  lisez  îo. 

{3j  T.  XXX.  p.  2i8,  ligne  ,3  du  n • 211  : au  lieu  de  25,  lisez  lo. 

(6;  T.  XXX,  p.  222,  ligne  12  : le  mot  cas  doit  être  mis  dans  la  ligne  41, 
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G.  EXTmCTION  DES  HYPOTHÈQUES. 

Voir  le  mut  Hypothèque  {Extinction). 

H.  Purge. 

Voir  ce  mot. 

l.  Du  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES  ET  DE  SA  RESPONSADILITa. 

Voir  ce  mot. 

J.  Transmission  des  hypothèques. 

Voir  les  mots  Hypothèques^  Transmission, 

K.  Dispositions  transitoires. 

Voir  le  mot  Hypothèques  {Dispositions  transitoires). 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE. 

A.  Caractères. 

I.  C’est  on  contrat  qoi  exige  le  concours  de  consentement,  XXX,  423-127. 

II.  C’est  un  contrat  solennel.  XXX,  125, 128-430. 

1.  Quelles  sont  les  solennités?  XXX,  451-430. 

2.  Tous  les  étéments  de  I hypolhôque  doivent  être  solennels.  XXX,  438, 

450:  notamment  : 

a.  Le  consentement  du  créancier  et  du  débiteur.  XXX,  440-443. 

b.  Les  procurations.  XXX,  447. 

c.  Le  notaire  ou  un  tiers  peuvent-ils  accepter  pour  le  créancier? 

XXX,  448-440. 

' d.  La  ratification  rétroagit-elle?  XXX,  430-432. 

5.  Consciiuences  delà solciinilc. 

a.  L hypoilièque  non  solennelle  est  inexistante.  XXX,  457. 

&.  L’hypollièque,  nulle  en  la  forme,  peut-elle  Ctro  confirmée  7 XVIU, 
GG8. 

III.  Promesse  d’iiypollièquc.  XXX,  433-433. 

IV.  Contrats  d’hypothèque  rc^iis  à V étranger.  XXX,  430(1)  (2)  (3)  -4G0. 

B.  Qui  peut  consentir  une  hypothèque?  XXX,  461,  462. 

I.  Il  faut  être  propriétaire.  XXX,  4G3-IG.3. 

1.  Hypothèque  de  la  chose  d'autrui.  XXX,  4G7-474. 

2.  Hypothèque  consenlic  par  un  propriétaire  dont  le  droit  est  condition' 

net  on  rescinilablei'KW,  473-482. 

5.  Hypothèque  consentie  par  un  administrateur.  XXX,  483-487. 

II.  Il  faut  avoir  la  capacité  d’aliéner.  XXX,  488-496. 

C.  De  la  spécialité. 

I.  Principe.  Caractère  de  la  spécialité.  XXX,  497-501. 

II.  De  la  spécialité  quant  aux  biens. 

1.  En  quoi  consiste  la  spécialité.  XXX,  302-306,  308, 

(l)  L XXX,  p.  4Î9,  ligne  1 du  n''  438  : au  lieu  de  78,  lisez  77. 

[i)  T.  XXX,  p.  430,  ligue  2 du  n"  O ; au  lieu  de  78,  lisez  77. 

(3)  T.  XXX,  p.  430,  ligue  i du  u»  4150  : au  lieu  de  78,  lisez  77,  et  p.  431,  ligne  i ; au 
lieu  de  78,  lisez  77. 
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S.  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  XXX,  507. 

3.  Droit  des  juges  du  fond.  Ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire?  XXX 
.309. 

i.  Quid  si  la  spécialité  est  insuffisante?  XXX,  510-513. 

5.  Conséquences  de  la  spécialité. 

a.  Hypothèque  des  biens  à venir.  Est  interdite.  XXX,  514,  515. 

b.  Des  cas  où  l’hypothèque  devient  insuffisante.  XXX,  516  (1)  -524. 
in.  De  la  spécialité  quant  à la  créance. 

1.  Principe.  XXX,  525-527. 

2.  De  l’hypothèque  consentie  pour  un  crédit  ouvert.  XXX,  528  (2)  -537 

Voir  le  mot  Crédit  [Ouverture  de). 

3.  Modalité  de  l’hypothèque.  XXX,  538*540. 

D.  Publicité. 

Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire. 

HYPOTHÈQUES.  (DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  DE  RA  ROI  HY- 
POTHÉCAIRE.) 

1.  Principe  suivi  par  le  législateur  belge.  XXXI,  614. 

2.  Hypothèques  générales.  Ont  été  soumises  à la  spécialisation.  XXXI. 

617-619. 

3.  Hypothèques  occultes.  Ont  été  soumises  à la  publicité.  XXXI,  615. 

4.  Prescription  de  l’hypothèque.  XXXI,  620. 

5.  Purge.  XXXI,  621. 

6.  Renouvellement  des  inscriptions,  XXXI,  616, 

HYPOTHÈQUES.  EXTINCTION. 

I.  Extinction  de  Vobligat ion  principale.  Principe.  XXXI,  357-300. 

1.  Collocation  dans  un  ordre.  XXXI,  571. 

2.  Confusion.  XXXI,  567,  368. 

3.  Dation  en  payement.  XXXI,  363. 

4.  Novation.  D’une  novation  particulière  à l’hypothèque  légale.  XXXI,  564- 

566. 

5.  Payement.  XXXI,  361,  362. 

6.  Prescription.  XXXI,  369,  370. 

7.  Renonciation.  XXXI,  372. 

IL  Extinction  de  Vhypothèque. 

1.  Consolidation.  XXXI,  404,  405. 

2.  Défaut  d’inscription  dans  le  délai  de  l’article  82.  XXXI,  382. 

5.  Perle  de  la  chose. 

a.  Principe.  XXXI,  406-408. 

b.  Indemnité  à laquelle  les  créanciers  ont  droit  en  cas  de  perte. 

XXXI.  409-41.3. 

4.  Purge.  Voir  ce  mot. 

(1)  T,  XXX,  p.  487,  ligne  17  du  n- 528  : au  lieu  de  188^  lisez  1 184. 

(3)  T,  XXX,  p.  495,  ligne  24  du  n”  580 s au  lieu  de  tiOuü,  lisez ÜÙÛÛ. 
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5.  Prescription.  XXXI,  384. 

fl.  Quand  les  biens  sont  dans  les  mains  du  débiteur,  XXXI,  ô8o-586. 

b.  Quand  les  biens  sont  dans  les  mains  d’un  tiers  détenteur.  XXXI, 

587-391. 

c.  Interruption  de  la  prescription.  XXXI,  593  (1)  -402  ; XXXll,  U5, 

130. 

d.  Suspension  de  la  prescription.  XXXF,  592-394. 

6.  Radialion  de  l’hypothèque  légale.  XXXI,  381, 

7.  Renonciation  du  créancier.  XXXI,  572. 

a.  Qui  peut  renoncer.  XXXI,  575. 

b.  Comment  sc  fait  la  renonciation.  XXXT,  374. 

c.  Quand  y a-t  il  renonciation  tacite?  XXXI,  375-380. 

8.  Résolution  des  droits  du  constituant.  XXXI,  403. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

1.  Abolie  par  la  loi  belge.  XXX,  190. 

2.  Le  juge  peuL-ii  donner  une  hypothèque  au  créancier?  Peut-il  condam- 

ner le  débiteur  h lui  en  fournir  un?  XXX,  191. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

I.  Quelles  hypothèques  sont  légales?  XXX,  241-231  et  XXX,  14G-131. 

II,  Principes  généraux. 

1,  Caractère  distinctif  de  Thypolhèqne  legale.  XXX,  189,  245. 

2,  L’hypothèque  lég.ale  est-elle  un  droit  civil?  XXX,  232. 

3,  Est-elle  un  statut  réel  ou  un  statut  pmflwwe/ XXX,  233  (2);  I,  114. 
4 Qaid  des  personnes  civiles?  Ünt-elles  une  hypothèque  légale  à l’étran- 
ger? XXX,  234. 

3.  Les  hypollièques  légales  sont  soumises  au  principe  de  publicité.  XXX, 
233,  230, 237. 

6.  Les  hypothèques  légales  sont  tout  ensemble  générales  et  .spéciales. 
XXX,  237,  p.  257  et  suiv. 

8.  L’hypothèque  légale  de  VEtat  et  des  établissements  publics  est  soumise 

à Vinscripiion,  mais  non  à la  spécialisation.  XXX,  238. 

9.  Les  hypotheques  légales  du  fisc  sont  dispensées  de  Vinscripiion.  XXX. 

239. 

hypothèque  légale  DES  ALIÉNÉS,  INTERDITS  ET  MINEURS 

I.  Les  aliénés,  interdits  cL  mineurs  ont  une  hypothèque  soumise  aux  mi-mes 
principes.  Les  mineurs  et  interdits  ont  de  plus  des  garanties  spéciales. 
260,261. 

II  De  ceux  qui  sont  soumis  à lliypothèque  légale.  XXX,  262- 

1.  te  tuteur.  XXX, 263.  Quid  de  la  mère  survivante  qui  sc  remarie? XXX, 
264. 

a.  L’époux  présent  en  cas  d’absence.  XXX,  263. 

b.  Le  tuteur  officieux?, XXX,  268. 

(1)  T.  XXXI,  p.  382,  ligne  du  n<>  399  : au  lieu  de  2260,  lisez  2262 
Et  p.  10'  ligue  : au  lieu  de  « tr.vnsmis  >■,  lisez  « transcrit  ». 

(2)  T.  XXX,  p.  2û0,  ligne  8 du  n»  253  : au  lieu  de  française,  lisez  /Wc.-j 
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c.  Le  (tifetirh  la  substiluüon  fidcicommissaire.  XXX,  207 

d.  Le  lulcur  ad  hoc?  XXX,  208. 
c.  Le  subrogé  luleur  ? XXX,  209. 

2.  Les  conseils  et  ctiraletirs  ne  sont  pas  soumis  ii  XXX,270. 

■ 5.  Le  père  admînisl râleur  légal  n’y  est  pas  soumis.  XXX,  271. 

4.  Ni  Vadmîiiisl râleur  provisoire  on  matière  d'interdiction.  V,  274. 

III.  Des  créances  garanties  par  Vhypolhbque. 

1.  Tous  di'oits  et  créances.  XXX,  272. 

2.  Application.  XXX,  275-270. 

3.  L’iiypolhèqiic  garantit  les  accessoires  de  la  créance.  XXX,  277,  278. 

IV.  Des  immeubles  grevés  de  riiypothéque  légale. 

4.  L’iiypolhéque  frappe  tous  les  biens,  mais  clic  doit  être  spécialisée.  La 

spécialisation  n’est  pas  convonlionncllc  et  ne  rend  pas  l’hypolhéquo  • 
conventionnelle.  XXX,  279-281. 

2.  L’hypothèque  est  spécialisée  parle  conseil  de  famille  avant  l’entrée  en 

gcslion  du  tuteur.  XXX.  282-231. 

fl.  Qiiid  si  le  tuteur  gère  avant  d’avoir  spécialisé  l’hypothèque?  XXX, 
285. 

3.  Délibérations  du  conseil  de  famille. 

fl.  Doivent  être  niolivccs.  XXX,  286, 287. 

b.  Le  tuteur  doit  être  entendu  ou  a[ipclé.  XXX,  288. 

c.  La  délibération  ne  doit  pas  être  homologuée.  XXX,  289. 

d.  Elle  peut  être  attaquée  par  l’opposiUoii.  XXX,  290-29G. 

4.  Comment  se  fait  la  spécialisation  ? 297  (I). 

fl.  De  la  somme  pour  laquelle  inscription  sera  prise.  XXX,  208-301. 
b.  Des  biens  sur  lesquels  elle  sera  prise.  XXX,  502. 

5.  De  V inscript  Ion.  XXX.  505, 

fl.  P.tr  qui  elle  doit  être  prise?  XXX,  304-306. 

b.  Obligaiions  imposées  aux  grediers  dos  justices  de  paix.  XXX,  307. 

V.  Décisions  que  le  conseil  de  famille  peut  prendre. 

1.  Il  ne  peut  renoncer  à l’hypoUjèquc  légale.  XXX,  308  (2). 

2.  II  peut  décider  qiCil  ne  sera  pris  aucune  inscription.  XXX,  3D0. 

fl.  Dans  quelles  circonstances?  XXX,  510,  311. 
b.  La  décision  est  révocable.  XXX,  512. 

3.  Le  conseil  peut  décider  que  l'inscription  sera  augmentée.  XXX,  313, 

514. 

4.  11  peut  aussi  réduire  l’inscriplion.  Conditions.  XXX,  31.5,  316. 
î).  Pciil-i!  décider  que  Vinscription  sera  radiée?  XXX,  317. 

G.  Quel  sera  1 effet  de  Ja  réJtuclion  ou  de  la  radiafion?  XXX,  318. 

1 . Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  peut-i!  réduire  l’iiypothèque  lé- 
gale en  nommant  un  tuteur  par  lestainentî.XXX,  519. 

8.  L’hypothèque pcut-clleétre remplacée  par  d'antres  garanties ?X\^^Z20, 

VI.  Gflrfl?H/cs  établies  dans  rUilerét  des  7;m/e»rs.  XXX,  521  (3). 

(4J  T.  XXX,  p.  267,  ligne  6 du  n»  237  : au  lieu  de  qu'il,  lisez  le  débileur. 

(2;  T.  XXX,  p.  276,  iv  338,  lignes  4 ot  o ; an  lieu  de  membo.es,  lisez  membres. 

(3)  T.  XXX,  p.  289,  ligne  3 du  u<>  3T1  : au  lieu  do  et,  lisez  de. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE  UE  LA  FEMME. 


1 . Etat  des  tutelles.  XXX,  3:22-525. 

2.  Contrôle  de  V autorité  judiciaire.  XXX,  526-332. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME. 

I.  Droits  garantis  par  l’hypothèque  légale.  XXX,  333. 

1 . De  la  dot.  Sous  quelle  condition  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale 

pour  sa  dot  ? XXX,  334. 

a.  Régime  de  communauté  légale.  XXX,  3.35. 

b.  Communauté  conventionnelle.  XXX,  356. 

c.  Régime  d’exclusion  de  communauté.  XXX,  357. 

d.  Régime  de  séparation  de  biens.  XXX,  338. 

e.  Régime  dotal.  XXX,  339. 

Quid  des  intérêts  de  la  dot?  XXX,  340. 

Quid  sila  femme  s’est  constitué  en  dot  ses  biens  à venir?  XXX,  341 . 

2.  Conventions  matrimoniales. 

a.  Quand  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  du  chef  de  ses  conven- 

tions matrimoniales?  XXX,  342. 

b.  Quid  en  cas  de  préciput  ? XXX,  543. 

c.  A-t-elle  une  hypothèque  pour  les  gains  de  survie  purement  éven- 

tuels? XXX,  544. 

d.  Quid  des  avantages  que  la  loi  donne  à la  femme  commune?  XXX, 

345,  546. 

e.  Quid  de  l’action  que  la  femme  a du  chef  de  l’administration  légale 

ou  conventionnelle  de  son  mari?  XXX,  347,  348.  Et  de  sa 
gestion  de  fait?  XXX,  349. 

3.  Reprises.  Qu’entend-on  par  reprises  et  prélèvements  ? XXX,  3.30. 

a.  Quand  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  du  chef  de  ses  reprises? 
351-353. 

4.  Droits  nés  pendant  le  mariage,  XXX,  354. 

a.  Exemples.  XXX,  355,  356,  357. 

h.  Quid  si  la  femme  paye  volontairement  une  dette  du  mari?  XXX, 558, 
c.  Ou  si  elle  s’oblige  en  fraude  des  créanciers?  XXX,  359. 

5.  Des  dépens.  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  pour  les  dépens  qu’elle 

fait  en  justice  en  agissant  contre  son  mari?  XXX,  360-362. 
a.  Quid  des  dépens  de  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce? 563. 

II.  Deshêens  grevés  de  l’hypothèque  légale. 

1.  Sur  quels  biens  la  femme  a hypothèque.  XXX,  364,  567. 

a.  Quid  des  biens  que  le  mari  possède  comme  associé  ou  couiiim- 

niste  ? XXX,  565,  366. 

b.  Quid  des  conquôts  de  communauté?  XXX,  368-372. 

III.  Spécialisation  de  l’hypothèque  légale  de  la  femme. 

t.  L’hypothèque  de  la  femme  doit  être  spécialisée.  Différence  entre  cette 
spécialisation  et  celle  de  l’hypothèque  du  mineur.  XXX,  575,  374. 

2.  Quand  se  fait  la  spécialisation  et  par  qui?  XXX,  375-377. 

5.  Critique  de  l’interprétation  contraire  généralement  admise.  XXX,  378, 
379. 
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4.  Rang  de  l’hypothèque  légale.  La  femms  y ycut-elie  reuoneer?  XXX, 

583,  3SG  (I). 

5.  Comuîent  se  fait  la  spécialisation?  XXX,  387.  Par  contrat  de  mariage? 

XXX,  588-595. 

a.  En  résulte -t-ii  (jue  Vhypolhèque  est  convenlùmneile?  XXX,  381  (2) 

-o8i>. 

b.  C’est  la  spécialisation  qui  est  conventionnelle^  XXX,  383, 384. 

6.  Comment  se  fait  la  spécialisation  pendant  le  mariage?  XXX,  394  (3)-399. 

IV,  Inscription  de  l’hypothèque  de  la  femme. 

\ . Qui  peut  et  qui  doit  la  faire?  XXX,  400-403. 

2.  De  la  réduction  de  Y inscription. 

a.  Le  mari  peut-il  demander  la  réduction  de  rmscriptlou  spécialisée 

par  contrat  ? XXX,  404-405. 

b.  Réduction  de  l’inscription  spécialisée  p^ïdant  le  mariage  Condi- 

tion. XXX,  406-410. 

c.  Effet  de  la  réduction.  XXX,  4U. 

â.  Cas  dans  lequel  il  n’y  a pas  lieu  à la  réductioa.  XXX,  412. 

3.  Preuve  des  droits  garantis  par  ThypoUièfjoe.  XXX,  413-415. 

V.  La  femme  peut-elle  renoncer  à son  hypoüièque  ou,  au  rang  qu’elle  lui  donne  ? 

XXX,  386. 

1.  De  la  subrogation  à Thypothèque  de  la  femme.  Voir  le  mot  Hypothèque 

* [Transmission  de  V). 

HTPOTHÈQUE  LÉGALE  DE  L’ÉTAT,  DES  PROVINCES,  DES  COM- 
MUNES ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

I.  Qui  jouit  de  cette  hypothèque?  XXX,  247,  416. 

4.  Qu’eu  tend-on,  dans  l’article  47,  pzv  élabUssements  publies?  XXX,  417- 

419. 

2.  Les  fabriques  d’église  et  autres  établissements  eeelésimiiques  n’ont  pas 

d’hypothèque  légale.  XXX,  420. 
n.  Qui  en  est  frappé?  XXX,  421. 

111.  Quels  sont  les  biens  frappés  de  l’hypothèque  légale  ? XXX,  422, 
HYPOTHÈQUE  TESTAMENTAIRE. 

I.  Objet  de  rhypothèque  testamentaire.  XXX,  541, 542. 

II.  Conditions.  L’hypothèque  testamentaire  es,i  spêdale  ^s^  publique.  XXX,  543. 

III.  Fome.  XXX,544. 

IV.  Effet.  Le  légataire  est-il  préféré  aux  créanciers  du  défunt?  XXX,  545. 
HYPOTHÈQUE  (TRANSMISSION  DE  L’). 

I.  Principe  général. 

1.  Vhypothèque  et  le  privilège  peuvent  être  cédés  avec  la  créance.  XXX, 
322. 


(4)  T.  XXX,  p.  3f)3,  ligne  2.  Au  lieu  de  47.  lisez  67. 

(2)  T.  XXX.  table,  p.  545,  n»  381  : au  lieu  de  64  et  66,  lisez  66  et -67. 

(1)  T.  XXX,  p.  360,  ligne  9 du  U“  395  : au  lieu  de  lui,  lisez  sonmari. 
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2.  Rang  du  créancier  cédant  et  du  cessionnaire,  ainsi  quo  des  cession- 
naires entre  eux.  XXX,  523. 

Il  Peut-on  céder  ou  transmettre  l’hypothèque  et  le  privilège  euns  la  ctéance  ? 
XXX,  524-326. 

lil.  Principes  étahlis  par  la  loi  hypothécaire  helge,  XXX,  327-357. 

IV.  La  femme  peut-elle  ùéûer  son  hypothèque  légale  ou  y subroger  ou  y re- 

noncer f 

1 . La  femme  ne  peut  renoncer  à son  hypothèque.  XXX,  538, 

2.  Elle  peut  céder  ses  droits  avec  l’hypothèque  qui  les  garantit.  XXX, 

539. 

3.  Peut-elle  céder  son  hypothèque  sans  la  créance  359 

V.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  suhr^gation  d’hypothèque,  en  la 

supposant  valable.  XXX,  513-548. 

1.  Doit-elle  être  inscrite?  XXIX,  237, 

VI.  Effet  de  la  subrogation  d’hypothèque. 

1.  Quel  est  l'effet  de  la  renonciation  que  la  femme  fait  au  profit  d’un  tiers? 

XXX,  551-553. 

2.  Quel  est  l’effet  de  la  subrogation  d’hypothèque?  XXX,  349,  550,  354- 

356. 
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IDENTITÉ  (FILIATION), 

1,  Preuve  de  Videntité. 

1.  Quand  la  filiation  est  établie  par  l’acte  de  naissance.  XXX,  599-402. 

2.  Quand  la  preuve  de  la  filiation  se  fait  par  possession  d’état.  XXX,  412, 

413 

IGNORANCE. 

I.  Le  législateur  la  constate;  et  ce  qui  était  vrai  en  1804  est  encore  vrai  dans 

nos  Flandres  en  1878.  XVII,  338;  XIX,  253,  p.  270  et  suiv. 

II.  La  jurisprudence  constate  des  faits  d’ignorance  incroyable.  Des  riches  qui  ne 

savent  pas  signer.  Des  croix  en  guise  de  signature  I XIX,  200. 

IGNORANCE  DU  DROIT. 

I.  De  V adage  que  personne  n’est  censé  ignorer  le. droit.  XV,  507 

1.  Deux  ministres  de  la  justice  sé  trompent  sur  un  point  de  droit.  II, 
p.  638,  b. 

O.  Les  citoyens  sont  liés  par  des  lois  qu’ils  n’ont  pas  pu  connaître.  1, 
22. 

4.  Jurisprudence  eu  matière  de  possession  de  bonne  foi.  VI,  219. 

ILES,  ILOTS,  ATTERRISSEMENTS. 

i.  Iles  qui  se  forment  dans  ksrivières  navigables.  Apparfienncnt  ;i  VEtat. 
VI,  48,  501 
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IMMEUB1.es  (BlSriNGTJON  DES  BIENS). 


a.  Ces  îles  sont  dans  l8  commerce.  VI,  305. 

2.  Iles  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables.  Appartiennent  aux 

riverains.  VI,  301. 

a.  Partage  entre  les  riverains.  VI,  304 

3.  Qtiid  si  nie  s’est  formée  des  débris  d’une  propriété  riveraine.  VI,  502. 

4.  De  l’île  formée  dans  le  cas  prévu  par  l’article  5(12,  VI,  305. 

IMMEUBLES  (DISTINCTION  DES  BIENS). 

A.  Biens  immeubles  par  leur  nature.  * 

I.  Du  sol.  Des  mines.  V,  406,  407. 

B.  Biens  immeubles  par  incorporation.  V,  408. 

I.  Bâtiments. 

1.  Qu’entend-on  par  bâtiments?  V,  409. 

2.  Quid  des  chemins  de  fer  et  du  matériel  d'exploitation?  V,  410. 

3.  Conditions  requises  pour  que  les  constructions  soient  immeubles. 

V, 41 1-413. 

4.  Quid  si  les  constructions  sont  faites  par  un  super fieiaire  ? V,  414. 

5.  Quid  si  les  constructions  sont  faites  par  un  locataire  415-417. 

6.  Quid  des  con.structions  faites  sur  des  fonds  qui  appartiennent  au  do- 

maine public?  V,  418. 

7.  Des  récoltes  et  fruits.  V,  419.  Quid  des  arbres  plantés  en  pépinière? 

V,  420. 

II.  Les  choses  immeubles  par  incorporation  cessent  d’être  immeubles. 

1.  Quand  l'incorporation  cesse,  V,  421-424;  VI,  390,  p.  492,  fn 

2.  En  vertu  d’un  contrat. 

a.  Principe.  V,  425. 

b.  Les  ventes  d’une  maison  pour  être  démolie,  de  mines  pour  être 

exploitées,  de  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  sont 
mobilières.  V,  425-428. 

3.  Conséquences  de  Immobilisation. 

a.  La  mobilisation  résultant  d’une  convention  n’a  d’effet  qu’entre  les 

parties  contractantes.  V,  429. 

b.  Au  point  de  vue  fiscal,  la  vente  est  mobilière.  V,  430. 

c.  En  cas  de  ventes  successives,  on  applique  l’article  1141.  V,  431, 

d.  Droits  .des  tiers,  acquéreurs  et  créanciers  hypothécaires.  V,  432  ; 

XXX,  227-251. 

C.  Biens  immeubles  par  destination. 

1.  Qu’est-ce  que  la  destination?  V,  433. 

a Qui  peut  immobiliser  par  destination?  V,  434  138. 
b.  Sous  quelles  conditions  le  propriétaire  peut-il  immobiliser  ?V,  439, 
441. 

2.  De  l’immobilisation  par  destination  agricole. 

a.  Animaux  attachés  à la  culture.  V,  443-447. 

b.  Lapins,  pigeons  et  poissons.  V,  450. 

c.  Pailles  et  engrais.  V,  458,  459. 
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d.  Ruches  à miel.  V,  448, 449. 

e.  Semences.  V,  4S4-4S7. 

f.  Ustensiles  aratoires.  V,  4.^1-455. 

3.  De  l’immobilisation  destination  industrielle^ 

a.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  immobilisation.  V",  460-462. 
h.  Applications.  V,  463-468.  , 

4.  Biens  immeubles  p&r  perpétuelle  demeure.  V,  440,  469-v471. 

5.  Conséquences  de  VimmoUUsation  par  destination, 

a.  Droit  fiscal.  V,  475. 

Saisie.  V,  473. 

c.  Succession.  V,  474. 

d.  Vente  volontaire  ou  forcée  V,  472. 

6.  Quand  cesse  Vimmobilisation  par  destination  f V,  476. 

fl.  Droits  des  créanciers  hypothécaires.  XXX,  232-234. 

7.  Appréciation  de  la  classification  des  immeubles. 

O.  Des  biens  immeübles  par  l’objet  auquel  ils  s’applique.nt.  V,  483. 

I.  Droits  réels  immobiliers.  V,  484-486;  XXX,  173,  174. 

II.  Actions  immobilières.  V,  487,  488. 

1.  Personnelles.  V,  490. 

2.  Réelles.  V,  489. 

III.  Applications.  Nature  de  : 

1.  L’action  en  garantie.  V,  491. 

2.  L’obligation  de  faire  quand,  le  fait  consiste  à construire  une  maison. 

V,  495. 

3.  Action  en  reprise  des  époux  communs  pour  des  propres  vendus.  V, 

494. 

4.  Action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  V,  493, 

5.  Action  en  résolution  de  la  vente  d’un  immeuble  quand  l’acheteur  ne 

paye  pas  le  prix.  V,  492. 

IV.  Principes  différents  qui  régissent  les  meubles  et  les  immeubles.  V,  525-529. 

IMMEUBLES  (PROPRIÉTÉS 

I.  Translation  de  la  propriété  des  tmmeuoles  a l'egard  dos  tiers.  Voir  le  mot 

Transcription. 

II.  Communauté  conventionnelle.  Clause  d'ameublissement.  Voir  ce  mot. 
lil.  Immobilisation  des  fruits  de  Yimmeubie  hypothéqué.  XXX,  231. 

IMPENSES. 

1.  Division  des  impenses  en  nécessaires,  utiles  ei  voluptuaires.  VI,  176- 

178. 

2.  Antichrèse.  Droit  du  créancier  antichrésiste  qui  a fait  des  impenses. 

XXVIII,  550. 

3.  Dépositaire.  Pour  quelles  impenses  a-t-il  un  recours  ? XXVII,  428. 

4.  Donation.  Révocation  pour  ingratitude.  Droit  du  donataire  qui  a fait 

des  impenses.  XIII,  47.  ' 

5.  Emphytéose.  Droit  du  bailleur  et  de  remphytéole  en  cas  d’impenses. 

VI 11,  381,393 
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6.  Gage.  Droit  du  créancier  gagiste  qui  a fait  des  impenses.  XXMH,  526. 

7.  Gestion  d’affaires.  Droit  du  gérant.  XX,  329. 

8.  Pétition  d'hérédité.  Héritier  apparent.  Impenses.  IX,  BôO. 

9.  Preneur.  Droit  du  preneur  sur  les  constructions  et  améliorations.  XXV, 

175-185. 

10.  Prêt.  Emprunteur.  Impenses.  XXVI,  482. 

11.  Rapport.  Droit  de  l'héritier  donataire.  XI,  1.5-18. 

12.  Bécompeîites  dues  "a  la  communauté.  Travaux  faits  sur  le  propre  d’un 

époux.  Faut-il  distinguer  entre  les  diverses  impenses?  XXII,  482- 
484. 

13.  Réduction.  Droit  du  donataire  du  chef  de  ses  Impenses.  XII,  212. 

14.  Répétition  de  Vindû.  Droit  de  celui  qui  a reçu  le  payement  indu.  XX, 

381-38.3. 

15.  Revendication.  Droit  du  possesseur.  VI,  176-478,  262-279. 

16.  Substitution.  Droit  du  grevé.  XIV,  578. 

17.  Succession.  Indivision.  Droit  de  l’héritier.  X,  218. 

18.  Tiers  détenteur  é\mcé  par  une  action  hypothécaire.  XXXI,  304-309. 

19.  Usufruit.  Droit  de  l’usufruitier  pour  constructions  et  améliorations. 

VIII,  485-491. 

20.  Vente. 

a.  Garantie.  Droit  de  l’acheteur.  XXIV,  248«. 

h.  Rachat.  Droit  de  l’acheteur.  XXIV,  404  et  403. 

c.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  Droit  de  l’acheteur.  XXIV,  432. 

IMPOSSIBILIUM  NULi, A OBLIGATIO. 

1.  De  l’adage  qu’à  Vimpossible  nul  n’est  tenu.  XVI,  233. 

2.  La  loi  l’applique  dans  l’article  1348.  XIX,  344. 

3.  Conditions  impossibles  dans  les  obligations  conventionnelles.  XVII, 39- 

42, 48. 

4.  Conditions  impossibles  dans  les  donations  et  testaments.  XI,  427, 433- 

458. 

IMPOTS. 

I.  Rétroactivité.  Les  lois  sur  les  tmpbts  rétroagissent.  1, 136-158. 

IL  Qui  d0it  payer  les  impôts  ? Voir  le  mot  Contributions. 

IMPRESCLRXPTIBLLITÉ 

I.  Quelles  choses  ne  peuvent  pas  être  prescrites.  Voir  le  mot  Prescription. 

imprimerie. 

I.  Les  presses  d’une  imprimerie  sont-elles  immeubles  par  destination?  V,  463 

IMPRIMEURS. 

II.  PreicnpD’on  de  l’action  des  imprimeurs.  XXXII,  312. 

IMPUBEBTIË. 

1.  Empêchement  an  mariage.  IL  281-283. 

2.  Cause  de  nullité  du  mariage.  II.  467. 

a.  La  nullité  est  absolue,  mais  elle  peut  être  couverte.  II,  467-471. 
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IMPUISSANCE. 

I.  Désaveu. 

1 . L’impuissance  naturelle  n’est  pas  nne  cause  de  désaveu.  lU,  367. 

2.  De  l’impuissance  accidentelle.  111, 568,  569. 

II.  Mariage.  L’impuissance  n’est  pas  une  cause  d’inexistence  ni  de  nullité  II, 

298. 

IMPUTATION  (LIBÉRALITÉS). 

4.  Quelles  libéralités  sont  imputées  sur  le  disponible.  Voir  le  mot  Ré- 
serve. 

IMPUTATION  (PAYEMENT). 

I.  Quand  y a-t-il  lieu  à imputation?  XVll,  600-602. 

II.  De  l’imputation  faite  par  le  débiteur.  XVII,  605-610. 

III.  De  l’imputation  faite  par  le  créancier.  XVII,  611-613. 

IV.  De  l’imputation 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  k l’imputation  légale?  XVIl,  614. 

2.  Quel  est  le  principe  sur  lequel  se  fondent  les  règles  de  rartido  1236? 

XVII,  615. 

a.  Première  règle.  XVIl,  616. 

b.  Deuxième  règle.  XVII,  617-621. 
e.  Troisième  .règle.  XVll,  622. 

d.  Quatrième  règle.  XVII,  623. 

3.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  déroger  à ces  règles  ? XVII,  62A 

4.  Sont-elles  applicables  en  matière  de  compensation?  XVJI,  628. 

5.  Elles  ne  sont  pas  applicables  au  compte  courant.  XVIl,  629. 

6.  La  caisse  des  consignations  y est  soumise.  XVll,  631. 

7.  Quid  en  matière  de  faillite?  XVÜ,  650. 

S.  En  cas  de  dissolution  d’une  société.  XVll,  623,  626. 

9.  De  l’imputation  de  l’article  1848.  XXVI,  239-262. 

INALIÉNABILITÉ. 

I.  En  principe  on  ne  peut  pas  déroger  au  droit  de  libre  disposition  des  biens, 
ni  par  convention,  ni  par  acte  de  dernière  volonté.  VI,  103. 

U.  Conventions  matrimoniales. 

1.  Les  immeubles  dotaux  de  la  femme  dotale  sont  inaliénables.  XXIII, 

494-539. 

2.  Le  mobilier  dotal  est  aliénable.  XXllI,  540-347.  Voir  le  mot  Régime 

dotal. 

3.  Les  époux  peuvent-ils,  en  adoptant  le  régime  de  communauté,  stipuler 

que  les  biens  de  la  femme  seront  inaliénables?  XXL  127,  128, 131. 

4.  Ds  peuvent  stipuler  la  clause  d’emploi  avec  effet  contre  les  tiers.  XXI, 

587-391. 

a.  En  résultera-t-il  que  les  Mens  seront  soumis  au  régime  dotal? 
XXIII,  437. 

ni.  Donations  et  testaments.  Clause  d’inaliénabilité  est-elle  illicite  ? XI,  460- 
463. 

1.  Dans  les  dons  et  legs  pour  établissements  publics.  XI,  266,  439. 
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2.  Quid  de  la  défense  d’aliéner  dans  Vintérêt  d’un  tiers?  XI, 46b. 

3.  Des  clauses  qui  entravent  la  faculté  d’aliéner  sans  la  prohiber.  XI,  466 

4.  Des  effets  de  la  prohibition  d’aliéner.  XI,  467-470. 

IV.  Vente. 

4.  Quels  droits  ne  peuvent  être  cédés.  XXIV,  468-471  bis. 

2.  Les  droits  cessibles  peuvent-ils  être  déclarés  incessibles  ? XXIV,  467 

INCAPACITÉ  (OBLIGATIONS). 

1.  Des  personnes  incapables  de  s’obliger  par  contrat. 

1.  L’incapacité  est  l’exception  et  les  exceptions  sont  de  stricte  interpréta- 

tion. XVI,  19-22. 

2.  Des  Incapacités  générales.  Voir  les  mots  Fetume  mariée^  Interdit,  Mi- 

neur. 

5.  Des  incapacités  spéciales.  XVI,  23.  Voir  le  mot  Vente,  B. 

II.  Payement. 

1.  Fait  par  un  incapable.  XVII,  305-S10. 

2.  Fait  à un  incapable.  XVII,  337-S42. 

III.  Confirmation  des  actes  faits  par  les  incapables.  XVIII,  601-604. 

IV.  Prescription  de  dix  ans.  Confirmation  tacite.  XIX,  66-71.  Voir  le  mot  Ac- 

tion en  nullité,  D. 

V.  Nullité.  Effet  de  l’annulation.  Exception  en  faveur  des  incapables.  XIX, 

66-71. 

VI.  Délit  ou  quasi-délit.  Les  incapables  peuvent  s’obliger  par  un  délit.  XX, 

44b,  446. 

VU.  Quasi-contrats. 

1.  Les  incapables  peuvent-ils  être  obligés  par  un  quasi-contrat?  XX,  308. 

2.  Gestion  d’affaires.  XX,  311,  312. 

3.  Payement  indû.  XX,  355. 

VUl.  Rétroactivité.  Question  de  non-rétroactivité  concernant  rincapacité.  1, 175- 
179. 

IX.  Statut  personnel.  L’incapacité  forme  un  statut  personnel.  I,  91, 

INCAPACITE  (DONATIONS  ET  TESTAMENTS,  SUCCESSIONS). 

Voir  les  mots  Dispositions  à titre  gratuit  et  Successions. 

INCAPACITÉ  (TUTELLE). 

1.  Causes  d’incapacité.  IV,  513-518. 

2.  Causes  d’incapacité  concernant  le  conseil  de  famille  et  le  subroge 

tuteur.  IV,  538-540. 

INCENDIE. 

1.  Cas  fortuit.  Quand  l’incendie  est  un  cas  fortuit: 

U.  Délits  et  quasi-délit.  XX,  454, 

1,  Antichrèse.  XXV,  304. 

a.  Quand  il  y a lieu  d’appliquer  les  articles  1382  et  1583.  XXV,  295, 
302,306-311. 


2.  Doil. 
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0.  Responsabilité  en  cas  d'incendie.  XXV,  276-311  (1).  Voir  le  mot 
Louage. 

b.  L’article  1733  pent-il  être  appliqué  par  analogie  ? XXV,  303-30S. 

3.  Hypothèque  d’une  maison.  Destruction.  Droits  des  créanciers  hypothé- 

caires. XXXI,  409-413. 

4.  Usufruit. 

a.  Extinction  de  rusufroit  d’un  bâtiment.  Vil,  65,  66. 

b.  Responsabilité  de  Tusufruitier.  VI,  529  ; XXV,  305. 

III.  Obligations  conventionnelles,  XVI,  263. 

mCLESTE. 

I.  Empêchement  au  mariage.  Entre  quels  parents  et  alliés  le  mariage  est-il 
possible?  U,  5o4-359. 

IL  Nullité  du  mariage.  L’inceste  est  une  cause  de  nullité  absolue.  Il,  474. 

III.  Enfants  incestueux.  Voirie  mot  Enfants  adultérins  et  incestueux. 

ENCLUSIO  tnsnus  est  exglusio  alterius. 

Voir  le  mot  Argument  a contrario  sensu. 

INDIGENTS. 

Voir  les  mots  Pauvres,  Riches,  Charité  publique. 

INDIGNITÉ  (SUCCESSIONS). 

I.  Qu’est-ce  que  Yindignité?  Incapacité  et  indignité.  IX,  1. 

II.  Causes  d’indignité.  IX,  2-8. 

III.  Effet  de  l’indignité. 

1.  Elle  a lieu  de  plein  droit.  En  quel  sens?  IX,  12-17. 

2.  Y a-t-il  lieu  à une  action  en  déclaration  d’indignité?  IX,  18-21. 

3.  L’indigne  est  considéré  comme  n’ayant  jamais  été  héritier.  IX,  22-26. 

4.  Ijôs  actes  faits  par  l’indigne  sont  nuis.  IX,  27-29. 

5.  Effet  de  l’indignité  à l’égard  des  enfants  de  l’indigne.  !X,  30, 31 . 

INDIVISIBILITÉ. 

1.  Acceptation  : 

1.  De  la  communauté.  XXII,  422, 425. 

2.  D’un  legs.  XIII,  552. 

3.  D’une  succession.  IX,  366-368. 

IL  Acte.  Les  faits  juridiques  sont  indivisibles,  en  ce  sens  que  leur  nature  ne 
peut  pas  être  scindée.  Ainsi  l’hypothèque  est  un  contrat  solennel  pour  le 
tout,  et  non  pas  seulement  à l’égard  du  débiteur.  XXX,  440-452. 

III.  Aveu  judiciaire. 

1,  Des  cas  dans  lesquels  l’aveu  est  indivisible  ou  divisible.  Effet  de  l’indi- 

visibilité.  XX,  187-212.  Voir  le  mol  Aveu. 

2.  L’aveu  exîrajttdiciaire  peut-il  être  divisé?  XX,  221. 

rv.  Conventions.  Elles  sont  indivisibles,  en  ce  sens  qu’il  résulte  de  l’intention 
des  parties  que  l’on  ne  peut  pas  diviser  les  diverses  clauses  de  l’acte.  Celte 

. (1)  T.  XXV,  p.  347,  ligue  20  : effacez  le  mot  les. 
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indivisibilité  de  fait  n’a  rien  de  commun  awc  Vindivisibilité  des  obliga- 
tions. 

1.  Exemples  dlndivisîînlité  défait. 

a.  Pactes  successoires.  XVI,  88. 

b.  Transactions.  XXVIII,  400-402. 

2.  De  la  prétendue  indivisibilité  du  mariage  et  du  contrat  de  mariage. 

XXI,  16,  17. 

V.  Délivrance.  L’action  en  délivrance  est-elle  indivisible?  XIV,  58. 

VI.  Emphytéose.  Le  payement  du  canon  emphytéotique  est  indivisible.  VIII,  583. 

VII.  État.  L’état  des  hommes  est  indivisible.  III,  489  etp.  622  etsuiv, 

VIII.  Gage.  Est  indivisible  comme  l’hypothèque.  XXVIII,  503. 

IX.  Garantie.  L’obligation  et  l’exception  de  garantie  sont  indivisibles.  XXIV, 

-213-215. 

X.  Hypothèque.  Indivisible  dans  l’intérêt  du  créancier.  XXX,  175-186. 

XI.  Indivision.  Il  ne  faut  pas  confondre  Vindivision  avec  l'indivisibilité.  XXXII, 

422. 

XII.  Mineur.  En  matière  indivisible,  le  mineur  relève  le  majeur.  Quand  cet  adage 

est  applicable.  XIX,  79. 

XIII.  Obligation.  Quelles  obligations  sont  indivisibles.  Voir  le  mot  Œ>ligations  in- 

divisibles. 

XIV.  Obligation  d’éducation  et  obligation  alimentaire.  Sont-elles  indivisibles  ? III, 

43,  68. 

XV.  Partage.  L’action  en  partage  est-elle  indivisible?  X,  258, 259. 

XVI.  Payement.  Est  indivisible  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  XVII,  566-569 

XVII.  Pétition  d'hérédité.  L’action  est-elle  indivisible?  IX,  505. 

XVIII.  Rapport.  L’action  en  rapport  est-elle  indivisible?  X,  589. 

XIX.  Rétention.  Le  droit  de  rétention  est-il  indivisible?  XXIX,  301. 

XX.  Servitudes  : Sont  Indivisibles. 

1.  Division  du  fonds  dominant.  VIII,  278-283. 

2.  Division  du  fonds  servant.  VIII,  284. 

3.  Influence  de  l’indivisibilité  sur  la  prescription.  VIII,  320-524. 

INDIVISION  (RETRAIT  D’). 

1.  Droit  de  la  femme  commune.  Voir  le  mot  Retrait  d'indivision. 
INDIVISION  (SUCCESSIONS). 

ï.  Droits  des  héritiers  pendant  l’indivision.  X,  212. 

1.  Actions.  Les  héritiers  peuvent-ils  poursuivre  les  débiteurs  et  déten- 

teurs? X,  213,  214. 

2.  Administration.  Peuvent-ils  administrer?  X,  217. 

5.  Disposition.  Peuvent-ils  aliéner,  hypothéquer?  X,  215. 

4.  Impenses.  Qml  recours  l’héritier  a-t-il  s'il  a fait  des  impenses?  X,  218 

5.  Mandat.  Les  héritiers  sont-ils  mandataires  les  uns  des  autres?  X,  216. 
U.  Obligations  des  héritiers  pendant  l’indivision. 

4.  Les  héritiers  doivent  compte  de  ce  qu’ils  reçoivent  pour  l’hérédité. 
X,  219-222. 

2.  Quid  du  bénéfice  qu’ils  font  et  du  dommage  qu’ils  causent?  X,  223, 

224. 


INDUSTRIE.  — LNDÜSTRIE  (LIBERTÉ  D’). 


J3Î) 

III.  De  Vhéritier  administrateur.  Le  tribunal  peut  il  nommer  un  adBÜnte^teor 
provisoire  à l’hérédité?  Avec  quels  pouvoirs?  X,  ^6. 

, IV.  Fin  de  l’indivision. 

1.  Principe  de  l’article  813.  X,  227,  228. 

2.  Le  principe  est  général.  X,  229-231. 

3.  Quid  si  l’indivision  résulte  d’un  fait  volontaire?  X,  233, 234- 

4.  Y a-t-il  des  cas  de  copropriété  où  rindivisioû  est  forcée?  X,  233. 

5.  Le  principe  ne  s’applique  pas  aux  terrains  cammunaux.  X,  236. 

6.  Il  n’est  pas  applicable  quand  il  n’y  a pas  indivision.  X,  252. 

V.  Indivision  forcée. 

1.  Les  cohéritiers  peuvent  convenir  de  rester  dans  rindlvision.  X,  237 

243. 

2.  Le  testateur  peut-il  défendre  le  partage?  X,  243,  944  et  XV,  p.  16,  a. 
INDÜSTRIE. 

I.  Industrie  et  agriculture.  Le  code  ne  se  préoccupe  pas  des  tot^ts  de  l’in- 

dustrie. Ce  qu’il  dit  de  l’agriculture  doit  s’appliquer  à l’industrie,  saufles 
dispositions  exceptionnelles, 

1.  Droit  des  riverains  sur  les  eaux.  VII,  285. 

2.  Immobilisation  industrielle.  V,  433. 

5.  La  servitude  d’aqucduc  ne  peut  être  établie  pour  des  usages  indus- 
triels. VII,  382. 

4.  Servitude  d'enclave.  Est  générale.  VIII,  89,  90. 

II.  Industrie  et  propriété.  Conflit  entre  le  locataire  industriel  et  le  propriétaire 

quant  aux  innovations  nécessitées  par  les  progrès  de  l’industrie.  XXV, 
254,  255. 

INDUSTRIE  (CHEFS  D’). 

L Responsabilité  des  chefs  d’industrie  en  cas  d’accidents  causés  par  négli- 
gence. XX,  474-477. 

1.  Quid  si  les  ouvriers  sont  en  fatite?  XX,  485-489. 

IL  Les  patrons  sont  encore  responsables  b titre  de  commettants.  XX,  571,  573 
Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait  d'autrui. 

INDUSTRIE  (LIBERTÉ  D’). 

I.  Les  conventions  qui  entravent  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  sont 

milles.  XVI,  140,  141. 

II.  Ces  conventions  Sont  valables  si  elles  entravent  seulement  la  liberté  des 

parties  contractantes,  sans  blesser  l'intérêt  général.  XVI,  142. 

III.  Liberté  de  l'ouvrier.  Interdiction  d’exercer  une  industrie.  Quand  est-elle 

nulle?  Quand  est-elle  valable?  XVI,  135-139. 

IV.  Le  bailleur  peut-il  exercer  ou  permettre  d’exercer  à un  locataire  une  indus- 

trie similaire  h celle  qu’exerce  un  ancien  locataire?  XXV,  132-137. 

V.  Celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  peut-il  fonder  un  établissement  qui 

fasse  concurrence  b l’acheteur?  XXIV,  18.5. 

V.  Quasi-délit  et  délit.  Le  dénigrement  d’ane  industrie  rivale  constitue  un  délit. 
XX,  500. 
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INFIRMITÉ 

Société.  Quand  l’infirmité  d’un  associé  cst-ellfi  une  cause  légitime  de  mettre  fin  k 
la  société?  XXVI,  405. 

Tutelle.  Cause  d’excuse.  IV,  504. 

* 

INGRATITUDE. 

I.  Révocation  des  donations  pour  ingratitude.  XIII,  I-IS2. 

II.  Révocation  des  legs  pour  ingratitude.  XIV,  255-274. 

III.  Révocation  delà  substitution  pour  ingratitude.  XlV,  589. 

INJURES. 

I.  Divorce  pour  cause  déterminée.  Injure  grave.  III,  190-100. 

IL  Donation.  Révocation.  XIII,  7-9. 

4.  Quid  des  donations  en  faveur  du  mariage?  XIII,  19-22. 

III,  Legs.  Injure  à la  mémoire  du  testateur.  XIV,  235. 

INONDATION. 

Propriété.  L’inondation  change- t-elle  la  propriété  des  fonds  inondés?  VI,  309. 
Prescription.  L’inondation  interrompt-elle  la  prescription?  XXXII,  83. 
Responsabilité.  L’inondation  est-elle  un  fait  dommageable?  XX,  432. 

Servitude  d’écoulement  en  cas  d’inondation.  VII,  403-416  bis. 

INSAISISSABILITÉ 

4.  Biens  déclarés  insaisissables  par  le  code  de  procédure.  XVIIl,  448, 

2.  Aliments.  Ne  peuvent  être  saisis.  XVIII,  448,  430. 

3.  dans  les  testaments.  Est-elle  valable?  XI,  471- 
475. 

4.  Dot. 

a.  En  quel  sens  les  biens  dotaux  sont  insaisissables.  XXIV,  496, 550, 

531. 

b.  Quid  des  créances  dotales?  XVITI,  449. 

c.  Quid  de  la  jouissance  des  biens  dotaux  ? XXIII,  332. 

d.  Quid  après  la  séparation  de  biens?  XXIII,  333-337. 

5.  Droits  d’usage  et  d’habitation.  Ne  peuvent  être  saisis.  VII,  114. 

6.  Rente  viagère.  Est  saisissable.  Quand  peut-elle  être  stipulée  insaisissa 

bleî  XXVII,  297-300. 

INSCRIPTION  (PUBLICITÉ). 

I.  Actes  doivent  être  rendus  publics  parla  voie  de  V inscription. 

A.  Demandes  en  KUtUTÉ  ou  en  révocation.  XXIX,  20S-209. 

I.  Demandes  qui  doivent  être  rendues  publiques. 

1.  II  faut  une  demande  en  nullité  ou  en  révocation.  XXIX,  210-216. 

2:  U faut  qu’il  s’agisse  d’un  droit  réel  immobilier.  XXIX,  217-219. 

IL  Jugements  qui  doivent  être  inscrits,  XXIX,  220. 

III.  Formalités  de  l’inscription.  XXIX,  222;  XXXI,  44. 

1.  Pourquoi  riwscrîpieon  et  non  la  transcription  ? XXIX,  221, 

2.  Quid  s’il  y a des  mutations  successives?  XXIX,  223, 
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IV.  Conséquences  du  défaut  d'inscription.  XXIX,  224. 

4.  Exception  de  non~procéder.  XXIX,  225,  226. 

2.  Obligation  imposée  au  grever.  XXIX,  227, 228. 

3.  Effet  du  défaut  d’inscription  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  XXIX,  229> 

234. 

B.  Cession  de  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  et  subrogation  a 

CES  CRÉANCES. 

I.  Sont  soumises  k la  publicité  par  la  voie  de  l’inscription.  XXIX,  235. 

1.  Quid  de  ISl  stibrogaüon  légale  f XXIX,  236. 

2.  Quid  de  la  cession  d'une  hypothèque?  de  la  dation  en  payement  ? de  la 

délégation?  XXIX,  257. 

3.  De  la  saisie  des  renies  ou  autres  créances?  XXIX,  238. 

II.  Forme  de  \sl  publicité.  Inscription.  XXIX,  239-242;  XXX,  I,  89-90. 

1.  Les  actes  doivent  être  authentiques.  Quid  des  procurations?  XXIX,  243. 

I II . Conséquences  du  défaut  d'inscription . 

1.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  l’opposer?  XXIX,  244. 

2.  La  loi  hypothécaire  déroge-t-eJIe  au  code  civil  ? XXIX,  245. 

3.  Elle  ne  s’applique  pas  à la  cession  de  créances  non  privilégiées  ni  hypo- 

thécaires. XXIX,  246. 

4.  Le  cessionnaire  n’est  saisi  à l’égard  du  débiteur  que  par  la  significa- 

tion. XXIX,  247. 

5.  Quid  si  la  créance  a été  cédée  à un  second  cessionnaire?  Qui  est  saisi  à 

l’égard  des  üers?  XXIX,  248-252. 

6.  Le  cessionnaire  doit-il,  outre  Vinscription,  faire  la  signification  de  la 

cession  pour  être  saisi  à i’égard  des  créanciers  du  cédant  XXIX,  253. 

IV.  De  Vaction  en  déclaration  de  créance. 

4.  But  de  l’action.  XXIX,  254. 

2.  Quand  peut-elle  être  intentée?  XXIX,  255. 

3.  L’article  6 s’applique-t-il  au  subrogé?  XXIX,  256.  Au  cessionnaire 

d’une  cvèsencc privilégiée?  XXIX,  257. 

4.  Conditions  requises  pour  que  le  cessionnaire  puisse  agir.  XXiX,  258- 

261. 

5.  Compétence  et  procédure.  XXIX,  262-266 

C.  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

Voir  Inscription  hypothécaire. 

INSCRIPTION  DE  FAUX. 

I.  Quand  y a-t-il  lieu  à Vinscription  de  favxl  XIX,  147-130.  Voir  le  mot  Faux 
incident. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE 

A.  Introduction, 

L Histoire  de  la  publicité  des  hypothèques  et  privilèges. 

1.  La  publicité  et  la  spécialité  sont  les  bases  du  régime  hypothécaire.  XXX, 
162. 
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2.  La  publicité  et  la  loi  du  progrès.  XXX,  161. 

3.  La  clandestinité  romaine  régnait  dans  toute  la  France.  XXX,  163.  Saut 

dans  les  pays  de  nantissement.  XXX,  464. 

4-  Essais  de  réforme.  Sully  et  Colbert.  La  réforme  échoue  contre  rintérèt 
que  la  noblesse  avait  à tromper  ses  créanciers.  XXX,  163.  D’Agues- 
seau se  prononce  pour  la  noblesse.  XXX,  166. 

5.  Plaintes  des  légistes.  Le  parlement  de  Flandre.  XXX,  167. 

6.  La  Révolution  nécessaire  pour  réformer  l’abus.  XXX,  163, 168. 

7.  Discussion  au  conseil  d’Etat.  L’esprit  traditionaliste  et  routinier  des 

légistes  en  lutte  contre  la  réforme.  XXX,  169-171. 

B.  Napoléon  se  prononce  pour  la  pubiieité,  mais  avec  une  festriction.  De 
là  l’inconséquence  du  code  civil  en  ce  qui  concerne,  les  hypothèques 
légales  occultes.  XXX,  172. 

IL  De  la  rétroactivité  en  matière  de  publicité.  I,  218,  219. 

Voir  le  mot  Coutumes  de  nantissement  et  le  mot  Transcription 

B.  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

1.  Elle  donne  rang  aux  hypothèques.  XXX,  346  (1)  -348  (2). 

1.  Quid  privilèges?  W\.,  347. 

2.  L’inscription  est  la  condition  du  droit  de  suite.  XXX,  349,  330. 

3.  Qui  peut  opposer  le  défaut  d’inscription?  XXX,  532-335. 

a.  Les  créanciers  chirographaires?  XXX,  331. 

II.  Où  et  par  qui  se  fait  l’inscription  ? XXXI,  1 et  2. 
ni.  Qui  peut  la  requérir  ? XXXI,  3 (3)  -10. 

1.  lé  iisu  fruitier  ? \^  nu  propriétaire  ? VI,  416. 

IV.  Sur  qui  l’inscription  doit-elle  être  prise?  XXXI,  H-14. 

V.  Quand  l’inscription  peut-elle,  et  quand  doit-elle  être  prise?  XXXI,  13  et  16. 

1.  En  cas  de  worf  du  débiteur  ? XXXI,  17-19. 

2.  En  cas  déaliénation  de  l’immeuble  hypothéqué  ? XXXI,  20,  21. 

5.  En  cas  de  faillite  du  débiteur?  XXXI,  22-24.  Quid  de  la  déconfiture? 
XXXI,  23. 

VI.  En  vertu  de  acfes  l’inscriplion  peut-elle  être  prise?  XXXI,  26-30. 

VIL  Comment  se  prend  l’inscription. 

1.  Pièces  que  le  requérant  doit  présenter  au  conservateur.  XXXI,  51, 52. 

2.  Des  bordereaux.  XXX,  53-57. 

3.  Quand  conservateur  doit-il  inscrire?  XXXI,  38. 

4.  Frais  de  l’inscription.  XXXI,  59,  40. 

C.  Formalités  de  l’inscription. 

I.  Formalités  générales.  XXXI,  41-43.  De  l’inscription  prescrite  par  les  arti- 
cles û et  3.  XXXI,  44. 

1.  Désignation  du  créancier.  XXXI,  43-48. 

a.  Domicile  d’élection.  XXXI,  48-33. 

2.  Désignation  du  débiteur.  XXXI,  34-37. 

(1)  T.  XXX,  p.  314,  lignes  10  et  12  du  n®  346  ; au  lieu  de  31.  lisez  81. 

(2)  T.  XXX,  P 316,  ligne  4 du  n ’ 347  : au  lieu  de  34,  lisez  81. 

(8)  T,  XXXI,  p.  13,  ligne  16  : au  lieu  de  2182,  lisez  1148. 
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3.  Indication  de  Vacte.  XXXI,  38-61. 

4.  Indication  de  la  créance.  XXXI,  62-6o. 

5.  Des  Intérêts  de  la  créance.  XXXI,  66. 

O.  Intérêts  échus.  XXXI.  67. 

&.  Intérêts  à échoir.  XXXI,  68-80. 

6.  Epoque  de  l’exigibilité  de  la  créance.  XXXI,  81-84. 

7.  Indication  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens.  XXXI,  83-87  <1). 

H.  Formalités  spéciales  prescrites  pour  l’inscription  requise  par  les  articles  3 et 

S.  XXXI,  44,  88-90. 

III.  Formalités  pour  l’inscription  de  Vhypothèque  de  ïEtat,  des  pro- 

vinces, des  communes  et  des  établissements  publics.  XXXI,  91,  92  (2). 

IV.  Quand  Vimcription  est-elle  «uWe  pour  vice  de  formes?  \W\.  93-100. 

D.  Effets  de  l’inscription. 

I.  Principe.  XXXI,  101-104. 

II.  Renouvellement  des  inscriptions. 

1.  But.  XXXI,  IOd-107.  Exception.  XXXI,  108, 109. 

2.  Délai.  Comment  compte-t-on  le  délai?  XXXI,  111, 112. 

3.  Par  qui  le  renouvellement  doit-il  se  faire?  XXXI,  113,  H3. 

4.  Dans  quelle /orme?  XXXI,  116-119. 

5.  Eflet  du  renouvellement.  XXXI,  120. 

II.  Péremption.  L’inscription  non  renouvelée  est  périmée.  Effet  de  la  péremp- 
tion. XXXI,  120-127. 

ni.  Quand  les  inscriptions  ne  doivent-elles  plus  être  renouvelées 128, 
129. 

1.  Vente  forcée.  XXXI,  150-154. 

2.  Vente  volontaire.  XXXI,  133(3)  -139. 

a.  Quicl  si  l’acquéreur  fjiirgre  .5’ XXXI,  140-144. 

Z.  Faillite.  XXXI,  U^,UQ. 

E.  Radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

Voir  ce  mot. 

INSCRIPTION  D’OFFICE. 

1.  ~Le  conservateur  doit  prendre  une  inscription  d’office  d&s  privilèges  conser- 
vés par  la  transcription.  XXX,  97-103.  ■ 

INSOLVABILITÉ. 

Voiries  mots  Déconfiture  et  Faillite. 

INSTANCE  JUDICIAIRE. 

1.  Les  intérêts  qui  courent  Vinstance  ne  se  prescrivent  pa»  par 

cinq  ans.  XXXI I,  476. 

2.  L’instance  se  prescrit  par  trente  ans.  XXXII,  100, 375. 

(i)  P.  72,  ligne 3 du  n->87  ; au  lieu  de  u»  77,  il  faut  lire  : t.  XXX,  n“^39. 

P.  73,  ligne  12  : au  lieu  de  art.  8o,  lisez  art.  89. 
l3)  P.  116,  ligne  4 du  n“  136:  au  lieu  de  « paye  » lisez  purge. 
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INSTITUTEURS . 

I.  Maître  depension.  A-t-U  «ne  action  contre  Venfant?  III,  81 
IL  Prescription  de  l’action  des  instituteurs.  XXXII,  504. 

III.  Responsabilité.  Dommage  causé  par  les  enfants.  XX,  566,  567,  569. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

Voir  les  mots  Donation  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  Donation  par  con- 
trat de  mariage  entre  époux. 

INSTRUCTION  OBLIGATOIRE. 

1 . C’est  le  droit  des  enfants  et  Y obligation  de  Voir  le  mot  Enseigne- 

ment. 

2.  En  Belgique,  YEtat  a abdiqué  ses  droits  et  ses  devoirs.  XXX,  321. 
INTERDICTION  JUDICIAIRE. 

I.  But  de  l’interdiction.  V,  247.  Voir  les  mots  Aliénés  et  Aliénés  séquestrés. 

1.  Elle  e?X  A' ordre  public.  Conséquences  qui  en  résultent.  V,  248. 

II.  Causes  de  l’interdiction.  V,  249,  250. 

1.  L’interdiction  est-elle  obligatoire?  V,  251.  Voir  le  mot  Aliénés  séques- 

trés. 

2.  Le  mineür  peut-il  être  interdit?  V,  252. 

III.  Qui  peut  demander  l’interdiction?  V,  253-259 

1.  Contre  qui  l’action  est-*lle  formée?  V,  260. 

IV.  Procédure. 

1.  Compétence,  V,  261,262. 

2.  Requête.  V,  263. 

3.  Avis  du  conseil  de  famille.  V,  264-267. 

4.  Interrogatoire  du  défendeur.  V.  268, 269.  ^ 

5.  De  l’administrateur  provisoire.  V,  270-274. 

6.  Enquête,  V,  275,  276. 

7.  Débat  et  jugement.  Recours.  V,  277-282. 

8.  Publicité  du  jugement.  V,  283-285. 

V.  Tutelle  de  l’interdit.  V,  286. 

. 1.  Organisation  de  la  tutelle. 

a.  Elle  est  daüve,  sauf  la  tutelle  du  mari.  V,  287-290,  292. 

b.  Qui  peut  être  nommé  tuteur?  V,  291. 

. ' c.  Durée  de  la  tutelle.  V,  293. 

2.  Droits  du  tuteur  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l’interdit.  V,  294- 
296. 

5.  De  la  dotation  et  des  conventions  matrimoniales  des  enfants  de  l’iiiLer- 
dit.  V,  297-299. 

VI.  Mainlevée  de  l’interdiction.  V,  329-535. 

Voir  le  mot  Interdit. 

INTERDICTION  LÉGALE. 

I.  N’existe  plus  en  Belgique.  I,  404;  V,  246. 

II.  Dispositions  du  code  pénal  belge  sur  rinterdiclîon  spéciale  de  certains  droits 

politiques  et  civils.  V,  246. 
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INTERDIT. 

L Capacité. 

1.  L’interdit  est  frappé  d’incapacité  quant  aux  actes  pécuniaires.  V,  504- 
■ 307. 

a.  L’article  502  est-il  applicable  aux  donations  et  testaments?  XI, 

108  et  108  b/s. 

b.  Durée  de  Vaction  en  nullité.  XIX,  22, 46, 47. 

c.  Effet  de  Tanmilation.  XIX,  66-70.  Voir  le  mot  Action  en  nullité, 

D,  et  le  mot  Confirmation. 

. 2.  Quîd  des  actes  moraux?  V,  308-310. 

5.  Des  actes  antérieurs  à l’interdiction. 

a.  Principe.  V,  311,  512. 

b.  Disposition  spéciale  de  l’article  503.  V,  313-319. 

c.  Est-elle  applicable  ÿm.donations  ei  testaments?  XI,  109. 

4.  Actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit. 

a.  Le  droit  commun.  V,  525. 

b.  Disposition  e.xceptionnelle  de  l’article  504.  V,  324-527. 

c.  L’article  504  s’applique-t-il  à toute  espèce  d’actes  î V,  328. 

d.  Notamment  aux  donations  et  testaments?  XI,  110. 

IL  Cautionnement  des  obligations  de  l’interdit.  XXVIII,  133,  136,  140. 

III.  Conventions  matrimoniales. 

1.  L’interdit  peut-il  faire  un  contrat  de  mariage?  XXI,  37. 

2 S’il  se  marie  sans  contrat,  il  est  soumis  au  régime  de  la  communauté 
legale.  XXI,  18. 

IV.  Désaveu.  L’interdit  peut-il  exercer  l’action  en  désaveu  ? III,  436. 

V.  Divorce.  L’interdit  peut-il  demander  le  divorce?  111,  216. 

VI.  Domicile  de  l’interdit.  II,  89. 

VII.  Donation.  Acceptation  des  donations  faites  à l’interdit.  XII,  245, 251 . 

VIII.  Hypothèque  légale.  L’interdit  a une  hypothèque  légale  régie  par  les  principes 

de  l’hypothèque  légale  du  mineur.  XXX,  243. 

IX.  Mandat.  Prend  lin  par  l’interdiction  des  parties  contractantes.  XXVIII,  90. 

X.  Mari  interdit.  Qui  autorise  la  femme?  III,  130,  131. 

XL  Mariage.  L’interdit  peut-il  se  marier  ? II,  285-288. 

XII.  Partage.  L’interdit  peut-il  agir?  X,  245. 

XIII.  Prescription.  Suspendue  en  faveur  de  l’interdit.  XXXII,  51. 

XIV.  Puissance  paternelle.  Qui  l’exerce  en  cas  d’interdiction  du  père?  IV,  262. 

XV.  Reconnaissance.  L’interdit  peut-il  reconnaitre  un  enfant  naturel  ? IV,  56. 

XVI.  Rétroactivité  des  lois  sur  rinterdiction.  1, 191. 

XVII.  Société.  Prend  fin  par  l’interdiction  d’un  associé.  XXVI,  384. 

XVIII.  Statut.  L’interdiction  forme  un  statut  personnel.  1, 152. 

XIX.  Succession.  Acceptation  et  renonciation.  IX,  287. 

XX.  r«fc//c.  L’interdit  ne  peut  être  tuteur.  IV,  515. 

INTÉRÊT  GÉNÉRAJL.  INTÉRÊT  PUBLIC. 

I.  Lois  d'intérêt  général  ou  public.  Il  n’est  pas  permis  d’y  déroger.  I,  53. 

II.  Quelles  lois  sont  d’intérêt  général  ou  public?  1,  58-67. 


XXXIII. 


542 


MORAL.  -T  INTÉRÊTS  MORATOIRES. 


III.  Les  prohibitions  établie.s  dans  un  intérêt  général  constituent  une  cmst  ilH~ 

cile.  XVI,  143-148.  Voir  le  mot  Cause. 

IV.  E.st  il  vrai  que  Vintérét  général  l’emporte  sur  le  dml  des  particuliers?  VI, 

152.  Voir  le  mot  Salut  public: 

V.  Le  droit  de  VEtat  remporte  sur  le  droit  des  individus.  VI,  132;  1,  160-166. 

VI.  Prescription. 

1.  Ou  ne  prescrit  pas  contre  l'intérét  général.  XXX1I»230. 

2.  Application  aux  droits  patrimoniaux.  XXXIR  240. 

INTÉRÊT  MORAL. 

I.  En  général,  l’intérét  moral  ne  suffît  pas  pour  agir.  R y a excepticm  : 

1.  Le  dommage  moral  suffit  pour  qu’il  y ait  délit  civil  et  action  en  dom- 

mages intérêts.  XX,  395-597,  399. 

2.  L’intérêt  de  la  famille  donne  le  droit  d’agir  eii  cas  d’üstrrpation  de  nom. 

XX,  398. 

3.  ascendants  peuvent  former  opposition  an  maHagé  dans  un  intérêt 
moral.  II,  377,  590,  407. 

4.  Les  ascendants  peuvent  demander  la  nullité  dü  mariage  s’ils  y ont  un 

intérêt  moral.  Il,  489. 

IL  Un  intérêt  moral  ne  salit  pas  pour  créer  une  obligation.  îfVÎ,  81. 

1.  Sauf  dans  les  donations,  XVI,  113. 

INTÉRÊTS. 

I.  Ancien  droit.  La  stipulation  d’intérêts  était  proliihée.  XVI,  314. 

1 . Le  droit  divin  de  l’Eglise  et  la  réalité.  XXVI,  513. 

2.  La  perfection  évangélique  et  la  cupidité  cléricale.  XXVll,  3. 

IL  Le  code  civil.  XXVI,  515. 

1.  Le  taux  de  l’intérêt. 

a.  Code  civil  et  loi  de  1807.  XXVI,  52i,  525. 

b.  La  loi  belge.  XVI,  515;  XXVI,  526. 

III.  Fruits  civils.  VI,  199,  200. 

IV.  Prescription  quinquennale.  XXXII,  444-45R. 

V.  RétrottcUvité.  Les  intérêts  conventionnels  forment  un  drail  acquis*  î,  494. 

VI.  Usufruit.  Droit  de  rusufriiiüer.  VI,  394-402. 

1-  Communauté.  AeUf.  XXI,  257-250. 

Régime  dotal.  XXllI,  4.79-48^,571-574. 

INTÉRÊTS  COMPENSATOIRES. 

r.  L’bfticle  1153  né  s’applique  pas  aux  intérêts  conipettsatôirèâ.  XTÎ,3Ô9, 326. 

1.  Les  dommages-intérêts  prononcés  pour  un  délit  cri  tuilier  sdnî  dès  tn 

térêts  compensàtoirés.  Abus  de  confiance.  XVl,  310,  32t. 

2.  Il  en  est  de  même  des  dommagés-intérêls  prononcés  pôùr  on  (fêlît  CîvH. 

Jurisprudence.  XVI,  311,  312,  328,  329. 

3.  A partir  de  quelle  époque  courent  les  intérêts  cdmpénsatdfresfXVI, 

530-532. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES. 

I.  Qu’entend-on  par  intérêts  moratoires?  XVi/305. 
i.  Ils  sont  üxes.  XVl,  306. 


fNTÉftÉtS  MÔèATÔttlÉS. 


а.  Qfiàiïd  lîiéftie  11  ÿ aurait  doi.  XVf,  507. 

б.  Et  quel  que  soit  le  dommage  causé.  XVI»  508. 

c.  A moins  qu’il  ii’y  ait  lieu  à des  intérêts  compeHSateifôSv  Vél?  6ë  MKt 

2.  Il  y a exception. 

a.  Pour  la  lettre  de  change  et 

b.  Pour  le  cautionnement*  XVI,  515. 

II.  Quand  les  intérêts  moratoires  sont-ils  dus? 

4.  Convention.  XVI,  514. 

a.  Taux  de  l'intérêt  légal.  XVl^  310,  et  de  l’Intérêt  GOTventlonncl. 
XVT,  51.5,  517.  Voir  lo  motin/érJ/s 

2.  Loi.  Cas  dans  lesquels  Vintérêl  court  de  plein  droit.  XVI,  518. 

3.  Jugement. 

a.  11  faut  une  demande  judiciaire.  XVI,  319  (1). 

b.  Faut-il  que  le  créancier  demande  les  intérêts?  XVE  320-522. 

c.  La  demande  d’une  créance  non  liquide  fait-elle  courir  les  intérêts? 

XVI,  525. 

d.  Quid  de  la  demande  portée  devant  un  tribunal  incompétent  î XVI, 

324, 

e.  La  demandé  en  justice  peut-elle  être  remplacée  par  des  actes  éqni- 

polleuts  ? XVI,  52a. 

4.  bes  exceptions  admises  par  le  code  à la  règle  de  l’article  1155.  XVI, 

5oa. 

a.  Qnid  du  compte  courant?  XVI,  554. 

b.  Des  ventes  commerciales  ? XVI,  535. 

c.  En  matière  de  droit  fiscal  ? XYl,  336. 

d.  Des  dommages-intérêts  prononcés  sous  forme  de  laissé  pour 

compte?  XVI,  357, 

IL  Capitalisation  des  intérêts 

1.  Pourquoi  l’anatocisme  était-il  jadis  prohibé,  et  est-il  enoere  mainte- 

nant soumis  à des  restrictions?  XVI,  358-310. 

2.  Conditions  requises  pour  que  l’anatocisme  soit  valable.  XVI,  541-347 

3.  Ces  conditions  sont-elles  applicables  aux  comptes  courants  commer- 

ciaux? XVI,  348. 

4.  En  matière  de  tutelle,  il  y a des  dispositions  spéciales  sur  la  capHali- 

saiion  des  intérêts.  XVI,  349. 

IlL  Cas  prévus  par  l’aiUcle  1153. 

I.  Ne  concernent  pas  la  capitalisation-,  sauf  la  disposition  Concernant  les 
arrérages.  VI,  251  ; XVI,  530. 

3,  Les  prestations  de  l’article  11.35  produisent-elles  intérêt  d’après  le 
droit  commun  î XVI,  53t,  332. 

3.  Les  intérêts  prodiiils  en  vertu  de  l’article  1133  produisent- ils  b leur 
tour  des  inlérêlsî  XVI,  333. 

IV;  Imputation.  L'article  1234  s’applique-t-il  aux  intérêts  moratoires?  XVII, 
600. 


1)  T.  XVI,  p.  330,  ligne  8 : an  lien  de  H74,  lisez  i7 1, 
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V.  Prescription  quinquennale.  S’applique-t-elle  aux  intérêts  moratoires?  XVI, 
447-438. 

mTÉRÊTS  (SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE). 

Ces  intérêts  sont  meubles.  V,  502-505. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNES. 

I.  Corporations  religieuses. 

1.  Libéralités  frauduleuses  par  personnes  interposées.  XI,  172, 175-178. 

2.  Ces  libéralités  sont  inexistantes.  Conséquences.  XI,  180-185. 

II.  Disposition  entre  époux. 

1.  Faites  par  personnes  interposées,  elles  sont  nw//es.  XV,  404-407. 

2.  A quels  cas  s’applique  l’article  1099  ? XV,  408. 

3.  Quelles  personnes  sont  présumées  interposées.  XV,  409,  410. 

a.  Quand  la  présomption  d’interposition  cesse-t-elle?XV,  411. 

b.  Comment  se  prouve  rinterposilion.  XV,  412. 

4.  L’article  1 iOO  s’applique-t-il  aux  donations  faites  entre  époux  pendant 

le  mariage?  XV,  413. 

5.  De  l’action  en  nullité.  XV,  414-416. 

III.  Incapables. 

1.  Libéralités  faites  b des  incapables  par  personnes  interposées.  Sont 

nulles-  XI,  588,  589,  421.  Voir  le  mot  Fidéicommis. 

2.  Personnes  présumées  interposées.  XI,  393-401. 

a.  Effet  de  la  présomption.  XI,  402-403. 

b.  Quand  la  présomption  cesse.  XI,  406-408. 

3.  Personnes  interposées  de  fait.  XI,  409-418. 

4.  A quelles  incapacités  s’applique  l’article  911.  XI,  419,  420. 

3.  De  l’action  en  nullité.  Caractère  et  effet  de  la  nullité.  XI,  421-426. 

IV.  Rapport. 

1.  Dispense  de  rapport  (art.  847,  $49).  Y a-t-il  présomption  d'interposi- 

tion? X,  339-561. 

2.  Donations  indirectes  par  personnes  interposées.  Sont  rapportables.  II 

n’y  a pas  présomption  d’interposition.  X,  605,  604. 

V.  Vente  par  personne  interposée  au  profit  des  administrateurs  et  mandataires. 

Est  nulle.  XXIV,  49. 

INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 

I.  Conventions  en  général.  Règles  d’interprétation  établies  par  les  arti- 
cles 1136-1164.  XVI,  300-513, 

IL  Aveu.  Le  juge  a le  droit  d’interpréter  l’aveu,  mais  sans  pouvoir  le  diviser. 

XX,  213-216. 

III.  Cautionnement. 

1.  Est  de  stricte  interprétation.  XXVIIl,  167-169. 

2.  Cautionnement  limité.  XXVIIl,  170-173. 

3.  Cautionnement  illimité.  XXVIIl,  174-179. 
rv.  Communauté  conventionnelle. 

\.  Règle  d’interprétation.  XXIIl,  118, 119. 

3.  Los  clauses  de  communauté  conventionnelle  sont  de  stricte  interpréta- 


INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 


245 


lion,  mais  il  faut  toujours  tepir  compte  de  Yintention  des  parties 
contractantes.  XXlil,  233,  328-330,  347,  580. 

Y.  Droits  légaux.  Sont  de  stricte  interprétation.  Pas  dé' droit  légal  sans  loi. 

1.  Domicile  légal.  N’existe  qu’en  vertu  de  la  loi.  Il,  83. 

2.  Hypothèque  légale.  K’existe  qu’en  vertu  de  la  loi.  La  loi  seule  la  crée. 

Elle  n’est  jamais  conventionnelle.  XXX,  489,  280,  584-383. 

3.  Intérêts  légaux.  Ne  sont  dus  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XVI,  348. 

4.  Mariage. 

a.  Droit  d'opposition.  N’existe  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
que  la  loi  établit.  II,  37o. 

h.  Nullité.  Le  mariage  ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  établis  par  la  loi.  II,  430-433. 

5.  Obligations.  L’interprète  ne  peut  pas  créer  des  obligations.  II,  246. 

6.  Servitudes  légales.  N’existent  qu’en  vertu  de  la  loi.  VII,  457. 

7.  Solidarité  légale.  11  faut  une  loi,  et  la  loi  est  de  stricte  interprétation. 

Conséquence  qui  en  résulte  quant  à la  solidarité  que  l’on  admet  en 
matière  de  délits  civils.  XVII,  288,  294,  349,  324,523. 

8.  Subrogation 

a.  Légale,  Exige  une  loi.  XVIll,  6,  7. 

b.  De  même  la  subrogation  réelle. 

1.  Échange  en  matière  de  communauté.  XX,  334-338.  Du  régime 

dotai.  XXlll,  333-339. 

2.  Bonne  foi.  XX,  369,  367.  379. 

VL  Droits  légaux  qui  sont  fondés  sur  la  volonté  présumée  des  parties  contrac- 
tantes ; ils  sont  interprétés  d'après  le  droit  commun. 

1.  La  communauté  légale.  XXI,  499. 

2.  La  condition  résolutoire  tacite.  XVII,  422,  456. 

3.  L’imputation  légale.  XVII,  645,  624. 

VII.  Exceptions.  Les  dispositions  exceptionnelles  sont  de  stricte  interprétation. 
Voir  les  mots  Exception  et  Interprétation  de  la  loi. 

4.  Communauté  et  régime  dotal.  XXI,  430. 

2.  Les  servitudes  : 

a.  Sont  une  dérogation  à la  liberté  des  fonds,  et  à ce  titre  de  stricte 

interprétation.  VU,  473,  476. 

b.  Interprétation  des  servitudes  par  titre,  VII,  223-234  ; par  desti- 

nation du  père  de  famille;  VII,  235  et  par  la  possession.  VU, 
256-258, 

Vin.  Intention  des  parties  contractantes.  Est  une  question  de  fait  qu’on  essaye 
vainement  de  décider  à priori.  XXIV,  p.  499,  a. 

IX.  Louage. 

4.  Principe  d’interprétation.  XXV,  33. 

2.  Clauses  concernant  la  cessation  du  bail.  XXV,  347. 

3.  Clauses  obscures.  XXV,  99,  100. 

4.  Clauses  prohibant  de  céder  ou  de  sous-louer  le  bail.  XXV,  214-219 
X.  Mandat. 

4.  Est  de  stricte  interprétation.  XXVII,  432-434. 
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2.  Applications.  XXVJI,  45d-443, 

■ XL  Renonciaiion,  Est  de  stricte  interprétation,  Ujt,  ûot^mment  la  re- 

nonciation tacite. 

1.  Renonciation  du  légataire.  XIIF,  455, 

2 Renonciation  à lu  réduction.  XJI^  1C2, 

3.  Ucnoncialioii  à un  droit  réel  : 

a.  Ilvpotliôque.  XXXI,  372-380. 

b.  Servitude.  Vlll,  556,  358. 

c.  Usufruit.  VU,  7H. 

XII.  Servitudes. 

1.  Principe  d’interprétation.  ¥11,175-177. 

2.  Interprétation  idc^  Ijtres  .cgnstitntil's  de  servjtRdgg.  yill,  225-234, 

2.56-262, 

Xill,  Transaction^.  Règle  d’interjprplQtign,  XVIII,  5?p. 

XIV.  Usufruit.  InterprétalioR  dés  apte^  contenant  ung  ggngtjlUUQB  d’usufruit. 
VU,  541-545' 

Xy.  Fçn/e.  Interprétation  des  clauses  obscures.  XXIV,  155, 

'XVL  Volonté  tacite.  Quand  on  peut  l’admettre!  JExemple.  4cpe0fition  tacite  d’una 
succession.  IX,  299. 

INTERPRÉTATION  DES  JUGEMENTS. 

I,  En  quel  sens  et  sous  quelles  çondifions  les  juges  Qfit-ils  le  droit  û'interpréter 
lewrs  jugements?  XX,  148. 

IL  Ils  ne  peuvent,  sous  couleur  d’jnterprétatipn,  niQdiftêjP  leurs  décisions.  XX, 
150, 

ni.  Exemples  d’arréls  interpfétîiUfs,  XX,  149, 

INTERPRÉTATION  DES  LEGS. 

I.  Le  jugepcMHÏ  interpréter  la  volonlp  dtf  XIII,  425-127. 

1.  Doit-i)  interpréter  le  testament  par  lui-même  ou  peqH!  PdWttre  la 
preuve  de  faits  extrinsèques?  XIV,  156-164  (1);  XUJ»  487, 
n.  Date  du  testament. 

1,  Peut  être  rectifiée  par  des  preuves  tirées  du  testament,  X.IU.  494-197. 

2.  Quid  par  des  preuves  extérieures?  XIJ.Î»  468,  499, 

III.  Expressions, 

4.  Faut-U  que  le  testateur  se  serve  d’expressions  qni  marquent  l’inten- 

tion de  disposer  à cause  demopt?  XIII,  176,  177, 

2.  La  qiialipcaüon  du  legs,  quand  elle  est  impropre^  cède  devant  la  vo- 

lonté du  testateur.  X11I,527,  .528. 

3.  Désignation  du  légataire.  Interprétation  de  la  volonté  du  lestpteur.  Le 

juge  peut-il  avoir  égard  aux  faits  et  circonstances?  XIII,  487-49Q. 

IV.  Règles  d'interprétation.  XIII,  488,  489. 

1.  Faut-il  s’altpcher  au  spns  littoral ^ çomw?  l’ipterprét^tion  des 

/o/s/ XIV,  1,52-15.5. 

2.  Comment  peut-on  connaître  l’intention  du  testateur?  XJV,  455. 

(1)  T,  XIV,  table,  p.  687,  d«*  459  et  161  : au  lieu  de  intrinsèque,  lisez  eûetrinsèque. 
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5-  Le  juge  peut-il  corriger  des  erreurs  de  rédactiop?  XIV,  162. 

4.  En  ca?  de  doute  le  Juge  doit-Ü  sp  prononcer  pour  le  légataire  ou  pour 

riiéritierî  XIV,  165. 

5.  Exemples  d’interprétat|on  des  legs,  XIV,  164  (1)-170. 

a.  Mgs  de  Vargent.  XIII,  164, 165. 
p.  Legs  fait  avec  assignat.  Xlll,  470. 

e.  Legs  d’une  créance.  XIII,  166. 

d.  Legs  fait  par  un  débiteur  à son  créancier.  XIII,  164- 
«.  Legs  des  billets,  des  obligations,  du  portefeuille  du  testateur. 
XIII,  167. 

f.  Legs  de  la  communauté.  XIII,  168. 

g.  Legs  d’une  maison  avec  ce  qui  s'y  trouve,  et  legs  analogues.  Voir  les 

mots  Maison  meublée.  Maison  avec  ce  qui  s‘y  trouve,  2. 

6- !  Sens  des  mots  enfants,  neveux,  cousins.  XIV,  491-504.  Voir  ces  mots. 
V.  Substitutions.  Interprétation  des  suhstituLlons.  XtV,  486-5Ô3. 

« 

tNTERPpjîTATION  PfilS  X^IS. 

A . Règles  générales. 

I.  Toute  loi  a bèsoin  d’étre  interprétée.  I,  269,  270. 

IL  Interprétation  grammaticale  ou  du  texte.  I,  272. 

1.  Autorité  du  texte,  quand  le  sens  de  la  loi  est  clair.  L 273.  Voir  les 

mots  Esprit  de  la  loi,  Texte  de  la  loi.  Comparez  les  développements 
qne  j’ai  donnés  de  ce  principe  fondamental  dans  la  Préface  de  mon 
Cours  élémentaire  de  droit  civil,  p.  12,  § IL 
UL  Interprétation  logique,  ou  de  Y esprit  de  la  loj. 

4.  Histoire  du  droit.  I,  274.  Voir  le  mot  Tradition. 

2.  Travaux  préparatoires.  Voir  les  mots  Conseil  d'État,  Discours  des  ora- 

teurs et  Travaux  préparatoires. 

jy.  L’interprétation  doctrinale  n’a  qu’une  autorité  de  raison,  l,  280. 

4.  De  lOijnrisprudence.  I,  281.  Voir  ce  mot  et 
V,  Interprétation  authentique. 

1.  Quand  il  y a lieu  à interpréter  la  loi  par  autorité  législative.  I,  282- 

285. 

2,  Effet  de  l’interprétation  authentique.  La  loi  interprétative  ré|jt  le  passé . 

1,167  et  286. 

B.  Règles  spéciales. 

I-  Analogie.  I,  276.  Voir  ce  mot. 

IL  Argument  a contrario  tiré  du  silence  de  la  loi.  I,  279.  Voir  ce  mot. 

III.  Distinction.  Quand  peut-on,  quand  ne  peut-on  pas  distinguer?  I,  278. 

Voir  ie  mot  Distinction. 

IV.  Exceptions.  Sont  de  stricte  interprétation.  I,  277.  Voir  le  mot  Exception. 

1.  Dispositions  exceptionnelles.  Sont  d’interprétation  étroite.  Telles  sont  ; 
a.  Les  incapacités  de  succéder.  Vlll,  530. 

(4)  T.  XIY,  table,  p.  687,  164.  Ajoutez  au  eommeucement  : Du  legs  fait  par  U dé- 

biteur A son  créancier. 
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b.  Les  Incapacités  de  disposer  et  de  recevoir,  XI,  I6o,  186. 

c.  L'indignité.  IX,  2.  L'ingratitude.  Xllî,  1-15;  XIV,  253. 

2.  Les  privilèges  : 

a.  Des  créanciers.  XXIX,  506,  317. 

b.  De  la  femme  pour  l’exercice  de  ses  reprises.  XXII,  516-519.  Elle 

ne  peut  pas  les  exercer  contre  les  autres  créanciers.  XXII,  524- 
534. 

5.  Prescription.  Les  causes  do  suspension.  XXXII,  57-39. 

4.  Les  présomptions  légales.  XIX,  606,  607,  608,  624. 

a.  Telles  senties  pré.somptions  de  l’article  918.  XII,  118, 119. 

b.  Les  présomptions  des  coraourants.  VII!,  518-522. 

c.  Les  présomptions  ÛUnterposition  de  personnes.  XI,  394  ; XV,  409* 

413. 

5.  Les  cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  admise.  XIX,  401 . 

- C.  La  responsabilité  du  fait  d'autrui.  XX,  550-551. 

7.  Les  dispo.sitions  des  divers  cas  de  retour  légal,  IX,  165, 166. 

8.  Le  retrait  successoral.  X,  343. 

V.  Fictions. 

1.  Ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  et  doivent  être  restreintes  dans 

les  limites  qu’elle  trace.  Exemple,  le  droit  de  représentation.  IX, 
54,  55. 

2.  Â moins  qu’elles  ne  forment  un  principe  général,  tel  que  : 

a.  La  fiction  établie  en  faveur  de  Yenfant  conçu.  Voir  le  mot  Con- 

ception, II, 

b.  Et  la  fiction  de  l’article  883.  X,  393-396,  402,  415,  432-435. 

3.  Les  personnes  civiles  sont  des  fictions  à tous  égards.  I,  288-291,  299- 

305.  Voir  le  mot  Personne  civile. 

VI.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  loi  ne  peuvent  pas  être  invoqués  contre 

la  loi.  II,  p.  106,  in,  p.  523,  a ; XXI,  376,  p.  431  et  suiv.  et  432,  a; 
XXVIII,  p.  472,  in.  Ni  des  conséquences  absurdes  auxquelles  la  loi  con- 
duit. IV,  p,  197,  a,  p.  474  et  suiv.  Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémen- 
taire, p.  68, IL 

VII.  Il  faut,  avant  tout,  voir  quel  est  Vobjet  de  la  loi,  sinon  on  fait  dire  au  légis- 

lateur ce  qu’il  n’a  pas  entendu  dire.  II,  68  ; XXII,  551  ; XXV,  202,  507  ; 
XXIX,  178.  (Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  65, 
§0, 1.) 

INTERPRËTBS. 

I.  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  les  interprètes  faisaient  le  droit.  Voir  le  mot 
Pothier. 

IL  Sous  l’empire  du  code  ils  ne  font  qu’interpréter  la  loi  qui  les  encbalne.  II, 
p.  517,  a,  b. 

HL  Sans  pouvoir  la  corriger  ni  la  modifier  par  quelque  considération  que  ce 
soit.  Voir  le  mot  Équité. 

IV.  L’interprète  ne  doit  pas  être  plus  sage  que  la  loi,  II,  257,  p.  324,  in.  (Mer- 

lin), II,  p.  446,  a (cour  de  Bruxelles),  III,  p.  600,  a (cour  de  cassation). 

V.  Les  interprètes  continuent  à faireJe  droit  comme  le  faisait  Pothier.  Voir  le 
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mot  Code  Napoléon  critique  et  la  Préface  de  mou  Cours  élémentaire^ 
p.  61,  II.  Par  exemple  : 

a.  En  matière  d'absence.  II,  124-155. 

i>.  Administration  légale  du  père.  L’interprète  ne  peut  pas  établir 
des  règles  que,  par  leur  nature,  le  législateur  seul  peut  établir 
IV,  297-500. 

c.  Droits  appartenant  aux  étrangers.  1, 405  etsuiv. 

d.  Emancipation.  V,  p.  220  et  suiv.,  p,  224,  a,  p,  226,  a,  p.  229  et 

suiv.,p.  249. 

Une  curatelle  légale  sans  loi.  V,  p.  234,  in. 

e.  Filiation  des  enfants  naturels.  IV,  6 et  suiv. 

f.  Incapacité  prodigues  et  faibles  d'esprit.  V,  p.'444,  in.  etn"37|. 

g.  Succession.  d'inventaire.  X,  143.  Partage  provisionnel. 

X,  28.5.  Rapport.  X,  546,  547,  5.56  bis,  573  et  suiv. 

h.  Donations  et  testaments.  Formes  des  donations.  XII,  222,  225. 
Testament  olographe,  force  probante.  XIII,  229-249. 

Légataires,  payement  des  dettes.  XIV,  101-104. 

Disponible  entre  époux.  XV,  350,  361-371. 

i.  Obligations  conventionnelles  : 

Action  paulienne,  XVI,  485-485. 

Chose  jugée.  XX,  118-125. 

Solidarité  imparfaite.  XVII,  513-317. 

k.  Contrat  de  mariage.  L’inaliénabilité  de  la  dot  mobilière.  XXIII, 

540-547. 

l.  Vente.  Promesse  de  vente.  XXIV,  21.  Vente  de  la  chose  d’autrui. 

XXIV,  103. 

m.  Louage.  Transformé  en  droit  réel.  XXV,  9-30. 

n.  Droit  de  rétention.  XXVIII,  508;  XXIX,  p.  540-343. 

0.  Prescription.  Suspension.  XXXII,  42. 

VL  Les  nouveautés. 

1.  La  thèse  de  Benech,  XV,  348. 

2.  Les  nouveautés  de  Demolombe,  Marcadé  et  Troplong.  Voir  ces  mots. 

3.  Elles  tendent  h faire  un  nouveau  code  civil,  XXVIII,  508. 

4.  En  Belgique,  ces  innovations  ne  trouvent  pas  faveur.  XXVIII,  p.  505 

et  suiv. 

VII.  Travaux  préparatoires.  Les  nouveaux  interprètes  en  abusent.  Voir  le  mot 
Travaux  préparatoires. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

1 . Les  parties  peuvent  se  faire  interroger  en  toute  matière  et  en  tout  état 

de  cause.  XX, 165. 

2.  Le  juge  de  paix  siégeant  en  conciliation  a-t-il  le  droit  d’ordonner  un 

interrogatoire?  XIX,  508.  Voir  le  mot  Aveu. 

3.  Les  interrogatoires  forment  un  aveu  judiciaire.  En  quel  sens  le  prin- 

cipe de  l'indivisibilité  ne  s’applique  pas  à l’interrogatoire.  XX,  199  ; 
XIX,  509. 

4.  L’interrogatoire  peut  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  XIX,  .504-506. 
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S.  ÛB  n’applique  pas  le  principe  de  Vindivisibililé  4^  l’aveu  quand  l’inter- 
rogatoire est  invoque  comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 
XX,  200. 

Comment  se  font  les  intorrogatoires  quand  U a’agit  d’nn  étàbliuement 

mTERRUPTION  DE  LA  PRESCRIPTION. 

I.  Qu’est-çp  <iue  rinterruption?  En  quoi  diflère-t-elle  de  la  suspension? 
XXXII,  77. 

II.  Interruption  nçLlurellç  çt  (Âvile.  îtXXlIf  78. 

A-  Interruption  naturelle. 

I,  Conditions. 

1.  Dépossession  par  un  tiers.  XXXII,  79,  80. 

O.  Caractère  de  la  déposséssion.  (Jindsielle  est  violente?  XXXII,  82. 

2.  Durée  de  la  dépossession.  XXXil,  81. 

3.  L’inondation  opère-t-elle  dépossession?  XXXII,  83. 

i.  A quelle  prescription  s’applique  l’interruption  civile?  XXXII,  84. 

D.  Interruption  civile. 

I.  Définition.  Caractères  que  doit  avoir  l’acte  interruptif,  KXXII,  83-87. 

1.  Celui  qui  a deux  droits  et  qui  réclame  l’uo,  interrompt-il  la  prescrip- 

tion pour  le  droit  qui  n’a  pas  fait  l’objet  do  la  demande?  XXXII, 
88  90. 

2.  L’acte  interruptif  doit  être  signifié  à celui  qui  poursuit  XXXII,  91. 
n.  Des  actes  interruptifs. 

4.  Citation  en  justice.  Définition  et  applications,  XXXII,  92,  93. 

a.  Quid  si  elle  est  nulle  en  la  forme?  XXXU,  94i-9(3. 

i.  Si  elle  est  faite  devant  un  tribunal  XXXII,  97. 

c.  Quand  la  citation  est  considérée  comme  rob  avenue.  Désistement. 
Péremption.  Rejet.  XXXII,  98-101. 

2.  Cilatîon  en  conciliation. 

a.  8ous  quelle  condition  intarrompt-elie  la  preseriptioa?  XXXII,  102, 

103, 

b.  Quid  si  elle  n’était  pas  obligatoire?  XXXII,  103. 

c.  Quid  si  les  parties  comparaissent  volontairement?  XXXII,  104. 

8.  Commandement.  Conditions.  XXXII,  lOOriOS, 

a.  La  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  interrompt^oUe  la  pres- 
cription de  l’aelion  bypolbéeair-o  centra  le  tier§  détentepî 
XXXÎI.IÛp. 

j.  Les  autres  actes  extrajudiciaires  n’interrompent  pas  la  prescrip- 

tion. XXXU,  ilO-H§. 

c.  Le  commqndemeutiflter rompt-il  prescription  acquisitive?  XXXII, 

4,  Çampromio.  En  quel  ?ens  il  interrompt  prescription.  XXXlI,  118. 

3.  Reconnaissance.  Définition.  XXXII,  119. 

ÇçnditlQDS,  La  reconnaissance  doit  éwsser  du  débiteur  ou  du 
poçaesqqur.  XX^II,  425. 
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P,  Ç^p^cjtà  requis?  ppur  ftire  une  reçouwî^p.  ^2*,  ^25.  • 

c.  Faut-il  une  acceptation  du  créancier  oit  du  propriétaire?  XXXIl, 

120, 12i. 

d.  La  reconnaissance  peut-elle  résulter  d’ïtetes  faiU  fivec  des  tiers? 

XXX»,  1^2, 

ç.  Elle  peut  être  efopnm  pu  tcu^t^.  XXX»,  lâd* 

f.  Eeconqaissancp  expresse.  PrepvB.  XXX»,  1156^13^, 

g.  Reconnaissance  tacite.  XXX»,  129-  preuve,  XXX»il^~i34. 

h.  Epoiinent  le  crédirentier  peut-U  interrompre  te  prescription? 

XXX»,  m,  156. 

».  Et  le  créancier  hypothécaire?  XXXI,  599,  400. 
e.  Saisie, 

a.  Toute  saisie,  infime  la  saisie-arrêt.  XXXI!,  114, 113, 

b.  Conditions.  Forme.  XXXH,  116. 

c.  La  saisie  interrompt  elle  la  prrxcriplmn  aequitiiivef  XXXIl,  117. 

C.  Effet  de  l’interruption  sur  le  cours  et  les  conditions  de  la  pres- 

cription. 

I.  Elle  efface  le  temps  qui  a couru,  elle  n’empfiche  pas  une  nouvelle  pr«W»P- 
tion  de  commencer.  XXXIl,  i60. 

1.  Application  h rhiterruption  naturelle.  XXXIl,  161. 

2.  Appiieaüou  à l’interruption  civile.  XXXIl,  162-466. 

3.  Application  à la  reconnaissance.  Dans  quels  cas  y a-t-ti  une  différence 

quant  au  cours  de  la  prescription?  XXXIl,  167. 

U,  Les  condilmis  requises  pour  la  prescription  ne  sent  pas  changées,  en  prin- 

cipe. 

1.  Application  au  temps  requis  pour  prescrire.  XXXU,  168. 

2.  Application  h la  bonne /oi.  XXXIl,  160. 

III.  La  rrcoHncisstwce  fait-elle  e.’cception  h la  règle?  XXXIl,  170-172. 

D.  Conséquences  de  l’interruption. 

1.  Elle  ne  s’étend  pas  d’une  chose  nj  d’une  quantité  q l’autre,  sauf  quand  l’une 
des  choses  est  une  dépendance  de  l’autre.  XXX»,  457-159. 

1.  Qnid  des  actions  universelles?  XXXIl,  140, 

IL  Elle  ne  s’étend  pas  d’une  action  h l’autre,  sauf  quand  pne  action  est  comprise 
virtuellement  dans  l’autre,  XXXH,  141-143. 
in.  L’interruption  naturelle  proOte  h fous.  XXXIl,  144. 

IV.  L’inierrupüon  civile  ne  s’étend  pas  d’un?  personne  h l’autre.  XXXll,  445. 

J46. 

1.  Application  du  principe  aux  cohéritiers  pendant  l'indivision.  XXXU, 
147,  148. 

V.  Des  exceptions  que  reçoivent  ces  principes. 

1.  Indivisibilité.  XVll,  596,  597,  423 

2.  Solidarité. 

a.  Interruption  faite  par  un  créancier  solidaire.  XV»,  265. 

b.  Jaierruption  faite  contre  un  déhiteur  solidaire,  XV»,  504^509 

S.  Quid  de  1’<7c/iok  litjpotliécqire  dii  créancier  contre  détenteur 

du  fonds  hypothéqué  ? XXX»,  I30. 
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i.  Interruption  fMte  contre  la  caution  ou  contre  le  débiteur  principal. 

H XXXII,  loi,  152. 

5.  Le  principe  et  les  exceptions  s’appliquent-ils  5 la  reconnaissance? 
XXXII,  153. 

VI.  Exceptions  virtuelles.  Y en  a-t-il  et  sur  quoi  se  fondent-elles?  XXXII,  154. 

1.  Interruption  faite  par  le  créancier  antichrésiste  ou  gagiste.  XXXII,  158. 

2.  Interruption  résultant  de  la  demande  en  garantie.  XXXII,  156. 

3.  Interruption  faite  par  Vhéritier  apparent,  XXXII,  159. 

i.  Interruption  faite  par  le  nu  propriétaire  ou  par  l’usufruitier.  XXXII,  157. 
5.  Interruption  faite  par  le  créancier  saisissant.  XXXII,  155. 

E.  Les  principes  de  l’interruption  reçoivent  leur  application  a toute 

PRESCRIPTION. 

I.  A la  prescription  de  dix  ans  de  l’article  1304.  XIX,  5. 

II.  Au  non-usage  en  matière  de  servitudes.  VIII,  296. 

III.  Au  non-usage  en  matière  d’usufruit,  VII,  61. 

INTERVERSION  DE  LA  POSSESSION. 

Voir  le  mot  Possession, 

INVENTAIRE. 

I.  Cas  dans  lesquels  la  loi  prescrit  l’inventaire  comme  garantie. 

1.  Absence.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  faire  inventaire 

II,  172. 

2.  Communauté  conventionnelle, 

a.  Communauté  d’acquêts.  XXIIl,  172-189. 

b.  Clause  de  réalisation.  XXIII,  219, 220. 

c.  Clause  de  partage  inégal.  XXIII,  377. 

d.  Clause  de  reprise  d’apports.  XXIII,  343,  344. 

e.  Clause  de  séparation  de  dettes.  XXUl,  307-310. 

3.  Communauté  légale, 

a.  Vépoux  survivant  doit  faire  inventaire.  XXll,  177-193. 

b.  La  femme  doit  faire  inventaire  pour  conserver  la  faculté  de  re- 

noncer, XXII,  595-405;  ainsi  que  les  héritiers  de  la  femme. 
XXII,  428-433. 

c.  Quand  il  doit  être  fait  inventaire  des  successions  éclmes  aux 

époux.  XXI,  458,  459,  465,  466. 

4.  Exécuteur  testamentaire.  Doit  faire  inventaire.  XIV,  356-358. 

5.  Frais  d’inventaire.  Sont-ils  privilégiés SiVé^aLrd  de  tous  les  créanciers? 

XXIX,  329,  330. 

6.  Succession. 

a.  Acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire.  IX,  381-386, 

b.  Succession  vacante.  X,  197. 

e.  Successions  irrégulières.  Quels  successeurs  doivent  faire  inven- 
taire. IX,  248. 

7.  Substitution.  Le  tuteur  doit  faire  inventaire.  XIV,  548. 

8.  Tutelle.  Le  tuteur  doit  faire  inventaire,  V,  8-11. 

0.  Usufruitier.  Doit  faire  inventaire.  VI,  492-504. 
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INVENTION. 

Voir  les  mots  Occupaüon,  ÉpaveSy  Trésor» 

INVESTISON  (SERVITUDE). 

Voir  le  mot  Tour  de  Téchelle. 

IRRIGATION  (SERVITUDES  D’). 

I.  Senitude  d’ffppwi.  Voirie  mot  Appui. 

II.  Servitude  d'aqueduc.  Voir  le  mot  Aqueduc. 

III.  Servitude  d'écoulement.  Voir  le  mot  Écoulement.  x 

IV.  Dispositions  générales  applicables  à toutes  ces  servitudes.  VII,  103,  404. 

IVRESSE. 

1 . Quand  elle  est  absolue,  U n’y  a pas  de  consentement,  donc  pas  de  con- 

trat. XV,  4b3. 

2.  L’ivresse  est  aussi  une  cause  de  nullité  ou  d'inexistence  des  testa- 

ments.  XI,  121. 


J 


JÉSUITES. 

I.  Un  jésuite  peut-il  être  mandataire?  Doctrine  de  Troplong  sur  les  cadavres. 
XXVII,  394. 

2.  Suppression  des  jésuites,  I,  515.  Voir  les  mots  Associations  religieuses. 
Personnes  civiles., 

JEU  BT  PARI. 

I.  Notions  du  jeu  et  du  pari. 

1.  Les  dettes  de  jeu  sont-elles  des  dettes  naturelles?  XVII,  19. 

2.  Le  je»  et  le  pari  sont-ils  des  contrats  civils?  XXVII,  194. 

3.  Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  lieu,  en  général,  à aucune  action.  XXVII, 

196, 197. 

4.  Exception  pour  les  jeux  corporels.  XXVII,  199,  200. 

II.  Effet  de  la  convention  de  jeu.  Du  défaut  d'action. 

1,  Qui  peut  l’opposer?  Le  tribunal?  XXVII,  201-205. 

2.  Le  perdant  qui  a signé  des  billets  peut-il  opposer  l’exception  de  jeu  au 

tiers  porteur?  XXVII,  204. 

a.  Peut-il  réclamer  la  restitution  des  billets?  XXVII,  20o, 

b.  Quid  des  billets  qui  énoncent  une  fausse  cause?  XVI,  169-175, 
ill.  De  Vextxpüon  de  payement  volontaire.  XXVII,  207  (1). 

1.  Qu’entend-on  par  payement  volontaire?  XXVII,  208.  Applications. 

XXVII,  215-215. 

2.  Quand,  par  exception,  le  débiteur  est-il  admis  à répéter  ce  qu’il  a payé? 

XXVII,  209. 

3.  L’arücle  1967  s’applique-t-il  aux  incapables?  XXVII,  211. 

a.  De  la  femme  mariée  qui  joue  à la  Bourse  avec  mandat  ou  autorisa- 
tion du  mari.  XXVII,  212. 


(1)  T.  XXVII,  p.  230,  n»  207,  ligue  6 : après  le  mot  acquittées,  ajoutez  (arf.’123.Hi. 
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IV.  La  convention  de  jeu  produit-elle  d’autres  effets?  XXVil,  216. 

1.  Peut-elle  être  eaïUiomée?  XXVil,  218. 

2.  Communauié  d’acquêts,  XXlIi,  154. 

3.  Peut-elle  être  garantie  par  un  gage? Le  nantissement  vant-il  payement! 

XXVIJ,  219. 

1.  Le  mandat  de  jouer  et  de  payer  eêt-iî  valâLIë?  Quid  du  simple  mandat 

de  payer?  XXVI I,  222. 

3.  Novation,  Les  dettes  de  jeu  peuvcnt-ellés  être  riôtéést  XXVlî,  SlT. 

6.  Le  prêt  fait  au  joueur  ést-il  valable?  XXVII,  220,  221. 

V.  Vdlr  le  mot  Bourse  {Jeux  de  Boursé). 

JONCTION  DE  POSSESSION. 

Voir  le  mot  Prescription  acquisitive.  A,  IL 

JOSRiPfi  II. 

Traité  d’impie  vaurien  par  un  professeur  de  i’anciénnè  üJiîvëfsUé  de  Louvain  !i 
propos  du  pouvoir  de  l'Etat  sur  le  mariage.  Il,  264,  p.  333. 

JOUR  (PRESCRIPTION). 

t.  Comment  on  compte  les  ;o!/rs.  XXXII,  531. 

2.  Le  premier  jour  du  delai  n’est  pas  compté.  XXXH^ 

JOUR  FÉRIÉ. 

1 . Calcul  des  délais  de  la  prescription.  XXXÏI,  358. 

2.  Inscription  hypothécaire.  Renouvellement.  XXXI,  ill. 

JOURS  (SERVITUDE). 

Voir  le  mot  V«e«  et  jours 

» 

JUGE, 

r.  Aiféfiiir,  Éff  quel  Sens'  et  pour^di  ïe  jdgd  fié  petit  pâs  stattiél-  flôuï  l’avenir. 

1.  264, 

Cas  dans  lesquels  ces  déCisiôfls  colitrètisiifleirt  sractlélèg  du  code 
civil.  I,  268.  . 

2.  Cas  dans  lesquels  la  cour  de  cassation  a adrnls  la  validité  dé  la  décision. 

Critique  de  la  jurisprudence.  1,  266,  267. 

3.  Dommages-intérêts  dans  les  obligations  convéüfîdfinéltét. 

a.  Le  juge  peut-il  condamner  le  débiteur  à deé  dora'raages-intéi  ôts 
pour  inexécution  future  de  rbbügation  ? XVI,  290. 
h.  Peut-il  prononcer  des  dommages-hiléréts  â fâtèon  de'  ïdiit  par 
chaque  jour  de  retard?  XVl,  Sbo,  Slli. 
c.  Quid  des  dommages-inléréls  qui  ont  ponr  dÈjet  dé  ÔHser  la  résis- 
tance dit  débiteur  ? XV  ï,  302. 

4.  Dommages-inléréls  en  cas  de  délits  ou  de  quaSi-délîtà. 

a.  Le  juge  peut-il  accorder  des  doîsmages-intérets'  potrr  ûn  dommage 

futur?  tX,6'2G. 

b.  Peut-il  ordonner  la  gv^resêm  dô  fëtniUMmenf  qui  cause  le 

dommage,  ou  prescrire  des  mesures  qui  préviendront  le  dom- 
mage?  XX,  824. 


s.  Les  dispôsitîrns  cùinmîmfoires  <jui  Sè  troùvènt  dàiis  tèSJd|èflîents,pour 
Yavenir,  dm-elles  rautorité  de  cliose  jugée  f Discussion  de  jurisprut» 
dence  et  critique  des  arrêts.  XX, 

II.  Conventions  tiennent  iiëu  de  îoi  poüf  le/uffé  comme  pour  tes  pàffiës,  XVI, 
178- 

1.  Le  juge  ne  ocut  nas  Modîfîei*  les  conventions,  durtsprudérieé.  XVI,  179. 
S.  Il  ne  peut  pas  rédüîrè  lès  eugùgeineùts  conventionnels.  V,  (».  4S9,  a ; 
XVI,  272;  XXXI,  17(j. 

a.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  tels  que  les  engagements  con- 

tractés par  les  mineurs  émancipés.  V,  222. 

b.  H ne  peut  pas  rédiiire  les  engagements  des  prodigues  et  des  faibles 

d’esprit.  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  V,  371. 

c.  II  ne  peut  réduire  le  uréciputpour  cause  d’excès.  XXIII, *348. 

d.  Il  ne  peut  réduire  les  engagements  poiîr  caiise  dé  force  majeure, 

XVI,  272. 

e.  II  ne  peut  réduire  lès  libêraliiéé  èn  caâ  de  captation.  XI,  tSd. 

f.  11  ne  peut  prononcer  la  résolution  d’iiné  obligation  de  faire  quand 

le  créancier  éii  demandé  rexécütion  aVèc  dommageS-intêréts. 
XVI,  p.  241,  a. 

g.  Les  jugements  qui  violent  les  convention»  sont-ils  sujets  3 mssâ- 

fmu.?XVl,  180. 

IIL  Déni  de  justice.  Le  juge  doit  juger,  ûlénte  qiiaiid  il  n’y  à pas  de  Foi,  ou  qu? 
la  loi  est  obscure  ou  insuITisante.  I,  233-237. 

IV.  Domicile  légal  des  magistrats  inamoviblès.  H,  9(i. 

V.  Enquête. 

1 . Le  juge  est,  en  général,  libre  de  l’ordonner  où  de  dé  pas  FOrdonner. 
X,  50l 

2 En  matière  de  divorce.  III,  233. 

5-.  Rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion;  les  articles  1677  et  1678  ne 
sont  pas  applicables.  X,  302. 

4.  Preuve  testimoniale.  Le  jug,e  doit-il  l’ordonner  quand  elle  est  deman- 

dée? XIX,  404. 

5.  Vente.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  Dispositions  spéciales.  XXIV, 

436  et  457. 

VI.  Exceptions 

1.  Que  lé  juge  doit  opposer  d’office. 

a.  Incompétence  d'ordre  publie.  I,  p>.  86,  XX,  15i 

b.  Preuve  testimoniale.  Le  juge  ne  peut  l’cfrdOïïner  quand  la  loi  la 

défend.  XIX,  397,  398. 

c.  Inscription  des  demandes  ett  meUité,  Lë  juge  doit  opposer  l’excep- 

tion. XXiX,  226. 

2.  Il  ne  peut  pas  opposer  l’exception  de  prescription.  XXXIF,  175, 174 
VU.  liicapadté.  Le  juge  ne  peut  se  porter  cessionnaire  de  droits  litigieux.  XXIV, 

33-59. 

Vlll.  Juridiction  volontaire.  Les  tribunaux  uel  oul  plus  que  par  exception.  Voir  la 
mot  Juridiction  volontaire. 

IX.  loi. 
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1.  J..e  juge  est  lié  par  la  loi.  I,  30.  (Cour  de  cassation.) 

2.  Même  inconstitutionnelle.  I,  31. 

3.  Même  injuste  (Merlin),  l,  p.  67,  a. 

X Pouvoir  discrétionnaire.  Le  juge  ne  l’a  que  par  exception. 

1.  Cession  judiciaire.  XVIII,  23-4,  236. 

2.  Délai  de  grâce.  Article  1244.  XVII,  370. 

3-  Interdiction.  Actes  antérieurs  a l’interdiction.  Pouvoir  du  juge.  V,  3i8. 

4.  Présomptions  de  Tbomme,  XX,  636. 

5.  Preuve  testimoniale. 

a.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  XX,  527,  306. 

6.  ftescision  pour  lésion.  Mineur.  Quotité  de  la  lésion.  XVIII,  540. 

7.  Résolution  du  bail  pour  inexécution  des  engagements  de  l’une  des  par 

lies.  XXV,  362,  440,  441 

a.  Abus  de  jouissance.  XXV,  26.5. 

b.  Changement  de  destination.  XXV,  268. 

XI.  Prescription  de  l’action  contre  les  juges  du  chef  des  pièces  dont  ils  sont 
dépositaires.  XXXII,  481. 

XII.  Preuves.  Le  juge  ne  peut  pas  admettre  d’autres  preuves  que  les  preuves  lé- 

gales. XIX,  83,  84. 

XIII.  Règlement. 

1.  Le  juge  ne  peut  disposer  par  voie  réglementaire.  I,  238-262. 

2,  Des  règlements  que  le  juge  fait  en  matière  de  cours  d’eau.  VII,  533 

333,  et  I,  263. 

XIV.  Responsabilité.  Quand  les  juges  sont-ils  responsables?  XX,  444. 

XV.  Serment. 

1.  Le  juge  ne  peut  imposer  un  serment  religieux.  XX,  222-223. 

2.  Quand  il  peut  déférer  le  serment  supplétoire.  XX,  280-304. 

JUGE  (INTERPRÈTE). 

I.  Le  juge  ne  peut  pas  décider  en  équité.  Voir  les  mots  Équité,  Parlements. 
Exemple,  en  matière  de  bail.  XXV,  589. 

II.  Il  ne  peut  pas  faire  la  loi.  Voiries  mots  Auforifé  de  la  loi,  Interprètes,  Juris- 

prudence. 

JUGE  DE  PAIX. 

1.  Juge  Ad  püx  conciliateur. 

1.  Peut-il  ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles^  XIX,  503. 

2.  Les  procès-verbaux  dressés  par  le  greffier  en  conciliation  sont-ils  des 

actes  authentiques?  WL,  104;  XXVIII,  372. 

IL  Juridiction  contentieuse. 

1,  Actions  tw  bornage  sont  portées  devant  le  juge  de  paix.  Quand  est-il 
compétent?  VII,  427. 

III.  Juridiction  volontaire. 

1.  Adoption.  Le  juge  de  paix  reçoit  Pacte  d’adoption  entre-vifs.  IV,  213. 

2.  Aliénés.  Collocation  dans  un  hospice  ou  maison  de  santé.  V,  387, 

p.  482. 

3.  Conseil  de  famille. 

a.  C’est  le  juge  de  paix  qui  le  forme.  IV,  444-446. 


JUGEMENTS. 


b.  Le  Juge  de  paix  convoque  le  conseil,  l'ajourne  et  le  proroge.  lY, 

45^, 458. 

e.  Le  conseil  se  réunit  chez  le  juge  de  paix.  IV,  4S9. 

d.  Le  juge  de  paix  le  préside.  IV,  430,  431.  Sans  le  juge  de  paix,  il 

n’y  a pas  de  conseil.  IV,  472. 

e.  Il  a voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  IV,  461. 

f.  Peut-il  former  opposition  contre  les  délibérations  du  conseil? 

IV,  467. 

4 Conseil  nommé  à la  mère  tutrice.  IV,  377. 

5 Emancipation  par  les  père  ou  mère.  IV,  197. 

6 Hypothèque  légale, 

c.  De  la  femme.  Le  juge  de  paix  peut  prendre  inscription.  XXX, 

403. 

b.  Du  mineur. 

1.  Le  juge  de  paix  convoque  le  conseil  pour  faire  spécialiser  l’hy- 
pothèque. XXX,  284. 

s.  Il  a le  droit  de  former  opposition  contre  les  délibérations. 
XXX,  293. 

3.  Vétat  des  tutelles  se  fait  sous  sa  surveillance.  XXX,  322. 

• 4.  Le  tribunal  a-t-il  le  droit  de  lui  faire  des  injonctions?  XXX, 

329,  332. 

7.  Reconnaissance.  Le  juge  de  paix  peut-il  recevoir  l’acte  de  reconnais- 

sance d’un  enfant  naturel?  IV,  47,  48. 

8.  Testament  en  temps  de  peste.  Le  juge  de  paix  peut  le  recevoir.  XIII, 

443. 

9.  Tutelle  officieuse.  L’acte  est  reçu  par  le  juge  de  paix.  IV,  258, 

10.  Tuteur  testamentaire.  Peut  être  nommé  par  acte  reçu  par  le  juge  de 
paix.  IV,  596. 

JUGEMENTS. 

I.  Chose  jugée.  Quels  jugements  ont  l’autorité  de  chose  jugée?  XX,  1-2 

1.  Les  actes  de  juridiction  volontaire  ne  l’ont  pas.  XX,  5-9, 

2.  Quid  des  délibérations  du  conseil  de  famille?  XX,  8. 

3.  Dispositions  comminatoires.  Forment-elles  chose  jugée?  XX,  142-147. 

4.  Les  jugements  interlocutoires,  préparatoires,  provisionnels  ont-ils 

l’autorité  de  chose  jugée?  XX,  22-28. 

5.  Quid  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers.  XX,  3, 4. 

II.  Interprétation.  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d’interpréter  leurs  jugements  ? 

XX,  148-150.  yaiv  le  mot  Interprétation  des  jugements. 

III.  Prescription.  Le  jugement  forme-t-il  un  juste  titre?  XXXIl,  404. 

IV.  Rectification. 

1.  Les  jugements  ne  peuvent  être  rectifiés.  XX,  451. 

2.  Quid  des  erreurs  de  calcul?  XX,  152. 

3.  Quid  des  erreurs  matérielles?  XX,  153. 

4.  Le  débiteur  condamné  à payer  peut-il  opposer  une  quittance  antérieure 

au  jugement  ? XX , 1 54. 

Y.  Transcription.  Quels  jugements  doivent  être  transcrits.  XX,  87-91. 
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JUGEMENTS  D EXPÉDIENT. 

I.  Les  jugements  d’expédieu<;  sont  des  transaçiiemjt^imire^.  XXVIII,  371. 
JUBIDICTION  GRACIEUSE  OU  VOLONTAIRE. 

I.  La  juridiction 

1.  Etait  confondue  aurtefois  avec  la  jw’idiclijp^  Ainsi  les 

œuvres  de  loi,  dans  les  coutumes  de  nanlis^emenl,  s’accomplissaient 
en  justice.  XXIX,  19  et  20. 

2.  Les  lois  de  la  révolution  ont  s4p&ré  les  deux  jwridû:tipus,  I,  p . 1 16,  m. 

3.  Le  conservateur  des  hypothèques  a remplacé  les  ^ matièr  e 

de  pubJicjié.  XXJX,  26. 

II.  Le  code  Napoléon  conserve  aux  tribunaux  certaines  ^lÿibutions  qui  appar- 
tiennent à \Si  juridiction  gracieuse. 

1.  Absence, 

a.  Présomption  d’absence.  U,  140-145. 

b.  jDdc/flrfl/iow.d'absejjce.  JI, 

c.  Envoi  en  possession  provisoire.  Il,  462. 

d.  Envoi  définitif.  11,  224. 

2.  Adoption.  Homologation  de  l’acte  d’adoptiou.  jy,  2jl7-220. 

3.  Autorisation  de  la  femme  mariée.  III,  426-144. 

4.  Conseil  judiciaire.  Iribunal  uomme  le  cousejj.  V,  558^,544” 

3.  Conservateur  des  hypothèques.  doiveiit  .^^  cotés  et  pa- 

rafés par  un  juge.  XXXI,  590. 

6.  Divorce. 

a.  Pour  cause  déterminée.  Iplerveptbin  4u  prMdefit.  Voir  le  mot 

Président- 

b.  Par  consentement  mutuel.  Voir  le  mot  Président. 

c.  Mesures  provisoires  que  le  tribunal  peut  ordonner,  111, 254-264. 

7.  Emancipation.  Actes  du  mineur  émancipé  qui  sont  somàskV homolo- 

gation du  tribunal.  V,  230. 

8.  Hypothèque  légale  dp  mineur  et  de  la  femme  mariée. 

a.  Contrôle  de  l’autorité  judiciaire  en  matière  d’hyppUhèque  légale 

des  mineurs.  XXX,  324-332. 

b.  Le  président  spécialise  l’hypothèque  légale  de  la  ferume.  Voir  les 

mots  Président' et  Procureur  du  roi 

9.  Interdiction,. 

a.  Administrateur  provisoire.  V,. 270-274. 

b.  Actes  de  l’inrcrdiL soumis  à Vhomologution  du  .tribuiml.  V,  29.^. 

10.  Puissance  paternelle. 

a.  Intervention  du  président  et  du  procureur  du  roi.  Voiries  mots 

Président  et  Procureur  du  roi. 

b.  Le  tribunal  peut-il  priver  le  père  dé  la  puissance  paterneUe? 

IV,  291,  292. 

c.  Et  de  Yadministrolign  légale  pf^uxinçmduilé.,  imapafiitém  infidé- 

ft7d.MV,  321. 

11.  Séparation  de  corps.  III,  320,321. 

12.  Tulelle. 
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a.  Délibérations  du  consdide  famille  doivent-elles  être  bomèloguées? 

IV,  tël. 

b.  Actes  du  tuteur  soumis  à l'homologation.  V,  87-96.  Voir  Je  mot 

Homologation. 

13.  Tuteur  ad  hoc. 

a.  Qui  ie  nomme?  IV,  Î20. 

b.  Du  tuteur  ad  hoc  nommé  en  cas  de  désaveuAM.,  4^. 

c.  Tuteur  ad  hoc  nommé' pour  consentir  au  mariage  é6  V enfant  na- 

turel. H,  34^. 

UL  Les  actes  Ao:  juridiction  volontaire  ne  sont  pas  jugements  ; ils  n’ont  pas 
ïsoatmlédeckosè  jugée.  XXfë'd. 

IV.  Hors  des  cas  où  la  loi  donne  aux  tribunaux  la  juridiction  gracieuse,  les  par- 
ties intéressées  ne  peuvent  pas  s’adresser  au  juge  en  lui  demandant  une 
autorisation  que  le  tribunal  n’a  pas  qualité  d’accorder.  Ainsi  les  tribunaux 
sont  incompétents  ; 

4,  Aeceptation  bénéficiaire.  Le  juge  ne  peut  autoriser  les  actes.  X,  143. 
â.  Acceptation  de  la  communauté.  Le  juge  ne  peut  autoriser  la  femme  à 
faire  des  actes  qui  impliquent  acceptation  de  la  communauté.  XXII, 
381. 

3.  Acceptation  d'hérédité.  Le  successible  fait  ces  actes  à ses  risques  et 

périls,  sauf  dans  le  "cas  prévu  par  l’article -796.  IX,  317,  318. 

4.  Administrateur  provisoire  de  l'aliéné  colloqué.  Le  tribunal  ne  peut 

l’autoriser  à faire  les  actes  non  prévus  par  la  loi.  V,  59.S, 

3.  Envoyés  en  possession  provisoire.  Le  juge  ne  peut  pas  les  autoriser  k 
faire  des  actes  de  dispositiou.  H,  I8i. 

8.  Père  administrateur  légal.  Le  juge  peut-il  l’autoriser  à faire  les  actes 
de  disposition  ? IV,  314. 

7.  Succession  vacante.  Le  juge  ne  peut  autoriser  les  actes.  X,  199, 

8.  Tutelle.  Le  juge  ne  peut  donner  V autorisation  que  le  conseil  de  famine 

doit  donner.  V,  73,  p.  83,  a." 

JURISCONSULTES. 

I Tradition.  Les  jurisconsultes  sont  traditionnalistes.  i,  402.  Voir  les  mots 
Merlin  et  T radiüon. 

1 Opposition  qu’ils  ont  faite  à la  liberté  de  l'intérêt.  XXVI,  324-326. 

2.  Opposition  des  légistes  contre  la  publicité  des  transactions  immobi- 
lières. XXIX,  28,  29,  et  contre  la  publicité  des  hypothèques.  XXX, 
1.69-171. 

a . D’Aguesseau  justiQe  la  clandestinité.  XXX,  ’l  66. 

IL  Tutelle.  Transaction.  Avis  de  trois  jurisconsultes.  V,  96. 

JURISPRUDENCE. 

I.  Autorité  de  la  jurisprudence. 

1.  C’est  une  autorité  de  raison.  I,  281. 

2.  A ce  titre,  la  jurisprudence  est  le  supplément  des  lois.  XV,  419, 

p.  472,  in. 

3.  C'esl  le  Digeste  du  droit  français.  XV,  419. 
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i.  Eu  fait,  la  jurisprudence  a plus  d’autorité  que  la  loi.  !,  281. 

5.  De  grands  magistrats  ont  fait  une  vive  critique  de  cette  idolâtrie. 

a.  Bouhier.  I,  p.  560,  in. 

b.  Merlin.  II,  p.387,  a. 

e.  Troploug.  XXVIII,  305. 

6.  Les  auteurs  reprochent  à la  jurisprudence  de  faire  la  loi.  X,  80, 

р.  H9,/n. 

7.  Tant  valent  les  motifs,  tant  vaut  l’arrêt.  Beaucoup  d’arrêts  ne  sont  pas 

motivés.  Ils  n’ont  aucune  autorité.  C’est  une  afBrmalion,  et  en  droit 
on  n’affirme  pas,  on  prouve.  VIII,  42;  XXV,  263  ; XXVI,  506,  p.  ,522. 
«.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France.  HI,  p.  185,  in;  IV, 
p.  153,  a;  VII,  289;  XV,  10;  XXVII,  349-352. 
b.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique.  XXIII,  147. 

с.  Arrêts  des  cours  d’appel.  VII,  289,  p.  344,  suiv.;  XX,  168, 

p.  198,  suiv. 

8.  La  jurisprudence,  de  même  que  la  doctrine,  est  imparfaite,  mais  pro- 

gressive. Après  de  longues  fluctuations,  elle  aboutit  à la  vérité. 
Exemples. 

a.  Droits  des  riverains  supérieurs  des  cours  d’eau.  Vil,  291,  292, 

b.  Nature  de  la  réserve.  XII,  59. 

9.  C’est  un  devoir  pour  le  jurisconsulte  de  soumettre  la  jurisprudence  à 

une  discussion  rationnelle.  XII,  59. 

II.  Critique  de  la  jurisprudence.  Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  étémen- 
tairCf  p.  84,  § 8. 

1.  Elle  aime  à décider  en  équité.  XXII,  287,  p.  297.  Voir  le  rmi  Equité. 

2.  D’après  la  faveur  des  faits.  IV,  55;  XXX,  505. 

3.  Ce  qui  la  conduit  h faire  la  loi. 

a.  Actes  respectueux.  II,  353. 

b.  Conseil  judiciaire.  Capacité  des  prodigues  et  faibles  d’esprit. 

V,  371,  p.  458,  a. 

c.  Fruits.  Possesseur  de  bonne  foi.  L’équité  et  la  loi.  VI,  244. 

d.  Interdiction.  Mainlevée  du  jugement.  V,  530. 

e.  Prescription.  Causes  de  suspension  fondées  sur  un  principe 

d’équité  en  violation  de  la  loi.  XXXII,  42. 

f.  Puissance  paternelle.  Déchéance  pour  inconduite.  IV,  291,  292. 

g.  Rétention.  Droit  de  rétention  fondé  sur  l’équité.  XXIX, n»  293, 294. 

h.  Séparation  de  corps  assimilée  au  divorce,  par  des  considérations 

d’équité,  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  de  l’époux  coupable. 
La  cour  de  cassation  de  France  a fait  la  loi.  III,  554. 

i.  Tutelle  des  enfants  naturels.  IV,  350,  351. 

4.  La  jurisprudence  fait  la  loi  en  corrigeant  le  code,  et  elle  la  fait  mal. 

XXIX,  297,  Voir  le  mot  Code  Napoléon  {Critique)  et  la  Préface  de 
mon  Cours  élémentaire,  p.  61,  IL 

a.  Actes  respectueux.  II,  335.  La  cour  de  Bruxelles  dit  très- bien  que 

le  juge  ne  doit  pas  être  plus  sage  que  la  loi.  II,  p.  446. 

b.  Régime  dotal.  La  dot  mobilière  est-elle  aliénable?  La  loi  dit  oui. 

La  jurisprudence  dit  non.  Respect  à la  loi!  XXIII,  5i0. 
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c.  Séparation  de  corps.  Respect  au  texte  ! III,  326. 

3.  La  jurisprudence,  plus  encore  que  la  doctrine,  manque  de  principes. 
Voir  ie  mot  Principes. 

111.  Erreurs  de  la  jurisprudence.  Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire* 
p.  78,  où  je  rappelle  quelques-unes  des  erreurs  que  j’ai  signalées  dans 
mes  Principes  de  droit  civil. 

Je  ne  critique  pas  pour  le  plaisir  de  critiquer,  et  je  sais  que  errare  humanum 
est.  Nous  nous  trompons  tous.  Ce  qui  n’empéctae  pas  que,  dans  la  pratique,  la 
jurisprudence  ne  jouisse  d’une  autorité  plus  grande  que  celle  de  la  loi.  11  est 
donc  bon  de  la  soumettre  à l'examen  de  la  raison.  Si  mon  livre  a un  mérite, 
c’est  celui  là.  Les  auteurs  citent  d’ordinaire  les  arrêts  en  masse,  sans  les  dis- 
cuter. Ce  luxe  de  citations  est  parfaitement  inutile,  et  trop  souvent  trompeur, 
quand  on  fait  dire  aux  arrêts  ce  qu’ils  ne  disent  point(Vl,  p.  280,  a ; XXXI,  228, 
229).  Puisque  la  jurisprudence  est  l’autorité  suprême,  U est  bon  de  discuter 
ses  titres. 

11  serait  fastidieux  de  rapporter  ici  toutes  les  critiques  que  j’ai  faites  de  la 
jurisprudence.  Je  cite  les  arrêts  à chaque  page  de  mon  livre,  en  approuvant  ou 
en  désapprouvant.  Suis-je  téméraire  en  critiquant  une  autorité  devant  laquelle 
tout  le  monde  s’incline  ? S’il  me  fallait  une  excuse,  je  la  trouverais  dans  la  ju- 
risprudence elle-même.  11  y a peu  de  questions  sur  lesquelles  U n’y  ait  des 
arrêts  en  sens  contraire  : donc  erreur  d’un  côté  ou  de  l’autre.  11  y en  a peu  sur 
lesquelles  la  jurisprudence  n’ait  varié  (1);  donc  erreur  dans  l’ancienne  ou  dans 
la  nouvelle.  Car  la  nouvelle  n’est  pas  toujours  la  bonne.  Je  me  contente  de  rap- 
peler l’arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  sur  l’applica- 
tion à la  séparation  de  corps  de  l’article  299  ; à mon  avis,  il  est  certain  que  la 
cour  s’est  trompée  (2).  Donc  des  erreurs  partout,  constatées  par  la  jurispru- 
dence : et  c’est  une  autorité  aussi  faillible  que  celle-là  devant  laquelle  il  fau- 
drait abdiquer  ! Je  me  hâte  d’ajouter  que  ce  ne  sont  pas  les  magistrats  qui 
prétendent  être  infaillibles.  C’est  plutôt  la  paresse  et  l’ignorance  des  praticiens 
qui  leur  ont  attribué  l’infaillibilité  ; il  est  si  facile  et  si  commode  d’avoir  la 
science  des  arrêts  quand  on  se  borne  à les  compter  ! 11  suffit  d’une  bonne  table; 
tandis  que  c’est  chose  très-difScile  de  les  discuter.  En  signalant  les  mauvais 
arrêts,  je  n’ai  pas  entendu  critiquer  la  magistrature,  j’ai  voulu  prouver  que  la 
jurisprudence  n’a  une  véritable  autorité  que  si  on  la  soumet  à discussion  sévère. 
C’est  à l’adresse  de  la  pratique  inintelligente  que  je  me  permets  de  rappeler  des 
décisions  qui  doivent  être  notées,  précisément  parce  qu’elles  témoignent  contre 
la  superstition  des  praticiens. 

Il  y a des  arrêts  que  j’ai  qualifiés  d’incroyables,  parce  que  tout  y est  mau- 
vais ; on  peut  dire  qu’il  s’y  trouve  autant  d’erreurs  que  de  mots.  Voyez  IV,  28- 
34;  VI,  p.  261,  a;VlI,264,  p.  319,suiv.;  IX,  580;XVI,423;  XVII,  p.  386,  m, 
et  p.  245;  XVIII,  558,  a;  XX,  p.  474,  a;  XXVI,  404,  462;  XXVII,  p.  417, 
suiv.  ; XXVllI,  66  ; XXX,  426,  518. 

Il  y a des  matières  obscures  qui  prêtent  à la  confusion  : telle  est  ïindivisibi- 


(1)  En  matière  de  réserve,  par  exemple,  XII,  12,  suiv.,  39,  76,  suiv.  En  matière  de 
partage  d'ascendant.,  XV,  209,  suiv. 

(2)  T.  m,  no  354. 
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lüé.  Heureusement  qu’elle  est  peu  pratique.  Les  décisions  rendues  par  les 
cours  sont  presque  toutes  erronées  : XVli,  572-580,  406.  III,  66-68. 

La  théorie  des  faute&  a donné  lieu  à de  nombreuses  méprises;  parce  que  l’on 
a confondu  la  faute  conventimnelle  de  l’article  1157  avec  la  faute  des  arti- 
cles 1382  et  1383.  XXVIII,  49.  Voyez  cette  tabio  aux  mots  Faute,  Notaire. 
(Responsabilité). 

Le  mandat  et  la  gestion  d’affaires  ont  tant  d’analogie  que  la  confusion  s’ex- 
plique. XIX,  550,  531;  XXVII,  4oo. 

11  en  est  de  même  du.  mandat  et  de  l’autorisation  dé  la  femme  mariée.  XXII, 
100-112;  XXVII,  378-589,  406418. 

La  matière  des  preuves  a de  tout  temps  prêté  à des  méprises.  Pothier  lui- 
■ même  n’est  pas  à i’abri  de  tout  reproche.  La  jurisprudence  confond  le  fait  juri- 
dique et  la  preuve.  XIX,  98-101 ,122. 

On  peut  voir  dans  cette  table  les  présomptions  extralégales  que  la  jurispru- 
dence a consacrées  de  son  autorité. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations;  la  liste  des  erreurs  de  la  Jurisprudence 
serait  longue.  Celles  que  je  viens  de  rappeler  suffisent  à mon  but.  Ma  conclu- 
sion est  qu’ii  ne  suffit  pas  d’invoquer  des  arrêts,  il  faut  prouver  qu’ils  sont  fon- 
dés sur  le  texte  et  sur  l’esprit  de  la  loi. 

JURISPRUDENCE  DES  GOTJRS  DE  BELGIQUE. 

Les  auteurs  français  ne  citent  généralement  que  les  arrêts  rendus  par  nos 
cours  pendant  la  réunion  de  la  feeigique  à la  France;  il  y en  a qui  excluent 
systématiquement  les  décisions  rendues  depuis  la  séparation.  Cela  se  compren- 
drait si  ie  code  civil  avait  été  révisé  en  Belgique,  comme  il  l’a  été  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Italie.  Mais  notre  codé  est  toujours  le  code  Napoléon  ; la  Belgique  est 
même  le  seul  pays  où  il  ait  conservé  ce  titre  : c’est  l’édition  officielle  de  l’Em- 
pire qui  est  citée  par  nos  cours,  il  y a des  lois  qui  ont  dérogé  au  code  Napo- 
léon* mais  sur  des  matières  spéciales,  telles  que  les  Hypothèques;  il  y en  a 
djautres  qui  l’ont  compiété,  telles  que  les  lois  sur  Vemphytéose  et  la  super^ie. 
Mais  ie  code  est  resté  intact;  notre  droit  est  doncie  droit  français.  Pourquoi 
les  auteurs  français  ne  profitent-ils  pas  des  lumières  de  notre  jurisprudence? 
lie  motif  juridique  il  n’y  en  a point;  il  serait  ridicule  de  croire  qii’un  arrêt  a 
^ moins  de  valeur  pour  avoir  été  fendu  en  1878,  au  Heu  de  porter  la  dale  de 
l’an  XII  de  la  république  Cependant  l’autorité  de  la  jurisprudence  est  telle  que 
les  interprètes  ont  tort  d’en  négliger  les  monuments^  Nous  avons  naturellement 
cité,  et  avec  prédilection,  quoique  sans  partiaüté,  les  arrêts  beiges;  et  notre 
traité  des  Principes  y a beaucoup  gagné,  il  à d’abord,  pour  la  Belgique,  une 
valeur  que  ne  sauraient  avoir  les  meilleurs  livres  français,  puisque  les  lecteurs 
belges  y trouvent  ail  complet  ia  jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  Et  cette 
jurisprudence  est  considérable  ; j’ai  cité  dans  mes  trente-deux  volumes  3,847 
arrêts,  sans  compter  les  décisions  administratives  (I).  Ceux  qui  ont  été  rendus 
sons  l’empire  y sont  compris , mais  c’est  relativement  le  petit  nombre  ; car 
la  population  et,  par  suite,  les  procès  ont  triplé  depuis  1816. 

(1)  Sur  ce  nombre,  il  y a 434  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation;  j’y  comprends 
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Nous  donnerons  quelques  détails,  en  suivant  l’ordre  du  code  Napoléon.  Dans 
lé  premier  volume,  il  y à 68  arrêts  belles  cUés,  dônt  ^1  dô  la  Cddr  dé  cassa- 
tion, et  il  ÿ en  a üii  plus  gfând  nonibre  dont  lëâ  iritêrprëtés  pdiiriâieïlt  pro- 
fiter, notamment  dSiis  tés  filatlèfes  si  impôftâlités  dés  èidtüls  et  dé  là  rton- 
rélroacHvUéà&i  lois.  L’âüléùr  à dû  limitei’  sés  dévdoppememts,  siùon  II  durait 
écrit  dés  volumes  sur  qüelqués  ârticléâ. 

Le  tome  II  ne  cite  que  38  arrêts  belges,  défit  *I  dé  là  côuf  dé  càèsaÜôb.  La 
raison  én  est  t(ùé  lé  titfe  deS  Actés  de  l*étàt  ciéil  ti’â  pas  ré^u  lés  mêmes  déve- 
loppements qüe  lés  autfés  partiés  dU  code  Napoléon  j sur  le  titfe  des  Absents^ 
il  ü’ÿ  à pas  de  jüflsprüdencé,  et  lès  êonditiofis  dû  inünagé  fié  donnèfit  guère 
lieu  à des  procès. 

Lé  tôifié  lli  êité  i36  âtrêts  fiélgéS,  dofit  1 de  là  CoUf  de  càsSation.  Il  com- 
prend la  matière  importante  du  divorce,  sür  làquélJe  là  jdfisprüdëncé  frânçaise 
est  trés-irestrèintè,  le  divorcé  étànt  àbdll  efi  Frahce  (i). 

té  tome IV  cité  tll  arrêts  feelgéS,  dont  4â  dë  là  6ëùr  dé  êaSsaÜoü;  11  traite 
de  la  filiation,  dé  la  puissance  paternelle,  dé  V adoption  èt  de  rorganisallon  de 
la  tutelle. 

te  tomé  V coifiolête  le  livfë  dü  éôdé  éivil  et  éùtûinence  lé  sëcodd  ; on  y 
cité  àfféts,  dont  8 dë  la  coür  de  casSàtloÜ. 

Le  tome  VI  traite  de  la  propriété  et  de  Vusufruit;  il  Cite  106  arfêtS  belges, 
dontSo  dé  la  coût  de  Ëâssatloii,  süf  léS  fèglémeiits  éoüimünàui  éh  matière 
de  propriété. 

te  tome  Vll  comprend  la  mâtiêré  importâiltèdesséfi^j/ftdéi  Ugaies  ; 14S  arrêts, 
dont  32  dé  la  coür  de  cassation.  Nous  ÿ âvoris  ptilsê  dés  déïëlôppeniêhts  pré- 
cieux Sür  lés  cours  d'eati,  mâtièfè  pràlipé  par  éxtelleücé,  èt  que  la  plupart 
dés  aütéürs  français  ne  traîlènt  point. 

te  tome  Vlll  finit  le  livre  II  et  commèricè  le  livré  lll  111  ârrêfs,  dont 
21  de  la  cour  de  cassation.  U y a 2o  arrêts  sur  la  seule  servitude  de  pâssage 
én  cas  d’énclavé. 

Le  tômè  IN.  ne  cité  qiie  il  arrêts,  dofit  4 de  la  cour  de  câssàfîoh.  Vindîgnité 
n^a  point  dé  jurisprudëfice,  ni  les  otàrés  de  succession.  Il  en  est  de  même  de 
i’ûcccpto/îo«  et  de  la  renondâtion.  toiitefois  ie  signale  l’interprétatloh  que  la 
jiirisfirudéncé  belge  a donnéë  de  i’àrliCle  789:  c’est  la  bonne,  à mon  avis,  ainsi 
que  la  jurisprudence  sur  les  droits  de  l’héritier  apparent.  IX,  662-,665. 

Le  tome  N cité  l23  arrêts,  dont  1 dë  là  coür  dé  cassation  sur  leS  inalières 
les  plus  Importantes  du  titré  des  Successions  : béné^cê  d’invcntaîfé,  partage, 
rappoH. 

Le  tome  XI  est  un  des  plus  importants  : 114-  abrêts,  dont  S2  dë  là  cour  de 
cassation  et  13o  décisions  administratives  sur  les  donations  et  legs  fait  aux 
éiablissèmenis  publics.  Nous  nous  permettons  de  i'èmarqfior  que  cette  matière 
n’est  poliil  traitée  par  lés  aülêürs  frânêaîs,  pas  plus  que  cèîlé,  maiheuréüsement 
üsufelle,des  frâudes  doiit  Vivent  les  congrégations  réligieilses, 

ceux  qui  ont  été  portés  de  1814  à 1831  par  les  chambres  de  cassation  des  cours  de 
Bruxelles  et  Liège. 

(1)  J'appelle  l’attention  des  lecteurs  français  sur  îa  jur\spiuuence  belge  eu  matière  de 
séparation  de  corps  ; à mon  avis,  c’est  la  honné. 
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Le  tome  XII  traite  de  la  réserve,  puis  des  donations  : matière  d’intermina- 
bles controverses  en  France.  Les  cours  de  Belgique  sont  restées  attachées  au 
texte  et  à la  tradition  coutumière  ; n’ayant  pas  partagé  les  erreurs  de  la  juris- 
prudence française,  elles  n’avaient  pas  à revenir  à la  bonne  voie,  qu’elles  n’ont 
pas  abandonnée  (XII,  12).  Voilà  pourquoi  le  tome  XII  ne  cite  que  82  arrêts, 
dont  14  de  la  cour  de  cassation. 

Le  tome  XIII,  par  contre,  en  cite  266,  dont  21  de  la  cour  de  cassation  dans 
la  matière  usuelle  des  testaments.  11  n’y  a presque  pas  une  page  où  l’on  ne 
trouve  des  arrêts  belges  et  des  détails  nombreux  empruntés  à la  jurisprudence 
de  nos  cours. 

Le  t.  XIV  contient  la  matière  des  Legs  et  des  substitutions  : 182  arrêts 
belges,  dont  8 de  la  cour  de  cassation. 

Le  t.  XV  termine  le  titre  des  Donations  et  Testaments,  et  commence  celui 
des  Obligations  : il  ne  cite  que  61  arrêts,  dont  5 de  la  cour  de  cassation.  Les 
partages  d'ascendants  sont  peu  usités  en  Belgique,  ainsi  que  les  donations 
par  contrat  de  mariage. 

Le  t.  XVI  traite  de  la  faute,  des  dommages-intérêts,  des  droits  des  créan- 
ciers, matières  usuelles,  sur  lesquelles  il  y a 118  arrêts  belges,  dont  4 de  la 
cour  de  cassation. 

Le  t.  XVII,  n’a  que  86  arrêts  belges,  dont  4 de  la  cour  suprême  : les  di- 
verses espèces  d’obligations  sont  de  théorie  plus  que  de  pratique,  sauf  la  con- 
dition résolutoire  tacite  et  le  pacte  commissoire  sur  lesquels  il  y a une  nom- 
breuse jurisprudence  de  nos  cours  dans  les  t.  XVII,  XXIV  et  XXV. 

Le  t.  XVIII  traite  de  l’extinction  des  obligations,  et  entre  autres  d’une 
matière  sur  laquelle  il  n’y  a pour  ainsi  dire  qu’une  jurisprudence  belge,  la  ré- 
convention, ou  compensation  judiciaire  : ISO  arrêts,  dont  6 de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Le  t.  XIX  finit  Faction  en  nullité  et  commence  la  matière  des  preuves, 
celle  sur  laquelle  la  jurisprudence  laisse  le  plus  à désirer  : il  importe  cepen- 
dant de  la  connaître  : 222  arrêts  belges,  dont  27  de  la  cour  de  cassation. 

Le  t.  XX  a 309  arrêts  belges,  dont  50  de  la  cour  suprême.  Jurisprudence 
immense  sur  des  matières  usuelles,  chose  jugée,  serment,  délit  et  quasi-délit. 
Sur  le  serment  seul  il  y a 52  arrêts. 

Les  trois  volumes  du  contrat  de  mariage  (t.  XXI,  XXII  et  XXIIl)  ne  citent 
ensemble  que  171  arrêts,  dont  14  de  la  cour  de  cassation.  La  jurisprudence 
est  peu  nombreuse  en  cette  matière,  sauf  sur  le  régime  dotal,  qui  est  à peu 
près  inconnu  en  Belgique. 

Le  t.  XXIV,  de  la  Yente,  cite  140  arrêts  belges,  dont  9 de  la  cour  de  cas- 
sation, et  le  t.  XXV,  du  Louage,  en  a 211  (13  de  la  cour  suprême).  La  Bel- 
gique est  un  pays  de  fermes  et  de  grande  exploitation.  Les  baux  à loyer  ont 
aussi  leur  spécialité  ; et,  chose  singulière,  les  usages  belges  sont  plus  con- 
formes au  texte  du  code  civil  que  les  usages  français. 

Les  tomes  XXVI,  XXVII  et  XXVIII  comprennent  les  petits  contrats.  Quoi- 
que moins  importants,  il  s’y  trouve  de  nombreuses  citations  d’arrêts  belges  : 
357,  dont  20  de  la  cour  de  cassation.  Quand  il  y a des  décisions  par  centaines, 
on  ferait  bien,  nous  semble-t-il,  de  les  consulter. 

Les  trois  volumes  du  régime  hypothécaire  ont  le  moins  d’arrêts  (206  et  2i) 
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La  loi  belge  est  relativement  récente  : les  grandes  difficultés  qu’elle  présente, 
en  théorie,  sont  restées  étrangères  à la  pratique. 

Le  t.  XXXJl  contient  le  titre  de  la  Prescription,  on  des  plus  importants, 
et  des  plus  difficiles;  U cite  175  arrêts  belges,  dont  20  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Le  total  de  7,847  arrêts  belges  montre  l’importance  qu’a  la  jurisprudence 
de  nos  cours. 

JUSTB  TITRE. 

I.  Possesseur  de  bonne  fin.  Fruits.  VI,  209-217. 

II.  Prescription  acquisitive  par  dix  à vingt  ans.  XXXII,  389-405. 

JUSTICE. 

1.  Action  en  justice.  Plaideur  téméraire.  'Dommages-intérêts.  XX,  412- 

414. 

2.  Déni  de  Justice,  1,  2oo-257. 


la 


LABOUREURS. . 

1.  Ne  sont  pas  soumis  é la  formalité  du  bon.  XIX,  233.  Voir  le  mot  Actes 
sous  seing  privé. 

LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

1.  A qui  appartiennent  les  lais  et  relais  de  la  mer.  VI,  42,  43. 

2.  VÉtat  peut  les  concéder.  VI,  44. 

3.  Les  amcessionnaires  jouissent-ils  de  raütttnon.^  VI,  291,  p.  376. 
LAISSÉ  POUR  COMPTE. 

l . Dommages-iutéréts  prononcés  sous  forme  de  laissé  pour  compte.  For- 
ment-ils exception  à l'article  1133?  XVI,  337. 

LANGAGE  JURIDIQUE. 

1.  Importance  de  la  précision  du  langage.  Vlïl,  99,  p.  126,  127. 

2.  Uinej:actitude  du  langage  vient  d'ordiuaire  de  ce  que  les  idées  sont 

mea:actes,  XXXI,  342,  et  il  conduit,  en  tout  cas,  à des  erreurs. 
Exemple,  l’hypothèque  légale,  XXX,  332,  de  la  femme,  XXX,  381  - 
383,  et  du  mineur.  XXX,  280,  281. 

3.  C’est  l’emploi  du  mot  nul,  au  lieu  du  mot  inexistant,  qui  est  ta  cause 

de  l’incertitude  de  la  doctrine  dans  la  matière  de  la  nullité  et  île 
l'inexistence  des  actes.  XV,  430,  458-460  ; XXX,  p.  437,  a. 

4.  Exemples  d’expressions  non  juridiques  : 

O.  Une  sorte  d’envoi  — une  image  (Demolombe).  II,  124,  125. 

b.  Une  sorte  de  droit  conditionnel  (Demolombe).  Il,  p.  175,  »i. 

c.  Une  authenticité  eu  quelque  sorte.  IV,  p.  86  et  suiv. 
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d.  Sur  1«  langage  de  Troplong  et  de  Denwlomte^  \oyea  la  Préface  de 
mon  Coure  élémentaire,  p.  98  et  100. 

«.  Les  phrase»  finissent  par  devenir  des  matift  (Demolornhe).  IJi, 
p.  185,  in. 

langue. 

f . Diaprés  là  lé^islâtibn  ffàfi^âîsd,  làs  actès  âùtîi&fitiqnés  ddWèbt  être  ré- 
digés en  français.  D’après  la  Constitution  belge,  l’uSSge  dës  fângues 
est  facultatif.  XlX,  115. 

2.  Application  de  ces  principes  aux  testaments  par  acte  public.  XUI,  318, 
519. 


LAPINS. 

1 .  Lapins  des  garennes.  Sont  immeubles  par  destination.  V,  430. 
î.  ta  pfopnèU  s’én  acqüiért  par  voie  à'àtxessîoü.  Vt  31Ô,  SU. 

3.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  lapins.  XX,  éS7,  638. 

LÉGATAIRES. 

1.  Dans  la  théorie  du  code,  empruntée  aux  coutumes,  les  légataires  ne 

sont  pas  héritiers.  Dieu  séül  fait  des  héritiers.  Vilï,  477-480. 

2.  Par  transaction  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  le  code  leur 

donne  la  saisine  quand  il  n’y  a point  de  réservataires.  XIV,  5. 

3.  Division  des  legs.  Droits  et  obligations  des  légataires.  Voir  le  m^tLegs. 

4.  Les  légataires  n’ont  plus  d'hypothèque  légale,  mais  le  testateur  peut 

léuf  accofderuiîë  liÿi)dtliédùê.  ilV,  iU[  ëso,  Sis. 

5.  Les  légataires  peuvent  demander  la  séptitàlibri  des  Pâtrimoines.  X,  .5, 

Voit  ce  mot. 

LÉGISTES. 

Voir  les  mots  Interprètes,  Juriseonstiltèi  et  ffâÜiiiüH  {ihîel'sHttltim  des  lois). 

LÉGITIMATION. 

I.  Le  martflÿg légitime.  En  quel  sens?  IV,  164. 163. 

1.  Quid  du  mariage  in  eeotremis?  IV*  166. 

2 Quid  du  mariage  d'm prêtre  catholique?  iv,  167, 

3.  Quid  du  mariage  putatif?  U,  509. 

4»  Questions  naissant  du  statut  personnel  et  de  la  diversité  des  législa- 
tions. IV,  168,  169. 

II.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  légitimation. 

i.  Reconnaissance  de  l’enfant  naturei  avant  le  mariage.  IV,  170, 171. 

a.  L’enfant  conçu  avant  ié  mariage  et  hé  pendant  le  mariage  est-il 

légitime  ou  légitimé  ? IIÏ,  383. 

b.  Quid  de  la  reconnaissance  forcée  pendant  le  mariage  ? IV*  172. 

% Quels  enfants  peuvent  être  légitimés?  IV,  J 74. 

a.  Quid  des  enfants  nés  d’uu  commerce  adqltériB  ou  ineeslueux?  IV, 

174. 

b.  Quid  des  enfants  incestueux,  si  le  mariage  est  célébré  avec  dis* 

pènse?  liï,  582. 
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e.  Quid  si  ces  enfants  naissent  après  la  célébration  dû  màrll|è? 
IV,  175-t78* 

cl.  Les  autres  empêchements  dirimants  font-ils  obstacle  k la  légiti- 
mation? IV,  179. 

e.  Les  enfants  décédés  peuvent-ils  être  légitimés?  IV/ 175; 

III.  Qui  peut  attaquer  \z  légitimation  et  pour  quelles  eaum  f IVj  189-483. 

1.  Contre  qui  l’action  doit  elle  être  formée?  IV^  186. 

2.  Fin  de  non-recevoir  l’on  peut  opposer  k Vaetion.  Vf;  184,  185. 

IV.  Effet  de  la  légitimation.  IV,  164. 

1.  Elle  n’a  pas  d’effet  rétroactif.  IV,  187,  188, 

2.  On  ne  peut  transiger  sur  la  légitimation.  IV,  489. 

V.  Des  enfants  légitimés. 

1.  Adoption.  Ne  peut  se  faire  s'il  y a un  enfant  légitimé.  IV/ 197. 

2.  Quotité  disponible  en  cas  de  second  mariage,  s'il  y a un  enfant  légi- 

timé. XV,  586. 

3.  Réserve.  On  compte  les  enfants  légitimés.  XII,  18; 

4.  Retour  conventionnel.  A-t-iî  lieu  s’il  y a un  enfant  légitimé?  XII,  458. 

5.  Retour  légal.  A-t-il  lieu  s’il  y a un  enfant  légitimé  ? IX j 177, 179. 

6.  kévocation  des  donations  pour  survenance  d’enfant.  A-t-elle  lieu  si  un 

enfant  naturel  est  légitimé?  xill,  165, 

7.  Succession  des  enfants  légitimés.  IX,  79. 

a.  Quelle  est  la  part  de  l’enfant  naturel  s’il  y a des  enfants  légitimés? 
IX,  115. 

8.  Tutelle  officieuse.  Ne  peut  avoir  iieu  s’il  ÿ a des  enfants  légitimés.  IV. 

^38. 

LÉGITIME  ROMAINE. 

1.  Différence  entte  la  légitime  tôkiaiHB  et  ia  rëèèhlé  dti  éOdë  èivil.  XII,  9, 
LÉGITIMli^È.  > 


i.  Ëlëüietitèi  qtlt  constituent  là  iëgitim|té.  Ce  que  l’enJaiit  doit  prouver 
pour  établir  sa  filialion  légitimé.  Itlj_^S9. 
i.  DrfeilVé  dé  h fitiailoH  fiiàïernèlîé.  ilî.  S8ti. 

3.  Preuve  de  la  filiation  paternelle.  itt,  oèl. 

Voir  leé  mots  kdférüiiê,  EiliSiî&n. 


LEGS. 


I.  Définition.  XIII,  477. 

1 . Dans  quels  termes  le  testateur  peiit-II  ou  doit-il  disposer  ? Xill,  478, 

479. 

2.  Applications  du  principe.  XIII,  480-484. 

IL  Conditions  requises  pour  l’existence  du  legs,  Xlii,48.S. 

1.  Désignation  du  légataire.  Xill/  486,  488. 

2.  Quid  si  la  désignation  est  incertaine?  XIU,  487,  489,  400. 

3.  Sens  des  expressions  qui  désignent  des  légataires  collectifs.  XIII, 

491  (1)  -504. 

Voir  les  mots  Enfants,  Neveux  et  petits-neveux.  Cousins  et  cousines 


(1)  T.  XtlT,  P iW6,  note  1 ; au  lieu  de  Pasicriste,  liiez  ÜuUvt. 
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[II.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  legs. 

1.  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.  Voir  le  mot  Dispositions  à titre 

gratuit. 

2.  Formes  du  testament.  Voir  le  mot  Testament  {Formes). 

IV.  Division  des  legs.  Voir  le  mot  Legs  {Division  des). 

V.  Acceptation  et  répudiation  des  legs. 

1.  Lei%  principes  qui  régissent  YacceptatUm  des  successions  s’appliquent-ils 

à Vacceptation  des  legs  ? XIII,  H50-555. 

2.  Renonciation. 

a.  Y a-t-il  des  formes  ? XIII,  554  (I),  555. 
h.  Effet  de  la  renonciation.  XIll,  556-559. 

VI.  Interprétation  des  legs.  Voir  ce  mot. 

VII.  Modalité  des  legs. 

1.  Qu’entend-on  par  legs  pur  et  simple  f Quel  est  reflet  du  terme  attaché 

au  legs?  XIII,  552. 

2.  Du  legs  fait  sous  condition  résolutoire.  XIII,  533. 

3.  Du  legs  fait  sous  condition  suspensive.  XIII,  534. 

a.  Quand  le  terme  incertain  fait-il  condition?  XIII,  535  (2),  536. 

. 4.  Des  legs  sous  condition  suspertsive  et  sous  condition  résolutoire,  dans 
leur  rapport  avec  les  substitutions  prohibée.^.  XIV,  441-448,  502. 

5.  Des  legs  avec  charge.  XIII,  546-549. 
yill.  Payement  des  legs. 

1.  Qui  est  tenu  de  payer  les  legs?  XIV,  107. 

2.  Héritiers  légitimes.  Sont-ils  tenus  des  legs  ultra  vires?  XIV,  108. 

3.  Légataires  universels.  Quand  sont-ils  tenus  ultra  vires?  et  quand  peu- 

vent-ils demander  la  réduction  des  legs.?  XIV,  109, 110. 

4.  Légataires  à titre  universel.  Gomment  sont-ils  tenus?  XIV,  110-114. 

a.  Le  testateur  peut  déroger  à ce  principe.  XIV,  415,  116. 

5.  Le  légataire  universel  en  usufruit  est-il  tenu  de  contribuer  au  paye- 

ment des  legs  i XIV,  117. 

6.  Ceux  qui  sont  débiteurs  des  legs  en  sont-ils  tenus  hypothécairement? 

XIV,  174;  XXX,  250,  543. 

7.  Les  réservataires  en  concours  avec  un  légataire  universel  ne  sont 

pas  tenus  des  legs.  XIV,  111. 

8.  Du  mode  de  payement  des  legs. 

a.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  dettes,  sauf  dérogation 

du  testateur.  XIV,  118, 119. 

b.  Quid  en  cas  de  réduction  de  la  rente?  XIV,  120. 

IX.  Réduction  des  legs. 

1.  Si  les  biens  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  dettes  et  les  legs,  les 

créanciers  sont  payés  de  préférence  aux  légataires.  XIV,  121, 

2.  En  cas  diimnf^sance  des  biens,  les  legs  sont  réduits  proportionnelle- 

ment, XIV,  122,  125,  sauf  dérogation  du  testateur.  XIV,  123- 
125. 

(1)  T.  XIll,  p.  609,  lignes  47  et  48:  au  lieu  de  acceptation,  lisez  renonciation. 

(2)  T.  XIll,  p.  590,  ligne  2 : au  lieu  de  4014,  lisez  4041. 
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S.  Réduction  des  legs  en  cas  d’atteinte  portée  à la  réserve.  Voir  le  mol 
Réserve. 

X.  Révocation.  Nullité.  Caducité  des  legs  Voir  le  mot  Testament  {Révoca- 
tion). 

XI.  Transmission  de  la  propriété  et  de  la  possession  des  biens  légués.  Voirie  mot 
Legs  {Acquisition  de  la  propriété  et  de  la  possession). 

LEGS  (DIVISION  DES). 

A.  Legs  universel. 

I.  Qu’entend-on  par  legs  universel?  Comment  peut-on  savoir  si  un  legs  est 
universel?  XlII,  S06,  307. 

1.  Y a-t-il  legs  universel 

a.  Quand,  de  fait,  le  légataire  prend  tous  les  biens?  XIII,  308. 

b.  Quand  il  doitle&  distribuer  tous?  XIII,  509. 

2.  Qttîds’U  y a plusieurs  légataires  universels?  XIII,  510-312. 

5.  Quid  si  le. testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  déter- 

mine les  objets  qu’il  lui  lègue?  XIII,  513. 

4.  Le  legs  universel  concourt-il  avec  la  réserve?  XFV,  314, 313. 

3.  Le  legs  du  surplus  est-il  universel  ? XIV,  316,  517. 

6.  Quid  du  legs  de  la  nue  propriété?  XIV,  318. 

II.  Que  comprend  le  legs  universel  ? 

1.  Les  biens  dont  le  testateur  s’est  réservé  de  disposer?  XIV,  519. 

2.  Le  légataire  universel  profite  des  legs  nuis  et  caducs  ; c’est  à lui  qu’ap 

parlient  l’action  en  nullité.  XIV,  520. 

B.  Legs  a titre  universel. 

I.  Diverses  espèces  de  legs  b titre  universel,  XIV,  521-523. 

II.  Quid  des  legs  à titre  universel  faits  sous  forme  de  charge?  XIV,  524. 

C.  Legs  a titre  particulier. 

I.  Définition.  XIV,  525  (1).  Il  faut  suivre  l’intention  du  testateur.  XIV,  528. 

II.  Legs  en  immeubles  ou  en  objets  mobiliers,  XIV,  529,  530.  Voir  le  mot  In- 

terprétation des  legs. 

III.  Legs  d’une  succession  ou  de  la  dans  une  communauté.  XIV,  331. 

IV.  Legs  en  usufruit,  même  faits  à un  titre  universel.  XIV,  326, 327. 

Voir  le  mot  Legs  particulier, 

LEGS  (ACQUISITION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  DE  LA  POSSESSION). 

A.  Propriété. 

1.  Tout  légataire  acquiert  la  propriété  du  legs  dès  l'instant  de  la  mort  uu 

testateur.  XIV,  1-5. 

2.  Le  légataire  peut  vendre  et  les  créanciers  peuvent  saisir  avant  la  déli- 

vrance. XIV,  4. 


(1)  T.  Xlil,  p,  579,  ligne  2 du  n»  525  : tiu  lieu  de  1003,  lisez  1020,  et  p.  580,  lif-ue  5 J 
au  lieu  de  t008,  lisez  1003. 
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li.  PO.SSESSION. 

I.  De  la  saisine. 

1.  Quand  les  légataires  universels  ont-ils  la  saisine?  XIV, 

.(r.  Le  testateur  peiut*U  liisposer  /dç  la  Saisine  ? -XIV,  %-ii. 

2.  Quels  sont  les  et  jes  pbligatipuf  m légataire  12,  no- 

tamment quant  aux  actions?  XIV,  13. 

3.  Le  légataire  peut  se  mettre  en  possession  quand  il  a un  testament  au- 

thentique. XIV,  14, 

j4.  Çiod  si  Je  (estgntetit  olographe  ou  my0gm?  XJiy,  4§. 

a.  Présentation  du  testament  au  présiiipnt,  XIV,  et  dépôt 

XIV,  19. 

P,  Ges  fo^malUés  doivent-^JL^  jètr^  f«S?I#s  gojus  Mne  de  nullité? 
XIV,  20. 

c.  pe  légataire  4oit  déja^nijl^T  ftt  ppssgssim-  XJV,  24-23. 

4,  J^ission  ,et  firoif  4.u  pr/ésiélent.  XIV,  21-28. 

e.  Quel  est  l’effet  de  Yofdonugnce  XIY»  20»  iâO- 

f,  Qiii4  fil  le  légalaire  &e  pae^t  eç  4p  fgijt  ? -Xiy,  51. 

3.  Des  meures  (tQtmrvatgires  qu,e  lies  pérfti^^  Bényesit  fequtérir.  XI V, 
32  (1) -37. 

a.  Qui  administre  les  biens  s’il  y a Cionffit  nnlré  lé  et  les 

lléritiers.  XiV»  -58- 

IJ.  I^s  légatau*je§  Saisis  doixent  deipander  Ig  déliprapcg.  In  mot  Déli- 
vrance {Demande  en  délivrance,  pegs). 

1.  Différence  entre  la  délivrance  et  Venvoi  en  possession,  XIV,  21. 

lÆGS  (DROITS  ET  OBLIGATIOXS  DES  Ll^GAT^m^ES) 

I.  naissant  des  legs. 

1.  Action  personnelle.  XIV,  171. 

2.  Action  réelle  ? hypothécaire  ? XIV,  175,  174. 

3.  Action  en  garantie  en  cas  é^évictûm?^\S,  4-72. 
ü.  Pagemmt  des  dettes. 

1.  Tout  successeur  universel  est  tenu  des  dettes. 

% Légataires  universels.  XIV,  87,  88. 

a.  Qm4  dans  le  ,cas  de  Tartiele  d0û9  ?SI¥,  89. 

3.  Légataires  h titre  universel.  XlV,  D0-<92. 

4.  L^ataires  particuliers.  Ne  sont  pas  tenus  des  dettes.  ^ly,  9>,?^ 
fl. -Exception.  XIV,  96-99. 

•1-.  Comment  les  légataires  sont-ils  tenus  des  dettes?  ulDra  .«»•£«/ »V11, 
100-104. 

3.  Les  légataires  en  usufruit  contribuent-ils  fijt  payement  des  dettes  et 
charges?ymv  le  mot  Dettes  {Successions),  I. 

'6.  Du  payement  des  dettes  et  de  Idicontrïbuttou.  Voir  le  motDé</cs  (S«c- 
cessions).  II. 


(1)  T.  XIV,  p,  ,37,  note  4 : au  lieu  de  Pasicrisie,  lisez  Dnlif 
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LEGS  PARTICULIERS. 

I.  Choses  qui  peuvent  être  léguées.  XIV,  126. 

II.  Legs  de  la  chose  d’autrui  siijj.  ^V. 

1.  Du  legs  de  la  eftose  de  l’héritier.  XiV.  131-15? 

2.  Qitid  du  legs  de  ^usufruit?  I^IV^  1^.5, 

3.  Confirmation.  Gargnf  K.  XIV,  134^ 

III.  Legs  d’une  chose  indivise.  XIV,  15d-45^- 

IV.  Le^s  de  choses  déterminée^. 

1.  Accessoires.  XIV,  140. 

2.  Dans  quel  état  I^l  cJ^  doi^-elle  délivrée?  X/y,  141 . 

3.  Quid  des  acquisitions  nouvelles?  XIV,  14?- 1.44. 

4.  (3«idsi  la  chose  léguée  e&t  une  universalité?  14?>. 

5.  Q/ôrfdes  constructions  etempelliss^ents?Xiy,  146. 

6.  Quid  SI  la  chose  léguée  est  greyée  àe  4^piis  féelf  ? XJV,  147. 

V.  IvCgs  de  choses  indéterminées.  Quand  jd  est  yajahle.  Qjii  a ie  XIV. 

148-150. 

Vi.  Legs  d’un  fait.  XIV;  151. 

Voir  le  mot  Interprétation  des  legs. 

LEGS  PIES. 

I La  jurisprudence  eu  udoietla  validité,  «êfiae  Ha  sotrf  ihUs  à des  per- 
sonnes  incertaines.  XI,  320-324. 

II.  Legs  faits  pour  les  trépassés.  XI,  316. 

III.  Tout  legs  pie  est  l'effet  d’une  superstiiipn  irapîQr^e,  e446ywR  être  annulé 

pour  captation  et  cause  illicite.  Xj,  516. 

LÉSION. 

I.  La  lésion  m vicie  pas  le  consentement.  XV,  485, 

1.  Application  du  principe. 

a.  Echange.  X\ÏV,ei^. 

b.  Renonciation  à une  succession.  IX^  471. 

c.  Transaction.  XXyUl,  40j8,  Qui4  Si  up  pgrUige  est  fait  sou.'^  forme 

de  transaction?  XXVIII,  409. 

II.  La  lésion  vicie,  par  exception,  les'engagepients  de$  X^III,  535. 

1.  Quand  le  mineur  non  émancipé  a-t-il  l’açtipn  pu  rescision  pour  lésion  ? 

XVI,  45-48,  54,  55;  XVIII,  .533-.5oi. 

2.  Quand  le  nâneur  émancipé  peut-il  agir  en  resçasipp  pour  lésion?  XV|, 

56-59. 

3.  Les  mineurs  peuvent-ils  attaquer  la  transaction  pour  capse  4e  lésion? 

XXVllI,  410. 

III.  La  lésion  vicie  encore  le  partage  et  la  vente.  Voir  les  mots  Lésion  {Partage) 

Lésion  {Vente).  XVllI,  535. 

IV.  Quid  de  l'acceptation  d’une  succession?  Sen.s  de  l’article  78$.  JX,  3.58-365. 

V.  En  quoi  l’action  en  rescision  pour  lésion  diflêre-t-elle  de  l’acfzow  e«  nullilé* 

XVI,  47. 

Voir  le  mot  Action  en  mi'  ité. 


m 
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lésion  (partage). 

I.  Le  partage  peut  être  rescindé  en  cas  de  lésion  de  plus  du  quart.  X,  47,'î, 
476. 

1.  Les  copartageants  peuvent-ils  renoncer  à la  rescision?  X,  479. 

H.  Conditions. 

Il  faut  qu’il  y zit  partage.  X,  480-484. 

a.  Tout  partage  est  rescindable,  môme  le  patlAge  judiciaire.  X,  478. 

b.  Le  partage  fait  sous  forme  de  transaction.  X,  48S-490, 

c.  Exception  prévue  par  l’article  889.  Explication  de  cet  article 

X,  491-494. 

d.  Quid  du  partage  d’ascendant?  XV,  106-140.  Voir  Partage  d’as- 

cendant, III. 

e.  Partage  de  communauté.  XXIII,  16. 

f.  Partage  d’une  société.  XXVI,  416. 

2.  Lésion.  Comment  se  fait  Vestimation  ? X,  499-SS02. 

III,  Qui  peut  agir?  Contre  qui?  Durée  de  l’action.  X,  495-498, 

IV.  Droit  du  défendeur  (art.  891),  X,  503-507. 

V.  Effet  de  la  rescision.  X,  509. 

1.  Entre  les  parties.  X,  510, 511. 

2.  A l’égard  des  tiers.  X,  512,  513. 

VI,  Confirmation  du  partage.  X,  516,  517. 

1.  L’article  892  s’applique-t-il  au  cas  de  lésion  ?X,  518. 

LÉSION  (VENTE). 

I.  Le  vendeur  d’un  immeuble  peut  demander  la  rescision  en  cas  de  lésion  de 

sept  douzièmes.  XXIV,  420-424. 

1.  La  rescision  a lieu  dans  toute  vente.  XXIV,  425,  426. 

2.  CMîddans  les  ventes  aléatoires?  XXIV,  427,  .569. 

a.  Vente  de  l'usufruit.  XXIV,  429. 

b.  Vente  de  la  nue  propriété.  XXIV,  428. 

5.  Le  vendeur  peut-il  renoncer  au  droit  de  rescision?  XXIV,  430-451. 

4.  Quid  si  la  chose  vendue  périt  parm  fortuit?  XXTV,  432. 

II.  Quand  y a-t-il  lésion  ? XXIV,  433-455. 

1.  Comment  la  lésion  doit-elle  être  établie?  XXIV,  436-439. 

III.  Action  en  rescision. 

1.  C’est  une  action  en  nullité.  XXIV,  440. 

2.  Elle  est  divisible.  XXIV,  442. 

3.  Immobilière.  XXIV,  443. 

4.  Durée  dt  l’action.  XXIV,  444. 

5.  Quid  de  l’exception?  XXIV,  445. 

IV.  Droit  de  Vacheteur.  Option.  XXIV,  446,  447. 

1.  Obligations  de  Vacheteur  quand  il  opte  pour  le  maintien  de  la  vente 

XXIV,  448  (1). 

2.  Obligations  des  parties  quand  la  vente  est  annulée.  XXIV,  449-4,52. 

a.  Vacheteur  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIV,  453. 


(Ij  T.  XXIV,  table,  p.  631,  ligne  1,  n®  448  ; au  lieu  du  vendeur,  lisez  de  l'acbeteur 
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3.  Le  supplément  du  juste  prix  offert  par  l’acheteur  d’un  propre  est-il 
propre? XXIII,  284. 

V.  Du  tiers  possesseur. 

1.  h' action  en  rescision  se  donne-t-elle  contre  le  tiers?  XXIV,  443. 

2.  L’action  réagit  contre  les  tiers.  Droit  des  tiers.  XXIV,  444. 

5.  Quid  si  le  tiers  possesseur  a amélioré  ou  dégradé  la  chose?  XXIV,  445. 

LETTRES  (CORRESPONDANCE). 

I.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  Peut  résulter  des  lettres.  XIX,  488. 

1.  Quid  en  matière  de  filiation?  III,  p.  523,  suiv. 

II.  Contrais  bilatéraux. 

1.  Ne  peuvent  se  prouver  par  la  correspondance  des  parlies  en  matière 

civile.  XiX,  224. 

2.  Ni  la  résiliation  des  contrats  : du  bail,  par  exemple.  XXV,  353. 

5.  Application  du  principe  aux  transactions.  XXVIII,  370. 

ni.  Contrats  et  faits  unilatéraux  qui  ne  rentrent  pas  dans  l’article  1326.  Peuvent 
se  prouver  gxr lettres.  Tels  sont: 

1.  Vaveu  extrajudiciaire.  XXV,  88,  p.  104,  a. 

2.  Louage. 

a.  Congé.  XXV,  528. 

b.  Faits  d’exécution.  XXV,  88. 

3.  Pollicitation.  Offre  et  acceptation.  XV,  475-477, 

4.  Procuraâon.  XXVI I,  448. 

5.  Reconnaissance  d’une  dette  valant  interruption  de  la  prescription. 
- XXXII,  128.  - 

6.  Succession,  acceptation.  IX,  289. 

7.  Testament  olographe.  Voir,  infra,  WX. 

IV.  divorce.  Les  lettres  sont-elles  admises  comme  preuve  dans  la  procédure  en 

divorce  ou  en  séparation  de  corps?  III,  201-204. 

V.  Expédition  de  valeurs  par"  la  poste  Coustilue-t-elle  une  faute  contractuelle 

ou  un  quasi-délit?  XX,-  469 ; XX VU,  479. 

VI.  Prescription.  Interruption.  La  reconnaissance  peut  se  prouver  par  lettres 

XXXll,  128. 

VU.  Testament.  On  peut  faire  un  testament  olographe  par  lettre.  XIII,  180, 
LETTRES  (PREUVE  LITTÉRALE) 

I.  Lettres  passent  témoins.  Voir  le  mot  Preuve  testimoniale,  C. 

LETTRES  DE  CHANGE. 

Voir  le  mot  Billets  négociables. 

LIBERTÉ, 

1.  Conventions.  Toute  condition  ayant  pour  objet  d’enchaîner  la  liberté  est 
nulle.  XVI,  135. 

1.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps.  XXV,  491-497. 

2.  Liberté  d’exercer  une  industrie  ; en  quel  sens  peut-elle  être  limitée  î 

XVI,  13G-139. 

3.  Les  conventions  contraires  îi  la  liberté  de  l'industrie  sont  nuîles  XVI, 

140-142. 


xîxm. 
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II.  Donations  et  testaments. 

1.  Les  conditions  contraires  à la  liberté  individuelle  et  à la  liberté  reli- 

gieuse sont  réputées  non  écrites.  XI,  441-445. 

2.  Les  principes  qui  régissent  la  cause  illicite  s’appliquent  aussi  aux  dona- 

tions et  aux  testaments.  XI,  506-509. 

ÎIl.  Prescription.  La  liberté  des  personnes  et  des  biens  est  imprescriptible. 
XXXII,  225,  226. 

LICITATION. 

I.  Qu’est-ce  que  la  Hcitation?W]\\  456.  Quand  y a-t-il  lieu  k ncitation?XXIV, 
459. 

1.  Dans  quelles  formes  se  fait-elle?  XXIV,  457- 

2.  Quand  les  étrangers  peuvent-ils  et  quand  doivent-Us  y être  admis? 

XXIV,  458. 

3.  Effet  de  la  licitation.  Quand  équivaut-elle  à un  partage  et  quand  est-ce 

une  ucrt/e.?  XXIV,  460.  * 

4.  Quand  la  licitation  est  un  partage,  on  applique  l’article  883.  X,  419. 

a.  Les  héritiers  pourraient-ils  convenir  que  la  licitation  faite  entre 

eux  est  une  vente  ? X,  422. 

b.  Si  l’adjudication  a lieu  en  faveur  d’un  étranger,  l’article  883  n’est 

pas  applicable.  X,  420. 

c.  Y a-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  à la  revente  sur  folle  enchère?  X,  421. 

5.  Privilège.  Les  colicitants  ont  le  privilège  du  vendeur  ou  celui  des  copar- 

tageants, suivant  qu’il  y a vente  ou  partage.  XXX,  34. 

6.  Transcription.  L’acte  d’adjudication  doit  toujours  être  transcrit,  qu’il 

y ait  vente  ou  partage,  XXIX,  62. 

LIGNES  (SUCCESSIONS). 

I.  Division  par  lignes.  Origine.  VIII,  505;  IX,  42. 

1.  Différence  entre  cette  division  et  la  règle  paternapaternis.  IX,  43. 

• il.  Effet  de  la  division. 

1.  Tient-on  compte  de  l’ordre  de  parenté  ou  de  la  proximité  de  degré? 

IX,  45. 

2.  Exception  à la  division  par  lignes.  IX,  44. 

IIL  Pzventé  germaine. 

1.  Le  code  abolit  privilège  du  double  lien.  IX,  47. 

2.  Les  germains  succèdent  dans  les  deux  lignes.  IX,  48. 

3.  La  mère  peut-elle  succéder  k son  enfant  comme  mère  et  comme  oew- 

sinef  IX,  49. 

IV  Refente. 

■ 1.  Le  code  l’abolit.  IX,  45. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte.  IX,  46. 

V.  Quand  y a-t-il  dévolution  d’une  ligne  k une  autre  ? IX,  50. 

LIT  ABANDONNÉ. 

1.  A qui  appartient  le  lit  abandonné?  VI,  306. 

2.  Qu’entend-on  par  lit  abandonné?  VI,  307. 

3.  Quid  si  le  changement  de  lit  est  artificiel?  VI,  308. 
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LIVRES  DES  MARCHANDS. 

Voir  le  mot  Registres  des  marchands. 

LIVRES  DOMESTIQUES. 

Voir  le  mot  Papiers  et  registres  domestiques. 

A 

LOGEURS  ACCIDENTELS. 

1,  Sont-ils  soumis  à la  responsaUUté  dei  Vhôtelîer?  XXVII,  148. 

logeurs  en  garni. 

1.  Sont-ils  soumis  à. la  responsabilité  de  {'hôtelier?  XXVII,  149. 

LOI  (PRINCIPES  GÉNÉRAUX). 

I.  Définition.  1,  2. 

1.  Le  droit  et  la  loi.  1, 5. 

2.  Le  droit  est  antérieur  à la  toi,  I,  4. 

3.  La  loi  est  l’expression  du  droit.  I,  5. 

Il  Abrogation  de  la  loi.  Voir  ce  mot. 

Ul.  Application  de  la  loi.  I,  233-2;i7.  Voirie  mot  Application  des  lois. 

IV.  Autorité  de  la  loi. 

1.  Devoirs  des  citoyens  et  des  tribunaux.  1,  50-33. 

a.  La  résistance  à la  loi  est  un  délit.  XX,  403. 

b.  Rés!sta7tce  des  évêques  belges  à la  loi  sur  les  fondations  de  bourses. 

Voir  Eglise  et  Etat. 

c.  Violation  permanente  deja  loi  par  les  congrégaüSns  religieuses. 

Voir  le  mot  Associations  religieuses, 

2.  Des  actes  conformes  à la  loi.  1, 34,  3.3. 

3.  Des  actes  contraires  à la  loi.  Nullité.  1,36-72. 

4.  Interprétation  des  lois.  1,  268-286.  Voir  ce  mot. 

5.  Lois  personnelles  et  réelles.  I,  73-140.  Voir  le  mot  Statut  personnel  et 

réel. 

6.  Promulgation  de  la  loi.  I,  8-15  Voir  ce  mot. 

7.  Publication  de  la  loi.  I,  16-29.  Voir  ce  mot. 

8.  Rétroactivité  de;  la  loi,  1,  141-249.  Voirie  mot  Rétroactivité. 

9.  Sanction  de  la  loi.  1,6,  7.  Voir  ce  mot, 

LOI  (EFFET). 

I.  Prescription.  La  loi  forme-t  elle  un  juste  titre?  XXXII,  403. 

II.  Publicité  des  actes.  Les  actes  légaux  n’y  sont  pas  soumis.  XXIX,  53,  34,  36. 

4-  Servitudes  légales.  Doivent-elles  être  transcrites?  XXIX,  79-81. 

2.  Les  successio7is  et  testaments  ne  sont  pas  soumis  à la  transcription. 

XXIX,  39-42. 

3.  Vusv fruit  légal  ne  doit  pas  être  transcrit.  XXIX,  36. 

4.  La  subrogation  légale  ne  doit  pas  être  inscrite.  XXIX,  236, 

LOIS  (ABROGEANT,  COMPLÉTANT  OU  REMPLAÇANT  DES  DIS- 
POSITIONS DU  CODE  NAPOLÉON). 

1.'  Loi  fondamentale  de  1815.  Naturalisation  des  étrangers  domiciliés  en 
Belgique,  1,  356. 
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2.  Loi  du  J2  janvier  1816;  V,  89-91  ; X,  loi,  307,  308. 

3.  Loi  du  10  janvier  1821  sur  Vemphytéose  et  la  superficie.  YIII,  540, 409. 

4.  Loi  du  23  avril  1827.  Il,  338. 

3.  Constitution  Mge.  1 ié\x\&c 

a.  Abolition  de  la  mort  civile  (art.  15).  I,'403. 
î>.  Naturalisation  et  naturalisation  des  étrangers  domiciliés  en  Bel- 
gique. I,  357. 

c.  Publication  Aes  lois,  arrêtés  et  règlements  (art.  129).  I,  16. 

6.  Loi  du  28  février  1851  sur  les  dispenses  qui  peuvent  être  accordées 

pour  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur.  II,  355. 

7.  Loi'dU'22  septembre  1855.  Modifie  l'article  21  du  code  civil.  Cette  loi 

.est  abrogée  par  celle  du  21  juin  1865.  Voir  plus  loin  n"  17. 

8.  Loi  du  27  septembre  1835  sur  la  naturalisation.  I,  350-353. 

9.  Loi  du  4 juin  1839  sur  les  Limbourgeois  et  les  Luxembourgeois.  1,358, 

360,  366. 

10.  Loi  interprétative  du  28  avril  1850.  XXII,  113-115. 

11.  Loi  du  8 juin  1850  sur  les  aliénés.  V,  380. 

12.  Loi  du  16  décembre  1831  sur  le  régime  hypothécaire.  XXIX,  1. 

a.  Contient  aussi  des  dispositions  sur  la  tutelle,  et  la  publicité  des 
contrats  de  mariage.  XXIX,  2,  3. 

15.  Loi  du  15  août  1854  sur  l’expropriation  forcée.  XXXI,  565. 

14.  Loi  du  19  décembre  1864  sur  les  fondations  en  faveur  de  renseigne- 

ment et  des  boursiers.  XI,  198. 

15.  Loi  du  27  avril  1865.  Abolit  le  droit  d’aubaine.  1, 429;  VIII,  551, 552. 

16.  Loi  du  5 mai  1865  sur  le  taux  de  l’intérêt.  XVI,  315-317,  340. 

17.  Loi  du  21  juin  1865.  Abroge  les  articles  17,  n»  2,  et  21  du  code  civil. 

1,  379. 

18.  Loi  du  8 juin  1867.  Abolit  Vinlerdiction  légale.  I,  404;  V,  246. 

19.  Loi  du  27  juillet  1871.  Abolit  la  contrainte  par  corps.  XXV11I,431. 

20.  Loi  du  20  juin  1873  (art.  6).  Permet  de  faire  des  offres  réelles  en  bil- 

lets  de  ta  Banque  Nationale. 

LOIS  FISCALES. 

Les  conventions  ayant  pour  objet  de  frauder  les  lois  fiscales  sont  illicites.  XVI, 
148.  Voir  le  mot  Contre-lettres. 

LOIS  FRAJVÇAISES. 

I.  Les  lois  françaises  qui  n’ont  pas  été  publiées  en  Belgique  n’y  ont  aucune 
force.  I,  23. 

1.  L’arrêt  du  conseil  du  25  février  1765  n’a  pas  été  publié  en  Belgique. 
I,  61,  note  1. 

LOIS  IMPÉRATIVES. 

1.  Emportent  nullité  quand  elles  impliquent  une  prohibition.  J,  67. 

LOIS  INCONSTITUTIONNELLES. 

1 . Sont  obligatoires,  en  ce  sens  qne  les  tribunaux  ne  peuvent  refüser  de 
les  appliquer.  I,  31. 
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LOIS  mTERPRËTATIVES. 

1.  Elles  rétroagissent.  En  qael  sens?  1,  167. 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

Voir  ie  mot  Statuts  personnels  et  réels. 

LOIS  DE  POLICE  ET  DE  SÛRETÉ. 

1 . Qu’eiftend-on  par  lois  de  police  et  de  sûreté'}  1, 105-107. 

2.  Elles  formeîît  un  statut  réel.  Les  étrangers  y sont  soumis.  I,  77. 

LOIS  PROHIBITIVES. 

1.  Emportent  peine  de  nullité,  dans  la  doctrine  de  Merlin.  1, 59,  60. 

2.  Quand  y a-t-il  disposition  prohibitive?  I,  61-64. 

3.  Objections  contre  la  théorie  de  Merlin.  Ce  qu’elle  a de  vrai.  I,  63,  66. 

4.  Prohibitions  de  la  loi.  Quand  elles  constituent  une  cause  iîlidte.  XVI, 

143-148. 

LOTERIES. 

1-  Abolies  dans  un  intérêt  de  moralité.  Toute  convention  ayant  pour 
objet  le  jeu  de  loterie  est  viciée  par  une  cause  illicite,  et  partant 
inexistante.  XVI,  143. 

3.  Le  législateur  est  très-inconséquent  en  autorisant  les  actions  et  les 
lots  avec  prime,  ce  qui  est  une  vraie  loterie.  XVI,  146. 

3.  La  vente  des  chances  attachées  à une  obligation  ou  à un  lot  est-elle  per- 

mise? XVI,  146,  147. 

4.  Les  gains  de  loterie  forment-ils  un  acquêt  de  communauté}  XXIII,  134. 
LOUAGE. 

1.  Droit  de  bail.  Peut-il  être  donné  en  gage?  XXVIII,  461,  481, 

2,  Rétroactivité. 

a.  Droit  d'expulsion.  I,  221. 

b.  Réconduction  tacite.  1, 208. 

c.  Bail  fait  par  Yusufruitier.  1, 223. 

LOUAGE  DE  CHOSES. 

A.  Nature  du  louage. 

L Définition.  XXV,  1,  2. 

1.  Différence  entre  le  louage  et  la  vente.  A quel  caractère  on  les  distingue 

XXV,  3,  4. 

2.  Applications  empruntées  à Isi  jurisprudence.  VI,  378;  XXV,  3-8. 

IL  Droit  du  preneur. 

1.  C’est  un  droit  de  créance.  XXV,  9-13. 

2.  Critique  de  la  doctrine  contraire  de  Tropiong.  XXV,  14-22  bis. 

3.  Conséquences  du  principe  établi  par  le  code  civil  et  consacré  par  la  ju- 

risprudence. XXV,  23. 

a.  Vacquéreur  est-il  tenu  des  obligations  du  bailleur?  XXV,  24. 

b.  Le  preneur  ne  peut  former  une  action  réelle  ni  y répondre.  XXV, 

23,  26,  27. 
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c.  Le  premier  preneur  a-t-il  un  droit  réel  k l’égard  d’un  second  pre- 

neur? XXV,  28. 

d.  Le  droit  du  preneur  est  mobilier.  XXV,  29,  50. 

III.  Louage  et  usufruit.  Analogies  et  différences.  XXV,  51-34. 

B.  Conditions  du  louage  des  choses. 

I.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  l’existence  ou  la  validité  du  bail? 

XXV,  35. 

4.  Les  parties  y peuvent-elles  déroger?  XXV,  56. 

II.  Consentement.  Sur  quoi  il  doit  porter.  XXV,  37. 

1.  Quelle  peut  être  la  durée  du  bail?  XXV,  38,  39. 

2.  Promesses  de  bail,  unilatérales  ou  bilatérales  et  arrhes.  XXV,  40, 41 

III.  Capacité. 

1 . Quelle  capacité  faut-il  avoir?  XXV,  42, 43. 

2.  Bail  de  la  chose  d'autrui.  XXV,  56. 

a.  Bail  consenti  par  l'héritier  apparent  ou  le  possesseur.  XXV,  57. 

b.  Bail  consenti  par  un  propriétaire  à temps.  Envoyés  en  possession. 

Grevés  de  substitution.  XXV,  45. 

c.  Bail  consenti  par  un  propriétaire  dont  le  droit  est  résoluble. 

XXV,  46. 

d.  Bail  consenti  par  un  copropriétaire  par  indivis.  XXV,  44, 

3.  Des  propriétaires  qui  n’ont  qu'xin  pouvoir  d’administration.  XXV,  47. 

4.  Des  administrateurs  mandataires.  V,  45-49  ; XXV,  48,  53,  55. 
b.  Les  administrateurs  peuvent-ils  résilier  un  bail?  XXV,  54. 

IV.  Objet. 

1.  Quelles  choses  peuvent  être  louées?  XXV,  60-62. 

2.  Les  choses  consoraptibles ? Quid  comme  accessoires?  XXV,  63. 

3.  Quid  des  biens  qui  sont  hors  du  commerce?  XXV,  64. 

4.  Quid  des  fonds  donnés  k usage?  VII,  H 7. 

5.  Quid  si  les  choses  sont  louées  pour  un  usage  déshonnête  ou  illicite  ? 

XXV,  65. 

V.  Prix. 

1.  En  quoi  il  doit  consister  ? XXV,  58. 

2.  Quid  si  c’est  un  prix  vil  ? XXV,  59. 

C.  Preuve  du  contrat  de  louage. 

I.  La  preuve  se  fait  d’après  le  droit  commun.  XXV,  66  (I), 

1.  Sauf  l’application  de  la  loi  hypothécaire  belge.  XXV,  67. 

2,  Et  les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  1715  et  1716.  XXV,  68. 

II.  Du  bail  verbal  qui  n’a  reçu  aucune  exécution. 

1.  L’article  1715  déroge  au  droit  commun,  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait 

sans  écrit.  XXV,  69,  70. 

a,  Quid  s’il  y a des  arrhes  données?  XXV,  71, 

2.  Le  bail  verbal  peut  être  prouvé  par  le  serment.  XXV,  72. 

a.  Quid  de  l’aveu  î XXV,  72. 


(1)  T.  XXV,  ç.  78,  ligne  2 du  a»  66  : au  lieu  de  1782,  lisez  1582. 
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b.  Quid  delà  preuve  testimoniale  s’il  y a un  commencement  de  preuve 
par  écrit?  XXV,  73-75. 

111  .Du  bail  verba]  qui  a reçu  un  commencement  d'exécution, 

1 . Quand  Y exécution  du  bail  est  constante.  XXV,  77. 

a.  Comment,  dans  cette  hypothèse,  détcrmine-t-on  le  prix?  XXV, 

78-82. 

b.  Comment  fixe-t-on  la  divrée  du  bail  verbal?  XXV,  85,  8i. 

c.  Quid  des  autres  conditions  du  bail?  XXV,  85. 

d.  Comment  déterminera-t-on  si  la  limite  de  150  francs  est  dépas- 

sée? XXV  86. 

2.  Quand  le  commencement  d'exécution  est  contesté. 

a.  Les  faits  d’exécution  peuvent-ils  être  prouvés  par  témoins  si  la 

preuve  tend  à établir  l’existence  du  bail  verbal  ? XXV,  87. 

b.  Quid  s’il  y a un  commencement  de  preuve  par  écrit?  Quid  par 

aveu?  par  lettre?  XXV,  88. 

IV.  Cas  dans  lesquels  les  articles  1715  et  1716  nesojitpas  applicables. 

Ils  sont  de  stricte  interprétation.  XXV,  89. 

2.  Ils  ne  s’appliquent  pas  au  bail  de  meubles.  XXV,  90. 

3.  Ni  à l’interprétation  du  bail.  XXV,  91. 

4.  Ni  aux  modifications  qui  y ont  été  apportées  par  convention  des  par- 

ties. XXV,  92,  93. 

5.  Ni  en  matière  de  prescription.  XXV,  94. 

6.  Ni  k la  preuve  de  la  possession  indue.  XXV,  95. 

LOUAGE  DE  MAISONS  ET  DE  BIENS  RURAUX. 

A.  Obligations  du  bailleur. 

I.  Quelles  sont  ces  obligations.  XXV,  101. 

1.  Règle  d’interprétation.  XXV,  99,  100 

II.  Le  bailleur  doit  délivrer  la  chose  avec  ses  accessoires  et  k ses  frais  XXV, 

102-108. 

1.  llesttenu  âè  délivrer  h chose  snbonétat  de  réparations.  XXV,  107-109. 

III.  Il  doit  faire,  pendant  le  bail,  les  réparations  autres  que  les  locatives.  XXV, 

110-113. 

IV.  Il  doit  garantie  des  vices.  XXV,  114. 

1.  De  quels  vices?  XXV,  115-119. 

2 Quels  sont  les  effets  de  la  garantie?  XXV,  120-122. 

V.  Jouissance  paisible, 

1.  Le  bailleur  doit  garantie  de  ses  faits  personnels.  XXV,  123-127. 

a.  S’il  loue  successivement  la  chose  à deux  preneurs,  lequel  sera  pré- 

féré? XXV,  128,  129. 

b.  Quand  un  nouveau  bail  coustitue-t-il  un  trouble  k l’égard  des  an- 

ciens locataires?  XXV,  150,  151. 

c.  Y a-t-il  trouble  quand  le  bailleur  permet  d’exercer  ou  exerce  lui- 

même  une  industrie  similaire  k celle  qu’exerce  un  ancien  loca- 
taire? XXV,  133-137  (1). 

(1)  T.  XXV,  p.  151,  chiffre  de  la  page  : au  lieu  de  451,  lisez  151. 
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2.  Réparations  que  le  bailleur  a le  droit  de  faire.  XXV,  138. 

a.  Quand,  de  ce  chef,  le  preneur  a-t-il  droit  à une  indemnité î XXV, 

139,  140. 

b.  Le  preneur  a-t-il  droit  à des  dommages-intérêts?  XXV,  141. 

c.  Peut-il  demander  la  résiliation  du  bail?  XXV,  142. 

5.  Le  bailleur  ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  XXV,  143-146, 

4.  Le  bailleur  répond-il  des  entraves  apportées  à Xz.  jouissance  du  preneur 

par  le  fait  d’un  tiers  ? XXV,  147. 

a.  Des  actes  de  Ÿ administration.  Quand  le  bailleur  en  répond-il? 

quand  n’en  répond-il  pas?  XXV,  l48-lo3. 
h.  Des  actes  des  particuliers.  On  suit  les  mêmes  principes.  XXV. 
134  (1)  -1S6. 

5.  Droits  du  preneur  en  cas  de  trouble. 

a.  Il  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  XXV,  157. 

b.  A-t-il  droit  à des  dommages-intérêts  ? XXV,  138. 

6.  Défense  du  preneur. 

a.  Le  bailleur  n’est  pas  garant  du  trouble  de  fait.  XXV,  159  (2)  -163. 

b.  11  est  garant  du  trouble  de  droit.  XXV,  159,  164. 

c.  Obligation  et  droit  du  preneur  quand  il  est  troublé.  XXV,  165-167. 

d.  Quels  sont  les  efifets  de  la  garantie?  XXV,  168, 169. 

B.  Droits  du  preneur. 

1.  Droit  de  jouir.  XXV,  170. 

1.  Quid  des  terres  d’alluvion  ? XXV,  171. 

2.  Il  a droit  à la  chasse  et  à la  pêche.  XXV,  172, 173. 

3.  Peut-il  réclamer  un  passage  en  cas  d’enclave  ? VIII,  75. 

4.  A-t-il  un  recours  contre  le  bailleur  quand  il  est  condamné  k des  dom- 

mages-intérêts pour  des  actes  de  jouissance?  XXV,  174. 

II.  Dqs  plantations,  constructions  et  améliorations. 

1.  Le  preneur  le  droit  d’améliorer,  de  construire,  de  planter?  XXV, 

175,  176. 

O.  hypothéquer  les  constructions?  XXX,  215,  216. 

2.  Quels  sont  les  droits  du  bailleur  sur  ces  ouvrages?  XXV,  177-180. 

3.  Le  preneur  a-t-il  droit  k une  indemnité?  XXV,  181-184. 

4.  Quid  des  améliorations  que  le  preneur  ne  peut  pas  enlever?  XXV,  185. 

III.  SousAocation  et  cession  dub.ail.  XXV,  186,  187,  190.  Exception.  XXV,  234. 

1.  Sous-location.  C’est  un  nouveau  bail  qui  n’a  d’effet  qu’entre  les  par- 
ties. XXV,  191-193. 

a.  Effet  de  la  sous-location  entre  le  sous-bailleur  et  le  sous-preneur. 
XXV,  194-197. 

&.  La  sous-location  ne  modifie  point  le  lien  qui  existe  entre  le  bail- 
leur et  le  sous-bailleur.  XXV,  198,  199. 

c.  La  sous-location  ne  crée  pas  de  lien  entre  le  bailleur  et  le  sous- 
- • preneur.  Explication  de  l’article  1753,  XXV,  200  (3)  -204. 

(1)  T.  XXV,  p.  169,  ligne  il  : au  lieu  de  1709,  lisez  1719. 

(2)  T.  XXV,  p.  178,  ligne  3 du  u"  160.  Ajoutez  après  le  mot  pmon«e/ .-  (art.  1725). 

(3)  T.  XXV,  p.  225,  ligne  2 du  n"  202  : au  lieu  de  1717,  lisez  17S3. 
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2.  Ceêsion  de  bail.  Est-ce  une  vente  du  droit  de  bail?  XXV,  188.  Quand 
la  cession  est-elle  une  vente?  XXV,  189,  205. 

a.  Effet  de  la  cession  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  XXV,  206, 
207. 

h.  Effet  de  la  cession  entre  le  bailleur  et  le  cédant.  XXV,  208. 

c.  Effet  de  la  cession  entre  le  bailleur  et  le  cessionnaire.  XXV,  209- 

213. 

5.  De  la  prohibition  de  céder  ou  de  sous-louer, 

a.  Etendue  de  la  prohibition.  XXV,  214-219. 

b.  La  clause  est  de  rigueur.  XXV,  220-224. 

fi.  Elle  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  dans  le  cas  de  l’arti- 
cle 2102.  XXV,  22.5. 

d.  Sanction  delà  prohibition.  Droit  de  résolution.  XXV,  226-231. 

e.  De  la  renonciation  à la  clause  prohibitive.  XXV,  232,  233. 

C.  Obligations  du  preneur.  Quèlles  sont  ces  obligations?  XXV,  255. 

I.  Payement  du  prix, 

1.  Quand  et  où  le  prix  doit-il  être  payé?  XXV,  236-238. 

2.  Preuve  du  payement.  XXV,  259. 

S.  Quand  le  preneur  peut-il  suspendre  le  payement  du  prix?  XXV,  240- 
245. 

4.  Le  preneur  doit  payer  les  frais  et  loyaux  coûts.  XXV,  244. 

II.  Contributions,  Quelles  contributions  le  preneur  doit-il  payer?  XXV,  245- 

247. 

III.  Mode  de  jouissance.  Le  preneur  a deux  obligations.  XXV,  248. 

1. 11  doit  jouir  en  bon  père  de  famille.  XXV,  249. 

O.  Quand  y a-t-il  abus?  XXV,  230-252. 

b.  Le  preneur  peut-il  faire  des  changements  à la  chose  louée?  XXV, 

233,  254. 

c.  Peut-il  établir  le  gaz?  XXV,  233. 

d.  Le  preneur  peut-il  épuiser  la  jouissance  d’une  carrière  ? XXV,  236. 
2.  Le  preneur  doit  jouir  de  la  chose  d'après  sa  destination,  XXV,  237- 

. 262. 

5.  Sanction  de  ces  obligations.  XXV,  263. 

a.  Droit  du  bailleur  en  cas  d’abus  de  jouissance.  XXV,  264-267. 

b.  Droit  du  bailleur  en  cas  de  changement  de  destination.  XXV, 

268, 

IV.  Obligation  de  restitution.  XXV,  269. 

1.  Le  preneur  doit-il  restituer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce?  XXV,  270-273. 

V.  Pertes  et  dégradations.  Quilès  supporte  et  qui  doit  les  prouver?  XXV,  274, 

273. 

VL  Responsabilité  en  cas  d’incendie, 

1.  Le  preneur  répond  de  l’incendie.  L’article  1733  est  l’application  du 
droit  commun.  XXV,  276-280. 

a.  La  responsabilité  est  générale.  XXV,  281. 

b.  Quand  cesse-t-elle  î XXV,  282-283. 


LOUAGE  DE  MAISONS  ET  DE  BIENS  RURAUX. 


c.  Conséquence  de  la  responsabilité.  Droit  du  bailleur.  XXV,  286- 

288. 

d.  Le  bailleur  peut  renoncer  à son  droit.  XXV,  289-291. 

2.  Responsabilité  des  colocataires.  XXV,  292-29T. 

3.  Comment  sc  règle  la  responsabilité  qaSind  le  propriétaire  habite  la  mai- 

son? XXV,  295-501. 

4.  Cas  dans  lesquels  les  articles  IIZ'5  et  ilô-i  sont  ou  non  applicab  es 

XXV,  302. 

a.  Us  s’appliquent,  par  analogie,  au  créancier  antichrêsiste  et  a l’usu- 

fruilier.  XXV,  503-305. 

b.  Us  ne  s’appliquent  pas  quand  l’incendie  constitue  un  quasi-délit. 

XXV,  506-311. 

D.  Fin  du  bail.  Des  causes  qui  mettent  fin  au  bail.  XXV,  512. 

I.  Expiration  du  temps.  Distinction  entre  le  cas  où  le  bail  est  fait  avec  terme 
fixe  et  le  cas  où  il  est  fait  sans  terme  fixe.  XXV,  313,  314. 

1.  Des  baux  qui  ont  une  durée  fixe. 

a.  En  vertu  de  la  convention.  XXV,  315-317. 
h.  Le  bail  flnit-ü  par  la  force  majeure  qui  empêche  le  preneur  df  habi- 
ter la  maison?  XXV,  519. 

c.  Finit-il  par  la  mort  des  parties  contractantes?  XXV,  318. 

d.  De  la  durée  légale  ou  couhanière,  XXV,  320. 

e.  Quel  est  l’eliet  du  terme  conventionnel,  légal  ou  coutumier?  XXV, 

521. 

f.  L’article  1736  ne  s’applique  pas  aux  baux  à ferme.  XXV,  322. 

2.  Des  baux  qui  iVont  pas  mie  durée  fixe. 

a.  Quelle  est  la  durée  des  baux  à loyer  sans  terme  fixe  d’après  les 

usage.s  de  Paris?  XXV,  323,  et  d’après  les  usages  belges?  XXV, 
524, 323. 

b.  Du  congé.  Formes.  Délai.  XXV,  526-350. 

5.  De  la  tacite  réconduction^  WS , 351-350.  Voir  le  mot  Reconduction 

tacite. 

IL  Consentement  des  parties.  XXV,  351.  Preuve  de  la  résiliation,  XXV,  352, 
353. 

III,  Inexécution  des  engagements  de  l'une  des  parties. 

1.  Condition  résolutoire  tacite. 

a.  Règle  générale.  XXV,  554,  355. 

b.  Application  au  défaut  du  payement  du  prix.  XXV,  556. 

c.  Conditions.  Faut-il  une  mise  en  demeure?  XXV,  358,  3.59. 

d.  Quid  si  le  bailleur  n’a  pas  rempli  ses  obligations?  XXV,  360. 

e.  Quid  si  le  preneur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture?  XXV,  357. 

f.  Le  juge  peut  accorder  un  délai.  XXV,  561 . A-t-il  un  pouvoir  d’ap- 

préciation ? XXV,  362. 

2.  Condition  résolutoire  expresse. 

a.  Quand  le  pacte  commissaire  équivaut-il  à la  condition  résolutoire 

tacite  ? XXV,  363,  364. 

b.  Quand  équivaut-il  à la  condition  résolutoire  expresse? XXV,  365- 

567. 
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c.  Faut-il  une  déclaration  de  volonté  du  bailleur?  XXV,  368 

d.  Quid  si  les  fermages  sont  quérables  f XXV,  371. 

e.  Les  tribunaux  peuvent-ils  maintenir  le  bail  si  le  preneur  remplit 

ses  engagements?  XXV,  369,  370. 

f.  Le  bailleur  peut  renoncer  aux  effets  de  la  condition  résolutoire. 

XXV,  372-374. 

3.  Conséquences  de  la  résolution.  XXV,  373-380. 

IV.  Déconfiture  et  faillite  du  preneur.  Voir  le  mot  Faillite. 

V.  Fait  du  bailleur, 

1.  Baux  consentis  par  celui  qui  n’est  pas  propriétaire.  XXV,  381,  VI,  180. 

2.  Ou  par  celui  qui  a une  propriété  annulable  ou  résoluble.  XXV,  582- 

584. 

3.  Quid  en  cas  à* expropriation  pour  utilité  publique?  XXV,  383. 

4.  Que  devient  le  sous-bail  quand  le  bail  principal  cesse?  XXV,  386. 

3.  L’article  333  est-il  applicable  en  cas  d'éviction  du  bailleur^  XXV,  387. 

VI.  Expulsion  du  preneur  en  cas  de  vente  de  la  chose  louée. 

1 . Quand  l’acquéreur  doit-il  respecter  le  bail  ? XXV,  388,  392,  393. 

2.  Quand  peut-il  expulser  le  preneur?  XXV,  389,  390. 

3.  Le  preneur  expulsé  a-t-il  droit  k des  dommages-intérêts  contre  le  bail- 

leur? XXV,  391. 

VII.  Expulsion  en  vertu  d’une  clause  du  bail. 

1.  Conditions  du  droit  d’expulsion.  XXV,  394  (1)  -397. 

2.  Le  preneur  a droit  à des  dommages-intérêts.  XXV,  398, 399. 

3.  Le  preneur  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXV,  400. 

VIII.  Perte  de  la  chose. 

1.  lA perte  totale  résout  le  bail.  XXV,  401;  XVI,  273. 

2.  Quid  de  la  perte  partielle  ? XXV,  402-404. 

a.  Les  actes  de  Y administration  sont-ils  un  cas  fortuit  dans  le  sens 

de  l’article  1722?  XXV,  406,  416-419. 

b.  La  guerre  est  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de  cet  article.  XXV,  414, 

413. 

c.  Quid  si  la  jouissance  de  la  chose  devient  impossible?  XXV,  409, 

411-413. 

d.  Quid  si  la  destination  donnée  k la  chose  devient  impossible  ? XXV, 

410. 

3.  Droit  dü  preneur. 

a.  Peut-il  exiger  que  le  bailleur  reconstruise?  XXV,  403-407. 

b.  Quid  si  la  chose  périt  par  la  faute  du  preneur?Devra-t-illes  loyers? 

XXV,  408. 

c.  Le  preneur  peut  se  charger  des  cas  fortuits.  XXV,  420. 

LOUAGE  DE  BIENS  RURAUX  (RÈGLES  PARTICULIÈRES). 

I.  Obligation  du  fermier.  Voir  le  mot  Colonage  parliaire. 

1.  Obligation  de  garnir  la  ferme  d’animaux  et  d’ustensiles.  XXV,  433. 

2.  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  XXV,  456. 

a.  Assolement.  XXV,  439, 

(1)  T.  XXV,  p.  438,  ligne  2 du  n ' 394  : au  lieu  de  qu’il,  lisez  que  le  bailleur. 
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b.  Engrais.  XXV,  437,  438. 

5.  Sanction  de  l’article  4766.  Pouvoir  d’appréciation  du  juge.  XXV,  440- 
442. 

4.  Obligation  ôüengranger  les  fruits.  XXV,  443. 

5.  Troubles  et  usurpations.  Obligation  de  les  dénoncer.  XXV,  444. 

IL  Droits  et  obligations  des  fermiers  entrants  ei  sortants.  XXV,  446. 

4.  Engrais  et  pailles  XXV,  448-4S4. 

2.  Labours  et  semailles.  XXV,  446, 447. 

III.  Durée  du  bail  k ferme.  XXV,  470-472. 

4.  Les  parties  peuvent  déroger.  XXV,  473-475. 

2.  Fin  du  bail  et  tacite  réconduction.  XXV,  476. 

IV.  Erreurs  de  contenance.  Droits  des  parties.  XXV,  445. 

V.  Perte  de  récoltes.  Droit  du  fermier  à une  indemnité.  XXV,  455. 

4.  Conditions  requises  pour  que  le  fermier  ait  droit  k une  indemnité.  XXV, 
456-458. 

a.  Application  du  principe  au  bail  d’une  année  et  au  bail  de  plusieurs 

années.  XXV,  459. 

b.  Quid  si  le  fermier  est  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes? XXV, 

460-462. 

c.  Preuve  du  cas  fortuit.  XXV,  463. 

d.  Quid  si  la  ferme  produit  plusieurs  espèces  de  fruits?  XXV,  464. 

2.  Quand  le  droit  à l’indemnité  cesse-t-ü?JX\,  465  (4) -469. 

LOUAGE  DE  MAISONS  (RÈGLES  PARTICULIÈRES). 

I.  Baux  à loyer  et  à ferme.  Comment  on  les  distingue.  XXV,  424,  422. 

II.  Durée  du  bail. 

4.  D’un  appartement.  XXV,  454,  432. 

2.  Bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  les  lieux  loués.  XXV,  430. 

3.  Le  propriétaire  peut-il  résoudre  le  bail  pour  occuper  la  maison  ? XXV, 

433  (2)  -434. 

Ul.  Obligation  de  garnir  les  lieux  loués.  XXV,  425,  424  (3). 

4.  Le  locataire  déplacer  les  meubles?  XXV,  425,  426. 

IV.  Réparations  locatives.  XXV,  427-429. 

LOUAGE  DE  MEUBLES  ET  D’IMMEUBLES  AUTRES  QUE  MAI- 
SONS. 

I.  Quelles  sont  les  règles  qui  régissent  ces  baux?  XXV,  96,  97. 

LOUAGE  D’OUVRAGE  ET  D’INDUSTRIE. 

I.  Classification.  XXV,  486.  Définition.  XXV,  48i.  Terminologie.  XXV,  485. 

4.  Différence  entre  le  louage  d’ouvrage  et  le  mandat.  XXVIl,  333-338. 

A.  ARCniTECTES. 

Voir  ce  mot. 

(4)  T.  XXV,  p.  824,  lignes  du  a®  468.  Après  le  moi  fortuit,  ajoutez  ; (art.  4772j. 

(2)  T.  XXV,  P 486,  ligne  48  du  n»433  : au  lieu  de  invoquées,  lisez  révoquées. 

(3)  T.  XXV,  p.  477,  lignes  4 et  7 du  n®  424  ; au  lieu  de  4738,  lisez  1752. 
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B.  Louage  des  domestiques  et  ouvriers.  XXV,  487-517. 

Voir  le  mot  Domestiques  et  ouvriers, 

C.  Voituriers.  XXV,  518-555. 

Voir  ce  mot. 

D.  Devis  et  marchés. 

I.  Définition.  Devis,  marché,  prix  fait  et  forfait.  XXVI,  1. 

1.  Différence  entre  le  marche  à prix  fait  et  le  louage  de  travail.  XXVI,  2. 

2.  Différences  entre  le  louage  des  ouvriers  et  celui  des  entrepreneurs. 

XXVI,  3. 

a.  Quand  l'ouvrier  est-il  entrepreneur't  XXVI,  4. 

3.  Le  contrat  par  lequel  l'ouvrier  s’engage  à faire  un  ouvrage,  en  fournis- 

sant la  matière,  est-il  un  louage  ou  une  vente?  XXVl,  3. 

. II.  Des  risques. 

Quand  l’ouvrier  supporte-t-il  la  perte  de  la  chose?  XXVI,  6. 
a.  L’article  1788  s’applique-t-il  aux  travaux  de  construction?  XXVI,  ' 
T,  8. 

2.  L’ouvrier  qui  fournit  seulement  son  travail  n’est  tenu  que  de  sa  faute. 

XXVI,  9. 

a.  Application  du  principe  à Vincendie.  XXVI,  10. 

3.  L’ouvrier  a-t-il  droit  à son  salaire  quand  la  matière  du  maître  périt  par 

cas  fortuit  fWm,  11-13. 

a.  Quid  si  la  chose  périt  par  le  vice  de  la  matière  ? XXVI,  14. 

b.  L’article  1791  est-il  applicable  au  contrat  de  construction  lorsque 

l’entrepreneur  fournit  les  matériaux?  XXVI,  13. 

1.  L’ouvrier  est  déchargé  de  sa  responsabilité  quand  l’ouvrage  est  vérifié 
et  reçu.  XXVI,  16. 

III.  Fin  du  louage  d'ouvrage. 

1.  Droit  du  maître  de  résilier  le  marché.  XXVI,  17. 

O.  A quels  cas  s’applique  l’article  1794?  XXVI,  18. 

2.  La  mort  de  l'ouvrier  met  fin  au  contrat.  XXVl,  20. 

а.  Droits  des  héritiers  de  l’ouvrier,  XXVl,  24. 

б.  A quels  cas  s’applique  l’article  1796?  XXVI,  21,  22. 

c.  S’applique-t-il,  par  analogie,  au  contrat  de  voiturage?  XXVl,  23, 

LOYERS  ET  FERMAGES. 

Voir  le  mot  Fermages  et  loyers. 

LUCAR3MES. 

1.  Les  dispositions  sur  les  vues  (art,  678)  s’appliquent-elles  aux  lucarnes? 
VIII,  36. 


M 


MAINLEVÉE. 

1 . Mainlevée  de  V inter  diction.  V,  329-335. 

2.  Mainlevée  da.  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire.  V,  377-579. 
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MAINMORTE  — MALADIE. 


. 3.  Mainlevée  de  Yinscription  hypothécaire.  XXXI,  149.  Voir  le  mot  Radia- 
tion  des  inscriptions. 

i.  Mainlevée  de  l’opposition  au  mariage.  Il,  397-402. 
mainmorte. 

I.  Histoire  delà  prohibition  de  la  mainmorte.  1,  302. 

IL  Et  de  l'incapacité,  de  recevoir  prononcée  contre  les  gens  de  mainmorte.  XI, 
188-191. 

1.  L’édit  de  Louis  XV  de  1749.  XI,  188. 

2.  L’édit  de  Marie-Thérèse  de  1753  I,  p.  392,  393. 

lli  Mainmorte  est  synonyme  de  spoliation  des  familles.  I,  290. 

Voir  les  mots  Associations  religieuses,  Congrégations  hospitalières.  Corpo- 
rations religieuses,  Personnes  civiles. 

MAISON  MEUBLÉE.  MAISON  AVEC  TOUT  CE  QUI  S’Y  TROUVE 

1.  Sens  légal  de  ces  expressions.  V,  o21-522. 

2.  Quid  si  les  parties  emploient  des  expressions  analogues,  mais  diffé- 

rentes? V,  523,  524. 

MAITRES. 

I.  Maîtres  et  commettants.  Responsabilité  du  fait  d’autrui  (voir  ce  mot).  XXXIl, 
570-589. 

IL  Maîtres  et  domestiques.  Voir  le  mot  Domestiques. 

III.  Maîtres  et  instituteurs.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  504. 

IV.  Maîtres  et  ouvriers, 

1.  Prescription  des  frais  d’apprentissage,  XXXII,  502. 

2.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  apprentis.  XX,  566,  569. 

V.  Maîtres  de  pension. 

1.  Prescription.  XXXII,  502. 

2.  Privilège.  Les  maîtres  de  pension  n’ont  plus  le  privilège  que  le  code 

civil  leur  accordait  pour  fournitures.  XXIX,  376. 

MAJORITÉ. 

I.  Majorité  ordinaire.  IV,  361. 

II.  Majorité  spéciale. 

1.  Adoption.  IV,  203,  204. 

2.  Divorce.  III,  277, 

3.  Mariage.  Il , 282,  311 , 323. 

III.  La  majorité  fait  cesser  la  puissance  paternelle,  IV,  289,  et  l’administration 

légale  des  père  et  mère.  IV,  320. 

IV.  La  majorité  fait  cesser  la  tutelle  et  la  curatelle.  V,  113,  192,  210, 

V.  Rétroactivité.  Les  lois  fixant  la  majorité  rétioagissent.  1, 182-186. 

VI.  Statuts.  La  majorité  forme  un  statut  personnel.  I,  148. 

MALADIE. 

I.  Incapacité  àe  disposer  au  proât  du  médecin,  XI,  339-346,  et  au  profit  du 
ministre  du  culte.  XI,  357-358  bis. 

IL  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  361-383. 

III.  Rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d’une  personne  atteinte  de  la  maladie 
dont  elle  est  morte.  XXVIII,  279-288. 


MANDAT  CONVENTIONNEL. 
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•V.  Société.  Fin  pour  cause  de  maladie  d’un  associé,  XXVI,  40S. 

V.  Testament. 

\.  Fait  en  état  de  maladie  contagieuse.  XIII,  442-444. 

2.  Quand  la  maladie  constitue-t-elle  une  incapacité  de  tester  ? XI,  1 2 1. 

VI.  Tutelle.  Excuse.  IV,  î504. 

MANDAT  CONVENTIONNEL. 

A.  Caractères  du  maî^dat. 

I.  Caractère  essentiel  du  mandat.  XXVII,  532,  333. 

1 Comment  peut-on  le  distinguer  du  louage  d’ouvrage  ou  d’indus- 
tries. XXVII,  533. 

2.  Critique  de  la  doctrine  traditionnelle.  Le  code  l’a  abandonnée  XXVIJ, 

33t-337. 

3.  Différence  entre  \&  mandat  salarié  eX  le  louage  d'ouvrage.  X.WII.  338. 
il.  Gratuité  du  mandat . 

1.  11  est  gratuit  de  sa  nature,  XXVII,  339,  et  partant  unilatéral.  \ 

2.  Il  peut  être  salarié.  XXVII,  339,  La  convention  de  salaire  peut  être 

tacite.  XXVII,  340-346. 

3.  La  convention  de  salaire  peut  être  attaquée  pour  vice  de  consentement. 

XXVII,  3i8  (t). 

4.  Elle  ne  peut  pas  être  réduite.  XXVII,  347.  Critique  de  la  jurispru- 

dence contraire.  XXVII.  349-3S6. 

5.  Le  salaire  modifie  la  nature  du  mandat.  11  devient  bilatéral.  XXV!!, 

339,  340. 

III.  Mandat.  Recommandation.  Conseil.  Différences.  XXVII.  3,37. 

1.  Quand  la  recommandation  et  le  conseil  impliquenl-ils  un  mandat? 

XXVII,  3.38,  3.39,  oiuine  gestion  d’affaires?  XXVII,  3.39 

2.  Le  conseil  et  la  recommandation  peuvent  constituer  des  faits  domma- 

geables. XXVII,  360. 

3.  Application  du  principe  aux  notaires.  XXVII,  361-376.  Voir  te  mol  A'u- 

taire  {Responsabililé}. 

U.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  mandat. 

I.  Consentement. 

1 . Il  doit  y avoir  concours  de  volontés.  XXVII,  377. 

2.  Ce  concours  peut  être  XXVI  1,378-390.  Voir  le  mot  Mandai  tacite 

3.  De  la  prêeuration  et  de  l’acceptation.  XXVII,  391-393 

II.  Capacité. 

1.  Quelle  capacité  faut-il  pour  donner  un  mandat?  XXVII,  3:.'.3,  396 

2.  Quelle  capacité  faut-il  pour  être  mandataire?  XXVII,  397. 

a.  Un  cadavre  (ou  un  jésuite)  peut-il  être  mandataire?  \.\VJI,  394. 

b.  Des  incapabies,  femmes  mariées,  mineurs,  interdiis.  X.XVl),  397- 

599. 

c.  Qiiid  si  le  mandant  est  incapable  et  si  le  mandataire  tl  le  tiers 

sont  de  bonne  foi?  XXVII,  400. 

(4,.  T.  XXVII,  p.  394,  ligne  7 du  n"  348  : après  le  mot  partage.,  ajouLe?  er. 
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III.  Objet. 

d.  Quels  faits  peuvent  être  l’objet  d’un  mandat?  XXVIl,  401-403. 

2,  Le  mandat  peut- il  être  donné  dans  l’intérêt  du  mandataire?  d’un 
tiers?  XXVII,  404,  408. 

5.  Étendue  du  mandat. 

a.  Quand  le  mandataire  a-t-il  le  pouvoir  ^'aliéner?  XXVIl,  40G-408. 

b.  Explication  des  articles  1988  et  1987.  XXVIl,  409, 410. 

c.  Mandât  donné  par  le  inari  à sa  femme  d'emprunter  sans  aucune 

limitation,  avec  ou  sans  aulonsation.  XXVIl,  411,  412. 

d.  Mandat  illimité  d'emprunter  donné  par  la  femme  à son  mari, 

XXVIl,  396,  413. 

e.  Mandat  donné  par  là  femme  à son  mari  de  l'obliger  pour  toutes  les 

dettes  par  lui  contractées.  XXVIl,  414-418. 

4.  Du  mandat  d'administration, 

a.  Que  comprend-il?  XXVIl, 419. 

b.  Le  mandataire  général  peut  faire  des  actes  d’administration. 

Quels  sont  ces  actes?  XXVIl,  420-422. 

c.  U ne  peut  faire  des  actes  de  disposition.  Quels  sont  ces  actes? 

XXVIl,  425-431. 

d.  Quid  des  actions  judiciaires?  XXVIl,  423,  424. 

IV.  Interprétation  du  mandat. 

1.  Les  procurations  sont  de  stricte  interprétation.  XXVIl,  432,  433. 

2.  Qwîdsile  mandataire  dépasse  les  limites  de  son  pouvoir?  XXVIl, 

434. 

3.  Quand  le  mandataire  a-t  il  le  pouvoir  de  recevoir  un  payement? 

^ a.  De  ceux  qui  sont  autorisés  par  la  loi  ou  la  justice  à recevoir  pour 
le  créancier.  XVII,  517-519. 

b.  Du  pouvoir  donné  par  le  créancier.  XVII,  520-525. 

c.  Les  avoués,  huissiers,  notaires  et  clercs  de  notaires  onl-ils  le  pou- 

voir de  recevoir?  XVII,  528-535. 

d.  Le  mandat  de  vendre  ou.  de  louer  donne-t-il  le  pouvoir  de  rece- 

voir? XVII,  536;  XXVIl,  435. . 

e.  Le  gérant  d’affaires  peut-il  recevoir  un  payement  ? XVII,  527. 

/.  Que  peut  faire  le  mandataire  autorisé  à recevoir?  XXII,  52G; 
XXXII,  436-438. 

4.  Du  mandat  de  Zower.  XXVIl,  441. 

5.  Du  mandat  de  partager.  XXVIl,  442. 

6.  Du  mandat  de  payer.  XXVU,  440, 

7.  Du  mandat  di  plaider.  XXVIl,  439. 

8.  Le  mandataire  peut-il  faire  les  actes  qui  sont  virtuellement  compris 

dans  son  pouvoir?  XXVIl,  445. 

V.  Preuve  du  mandat. 

1.  On  applique  le  droit  commun.  XXVIl,  444. 

2.  De  la  procuration  authentique.  XXVIl,  445. 

. 3,  De  la  procuration  sous  seing  privé.  XXVIl,  446. 

4 De  la  preuve  testimoniale.  XXVIl,  447-451.  Les  tiers  y sont-ils  admis? 
XXVIl,  455. 
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s.  La  pmive  peut-eUe  r<'^siiicer  des  circonstances  de  la  cause?  XXVIS, 
449-iol. 

C.  Obligations  du  mandataiiie. 

1.  Exécution  du  manilal.  XXVII,  457,  458. 

1.  Le  mandalaire  doit  observer  la  forme  du  mandat.  XXVIT,  400,  461. 

2.  Inexécution  du  mandat.  Dommages-inléréls.  XXVII,  462-466. 
il.  Gestion.  Compte. 

1.  Tout  mandataire  doit  rendre  compte,  XXVIT,  495. 

a.  Le  mandataire  peut-il  Olre  dispensé  de  rendre  compte?  XXVII,  496. 
h.  Y a-t-il  des  dispenses  virtuelles?  en  faveur  du  clerc  de  notaire V 
du  lils  mandataire  de  sa  mère?  XXVII,  497-409, 
c,  Quid  de  la  femme  mandalaire  du  mari,  et  du  mari  mandataire  de 
la  femme?  XXVII,  500.  50i. 

2.  Ce  que  le  mandalaire  doit  porter  en  compte.  XXVII,  502-504. 

3.  Intérêts.  Le  mandataire  doit  les  intérêts 

a.  Des  sommes  qu’il  a employées  à son  usage.  XXVII,  506,  507.  Dom- 

mages-intérêts? XXVII,  510.  Preuve.  XXVII,  .508,509. 

b.  Inlércts  du  reliquat.  Par  quels  actes  le  mandataire  est-il  mis  eu 

demeure?  XXVII,  ol  1-516. 

4.  Reddition  de  compte. 

a.  A qui  le  compte  doU-il  être  rendu  et  dans  quelle  forme?  XXVII, 

517,  518. 

b.  Jusiilicalion  des  recettes  et  dépensés.  XXVII,  519-522. 

c.  Droit  ûerélention  du  mandalaire.  XXVII,  523. 

d.  Prescription  de  l’acUon  en  reddition  de  compte.  XXVII,  524,526. 

•.  Revendication.  Le  mandant  peut-il  revendiquer?  XXVII,  525. 

III.  Kespons'tbUité. 

1.  De  quelle  faute  répond  le  mandataire?  XXVII,  475, 476. 

a.  Applications  du  principe.  XXVII,  477-481. 

2.  De  la  responsabilité  quand  il  y a plusieurs  mandataires.  XXVII,  467, 468. 

a.  Quand  sont-ils  tenus  solidairement?  Etendue  de  la  solidarité. 
Eiïet.  XXVII,  469-474. 

IV.  Substitution  d’un  mandataire. 

1.  Le  mandataire  peut-il  se  substituer  un  tiers?  XXVII,  482-486. 

2.  Quid  si  le  mandat  autorise  le  mandataire  à substituer?  XXVII,  487- 

489. 

3.  Effet  de  la  substitution. 

a.  Le  mandant  a action  contre  le  substitué.  XXVII,  400-493. 

b.  Ilapporls  du  mandataire  avec  le  substitué  et  avec  les  tiers.  XXVII, 

494. 

D.  Obligations  du  mandant. 

I.  Qui  est  nmnduiit?  Administrateurs  légaux  et  conventionnels  XXVIIl,  1-4. 

IL-  Obligation  d'indemniser  Je  mandalaire  pour  avances  et  frais.  X.WIll.  6-8. 

1.  Le  manclaiit  peut-il  demander  ia  rêJncHon  des  dépenses?  .\XVII(,9, 10. 

2 Le  mandataire  a droit  aux  intérêts  de  scs  avances.  XXVIIl,  11-13. 
a.  Comment  se  calculent  ces  intérêts.  XXVlil,  21. 
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■ 5.  Applic.Kion  de  l'aiiicle.  2001*  XXVIll,  1-j, 

a.  Avoues.  XXVIII,  10. 

b.  l’omme  marice.  XXVlil,  l;>. 

c.  GéraiiL  d’aiïaircs.  XXVIII,  18,  ID. 

d.  Notaire.  XXVI]  1,  17. 

i.  Vi  escrii;(iou  de  ces  jiiténils.  XXXFÏ,  4N3. 

II.  O.ldigaüoii  û'iiii]i‘iiin  $cr  pour /;c/7<’.'î.  XXVllI,  31,  32. 

III  Paijcniciil  Aw  saidire.  des  z'/zOTé/.v.'’ .XXVIII,  2à. 

1.  Le  salaire  ne  peut  être  zvdzf/V.  XXViil,  23 

9.  Y a-t-il  (les  cas  nu  il  peut  iHrc  rrf  is-éF  XXVJII,  91-27. 

5.  Qiiid  si  le  mandat  est  léroqxé?  XXVIIJ.  28. 

i.  Le  inandaiit  peut-il  relenir  le  salaire  jiisciu’à  la  reddition  do  coiii,m. 
XXVIII,  29. 

5.  Prescr/piion  de  racUon  en  payement  du  salaire.  XXVIII,  30. 

IV  Solidarité  des  comamlants.  XXVIII,  55-53. 

1,  L’article  2002  s’a|>i!ii([iie-l-il  aux  arbitres^  XXVilJ,  3'5. 
â.  Aux  flim/cs.’’ XXViil,  50'. 

5,  KViV experts?  XXVIII,  59. 

i.  Aux  gCrnnt s d'affaires?  XXVIII,  49.  • 

5.  Aü\  niant], itaires  légaux?  X.XVJII,4I. 

G.  Aux  notaires  ? XXVIII,  37 

7.  Aux  syndics  ou  cnralenrs  d’une  /uz77z7eJ‘  XTtVîir,  40. 
a.  Mandant  et  mandataihe. 

I.  Obligations  du  mandant  à l’cçard  des  tiers, 

: ■ i.  Quand  le  mandataire  traite  an  nom  da  mandant.  , 

a.  Le  fait  du  mandat tiii  c est  )e  fuit  du  »)a«dû';/LXXVIII,  51, 5G  tl}-59 

b.  Application  du  principe  jugements.  XXVIII,  55. 

c.  Qiiitl  dos/‘ffZ(/e«  et  du  dot  du  mandalttire ? XXVIII,  34, 

2*  Quand  le  mandatai]  c traite  en  son  nom  personnel,  XXVIII,  GO. 

a.  Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  rapports  entre  le  ninudalgire  et  le 
mandant  ?'S.\\’lil,  QJ,  et  entre,  le  mandant  et  les  t/ers?  XXVIII, 
G2,  G3. 

3.  Quand  le  mandataire  diipassc  les  bornes  dq  son  mandat, 

q.  Ses  actes  w'cxisteni  pas  à i’éijaj'd  du  mandant.  Conséquence 
XXVIII,  64. 

i>.  Le  mandant  peut  ratifier  l’acte,  XXVIII,  G3,  60.  Conditions. 
XXVJll,  G7-G9. 

c.  La  raliiication  peut  ûtre  cxprc-sso  ou daeite.  XXVIIL  70-72 

d.  Effet  de  la  ratification.  Rclroagit-el|eV  XXVIIL  73-7o. 

4.  Du  mandataire  pré/c-no;//.  ' 

a.  Scs  pouvoirs.  XXVIII,  70,  77* 

b.  IJifrerenco  entre  le  mandataire  fictif  ci  le  prêle-nom.  XXVlII,  78. 
IL  Obligation  d\\  mandataire,  ii  l’égard  des  tiers. 

1*  En  principe,  le  mandataire  n’est  pas  obligé  ci  il  n’acquiert  pas  de  droit. 
XXVIIJ,  43.  41. 

(1)  T.  XXVIH,  P 5Q,  ligne  34;  au  lieu  de  associé^,  iisea  assurés. 
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2.  Quid  s’il  excède,  les  bontés  de  tt\\)nandai  ? XXVTIl, 

5-  Quid  s’il  s’est  ôblîgé  persoimeUènieiit  ? XXViJl,  48, 4D. 

4.  Le  Bumdalalre  répond  il  du  fait  ilUeUe  qu’il  à èommls  ordre  du 

mandaHI  f XX,  440. 

III,  Tiers. 

1.  L’arliclo  1521  n’cst  pas  applicable  au  mandant 

XXYIIJ,  Îi5,  ' . 

2.  Le  mandaialrc  u’cst  pas  un  tiers  dans  l?  «os  do  Twlitic  1^23. 

XXVilI,  52. 

F.  Vvi  nu  MASPAT. 

I.  Changement  d'état  ou  de  solvcïnlité. 

ii  Faillite  et  déconfiture.  XXVlM,t)2^,  05. 

2.  Interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire.  XXVIH,  ®0. 

a.  OwiddH  mariage  et  de  la  nomination  dfm  conàéît  fMiciairef 
XX  vm,  01. 

II.  ilort  du  mandant  ou  du  mandataire.  XXVIll,  70-81. 

1.  Quid  de  l’flbsewce.^  XXVlIi,  82. 

2.  Oliligalion  du  mandalairc-  cni  cas  de  mort  du  màiidanf.  XXVlli,  83,  et 

des  hciiliei’s  du  niandalaire.  XXVllI,  84. 

3.  Quand  le  mandat  ne  Unit  pas  par  la  mort.  XXVlIi,  85-87. 

III.  Renonciation  ù\x  mandataire.  Conditions.  XXV1IJ,  105-10Ô. 

IV.  Réroeation  du  mandat.  XXVllI,  96,  100. 

1.  Qmd  si  le  mandat  est  salarié?  Droit  dü  Maüâàlaîre  tévotiiiê.  XXVIII, 

97-90.  ■ 

2.  Comment  se  Tait  la  révocation  et  quel  en  est  ïeffet  f XXViiJ,  tOI-103. 

5.  Exception  à la  révocabilité  du  mandat.  XXVllI,  104. 

V.  Règles  générales  concernant  la  fin  du  mandat. 

1.  Article  2008.  XXVllI,  il 0^1 14. 

2.  Article  2009  XXVllI,  ll;i.  '• 

5.  Article  2010.  X.XVTII,  IIG. 

-VI  AND  AT  TACITE. 

I.  Y a-t-il  encore  un  mandat  tacite?  XXVII,  578-584,  XX,  511, 

1.  DilTércii ce  entre  le  mandai  tacite  et  la  gestion  d'affaires.  XXVHI,  511- 
519. 

II.  Gomment  se  prouve  le  mandat  tacite?  XIX,  549;  XXVII,  451-456. 

ni.  Les  domestiqurs  ont-ils  un  mandat  tacite  pour  faire  les  provisions  du  mé- 
nage? XXVII,  590. 

IV.  Quand  la  femme  cst-cIle  mandataire  lacile  de  son  mari  pour  los  besoins  du 

ménage?  XXII,  10.5,  107-1  11  ; XXVII,  586.' 

V,  Quand  la  femme  est-elle  mandataire  de  son  mari  pour  le  commerce  qu’il  fait? 

XML  112;  XXVII,  387. 

VL  La  jurisprudence  confond  \' autorisation  et  le  mandat.  XXiE  106  ; XXVII, 
588,  589;  XIX,  550,  551. 

MANDAT  TESTAMENTAIRE 

I.  L'eaécnteur  testamentaire  est-û  un  mandataire?  Vom*  le  mot  Exécutetir  tss^ 
tamentairé.  ... 
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MAKUSCRIT.  — MARCADÉ. 


IL  Le  peiit-il  donner  un  mandai? 

1.  Nommer  un  admmstrntenr  des  biens  dont  il  if-gue  rusufniit?  VI,  45P. 

2.  Peut-il  donner  mandat  de  veiller  à ce  qu'aucun  niinislrc  du  culte  ne 

pénétre  chez  lui  et  à ce  qu’il  soit  enterré  sans  cérémonie  religieuse? 
XXVIII,  88  et  80. 

MANUSCMT. 

I.  Don  manuel.  Les  manuscrits  peuvent-ils  faire  l’objet  d’un  don  manuel  ? Le 
donataire  a-t-il  le  droit  d’en  l'aire  la  pvblicaiion?  XH,  283. 
n.  Prescription.  L’article  2279  s’applique-t-il  aux  manuscrits?  Le  possesseur, 
en  le  supposant  propriétaire,  a-t-il  le  droit  depubticatlou  ? XXXll,  370. 

III.  Revendication. 

A . L’Etat  peut- il  revendiquer  les  manuscrits  des  bibliothèques  nationales? 
XXXll,  371. 

■ 2.  L’Etat  peut-il  revendiquer  les  papiers  qu’un  fonctionnaire  possède  ou 
recueille  en  sa  qualité  de  fonctionnaire?  XXXll,  372. 

MARCADÉ. 

. I.  Sa  réputation  éphémère  est  due  h son  affectation  d’originalité  et  k son  ton 
tranchant  présomptueux. 

IL  Les  opinions  originales  de  Marcadé  sont  des  erreurs. 

1.  Sa  théorie  du  (loi.  XIX,  76. 

2.  Le  domicile  se  perd  quand  la  maison  est  détruite.  If,  p.  102,  a. 

3.  Le  rapt  de  séduction.  Verbiage  juridique.  II,  302. 

4.  Sa  théorie  de  la  violence  en  matière  de  mariage.  Morale  immorale. 

11,301 

3.  Opposition  au  mariage.  Effets  de  la  cassation.  Jl,  403. 

6.  A/omjfc  d'une  catholique  avec  un  libre  penseur.  II,  486. 

7.  Théorie  de  la  vente  de  la  chose  d’autrui.  XXIV,  102,  105. 

III.  Présomption.  Outrecuidance.  Tout  cc  que  Marcadé  pense  est  évident.  Il  est 
prodigue  envers  les  autres  du  reproche  éC erreur.  111,  p.  88,  a. 

1 . Il  accuse  Tronchet  d'erreur  évidente,  et  c’est  Marcadé  qui  se  trompe. 

VII,  12. 

2.  Il  traite  d’erreur  une  opinion  de  Zachariœ,  et  c’est  Marcadé  qui  se 

trompe.  IV,  33. 

3.  Tl  ridiculise  Duranton  dans  la  matière  de  la  réserve  des  ascendants,  et 

il  SC  trouve  qu’il  n’a  pas  même  compris  le  conflit  des  piincipes  que 
Duranton  signale.  XII,  27. 

4.  Son  langage  dédaigneux  en  parlant  du  droit  romain,  II,  430. 

' ' 3.  Jl  aime  à critiquer  la  loi,  et  sa  critique  est  excessive.  XVII,  493. 

6.  Troplong  adonné  k Marcadé  une  dure  leçon,  mais  méritée.  XII,  190. 

" IV.  Il  abuse  des  travaux  préparatoires  pour  y appuyer  ses  nouveautés.  Il,  230, 
287. 

-■  V.  Erreurs  de  Marcadé. 

1.  Effets  légaux  .sans  loi.  III,  3.14. 

2.  Presomplion  légale  sans  loi.  I,  441. 

3.  11  fait  la  loi.  11,421. 

Comparez  la  Préface  démon  Cot/rs  élémentaire,  p.  103. 
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MARCHANDE  PUBLIQUE.  — MARIAGE 

MARCHANDE  PUBLIQUE. 

I.  Capnci/é  de  la  femme  marchande  publique.  III,  116. 

II.  Les  dettes  contractées  par  la  femme  marchande  entrent  dans  le  passif  de  la 

communauté.  XXII,  69. 

III.  Si  la  femme  obtient  un  concordat,  lo  mari  restera-t-il  tenu  des  dettes? 

XXII,  71. 

IV.  Si  le  mari  obtient  un  concordat,  les  créanciers  de  la  femme  conserveront-ils 

leur  action  pour  le  tout  sur  les  biens  de  la  communauté?  XXll,  72. 

MARCHANDS. 

Prescription  de  Vactian  des  marchands.  XXXI I,  501. 

Voir  les  mots  Commerçants,  Registres  des  marchands. 

MARCHEPIED. 

Servitude  de  marchepied.  Voir  le  mot  Chemin  dt  halage. 

MARCHÉS. 

Voir  le  mot  Louage  d'ouvrage. 

MARCHÉS  A TERME  (JEUX  DE  BOURSE). 

Voir  le  mot  Bourse  {Jeux  de  Bourse). 

MARI. 

I.  Désaveu.  Droit  du  mari.  Voir  le  mot  Désaveu. 

II.  Puissance marilate.  Voir  ce  mot. 

III.  Régimes  malriinoniaux. 

1.  Communauté.  Le  mari  en  est  le  chef  ei  administrateur  des  biens  de  la 

femme.  Voir  les  mots  Communauté  {Administration)  et  Communauté  . 
{Administration  des  biens  de  la  femme). 

a.  On  ne  peut  déroger  aux  droits  du  tnari  comme  chef  XXI,  123- 
128. 

2.  Exclus  on  de  communauté.  Le  mari  est  administrateur  et  usufruitier. 

Voir  le  mot  Régime  d'exclusion  de  communauté. 

3.  Régime  dotal.  Le  mari  est  administrateur  et  usufruitier  des  biens  do- 

taux. L’admiiiislration  et  l’usufruit  sont  régis  par  des  principes  spé- 
ciaux. Voyez  le  mot  Régime  dotal. 

A.  Séparation  de  biens.  Le  mari  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  de  la 
femme,  sauf  sur  la  part  contribuloire  de  celle-ci  pour  les  charges  du 
mariage.  Voir  le  mot  Séparation  de  b ens  {Régime  de). 

IV.  Le  mari  est  tuteur  de  la  femme  inlerdite.  V,  288. 

V.  II  peut  nommer  un  conseil  à la  mère  tutrice.  IV,  377-383. 

MARIAGE. 

A.  Caractère  du  mariage. 

1 . Définition  de  Portalis.  Critique.  II,  260, 

2.  C’est  un  contrat  civil.  Il,  261. 

a.  Le  mariage  religieux  est  subordonné  au  mariage  civil  II,  262- 
20t.  ■ , ■ , 
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b.  Sécularisation  du  mariage.  Protestation  du  pape  Pio  VJ!,  2Ca,  2Ç6. 

c.  1814  et  1850.  La  ConsUUition  belge.  Vordre  civil  domine  IVrdre 

religieux.  II,  207  (1)  -208. 

B.  Conditions  requises  pour  l’existeîîce  do  iharuge.  II,  209, 270. 

Voir  lé  mot  Aùié&  inexithnts. 

4.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  l’existence  du  üiârlage?  U, 
S7 1-275. 

2 Le  code  a-t-il  consacré  celle  doctrine?  II,  271-280. 

Ce  que  je  dis  de  ï ancien  droit,  notamment  de  la  doctrine  de  Po* 
Ihicr,  n’est  pas  exact.  Voyez  ce  que  j ai  dit  au  titre  des  Obligations. 
(Table,  au  mot  Actés  inexistants,  IV.) 

3.  Effets  du  mariage  inexistant.  Il  n’en  produit  aticun.  Il,  4-16. 

a.  Il  donne  lieu  à une  action  Icndanlc  à faire  déclarer  qu’W  â 

point  de  mariage.  Il,  440. 

l).  Les  principes  qui  régissent  la  nullité  du  mariage  ne  s'appliquent 
pas  à colle  action.  Il,  441-444. 

e.  Le  juai'iage  inexistant  produit-il  les  effets  du  mariage  putalift 
11,515. 

d.  L'état  (les  enfa'nh  èst-il  constaté  par  un  mariage  inciislanlf 

11,  447. 

C.  Conditions  requises  polti  la  validité  du  mariage, 

L Age.  Il,  2B1-283.  Voir  plus  loin  Itl  {CànSèntéin$nt  (fes  àkcènûanistf. 

1.  Du  mariage  in  extremis.  II,  284. 
y.  Consentement  des  futurs  épotix 
t.  Capacité  de  consentir. 

d.  Mariage  inexislanf,  mariage  ««/.  |I,  §8S. 

b.  QiiiU  du  mariage  contracté  par  Vinterdiiflt, 

' ' lîl;  du  consentement;  Quels  sont  ces  vices?  Lé  dol?  Péüt-oa  appliquer  au 
..  mariage  les  priucipes-qui  régissent  les  contrats  pécuniaires?  290, 

’ S03. 

1,  yVrm/r  sur  la  personne  pjiysîqué.  Il,  291. 

fl.  L’erreur  siir  les  qualités  ne  vicié  pas  lè  consènfèmènl.  If,  292. 

' -fc.  £)«»/  dërci  rèlir  sur  la  personne  civUêf  II,  293-203. 

, C.  Applications.  Etat  dé  miné.  II,  298,  âë  forçat,  lî,  îÿl.  Vimpuis- 

' sflrice.  II,  $98. 

....  . . , - ^ 'violence.  H,  209,  SCO. 

'd.  Des  caractères  de  la  violencé.  ïî,  S92,  oÔi. 
h.  Quiddu  rapt  dc  séductiourii,  301. 

IV.  Promesse  dé  mariage:  if.  304-510.  Voir  cé  mot. 

V.  Consentement  des  ascendants  et  de  la  famille. 

i.  Dans  quels  cas  le  couscnlcmcut  des  aseendiuats  çsvm 
11,311. 

c.  Consent  émeut  des  père  et  mère.  II,  312-313. 

■ S.  ■ 

(i)  T.  n,  p.  S37,  ligue  S : au  lieu  do  diriges,  lisez  exigés. 
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&.  Consentement  des  ascendants.  II,  31G-318. 

2.  Comment  le  consentement  dolt-ll  être  tionnét  Ü,  Sîé-^â. 
fe.  Conseil  des  ascendants.  If.  333. 

a.  Actes  respccttienx.  Il,  534-338. 

b.  En  quoi  consiste  Vacte  resprcliieitJd?  H,  S3Ô-533. 

c.  Nullité  des  actés  respecliicu.t.  Il,  551-33!).  Coil^^éttèé  de  la  nul- 

lité. 11,  540. 

1.  Enfants  7iaturels.  Il,5tl,  342. 

H.  Consentement  du  j/t? /Vr^wi/^é.îî,  513,  SU. 

0.  civile  et  pénale.  Il,  31;). 

VI.  Empêchements  au  mariage.  Il,  34G-3Ï5.  Véii*  le  ttôt  Ëmpèthement  de  ma- 

ritige. 

VII.  Opposition  au  mariage.  11, 3Î1-108.  Volt  lé  mol  Oppûsiliûn  Ullariage). 

VIH,  Formalités  de  la  célébration  du  mariage.  V«it  le  Mariage  {Célébratim 

du). 

Ù.  Nullité  du  mariage, 

I.  Quelles  sont  les  causes  de  nullilé?  II,  130-432. 

II.  Qui  peut  deniandet  la  nullilé?  II,  153. 

III.  Le  mariage  nul,  est  un  mariage  annullblè.  ït,  4o3,  4S8. 

IV.  Les  millilés  sont  absolues  oix  j'elalives. 

V.  Des  nullités  relatives. 

'4,  Yiccs  (!c  consentement.  !1, 148. 

a.  Qui  peut  agir?  Il,  419,  450. 

b.  Conflrmathii.  ll,lî>l-lo3. 

c.  Prescription.  Il,  4.5i. 

2.  Défaut  de  consentement  des  ascendants.  II,  430. 

a.  Qui  peut  agir?  II,  4.57-10!). 

b.  CnnIiniiaUon  des  nsceudauts  on  de  la  ramille.  JI»  IGI'163. 

c.  Conlirmalion  de  l'époux.  Il,  4Ci-4G3. 

d.  11  n'y  a pas  lieu  à nullité  pour  défaut  d’actes  respeetiteujp4  II,  4o5. 

VI.  Des  millifés  absolues. 

I.  Bigamie.  11,  472,473. 

2.  Clandestiuifé. 

a.  Défaut  tié  publicUé.  II,  175-480, 

b.  Incouipclencc  de  l’officier  civil.  11,  481-183. 

3.  Impuberlé.  H,  4 07. 

a.  La  tiullUé  peut  étro  coùvertô.  H,  4G8-470; 

b.  Fin  de  non-recevoir  qui  peut  être  opposée  aux  paroats.  Il,  471. 

1.  Inceste.  H,  471. 

y.  Y .a-t-il  d'autres  causes  de  nuliilét  II,  ISl^lSfi; 

Vil.  De  l'action  en  UiUtité  quaild  la  nullité  disl  ttbsolust 
1.  Qui  peut  ajîir?  H,  487. 

0.  Les  époux.  II,  488. 

b.  Les  ascendant  s.  II.  189,190. 

c.  Le  conseil  de  famille.  II,  491. 

Les  edllatérnux.  Il,  403  . . 
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e.  Les  enfants  d’(in  autre  lit.  Il,  495. 

f.  les  tiers  créanciers.  W,  494.  Y a-t-il  lieu  \i\' action  paulienne? 

NVI,  47Ü. 

r.  Le  ministère  public.  Il,  49o-498. 

2.  Les  nullités  absolues  ne  se  couvrent  pas.  II,  499, 

5.  Y a-t-il  lieuà  |jresmj3/i£)U.!’II,  500. 

\yi.  Effet  annulation.  H,  .501,  457. 

1.  La  filiation  des  enfants  est  constatée.  II,  438. 

2.  Les  époux  peuvent-ils  célébrer  un  nouveau  mariage  sans  demander 

rainiuialiou  du  premier?  Il,  459. 

3.  Ces  principes  reçoivent  exception  quand  le  mariage 

514.  Voir  le  mot  Mariage  putatif, 

E.  Mariages  célédrés  a l’étranger.  ■ ' . . 

Voir  ce  mot.  " 

E.  Obligations  qui  naissent  du  mariage. 

Voir  les  mots  Aliments, 

Devoir  d’éducation. 

Epoux,  IL 

Femme  mariée  {Incapacité  ùe  la). 

G.  Dissolution  du  mariage. 

Voir  les  mots  Absence,  Divorce,  Séparation  de  corps. 

H.  Preuve  du  mariage, 

Voir  le  mot  Mariage  (Preuve). 

I.  RélroacUvilé  {Questions  de)  concernant  le  mariage.  T,  473-179. 

IL  Seconds  mariages.  Voir  Mariages  (Seconds). 

ill.  Statut  personnel.  Les  conditions  requises  pour  se  marier  forment  un  statut 
personnel.  I,  89. 

MAHIAGE  (CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE). 

I.  Formalités  prescrites  pour  resistence  et  la  validité  du  mariage.  11,  409, 
410. 

4.  Sanclion  des  autres  formalités.  II,  411. 

IL  Ou  le  mariage  do/Lil  être  célébré?  Il,  412-416. 

1 . Quid  du  mariage  des  mineurs  .^4i7. 

IIL  Des  publications.  II,  418-423.  Voir  ce  mot. 

IV.  Remise  des  pièces.  II,  424. 

V.  Formaiités  de  la  célébration  du  mariage.  Il,  423-427. 

1.  Acte  de  mariage.  11,  428,  429. 

MARIAGES  CÉLÉBRÉS  A L'ÉTRANGER. 

I.  Conditions  intrinsèques.  III,  24. 

1.  Mariage  des  étrangers  en  France.  Peuvent-ils  se  marier  à l’église  t 
Erreur  de  deux  ministres  de  la  justice.  Il,  p.  638,  b. 
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II.  Formalités. 

1.  Le  marin  gfi  peut  être  célébré  par  les  officiers  du  pays  où  les  parties 
cmUraclciit  leur  union.  11  f,  20, 

2.  Si  les  fiiliirs  époux  sont  Fraisais,  Yagent  diplomatique  célébrer  le 
mariage.  II.  1 1 et  III,  20. 

3.  Formalité  spéciale  des  publications.  III,  21,  22. 

4'.  Faul-ii  que  les  futurs  époux  aient  six  mois  do  résidence?  III,  23. 

III.  Niillifé. 

1.  Y a-t-il  nullité  en  vertu  de  l'article  170?  III,  2o-20. 

2.  La  nullité  est  facultnlive.  III,  30,  31. 

a.  Far  qui  la  nullité  \\ew\.-e\\e  t^\xe  demandée?  III,  32. 

b,  La  nullité  poul-eüe éti'o  couverte?  III,  33. 

IV.  Transcription  de  racLc  de  cclcl)ration.  III,  3i.  33. 

1.  Quel  est  l’efTet  du  défaut  de  transcription  ? III,  30-38. 

MARIAGE  (CONTRAT  DE), 

Voir  le  mot  Contrat  de  mariage, 

MARIAGE  (PREUVE  DU). 

I.  L'acte  de  mariage 

1.  Est  la  seide  preuve  légale  entre  les  parties  et  à l’égard  des  tiers. 

III,  1-3- 

2.  L’acte  de  mariage  n’est  requis  que  pour  la  preuve;  il  est  étranger  a 

l'existence  et  à la  validité  du  mariage.  111,  4, 3. 

3 La  possession  d'état  couvre  les  vices  de  l’acte,  lll,  G,  7. 

IL  Par  exception  les  enfants  sont  admis  à se  prévaloir  de  la  possession  d’état 
pour  prouver  le  mariage  et  leur  filiation.  III,  1,8. 

1.  A quelles  conditions?  III,  9-15. 

2.  Quel  c-ït  l’elTet  de  la  preuve  faite  par  l'enfant?  III,  14-. 

3.  Quelle  preuve  on  peut  opposer  à la  preuve  faite  par  renfant.  III,  13. 

III.  De  la  preuve  du  mariage  résnliViïit  d'une  procédure  criminelle.  111,  lG-19. 

MARIAGE  PUTATIF. 

I.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  mariage  putatif.  Il,  303-506, 

1.  Le  niaiiage  inexistant  ne  produit  pas  les  cflels.  d'un  mariage  putatif. 
11,  515. 

IL  Effet  du  mariage  putatif.  II,  502, 507. 

1.  Quant  aux  enfants.  II,  508, 

a.  Le  mariage  opére-t-il  légitimation?  II,  509. 

2.  Quant  aux  époux. 

a.  S’ils  sont  tous  les  deux  de  bonne  foi.  IJ,  510,  511  ; XXI,  9, 

b.  Si  un  seul  est  de  bonne  foi.  II,  512-51-i  ; XXI,  9. 

MARIAGE  RELIGIEUX. 

1.  Le  mariage  religieux  ne  peut  être  célébré  qu  après  le  mariage  civil. 

Il,  2G1-2G8.  Voir  le  mol  Église  et  État,  VI 11. 

2;  Le  mariage  religieux  célébré  avant  le  mariage  civil  est  un  concubinage, 
U,  2Ü0-2G8. 


Î98 


MARIAGE  (SECOND).  — MAUVAISE  FOI. 


3.  Le  refus  de  procéder  au  mariage  religieux  n’est  pas  une  cause  die  Bullilé 
du  mariage.  II,  48G. 

Ki  une  cause  de  divorce.  III,  lOG. 

MARIAGE  (SECOND). 

I.  Donalions.  Quelles  libéralités  répoux  qui  sê  remarie  peut  il  faire  üson  nou- 
\eaii  conjoint  ? Voir  le  mot  QttoUii  disponible  entre  ipoas. 
il.  Puissance  paternelle. 

\.  La  mère  veuve  qui  se  remarie  n’a  plus  le  pouvoir  de  éôrreclioa,  iv, 
28i, 

2.  Usa  fruit  légal.  La  mère  qUi  se  remarié  perd  l^üSüfrüil  légâl;  ÎV,  338. 

III.  Tutelle. 

1.  Obligation  imposée  b la  mère  tutrice  qui  se  feBiârie.  IV,  534. 

2.  Pouvoir  du  conseil  de  famille.  IV,  38?i,  380. 

5.  Du  second  mari  cotuleur.  IV,  387,  388;  XX^,  20$, 

4.  Qitid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  de  familiel  IV|  SSd'ôSâ. 
fl.  Hypothèque  légale.  XXX,  204. 

b.  La  mère  décime  de  la  tutelle  peut-ëllé  üémmef  uü  ItitêUr  testamen- 
taire? IV,  397. 

IV.  Veuve  ou  femme  divorcée.  Quand  peut-elle  se  remarier?  II,  563-363. 

1.  Quel  sera  l'état  des  enfants  si  la  femme  se  reinarie  avant  î’expîration 
des  dix  mois?  III,  588. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

I.  Usurpation  des  marques  de  fabrique.  XX<  593. 

MAUVAISE  F’OÎ. 

I.  Donvnages-inlérêts  comenlionnéU.  Quaiid  le  débUëtlr  éèt  dé  ïnüüValSe  fol 

XVI,  293-297. 

II.  Dommages-inUrêls  pour  délit.  XX,  K25. 

1.  Le  Jugé  peut  prononcer  la  contrainte  pâf  côrpséû  cü5  dé  mauvaise  foi. 

XX,  549. 

ni.  Garantie.  Dommages-inféréts  dus  pàf  lé  vëndéüf  dè  mâUVülSê  foi.  XXIV, 
249. 

IV.  Possesseur»  de  mauvaise  foi. 

4.  Doivent  restituer  les  fruits.  Vî,  229;  IX,  545. 

a.  Application  aux  congrégations  religieuses  non  reconnués.  VI  229; 
IX,  5i3. 

2.  Ke  peuvent  pas  prescrire  par  dix' ou  vingt  ans.  XXXÎÎ,  406-4i7. 

a.  La  mauvaise  foi  n’empéchc  pas  la  prescription  trentenairc,  pourvu 
qu’iiy  aitposscss/o»  légale.  XXXII,  309-571. 

V.  ilariage  putatifs  K’existe  pas  à l’égard  do  i’époux  de  mauvaise  foi  II,  512- 

514. 

VI.  Pétition  d'hérédité.  Obligations  du  défendeur  quand  il  est  le  mauvaise  foi. 

IX,  520,  524,  527,  528,  530,  541,  542.  Voir  le  mot  Pëltlton  d'hérédité . 
\lh  Répétition  de  i'ittdâ.  Obligations  du  défemlear  da  mauvaise  foi.  XX,  370- 
572,  374-577.  Voir  le  mot  Payement  indù. 

Ym«  Reveadiçaiioa  d'objets  mobiliers.  Est  permiso  contre  leposses^ur  de  mau- 
vaise foi.  XXXII,  559-561. 


MEDECINS.  ^ MERLIN. 


- ÎX-  Vices  rédhibitoires.  ObligatiOUJ»  dü  vendettr  <l«  maHvai»  f»!.  XXIV,  298. 
Voir  le  mot  Bonne  foi. 

MÉDECINS. 

1.  Associations  illicites  îorméès  par  des  médecins.  XXVÏ,  IG2. 

2.  Clientèle.  Le  médoèin  peu  NI  vendre  sa  clientèle  ? XXIV,  9d. 

3.  Engagement  à vie.  Le  médecin  peuI-U  s’obliger  b donner  pend^tMitê 

sa  vie  ses  soins  b une  personne?  XXV,  p.  313,  a. 

-t.  Incapacité  de  recevoir  à litre  gratuit.  XI.  539-53G. 

K.  PiYsc;vp//oM  du  salaire  des  médecins.  XXXII,  499,  500. 

G.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  S62,  3G5. 

7.  Responsabilité  pour  dommage  causé.  XX,  52*7,  528. 

MENTIONS  EIBÉRAÏOIRES. 

1.  Mentions  libératoires  qui  se  trquvent  daqs  dé3  papiers  et  registres  do- 

mestiques. X I X,  3 1 0-3.52. 

2.  La  partie  intéressée  peut-elle  demander  la  représentation  des  regis- 

tres? XIX,  555,  550. 

3.  Mentions  libératoires  qui  se  trouvent  en  marge  ou  au  d’un  titre 

a.  Conditions  requises  pour  qu’elles  fassent  foi.  XIX,  o57-5Gl. 
il.  L'article  1332  s’ap'plique-t-il  à la  mention  d'uue  obligation  ? XIX, 
5ü2. 

4.  Mentions  libératoires  écrites  sur  le  double  dhin  titre.  XIX,  365. 

5.  Mentions  libératoires  faites  sur  une  quittance^  XIX,  564.  . . 

6.  Prescription.  Interruption.  Le  créancier  peut-il  se  prévaloir  des  men- 

tions libératoires  écrites  sur  des  registres  pour  établir  le  fait  du 
pagement^ti^  par  suite, i’iulerrupüou de  la  prescription?  XXXIl,  13t. 

MER. 

I.  Mer.  Propriété.  VI,  5. 

1.  Lais  et  relais  de  la  mer.  Appftflièiinônl  à l’État.  Vï,  i2«4i. 

2.  Des  polders  et  sclioorês.  VI,  45^47. 

3.  Des  rivages  de  la  mer.  VI,  G. 

IL  Épaves  maritimes.  Appartiennent  ii  l’État.  VI,  41.  ■■  - 

III.  État  civil.  Naissances  et  décès  pendant  un  voyage  dé  mer;  II,  5»,  63. 

IV.  Testament  fait  pendant  un  voyage  de  mer.  Xi  II,  430-441. 

MEEILIN. 

I,  Lê  plus  grand  des  JurlscoiisuUes  iiioûcrncs,  Vltl,  p.  423. 

IL  Incomparable  logicien.  Il  à le  défaut  de  Ses  qualités.  Son  argumentation  est 
parfois  mécaniqné,  toiiimè  cèlîc  dés  Ihcologiciis.  X),  108,  p.  l35  et  suiv. 
111.  Il  est  traditionnatiste  outré.  C’est  la  cause  de  la  plupart  de  scs  erreurs. 
Vlll,  318  et  p.  474,  in. 

1 . Actes  de  disposition  faits  par  Vhérltier  apparent,  ta  tradition  a égaré 

Merlin.  IX.  p.  644  et  suiv. 

2.  Vtiérédiié  rcpréscnlc-t-ellc  la  personne  du  défunt  f Merlin  reproduit 

cette  fiction  étrangère  b nos  lois.  IX,  21,  p.  25G,  b. 

5.  Renonciation  \\  la  commitnauié.  La  rcninie  péut-élle  renoncer  b la  com- 
munauté? Merlin  reproduit  la  doclrine  coutumière,  Liêii  que  le  code 
ait  modifié  la  coulitfne  üt  Paris,  XXII,  595,  p.  411. 
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4.  Société.  Art,  186t.  Merlin  suit  le  droit  romain,  alors  que  la  vraie  tra- 

dition  est  celle  de  Pothier.  XXVI,  5i7. 

5.  Teslaoients.  La  tradilion  romaine  a égaré  Merlin  dans  la  théorie  des 

testaments.  XII,  p.  176,  n«’  180  et  siiiv. 

Voir  le  mot  Tradition  et  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  89. 
MESURES  CONSERVATOIRES. 

Voir  le  mot  Actes  conservatoires. 

MEUBLES. 

I.  Définition  et  divisions. 

1.  Biens  meubles  par  leur  nature.  V,  490, 

2.  Biens  meubles  par  la  délermination  de  la  loi. 

a.  Actions  ayant  pour  objet  un  fait.  Sont  mobilières,  même  quand 

rubjet  du  contrat  est  un  immeuble.  V,  495. 

b.  Actions eiintéréts  dans  une  société  de  commerce.  V,  502-503. 

c.  Des  dettes  mobilières.  V,  500  ; XXI,  400-403. 

d.  Droits  personnels  mobiliers.  V,  500,  501. 

e.  Droits  réels  mobiliers.  V,  409. 

f.  Fonds  de  commerce.  V,  513. 

g.  Offices,  y,  liH. 

h.  Propriété  littéraire.  V,  512. 

I.  Pentes.  Dans  Vancien  droit.  V,  509.  D’après  le  code  civil.  V,  510. 
5.  Définition  des  articles  535-556. 

a.  Biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers.  V,  520. 

b.  Maison  meublée.  Maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  V,  521, 522. 

Quid  sUes  parties  u’emploient  pas  les  expressions  définies  par 
la  loiî  .525,  524. 

€.  Meubles.  V,  517,  518. 

d.  Meubles  meublants.  V,  519. 

e.  Principe  d’interprétation  pour  l’application  des  articles  533-536 

V,  514-516. 

n.  Principes  qui  régissent  les  meubles  et  les  immeubles. 

%.  Actions  mobilières. 

a.  Les  administrateurs  peuvent  les  intenter.  V,  526. 

b.  Les  actions  mobilières  ne  réagissent  pas  contre  les  tiers. 

Action  eu  nullilé,  XIX,  72,  73.  Action  paulienne.  XVI,  464-466 

Action  en  résolution.  XVll,  118,  149. 

2.  Administrateurs  conventionnels.  Peuvent-ils  aliéner  les  meubles? 
XXVO,  425. 

5.  Administrateurs  judiciaires  et  légaux.  Peuvent-ils  aliéner  les  meubles? 
II,  <(78;  XXII,  161-165. 

a.  Les  associés?  X.XVl,  526,  327. 

b.  Envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  de  l’absent?  II,  179. 

c.  Femme  séparée  de  biens?  XXII,  501-507  et  X.XllI,  445. 

d.  Mari  administrateur  légal?  XXII,  161-165. 

e.  Mineur  émancipé?  V,  218, 

f.  Père  administrateur  légal? 
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Q.  Prodigues  et  fuibles  d’esprit?  V,  3G4. 
h.  Tuteurs?  V,  to.  21. 

4.  Coinnninnuté.  Actif  et  passif.  V,  o28,  500. 

5.  Donations. 

fl.  État  estimatif.  Xll,  372-386. 
b.  Don  niamiel.  XII,  274-Ô01. 

6.  Droit  fiscal.  Actions  dans  une  société.  V,  509. 

7.  Unpothèqtie.  Les  meubles  n’ont  pas  de  sitUepar  Inpothèfiue.  193, 

8.  Legs  des  meubles  et  des  immeubles.  Actions  dans  une  société.  V,  507. 

9.  Louage  de  meubles.  Régies  qui  le  régisient.  XXV,  96. 

10.  Possession.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  XXXH,  540- 

607.  Voir  le  mot  Possession  [enfuit  de  meubles). 

11.  Privilèges.  XXIX,  5!2,  313. 

12.  Rapport  des  meubles.  XI,  5-10. 

13.  Réduction.  Xll,  93,  94. 

14.  Régime  dotal.  La  dot  mobilière  est  inaliénable.  XXIII,  540-547. 

15.  Statut  personnel  et  réel.  I,  117-121  ; V,  525. 

16.  Translation  de  la  propriété.  XVI,  365-570.  Voirie  mot  Cession. 

17.  Vente  d’une  action  dans  une  société.  Est-elle  mobilière?  V,  508. 

a.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  422. 

18  vais  mobilium  possestsio.  V,  p.  649,  /’.  Voir  le  mot  Vilis.  ■ 

19  Critique  de  la  doctrine  du  code.  V,  529. 

MILITAIRES. 

I.  Absence.  Lois  spéciales.  II,  115 

IL  Actes  de  l’état  civil  des  militaires  en  pays  étranger.  II,  12-14. 

III.  Domicile  des  militaires.  11,  94. 

IV.  Mariage. 

■ 1.  Empêchement  au  mariage  résultant  du  service  militaire.  II,  479. 

2.  Lien  où  les  millt.aires  peuvent  contracter  mariage.  Avis  du  conseil 
d’Etat.  II,  p.  556. 

V.  Testament  militaire,  XIll,  436-438. 

VI.  Tutelle.  Cause  d’excuse,  IV,  497,  498. 

MINES, 

I.  Communauté.  Droît  sur  les  mines  et  carrières.  XXI,  251-253. 

II.  Hgpoihèque.  Los  mines  concédées  peuvent  être  hypothéquées  séparément  do 

la  surface,  laquelle  est  également  susceptible  d’hypothèque.  XXX,  200. 

HL  Meubles. 

1.  Quand  les  mines  deviennent-elles  ïne»Wrs.?V,  407. 

2.  La  vente  du  droit  iVexploiter  une  mine  mobilière.  V,  427. 

IV.  Minières.  Leur  applique-t-on  les  principes  qui  régissent  les  mines ?\l,  453. 

V.  Nature  des  mines.  Surface,  mines,  redevances.  V,  407. 

VL  Possesseur  de  bonne  foi.  Droit  aux  mines.  VJ,  190, 197. 

VH.  Propriété. 

1.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  des  mines.  VI,  240,  247. 

VIL  Usufruitier.  Droit  aux  mines  et  carrières.  VJ,  448-4.54. 
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MINEURS. 

1.  Les  mineurs  sont  incap^bJes.  En  qnçl  senî.  XVI,  4U<i’4S. 

• i.  Ils  peuvent  faire  les  aefes  conserv:iloires.  XXX,  503. 

II,  Conséquences  derincapacUc  des  mineurs. 

1.  Ils  .«ont  rcprc.«cntcs  par  leur  luleiir  dans  Ions  les  actes  çhils.  V,  40-4!2. 

2.  Si  le  iiitcur  agit  dans  la  limite  de  ses  pouioirs,  les  luUieurs  ne  peuvent 

pas  attaquer  ses  actes  pour  couse  de  lésion.  Garantie  que  la  loi 
accorde  au  luliieur  contre  les  actes  du  tuteur  qui  le  lèsent.  XVI, 
24-34. 

5.  Si  le  tuteur  fait  un  acte  sans  observer  les  formes  légales,  l’acte  estuuL 
Le  uûneur  en  peut  demander  la  nuliiié.  XVI,  33  (Il  -42. 

4,  Des  actes  que  le  mineur  fait  avec  Vautorisaiion  dp  tuteur.  XYI,  43,  44. 

5.  Des  actes  que  le  mineur  fait  seul. 

а.  Actes  pour  lesquels  la  loi  exige  des  formes.  Le  faineurpeut  en 

demander  la  nullito  pour  inobservation  des  formes  légales.  XVI, 
49  (2)  -53.  Vente  d'un  immeuble.  XVIIl,  555. 

б.  Actes  pour  lesquels  aucune  forme  n’est  requise  Le  mineur  en 

peut  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  XVI,  -54,  55. 
Voir  le  mot  Lésion. 

0.  Action  on  nitUiià.  XVIII,  552-557,  et  action  en  reseisioH  pour  lésion. 

XVI 11,  550-551. 

a.  Confirmation  des  actes  mils  ou  rescindables.  XVIII,  G01-G04, 610. 

b.  Durée  de  Vaclion  en  nullité  ou  en  rescision.  XIX,  20, 21,  24, 14, 

45. 

Ci  Effet  de  raction  en  niillUc  ou  en  rescision.  XIX,  66-70. 

III.  Droits  et  privilèges  des  mineurs. 

1,  Acceplalion  des  donations  faites  aux  mineurs.  XII,  245-219. 

- â.  Acceptation  et  répudiation  des  successions  «gIuios  aux  mineurs.  IX, 
28G. 

a.  Vacceptation  doit  se  faire  sous  bénéfice  d’inventaire.  IX,  573. 

3.  Adoption, 

a.  Le  mineur  ne  peut  être  adopté  entre-vifs.  IV,  203* 

b.  11  peut  l’ètre  par  le  tuteur  oflicieux  par  acte  de  dernière  volonté 

IV,  237, 242. 

4.  AntorisaVon  de  lu  femme. 

^ . a.  Quand  elle  est  mineure,  III,  12Q. 

h.  Quand  le  mari  est  mioeur.  lU,  423, 

5.  Aveu. 

a.  Le  mineur  ne  peut  faire  un  aveu.  XX,  470. 

b.  Le  tuteur  peut-il  faire  un  aveu  au  nom  du  mineur?  XX,  473. 

6.  Conseil  de  famiile.  Le  mineur  ne  peut  être  membre  d’un  conseil  de  fa- 

mille. IV,  514, 558. 

7.  Conirainle  par  corps.  Les  mineurs  n’y  sont  pas  soumis.  XXViW.  434. 

(1)  T.  XVi,  p.  46,  ligne  32  ; après  le  mot  famille,  «jouiez  {art,  404). 

(2)  T,  XVI,  table,  p.SOiî,  n“  40  : au  lieu  do  434,  lisez  4311. 
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ft.  Cmifraf  àfi  mariage.  Coiuliliniis  sous  lesquelles  le  mirseur  peut  faire  un 
conlral  de  maiiage.  XXI,  20-Ô6. 
ô.  Dispo&iiioiis  à litre  grainit. 

а.  Le  mineur  ne  peut  faire  de  dônaüoff, 

б.  Sauf  au  profil  de  sou  conjoint.  XI,.141, 142  Voirie  mot  'bonetlint 

entre  époux  par  eontret  de  mariage, 
c.  Le  mineur  peut  leHer  dans  certaines  limites.  XI,  143-i^. 
à.  Saufaii  profit  de  son  tuteur.  XI,  520-338. 
dO.  Doitticile  it'gal  du  mineur,  il,  87. 

11.  Donations  par  contrai  de  mariage  entre  époux.  XI,  141;  XV,  197. 

tt.  Qniil  pendant  le  mariage?  XI,  112. 

12.  Hypothèque  légale  du  mineur.  XXX,  2G0-552.  y (sVtlt'mbi  Hypothèque 

légale  du  mineur, 

13.  Lésion.  Dans  quels  cas  le  mineur  peut-il  agir  en  feseision  peur  cause  de 

lésion?  XVI,  ÎÎ4,  5».  Voir  le  mot  Lésion,  II. 

14.  üLandat.  Le  mineur  peut  être  mandataire,  XXVlT,  597. 

13.  Mariage.  A quel  ûge  et  sous  quelles  condiüous  le  mineur  peut-U  so 
marier?  11,  282,285,  511-310. 

16.  Partage  des  successions  échues  au  mineur,  X,  2î6.  Quand  est-iJ 

nul  7 Quand  cst-il  provisionnel  ? X,  273,  270,  278,  281-387^ 

17.  Quasi-contrats.  XX,  508. 

a.  Gestion  d’alfaires.  XX,  312. 

b.  Payement  imlû.  XX,  508. 

18.  Reconnaissance  d’un  enfant  naturel  par  un  jftMiet/r.  EM -Æ*  valable  T 

IV,  39. 

49.  Rétroactivité.  Les  Ws  sur  la  minorité  régissent \epas$&.  1, 182-184, 18G. 
20.  Statut  personnel.  La  minorité  et  la  majorité  iWment  ou  statut  person- 
nel. 11,  97. 

fl.  Suspension  do  ]a  prescription.  XXXlI,  45-30. 

22.  Tutelle.  Le  mineur  ne  peut  être  tuteur  ni  subrogé  tuteur.  IV,  514,  533 

taiNEURS  ÉMANCIPÉS. 

I.  Cnpacilé  et  incapacité  du  mineur  émancipé.  Voir  le  met  Emaneipatlon,  V.  ' 

1.  Le  mineur  peut  faire  les  actes  d’administration.  V,  214-222. 

2.  Aefes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de  sou  curateur.  V,  325- 

229. 

3.  Pour  les  actes  de  disposition,  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mi- 

neur non  cmaiH'ipé.  V,  250-236. 

4.  H y a des  actes  interdits  au  mineur  émancipé.  V,  258-24o. 

II.  Effet  des  actes. 

1.  Le  mineur  peut  dcniander  la  nullité  des  actes  de  disposition  pour  vie» 

de  formes  V,  23G;  XYJ,  .37. 

2.  Il  peut  demander  Isirescision  pour  cause  de  lésion  des  acte*  qu’il  fait 

saii.s  l’assistance  du  curateur,  quand  cette  assistance  est  exigeo. 

V,  220;  XVI,  :>8. 

3.  11  no  peut  pas  attar[uer  les  actes  qu’il  a le  droit  de  faire  seul.  V,  221; 

XVI,  5G,  ou  assiste  de  son  curateur.  XVI,  .“iS,  59. 
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4..  11  peut  seulement  demander  la  réduciion  des  engagements  qu’il  a con- 
traclés.  V,  222. 

5.  Action  en  ntiUUé  ou  en  rescision.  Durée,  do  racüon.  Confirmation.  Effet 

de  la  miliilé  ou  de  la  rescision.  Voir  le  mot  Mineur. 

. ÎIL  CoJîséqueiices  de  l'état  du  mineur  émancipé. 

1.  Acceptation  d’une  donation  Taite  au  miitcnr  émaiicipé.  XII,  230. 

2.  Acceptation  successions  écluies  au  mineur.  IX,  280. 

3.  Aveu.  Le  mineur  émancipé  peiit'il  faire  un  aveu?  XX,  170. 

4.  Conventions  matrimoniales.  XXI,  561,  562. 

3.  Z>0)«/r//e  du  mineur  émancipé.  Il,  87. 

6.  Hypothèque  légale.  Le  mineur  émancipé  n’a  point  d’hypothèque  légale. 

XXX,  270. 

7.  Louage  des  hiens  du  mineur.  XXV,  47.  . 

- ■ 8.  Mandat.  Le  mineur  peut  être  mandataire.  XXVITI,  597. 

9.  Partage  des  successions  échues  au  mineur.  X,  247. 

a.  Quand  le  partage  est-ii  tud?  quand  est-il  provisionnel?  X,  277, 
....  281-287. 

10.  Rétroactivité.  Les  lois  concernant  le  mineur  émancipé  rétroagissent. 
1, 183, 186. 

H.  hcmûieiir  peut-il  transiger?  XX  VIII,  558. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

I.  Absence.  Le  ministère  public  peut-il  agir  d’office  en  cas  de  pré:$ompüon 

scrtce?  I,  158,  159. 

II.  Actes  de  l’état  civil. 

1.  Le  procureur  impérial  est  chargé  de  vériper  le.s  registres.  II,  28. 

2.  Quand  peut- il  demander  d’office  la  recüQcation  des  actes?  II, 

51,  32. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  200,  le  ministère  public  a l’action  civile, 

III,  p.  29,  sitiv. 

ni.  Aliénés  colloqués.  Devoir  du  ministère  public.  V,  387. 

IV.  Conseil  de  famille. 

1.  Le  ministère  public  peut-il  requérir  la  convocation?  IV,  433. 

2.  Peut-il  attaquer  les  délibérations  du  conseil?  IV,  467. 

Conseil  judiciaire.  Quand  le  ministère  public  peut-il  requérir  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire?  V,  545. 

; VL  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Réduction.  Le  ministère  public  est  partie  en 
cause.  XXX,  409,  410. 

VIL  Incapacité  des  ofiiciers  du  ministère  public  d'acheter  des 
XXIV,  33-39. 

vni.  tnterdiclion.  Quand  le  ministère  public  doit-il  ou  peut-il  provoquer  l’inter- 
diclion?  TàS. 

IX.  Mariage.  Hnllité.  Quand  le  ministère  public  peut-il  demander  la  milütè? 

II,  493-498. 

X.  Mariage.  Opposition.  Quand  le  ministère  public  peut-il  former  opposition? 

11,587. 

XL  .'^iibsiituHon.  Article  1057  (XIV,  346). 
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MINISTRES  DU  GÜLTE, 

I.  Domicile.  Les  ministres  du  culte  ont-ils  un  domicile  légal?  Il,  î)o 
!1,  Incapacité  de  recevoir.  XI,  3o7'3o8  bis. 

III.  Privilège.  Frais  funéraires.  XXIX,  362,  363. 

IV.  Responsabilité.  Sermon.  Quasi-délit.  XX,  520,  521. 

MINORITÉ.  , 

Voir  les  mots  Lésion,  II,  Mineurs  et  Mineurs  émancipés. 

Puissance  paternelle  {Administration  légale  du  père).  Tutelle. 

MINUTE. 

Doivent  être  reçus  en  minute  ; • 

1.  Le  contrat  de  mariage.  XXI,  44,  102. 

2.  La  donation.  XII,  230. 

3.  Quid  de  l’hypothèque,  d’après  le  code  civil?  d’après  la  loi  belge?  XXX, 

452- 

4.  Quid  du  testament  par  acte  public?  XIII,  295. 

MIRABEAU. 

I.  Ses  belles  paroles  sur  le  devoir  d'éclairer  la  conscience.  XI,  166 
MISE  EN  DEMEURE. 

Voir  le  mot  Demeure. 

MITOYENNETÉ. 

I.  La  mitoyenneté  est  une  copropriété.  Différence  entre  la  mitoyenneté  et  la 
copropriété  ordinaire.  VllI,  494,  495. 

1.  Fossés  mitoyens.  VIII,  569-375.  Voir  ce  mot. 

2.  Haies  mitoyennes.  VIII,  576-584.  Voir  ce  mot. 

3.  Principes  communs  aux  fossés  et  aux  haies.  VIH,  585,  586. 

4.  Murs  mitoyens.  VIII,  496-556.  Voir  ce  mot. 

MŒURS  (BONNES). 

Voir  le.s  mots  Bonnes  moeurs  et  Moralité. 

MŒURS  (CORRUPTION  DES). 

1.  Est-il  vrai  que  la  corruption  des  mœurs  va  croissant  î NclaDiment  en 

ce  qui  concerne  les  faux  témoignages?  XIX,  594,  595. 

2,  La  moralité  du  bon  vieux  temps  et  la  moralité  moderne.  La  fraude  en 

matière  de  séparation  de  biens  était  la  règle.  XX 11,  241. 

MONNAIE. 

1 . En  quelles  espèces  doit  se  faire  le  payement.  XVI 1, 559-565 
Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

MONOMANIE. 

1.  Quand  est-elle  une  cause  d’incapacité  de  disposer?  XI,  115 

MONTESQUIEU. 

1.  Aubame.  Montesquieu  flétrit  le  droit  d'aubaine  et  in.spire  le  décret  do 
l'Assemblée  constituante  qui  l’abolit.  VIII,  530 


XXXIII. 
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2.  Célibat.  La  virginité  est-elle  un  état  de  perfection?  XI,  301. 

5.  Propriété.  La  doctrine  de  Montesquieu  est  au  fond  le  communisme 
VI,  92. 

i.  Il  n’admet  pas  la  réserve.  XII,  9. 

5.  Il  dit  que  la  sticcession  n'est  pas  de  droit  naturel.  VIII,  471. 
MONTS-DE-PIÉTÉ. 

Prêt.  Les  monts-de-piété  sont  soumis  à des  lois  spéciales  concernant  le  prêt  sur 
gage.  XXVHI,  457. 

Vol.  Les  choses  volées,  déposées  au  mont-de-piété,  peuvent  être  revendiquées 
dans  les  six  mois,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  XXXII,  393. 

MORAL.  (INTÉRÊT). 

Voir  le  mot  Intérêt  moral. 

MORALE. 

I.  Code  Napoléon.  Est  conçu  dans  un  esprit  moral. 

1.  C’est  le  sentiment  moral  qui  l’inspire  dans  ses  dispositions  sur  les 

enfants  naturels.  Mais  il  a dépassé  le  but  en  prohibant  la  recherche 
de  la  paternité,  et  en  rendant  la  recherche  de  la,  maternité  presque 
impossible.  IX,  103. 

2.  Quelle  est  la  vraie  immoralité  que  le  législateur  devrait  flétrir?  IX,  104. 
IL  Jurisconsultes. 

1 . Les  jurisconsultes  stoïciens  se  distinguent  par  Téiévation  de  leur  senti- 

ment moral  XVI,  82, 

2.  Les  jurisconsultes  français  plus  moraux  que  les  théologiens. 

a.  Pothier  et  les  casuistes.  XXVll,  120. 

b.  Les  théologiens  et  les  légistes.  XXVI,  101 . 

III.  Morale  laïque  et  morale  religieuse. 

1 . La  morale  est  progressive.  I,  56. 

fl.  Le  droit  romain,  le  droit  catholique  et  le  droit  révolutionnaire. 
XI,  492. 

2.  La  conception  moderne  du  mariage  est  supérieure  à celle  de  saint  Paul 

et  des  Pères  de  rEglise,  XI,  492.  Comparez  mon  Étude  sur  le  chris- 
tianisme. 

3.  La  polygamie  àeVÉcriture  sainte  et  Pothier.  II,  360  et  361. 

4.  Réprobation  des  seconds  mariages  par  les  Pères  de  l’Eglise.  XI,  p.  640,  a; 

XV,  381. 

5.  La  condition  de  ne  pas  se  remarier,  jadis  favorable,  aujourd’hui  prohi- 

bée immorale.  XI,  501. 

6.  La  condition  de  devenir  moine  ou  prêtre  est  immorale.  XI,  503-306. 

a.  Dire  de  Montesquieu  sur  la  virginité.  XI,  p.  649. 

7.  Est-il  vrai  que  la  corruption  des  mœurs  va  croissant  ? XIX,  394,  593. 

IV.  Morale  sociale  et  morale  religieuse.  Le  prêt  à intérêt,  condamné  par  l’Église, 

est  aujourd’hui  la  base  de  notre  ordre  économique.  XXVI,  313, 324-326. 

V.  Nécessité  de  fortifier  le  sentiment  moral.  V,  p.  159,  in. 

MORT  CIVILE. 

1.  Abolie  en  France  et  en  Belgique.  I,  401-403. 
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2.  La  mort  civile  d’un  étranger  n’est  pas  un  empêchement  au  mariage  en. 
Belgique.  Il,  371. 

MORTS. 

1.  Legs  pour  les  morts.  XI,  316.  Voir  le  mot  Legs  pies. 

MOTIFS  (DES  LOIS). 

Les  motifs  sont  l’âme  de  la  loi.  On  ne  doit  jamais  séparer  le  texte  des  motifs. 
1, 179,  in. 

Voir  les  mots  Principes  et  Texte  et  V Introduction  à mon  Cours  élémentaire  de 
droit  civil. 

MOULINS. 

1.  Quand  les  moulins  sont-ils  meubles?  quand  sont-ils  immeubles? 

V,  408-409  (1),  498. 

Voir  le  mot  Usines. 

MOURLON. 

Voir  la  Préface  démon  Cours  élémentaire,  p.  1 11-114. 

Comparez  II,  p.  225,  a,  585,  a ; III,  p.  155,  note  3,  etp.  19  et  sUiv.  ; VII,  p.  71, 
75  et  suiv.  ; XX,  p.  390,  iii;  XXVIII,  139,  p.  150. 

MUETS. 

1.  Les  muets  peuvent-ils  être  témoins?  XIII,  265. 

2.  Sourds  et  nmets.  Voir  ce  mot. 

MURS  MITOYENS. 

A'.  Quel.s  Mûrs  sont  mitoyens.  VII,  496. 

I.  De  la  construction  forcée  d’un  mur  mitoyen. 

1.  Où  la  clôture  est-elle  forcée?  VII,  497,  498. 

2.  A quels  héritages  s’applique  l’article  665?  VII,  499,  500. 

3.  En  quoi  doit  consister  la  clôture?  VU,  501. 

4.  Le  voisin  sommé  de  construire  peut-il  se  soustraire  à cette  charge  en 

abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté?  VII,  502. 

5.  Celui  qui  construit  un  mur  peut-il  forcer  son  voisin  à en  acquérir  la 

mitoyenneté?  VII,  503. 

II.  Du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté.  VII,  504.  Qui  peut  l’acquérir?  VU,  514. 

1.  Conditions. 

a.  Contigiiité.  VII,  507. 

♦ b.  Quid  s’il  y a une  clôture  en  planches  ? VU,  508. 

c.  Quid  si  le  mur  que  l’on  veut  rendre  mitoyen  est  une  dépendance 

du  domaine  public  ? VII,  509-510. 

d.  L’acquisition  delà  mitoyenneté  peut  être  partielle.  VU,  511. 

e.  Obligation  de  l’acheteur.  VU,  512,  513. 

f.  Le  droit  de  l’article  661  est  absolu  et  imprescriptible.  VU,  505, 

506, 

2.  Droits  de  Vacquéreur. 

a.  Quel  est  l’effet  de  l’acquisition?  Rétroagit-elle ? VU,  515,  516. 

(1)  T.  V,  Table,  p,  671,  ajoutez  au  U ’409  : Quid  des  moulins  ? 
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6.  Application  du  principe  aux  jours  de  tolérance.  VII,  î>17,  818. 

c,  La  servitude  de  vue  limite  le  droit  de  nntoyenneté.  VII,  519,  520. 

d.  A partir  de  quel  moment  les  effets  de  la  mitoyenneté  existent-ils? 

VII,  521. 

. 3.  D/'ûî/s  oMgaiion&  du  vendeur.  VII,  522,  523. 

B.  Preuve  de  la  mitoyenneté. 

I,  Présomption  de  mitoyenneté. 

1.  Du 'mur  qui  sépare  deux  bâtiments.  VII,  525. 

a.  Quid  du  mur  entre  bâtiments  et  cours  ou  jardins?  VII,  526. 

2.  Du  mur  qui  sépare  les  cours  et  jardins  et  les  enclos.  VU,  527-529. 

3.  Quand  cessent  les  présomptions  de  mitoyenneté. 

a.  Delà  preuve  contraire.  VII,  530,  531, 

b.  Du  titre  contraire.  VII,  532, 533. 

III.  Des  marques  de  non-mitoyenneté. 

1.  Quelles  sont  les  marques  de  non-mitoyenneté.  Vil,  554-556. 

2.  Comment  les  présomptions  de  non-mitoyennelé  peuvent  être  combat- 

tues. 536to-537. 

IV.  Les  présomptions  de  mitoijenneté  et  de  non-mitoyenneté  peuvent-elles  être 

combattues  par  la  prescription?  VII,  538,  539. 

1.  Quel  est  l’effet  de  la  possession  annale?  y II,  540. 

C.  Droits  résultant  de  la  mitoyenneté. 

I.  Travaux  que  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  peut  faire.  VII,  551. 

1.  Des  constructions  qu’il  peut  faire.  VII,  552-554. 

2.  De  Texbaussement  du  mur  mitoyen. 

a.  Du  droit  d’exhausser.  Quid  s’il  y a des  servitudes?  VII,  555-556 

b.  Conséquence  de  l’exhaussement.  Droit  de  celui  qui  exhausse  et 

droit  du  voisin.  VII,  563-565. 

c.  Obligations  de  celui  qui  exhausse,  hideuinité,  Dommages-intérêts. 

VU,  557-562. 

II.  Limite  des  résultant  de  la  mitoyenneté.  VU,  566-568. 

D.  Obligations  dérivant  de  la  mitoyenneté.  VII,  541. 

I,  Réparations  et  reconstructions.  VU,  542-545. 

II.  De  la  faculté  d’abandonner  la  mitoyenneté. 

1.  Conditions  de  l’abandon.  VII,  546-549. 

2.  Effet  de  l’abandon.  VU,  550. 

N 

NAISSANCE. 

1.  Actes  de  naissance.  II,  55-61. 

2.  Domicile  d’origine.  Se  détermine  parla  naissance.  II,  73-76, 

3.  Légitimité.  Se  détermine  par  l’époque  de  la  naissance.  111,  359,  563, 

379,  387. 

4.  Nationalité.  Se  détermine  par  la  naissance  d’un  père  français,  I,  521. 


NANTISSEMENT.  — NATURALISATION. 
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NANTISSEMENT. 

I.  Définition  et  caractères.  XXVIII,  iSK-ASI. 

II.  Division.  XXVIII,  438.  Voir  les  mots  A niicferèse  etGflgfe. 
NANTISSEMENT  (COUTUMES  DE). 

1.  Les  coutumes  de  nantissement  procèdent  de  la  féodalité  et  de  la  saisine 

germanique.  Développement  providentiel  du  droit.  XXIX,  13, 

2.  Saisine  germanique  et  Saisine  féodale.  XXIX,  21-25. 

3.  La  saisine  féodale  abandonnée  en  France,  à l’exception  des  pays  de 

nantissement,  les  provinces  belgiques.  XXIX,  2-i,  13,  14. 

4.  Devoirs  de  loi.  Actes  qui  y étaient  soumis.  Formalités.  XXIX,  17-20. 

5.  Le  nantissement  est  identique  avec  la  transcription.  XXIX,  14-16. 

6.  Les  hypothèques  étaient  aussi  rendues  publiques  par  la  voie  du  nantis- 

sement. XXX,  163,  164. 

NAPOLÉON. 

I.  Le  code  Napoléon  est  l’œuvre  de  la  Révolution  (I,  Introduction,  1). 

IL  Adoption.  Napoléon  croyait  b la  toute-puissance  de  la  loi.  Il  voulait  que 
l’adoption  fût  l’image  exacte  de  la  nature.  IV,  491, 

III.  Divorce  par  conseniemeni  mutuel.  Napoléon  le  défendit  avec  insistance.  En 

quel  sens?  III,  273. 

IV.  Donation  Erreur  de  Napoléon  sur  la  nature  de  la  donation.  XI,  99, 

V.  Légitimité,  Faveur  qu’elle  mérite.  La  société  n’est  pas  intéressée  à ce  qu’il  y 

ait  des  bât  aras.  III,  568. 

VI.  Mariage. 

1.  C’est  l’union  des  âmes,  dit  Napoléon.  II!,  p.  577,  in. 

2.  Conditions.  Napoléon  soutient  la  doctrine  du  mariage  inexistant. 

II,  277. 

3 Napoléon  s’est  trompé  sur  la  notion  delà  personne  civile.  II,  p.  371,  a, 
376. 

VIL  Publicité  des  hypothèques.  Napoléon  se  prononce  pour  la  publicité,  avec  une 
restriction  en  faveur  des  incapables,  auxquels  la  loi  doit  accorder  une 
hypothèque  cflicace.  XXX,  172 

VllI.  \'ente.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  Napoléon  s’est  trompé,  et  Troplong 
a tort  d’admirer  les  erreurs  juridiques  d’un  homme  de  guerre.  XX1V,420. 

NATIONALITÉ. 

I.  Comment  acquiert-on  et  comment  perd-un  la  qualité  de  Français?  Voir  Je 

mot  Français. 

II.  Inlluence  de  la  nationalité  sur  le  statut  personnel.  I,  93,  96. 

NATURALISATION . 

I.  Naturalisation  expresse.  Loi  belge.  I,  530-333, 

II.  Naturalisation  tacite  par  suite  de  la  réunion  d'un  territoire.  I,  3.3 i,  366. 

III.  Perte  de  la  qualité  de  Français  par  la  naturalisation.  I.  376-378. 

IV.  Perte  de  la  qualité  de  Français  par  la  cession  d'un  territoire.  I,  339,  360, 

561.  Voir  le  mot  Français. 

V.  Rétroactivité.  Effet  des  lois  nouvelles  sur  la  naturalisation,  1, 171,  172. 
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NAVIRES.  — NON-PRÉSENTS  (LES). 


NAVIRES. 

I.  Les  navires  sont-ils  soumis  à la  règle  de  l’article  2279  ? XXXII,  575. 

NEMO  AUDITUR  IN  JUDICIO  TÜRPITUDINEM  SÜAM  AELE- 
GANS. 

I.  Le  code  ignore  cet  dage.  XXX,  470,  p.  458,  b. 

II.  11  le  rejette  en  matière  de  nullité  de  mariage.  Il,  488. 

III.  Il  faut  le  rejeter  également  en  matière  de  cause  ilUcite.  XVI,  464'. 

IV.  Les  tribunaux  l’appliquent.  Cas  remarquable.  XXl,  236. 

NEMO  POTEST  ESSE  AUCTOR  IN  REM  SUAM. 

I.  Sens  de  Yadage.  III,  134. 

II.  S’applique-t-il  à V autorisation  que  le  mari  donne  à sa  femme?  111,  134. 
ni.  Peut-on  l’invoquer  pour  étendre  IHncapacïté  que  l’article  1597  établit  à 
l’égard  des  tuteurs  ? XXIV,  46. 

NEMO  PLUS  JURIS  IN  AX.IUM  TRANSFERRE  POTEST,  QUAM 
IPSE  HABET. 

I,  L’adage  s’applique  aux  droits  réels.  11  ne  s’applique  pas  aux  droits  de 
créance.  Grenier  s’y  est  trompé.  XXXI,  429,  p.  411. 

1.  L’article  1748  n’est  pas  une  application  de  l’adage.  XXV,  19,  392. 

2.  Le  créancier  antichrésiste  ne  peut  pas  opposer  son  droit  de  rétention 

aux  tiers,  XXVIII,  570. 

3.  Ni  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  rétention.  XXIX,  292,  p.  329. 

4.  Ni  à la  cession  de  biens.  XVIII,  225  et  XXX,  495. 

II.  Contre-lettre.  Celui  qui  n’est  pas  propriétaire  peut  transférer  la  propriété. 
XIX,  186. 

NEVEUX.  PETITS-NEVEUX. 

1.  Sens  de  ces  mots  dans  les  dlsposilluns  testamentaires.  XllI,  494,  49,5. 
NOBLESSE  (TITRES  DE). 

[.  Doivent  être  relatés  dans  les  actes  de  l’état  civil.  II,  20. 

NOCES  (SECONDES). 

Voir  Mariage  {Second). 

1 . Nom  de  l’enfant  naturel.  IV,  124. 

2,  Prescription.  Les  noms  des  familles  sont-ils  prescriptibles  ? XXXlï, 

239. 

NOM. 

1,  Usurpation  de  nom  est  un  délit  ou  quasi-délit.  XX,  392.  ' 
NON-PRÉSENTS  (LES). 

1.  Les  règles  de  V absence  ne  s’appliquent  pas  aux  non-présents.  II,  218. 

2.  Des  non-présents  en  matière  de  succession.  Partage.  X,  250. 
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NON-USAGE. 

1 . Servitudes.  S’éteignent  par  le  non-mage.  VIII,  504-319. 

2.  Usufruit  s’éteint  par  le  non-usage. 

a.  Différence  entre  ce  non-mage  et  la  prescription  de  trente  ans  qui 

éteint  la  propriété.  VII,  60,  61. 

b.  Quand  y a-t-il  non-usage?  VII,  62-64. 

NOTAIRES. 

I.  Cautionnement.  XXIX,  317. 

II.  Fonctions.  XIX,  102. 

A.  Généralités  concernant  les  actes  authentiques. 

I.  La  compétence  des  notaires  est  générale  pour  tous  les  actes  authentiques, 

sauf  ceux  que  la  loi  charge  d’autres  fonctionnaires  de  recevoir.  XIX,  102. 

1.  Ils  ne  peuvent  recevoir  d’actes  que  dans  leur  ressort.  XlX,  111 . 

2.  Quid  si  les  notaires  reçoivent  des  actes  qu’ils  n’ont  pas  qualité  de  rece- 

voir? ou  s’ils  instrunaentent  hors  de  leur  ressort?  XlX,  125. 

3.  Incapacités  relatives  qui  empêchent  les  notaires  de  recevoir  les  actes. 

XIX,  109,  124,  125. 

4.  Les  notaires  sMspendws  ou  ne  peuvent  plus  instrumenter.  XlX, 

108. 

II.  Rédaction  des  actes. 

1.  Conseils  aux  notaires  d’employer  les  termes  de  la  loi. 

a.  Hypothèques.  Spécialité.  XXX,  508. 

b.  Testaments.  XIll,  352. 

2.  Les  notaires  doivent  recevoir  eux-mêmes  les  actes.  Si  le  clerc  les  reçoit 

et  si  le  notaire  se  borne  à les  signer,  les  actes  ne  sont  pas  authen- 
tiques. XIX, 118. 

5.  Frais  d'actes.  La  remise  de  la  grosse  fait-elle  présumer  le  payement 

des  frais?  XVIII,  347. 

4 Le  notaire  peut  il  refuser  de  recevoir  les  honoraires  taxés  par  le  prési- 
dent, ou  le  client  peut-il  le  forcera  les  recevoir?  XVIII,  141. 

3.  Les  notaires  ont-ils  droit  aux  intérêts  de  leurs  avances  et  de  leurs 

honoraires?  Wy\\\,  17,  22. 

6.  Réduction  des  frais  et  avances.  XXVHI,  10. 

7.  Prescription  de  Faction  du  notaire.  XXXII,  493. 

B.  Spécialités  concernant  les  actes  que  le  notaire  doit  ou  ne  peut  pas 

FAIRE. 

1.  Absent.  Partage  des  successions  échues  à l’absent.  Intervention  du 

notaire  II,  142. 

2.  Actes  de  consentement  au  mariage.  II,  319. 

5.  Actes  respectueux.  II,  323-340.  Voir  ce  mot. 

4.  Divorce  par  consentement  mutuel.  111,  282,  283. 

5.  Inventaire  des  biens  d’un  mineur.  Interpellation  au  tuteur.  V,  12. 

6.  Libéralités  faites  zas.  pauvres  ou  à uu  établissement  public.  Obligation 

imposée  au  notaire.  XI,  284. 


31  i notaires  (RESPONSABILITE).  — NOVATION. 

7.  Payement.  Quand  le  notaire  peut-ille  recevoir?  XVII,  S31-S36. 

8.  Prohibition  de  se  rendre  cessionnaire  de  droits  litigieux.  XXIV,  5S. 

9.  Testament.  Le  notaire  qui  a rédiçîé  le  testament  peut-il  Ctre  nommé 

exécuteur  testamentaire  et  recevoir  un  legs  à ce  titre?  XIV,  329.* 

notaires  (responsabilité). 

1.  Responsabilité  des  notaires  comme  tels. 

1.  C’est  la  responsabilité  conventionnelle  de  l’article  1137,  et  non  la  res- 

ponsabilité des  articles  1382  et  1385.  XX,  307-309- 

2.  Quelle  est  la  convention  qui  intervient  entre  les  parties  et  le  notaire? 

Est-ce  un  mandat?  XX,  310  ; XXVll,  335,  383. 

3.  De  quelle  /am/c répond-il î XX,  314. 

a.  Exemple.  XXVII,  480.  Défaut  de  transcription.  XXIX,  136. 

b.  Le  notaire  est-il  responsable  quand  il  w' éclaire  pas  les  parties? 

XX,  311. 

2.  Le  simple  conseil  rend-il  le  notaire  responsable,  sans  qu’il  y ait 
mandat  ni  gestion  d’affaires?  XXVllI,  561,  362,  373-376. 

II.  Le  notaire  est  responsable  comme  mandataire.  XX,  310,  312, 

1.  Quand  est-il  mandataire?  XIX,  320  ; XX,  310. 

2.  Quand  le  conseil  constitue-t-il  un  mandat?  XXVll,  365-566. 

3.  Du  mandat  tacite.  XXVll,  383. 

4.  Le  notaire  a-t-il  mandat  de  recevoir  le  payement  f-  XVII,  83.1-336. 

3.  Doit-il  transcrire  ? XXIX,  136.  Inscrire  l’hypothèque?  XXX,  3,  p.  9, 

III.  11  est  responsable  comme  gérant  d’affaires.  XX,  313. 

1.  Quand  y a-t-il  gestion  d’affaires?  quand  y a-t-il  mandat?  XXVll,  367- 

372. 

2.  Y a-t-il  mandat  ou  gestion  d’affaires  quand  le  notaire  place  spontané- 

ment les  fonds  de  .son  client?  XIX,  321 . 

IV.  Le  notaire  est  responsable  de  ses  délits  et  quasi-délits  en  vertu  des  arti- 

cles 1382  et  1383. 

1.  11  faut  qu’il  y ait  faute  non  conventionnelle.  XX,  307-313. 

2.  L’ignorance  du  droit  est-elle  une  faute  convention uelie?  XX,  483,  484. 

5.  U faut  que  le  fait  soit  dommageable.  XX,  391. 

NOTORIÉTÉ. 

I,  Acte  de  notoriété.  Tient  heu  d’acte  de  naissance  aux  futurs  époux.  Il,  424, 1. 
IL  Un  acte  de  notoriété  remplace  l’acte  de  décès  des  ascendants  en  matière  de 
mariage.  Avis  du  conseil  d’Etat.  Il,  318. 

NOVATION. 

I.  Définition.  XVIII,  242. 

IL  Conditions  générales  requises  pour  qu’il  y ait  novation. 

1.  Une  première  obligation.  XVIII,  243. 

a.  Quid  si  l’obligation  est  conditionnelle?  XVIII,  249, 230. 

b.  Quid  si  elle  est  inexistante?  XVIII,  244-246.  Quid  de  la  donation 

nulle  en  la  forme  ? XVIII,  389. 

■ c.  Une  obligation  naturelle  peut-elle  être  novée?  XVII,  29,  30. 
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(l.  Une  obligation  annulable  peut  ôtre  novée?  Quid  si  elle  est  annulée? 
X Vil  1,  247,  248- 

2.  Une  dette  nouvelle.  XVIll,  251. 

a.  Quid  si  Tobligation  nouvelle  est  inexistanief  annulable?  et  si  elle 

est  annulée?  XVIll,  252,255. 

b.  La  nouvelle  dette  peut-elle  être  conditionnelle?  XVIll,  254. 

5.  Cffpû'Cî/é.  XV111,255. 

a.  Le  créancier  doit  avoir  la  capacité  de  disposer.  Le  créancier  soli- 

daire peut-il  nover î XVII,  269.  Le  tuteur?  XVIll,  255. 

b.  Le  débiteur  doit  être  capable  de  s'obliger.  Quid  s’il  est  incapable? 

XVIII,  257. 

c.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  l'incapacité 

258t 

4.  Volonté  de  nover.  XVIll,  259. 

a.  Comment  cette  volonté  doit-elle  se  manifester?  et  comment  la 

prouve-rt-on?  Explication  de  l’article  1273.  XVIll,  260, 261. 

b.  En  matière  commerciale,  la  preuve  peut  se  faire  par  présomptions. 

XVIll,  262. 

c.  La  cour  de  cassation  est-elle  compétente  en  cette  matière?  XVIll, 

263. 

111.  Novation  objective.  Conditions  requises.  XVIll,  264. 

1 . Volonté  de  nover.  XVIll,  265,  266. 

2.  Il  y a novation  par  changement  d'objet.  XVIll,  267. 

a.  Transformation  d’une  dette  de  capital  en  rente.  XVIll,  268-270. 

b.  Quid  si  une  rente  viagère  est  changée  en  une  autre  prestation 

viagère?  XVIII,  271. 

G.  Quid  s’il  est  stipulé  que  le  débiteur  payera  les  intérêts  non  conve- 
nus? XVIII,  272. 

3.  Il  y a novation  quand  la  nature  de  l'obligation  est  changée.  Dette  com- 

merciale et  dette  civile.  XVIII,  273-275. 

4.  U y a-  novation  par  le  changement  de  modalité.  Condition.  XVIII,  276. 

fl.  Quid  de  l'alermoiemetit,  du  concordat  et  du  sursis?  XVIII,  277. 

5.  Les  garanties  ajoutées  ou  retranchées  n’emportent  pas  novation.  XVIII, 

278. 

6.  De  même  le  changement  de  titre,  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 

XVIII,  279. 

7.  Les  changements  quant  au  mode  de  payement  ne  font  pas  novation, 

XVIII,  280. 

fl.  Le  lieu  du  payement.  XVJII,  281. 

b.  Compte  courant.  XVIJI,  282. 

c.  Acceptation  de  billets  négociables.  XVIII,  283,  284. 

d.  Quid  si  les  billets  sont  causés  valeur  ^eçiie  comptant  ? WIU, 

28.5. 

e.  Quid  si  le  créancier,  en  recevant  les  billets,  donne  quittance? 

XVIII,  286-290. 

f.  Quid  si  le  créancier  tire  sur  le  débiteur?  XVIII,  29t . 

g.  Quid  si  des  billets  non  payés  sont  renouvelés?  XVIII,  292. 
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h.  L’acceptation  de  billets  peut  valoir  novation.  Sous  quelles  condi- 
tions? XVIII,  293. 

III.  Novation  par  substitution  d’un  nouveau  créancier. 

1.  Qui  doit  consentir  et  dans  quel  butf  XVIII,  294. 

2.  Différences  entre  cette  novation  et  la  cession  ou  subrogation,  XVlll, 

295-298. 

3.  Il  n’y  a pas  de  novation  quand  Vopération  est  fictive.  XVlll,  299, 

4.  Y a-t-il  novation  lorsque  le  créancier  fait  une  saisie-arrêt  ? XVIII, 

300. 

IV.  Novation  par  substitution  d’un  nouveau  débiteur,  ou  Expromission.  XVIII, 

301. 

1,  Qui  doit  consentir?  302. 

2. 11  faut  volonté  de  nover.  XVIII,  303. 

5.  Application  ; Comptes  courants.  XVIII,  306.  Remplacement.  XVlll, 

308.  Rentes.  XVIII,  307.  Société.  XVIII,  303.  Vente.  XVlll,  304. 

4.  Quid  de  la  simple  îndtcafion  d’une  personne  qui  doit  payer  ? XVIII, 

509  (1). 

5.  La  volonté  de  nover  ne  doit  pas  être  expresse.  XVIII,  510. 

IV.  De  la  délégation.  , 

1.  CowdîtwB  requise  pour  qu’elle  opère  «oufllion.  XVIII,  311. 

2.  Qui  doit  consentir?  XVIII,  312-314.  Le  consentement  doit-il  être  exprès? 

XVlll,  513. 

5.  Doit- on  observer  les  formalités  de  l’article  1690  î XVIII,  316. 

4.  Quand  la  délégation  est-elle  imparfaite  et  n’opère-t-elle  pas  novation? 

XVIII,  521. 

5.  Quand  est-elle  parfaite  et  opère-t-elle  novation?  XVII,  317,  318. 

6.  Effet  de  la  délégation  parfaite.  XVIII,  319. 

7.  Quid  si  le  délégué  devient  insolvable  f XVIII,  320. 

V.  Effet  de  la  novation.  • 

1.  Extinction  de  la  dette.  La  dette  nouvelle  ne  prend  pas  la  nature  de  l’an- 

cienne. XVIII,  322. 

2.  La  dette  reste-t-ello  éteinte  s’il  y a eu  dation  en  payement  et  si  le  créan- 

cier est  évincé  de  la  chose  qu’il  a reçue?  XVIII,  323. 

3.  Effet  de  la  novation  à l'égard  des  cautions,  même  solidaires.  XVIII, 

324,  523. 

4.  Effet  de  la  novation  entre  le  créancier  et  l’un  des  débiteurs  solidaires, 

XVIII,  326,  327. 

3.  Effet  de  la  novation  quant  aux  hypothèques. 

a.  Les  hypothèques  de  l’ancienne  dette  peuvent-elles  être  réservées  ? 

328-330. 

b.  La  réserve  peut-elle  se  faire  dans  la  novation  par  substitution  d’un 

nouveau  débiteur?  XVIII,  331 . 

c.  Quand  la  novation  se  fait  avec  l’un  des  codébiteurs  solidaires, 

peut-on  réserver  l’hypothèque  sur  les  biens  des  codébiteur.s  libé- 
rés? XVlll,  332. 

(4)  T,  XVIU,  p.  332,  ligue  1 du  n"  309.  Au  lieu  de  1274,  lisez  1277. 
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VI.  D’une  novation  particulière  en  matière  ^'hypothèque.  XXXI,  364-366. 

Vil  De  la  novatton  de  1 article  S79.  X,  41-54.  Voir  le  mot  Séparation  de  patri- 
moines. 

NULLITÉ. 

A.  Généralités.  Théorie  des  nullités.  I. 

I.  Actes  contraires  à,  la  loi.  Sont-ils  nuls?\^  36. 

1.  Le  code  civil  n’a  pas  de  système  complet  sur  les  nullités.  I,  44. 

2.  Le  législateur  ne  doit  pas  toujours  sanctionner  la  loi  par  la  nullité. 

1,42,43. 

3.  Les  nullités  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi.  I,  41 . 

IL  Les  parties  contractantes  peuvent  déroger  aux  lois  concernant  les  contrats. 
I,  37,  38. 

1.  Elles  ne  peuvent  pas  faire  ce  qui  est* contraire  à l’essence  du  contrat. 

I.  14. 

a.  Elles  ne  peuvent  pas  convenir  que  la  licitation,  assimilée  au  par- 
tage par  l’article  885,  sera  une  vente.  X,  422. 
h.  Les  parents,  autres  que  les  ascendants,  ne  peuvent  pas  déclarer 
que  le  partage  qu’ils  font  de  leurs  biens  aura  les  effets  d’un  par- 
tage d'ascendant.  XV,  4-6. 

2.  Ni  ce  que  le  législateur  défend,  quand  U en  résulte  que  la  cause  est 

illicite  et  le  contrat  inexistant.  XVI,  124-156.  Le  contrat  peut  être 
simplement  nul.  Exemple.  Vente  prohibée.  XXIV,  30-65. 

3.  Même  dans  le  plus  favorable  des  contrats,  le  contrat  de  mariage,  il  y a 

des  clauses  pw/iibécs.  XXI,  114-141. 

4.  Les  parties  ne  peuvent  jamais  déroger  aux  lois  d’intérêt  général.  1, 39, 

40. 

III.  Quelles  lois  sont  d’intérêt  général  et  sanctionnées  par  la  nullité? 

1.  Lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs,  I,  54. 

a.  Effet  des  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs.  I,  55-56. 

2.  Lois  qui  intéressent  Yordre  public.  I,  46-49. 

a.  Les  conventions  contraires  k ces  lois  sont  nulles.  1,  50. 

b.  Applications.  1,51-53.  Voir  \evixQi  Ordre  public. 

3 Des  lois  prohibitives.  Doctrine  de  Merlin.  1, 58-61 . 

a.  Applications.  Etat  des  personnes.  Lois  d’ordre  politique.  Lois 

concernant  l’intérét  des  tiers.  Conditions  requises  pour  la  vali- 
dité des  actes.  I,  62-64, 

b.  Objections  contre  la  doctrine  de  Merlin.  1, 65, 66, 

4.  Des  lois  impératives.  Quand  emportent-elles  nullité?  I,  67. 

5.  La  nullité  peut  être  virtuelle.  I,  45. 

a.  Théorie  des  formalités  substantielles  et  accidentelles.  I,  88. 

IV.  Nullité. 

1.  En  quel  sens  les  actes  sont-ils  nuis  ? I,  69,  70  ; XVJll,  532. 

a.  Voies  de  nullité  n’ont  point  de  lien  en  France.  XVIII,  526. 

2.  Qui  peut  demander  la  nullité?  I,  72. 

3.  Des  actes  inexistants.  I,  71  ; XVIll,  531.  Voir  ce  mo/. 

Voir  les  mots  Action  en  nullité,  Confirmation. 
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B-  Dispositions  spéciales.  Divers  cas  de  nullité. 

I,  Acceptation  d’une  communauté  par  la  femme  mineure.  XXII,  388-390. 

IL  Acceptation  d’une  donation  par  un  incapable.  Xll,  238,  239. 

IJI.  Acceptation  d’une  SMCcmwtt  par  V héritier  incapable.  IX,  350-368. 

IV.  Actes  de  Vétat  civil.  Sont  ils  nuis  pour  inobservation  des  formes? II, 29  34 

V.  Actes  authentiques.  Quand  ils  sont  nuis?  XIX,  102-113. 

VL  Actes  respectueux.  Quanû  ils  sont  nuis,  il,  334-340.  * 

VII.  Actes  sous  seing  privé. 

1 . Article  1 325.  XIX,  223-227. 

2.  Article  1326.  XIX,  262-266. 

VIII.  Action  en  nullité  ou  en  rescision.  XVllI,  526-530.  ■ 

1,  Actes  annulables.  XIX,  531-534. 

2.  Actes  rescindables.  XIX,  535. 

IX.  Action  paulienne  des  créanciers.  XVI,  483-485. 

X.  Administrateurs  et  personnes  iiicapaoîes  n’ayant  qu’un  pouvoir  d’adminis- 

tration. Les  actes  qui  dépassent  leur  capacité  sont  nuis  -• 

1 . Envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d’an  absent.  11,  173-188. 

2.  Femme  séparée  de  Oiens.  XXII,  321-324. 

3.  Mineur  émancipé. 

fl.  Quand  les  actes  sontraw/s,  XVI,  57;  rescindables.  XVI,  58. 

4.  administrateur  des  biens  de  sa  femme.  XXII,  149, 153-157,161-163. 

5.  Père  administrateur  légal.  IV,  301-316. 

6.  Tuteur.  V,  101,  et  administrateur  provisoire  des  aliénés  colloqués. 

V,  393-395. 

XL  Adoption.  Quand  elle  est  nulle.  IV,  227-236.  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 
XTl.  Aliénés  colloqués.  Nullité  des  actes  qu’ils  font  pendant  la  collocation. 
V,  398  405. 

XIII.  Associations  non  reconnues.  Donations,  legs,  sociétés,  frauduleux  et  nuis. 

XI,  161,  165-179, 180,  185. 

XIV.  Autorisation  maritale.  Actes  faits  sans  autorisation  maritale.  III,  154-169. 

XV.  Aveu  judiciaire.  Capacité.  Nullité.  XX,  169-174. 

XVI.  Cheptel.  Clauses  prohibées  et  nuUes.  XXVI,  94-96,  123. 

XVII.  Clause  de  partage  inégal  de  communauté.  Quand  elle  est  nulle.  XXllI,  464,465. 
XVIIL  Communauté.  Séparation  de  biens. Rétablissement  delà  communauté.  Clause 

nulle.  XXII,  358. 

XIX.  Conditions  illicites,  impossibles,  potestatives.  Nullité.  XVI,  59,  55. 

XX.  Contrats.  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

XXL  Contrat  de  mariage. 

1.  Clauses  prohibées.  Nullité.  XXI,  114-145. 

2.  Contrat  de  mariage  d’un  mineur.  Nullité.  XXI,  30-36.  . 

XXII,  Contre-lettres  en  matière  de  contrat  de  mariage.  XXI,  91-95 
XXIII.  Délibérations  du  conseil  de  famille. 

1.  Quand  elles  sont  nulles.  IV,  477-489, 

2.  Nullité  des  actes  faits  en  vertu  d’une  délibération  irrégulière.  IV,  490-493 
XXIV.  Divorce. 

1.  PourcflHsa  déterminée.  Nullité.  111,222. 

2.  Par  consentement  naturel.  111,  284. 
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XXV.  Donations. 

1 . Déguisées.  Quand  elles  sont  nulles.  XI,  321-326. 

2.  Donations  entre  époux  (art.  1099).  Nullité.  XV,  404-416. 

5.  Nullité  pour  cause  d’incapacité.  XI,  142, 153-153, 388-426. 

4.  Nullité  pour  insanité  d'esprit.  XI,  137-140. 

5.  Nullité  des  donations  révocables.  XII,  410. 

Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

XXVI.  Établissements  puWcs. 

1.  Nullité  des  libéralités  qu'ils  reçoivent  sans  autorisation.  XI,  187, 

2.  Nullité  des  actes  qu’ils  font  en  dehors  de  leur  mission  légale.  XI,  197, 

198,  249-2,51. 

XXVII.  Héritier  apparent.  Actes  de  disposition.  Nullité.  IX,  559-567. 

XXVIII.  Indivision  forcée  établie  par  le  testateur.  Nulle.  X,  245,  244. 

XXIX.  Inscriptions  hypothécaires.  Nullité.  XXXI,  93-96. 

XXX.  Interdits.  Nullité  des  actes  postérieurs  ou  antérieurs  à l’interdicOon. 

V,  304-328. 

XXXI.  Légitimation.  Nullité.  IV,  180-186. 

XXXIl.  Legs. 

1.  Delà  chose  d’autrui.  Nul.  XIII,  127-155. 

2.  Legs  à des  personnes  incertaines.  XI,  307-525. 

3.  Legs  par  des  incapables.  XI,  388-426. 

4.  Nullité  des  legs.  XIV,  275,  276. 

XXXIII.  Louage. 

1.  Capacité.  Nullité.  XXV,  42-47. 

2.  Article  1780.  XXV,  491-497. 

XXXIV.  Mari. 

1.  Actes  faits  en  fraude  de  la  femme.  Nuis.  XXII,  38-18. 

2.  Donations  faites  par  le  mari  en  dehors  des  limites  légales.  XXII, 

19-32, 

XXXV.  Mariage. 

1,  Nullité;  II,  430-500,  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

2.  Mariage  contracté  à V étranger.  III,  20-38. 

XXXVI.  Mineur. 

1.  Actes  nuis.  XVllI,  552-557. 

2.  Actes  rescindables.  YNIW,  .536-551. 

XXXVil.  Novation.  Nullité.  XVIIl,  243,  253,  257,  258. 

XXXVIII.  Obligations  contractuelles.  Vices  de  consentement.  XV,  510,  511,  523. 
Voir  le  mot  A des  inexistajits . 

XXXIX.  Offres  de  payement  eX  consignation.  XVlll,  146,  184,  185, 

XL.  Opposition  au  mariage.  Nullité.  II,  588-395. 

XLl.  Partage.  Nullité.  X,  467-518,  524-545. 

XLII.  Partage  d'ascendant.  Rescision.  XV,  105-140. 

XLllI,  Partage  provisionnel  légal  et  partage  nul.  X,  275-287. 

XLIV.  Payement. 

1.  Par  celui  qui  n’est  pas  propriétaire  ou  qui  n’est  pas  capable  d’a/eV- 

«er.  XVll,  493-510. 

2.  Payement  fait  à celui  qui  n’a  pas  qualité  de  recevoir.  XVII,  537-542. 
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XLV.  Prodigues  et  faibles  d’esprit.  Incapacité.  Nullité.  V,  360-368,  373-376. 
XL VI.  Puissance  paternelle.  Conventions  qui  y dérogent  sont  milles.  IV,  293- 
293, 

XLYII.  Reconnaissance  d’enfant  naturel.  Nullité.  IV,  62-71, 138,  111. 

XLVIII.  Régime  dotal.  Aliénation  d’un  fonds  dotal,  XXIIl,  301,  302. 

XLIX.  Renonciation. 

1.  A la  communauté.  XXII,  416-419. 

2.  A la  succession.  IX,  468-480, 

L.  Séparation  de  biens. 

1.  Nullité  pour  défaut  d’exécution.  XXII,  258-263. 

2.  Pour  inobservation  des  formes  légales.  XXII,  272,  273. 

3.  Pmr  fraude.  XXII,  267-270. 

LI.  Société.  Parts.  Clauses  prohibées.  XXVI,  285-296. 

LU.  Subrogation. 

1.  Conventionnelle.  XVIII,  20-23, 39-60. 

2.  Légale.  XVIII,  77-80,  88-94,  96,  97, 108. 

LUI.  Substitutions. 

1.  Fidéicommissaire.  XIV,  589-392,  506,  319. 

2.  Substitutions  permises.  Quand  elles  deviennent  nulles.  XIV,  531, 532. 
LIV.  Testament. 

1.  Conjonctif.  Nul.  XIII,  143-147. 

2.  Nul  en  la  forme.  XIII,  141,  442,  449-458. 

3.  Testament  verbal.  XIII,  105^112. 

LV.  Transactions.  Causes  de  nullité.  XXVIII,  403-428. 
hyi.  Tutelle. 

1.  Compte  de  tutelle.  V,  139. 

2.  Traité  sur  la  tutelle.  V,  150-165. 

LVII.  Vente. 

1.  Delacftusé  d’autrui.  Nulle.  XXIV,  100-121. 

2.  Prohibitions.  Nullité, 

a.  Art.  1595.  XXIV,  31,41,42. 

b.  Art.  1596  et  450.  XXIV,  45,  50, 51 , 54. 

c.  Art.  1597.  XXIV,  55,  63,  64. 

3.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  420-455. 

LVIII.  Vices  de  consentement.  XV,  510,  511, 523. 

NU  PROPRIÉTAIRE. 

I.  Droits  Ù.XL  nu  propriétaire.  . 

\.  Droit  de  disposition.  Actions.  VII,  34-37. 

2.  Droit  de  jouissance.  Dans  quelles  limites.  VII,  35. 

fl.  Peut-il  faire  des  actes  d'amélioration?  VII,  40,  41,  et  de  conser- 
vation? VII,  59. 

b.  II  a action  contre  Fusufruitier  pour  le  forcer  k remplir  ses  obliga- 
tions. Vil,  42. 

II.  Obligations  du  nu  propriétaire. 

1.  Quand  et  en  quel  sens  il  est  tenu  de  délivrer  et  de  garantir.  VII,  43. 

2.  De  l’obligation  de  l’article  599.  VU,  44. 
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m Rapports  du  nu  propriétaire  et  de  l’usufruitier. 

1 . Sont-ils  associés  ou  communistes  ? VII,  43. 

2.  Le  nu  propriétaire  est-il  mandataire  de  Vusufruîtier?  VIT,  47,  48,  ou 

VusufruUier  est-ii  mandataire  du  nu  propriétaire  f VII,  46. 

3.  Inscription  hypothécaire  de  Vmufruitier.  Profite-t-elle  au  propriétaire? 

XXXI,  102,  103. 

4.  Se  représentent-ils  l’un  l’autre  en  justice?  XX,  124. 

3.  Quid  s’ils  ont  des  intérêts  communs  et  qu’ils  diffèrent  d’avis  ? VU,  49. 
6.  Prescription. 

a.  Interruption  faite  par  le  nu  propriétaire  contre  le  tiers  détenteur. 

Profite  à l’usufruitier,  et  réciproquement.  XXXII,  137. 

b.  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  de  l’un  peut-elle  être 

invoquée  par  l’autre?  XXXII,  73. 

c.  Jonction  des  possessions  du  nu  propriétaire  et  de  l’usufruitier. 

XXXII,  364. 

O 

OBJET  (CONTRATS). 

I.  Quel  est  l’objet  des  contrats  ? XVI,  74. 

1.  Choses. 

a.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu’une  chose  puisse  faire 

l’objet  d’un  contrat?  XVI,  73-79  (1). 

b.  Successions  non  ouvertes.  Voir  le  mot  Pacte  successoire. 

2.  Faits.  Conditions  requises  pour  que  les  faits  puissent  faire  l’objet  d’un 

contrat.  XVI,  80-82. 

Voir  le  mot  Intérêt  moral. 

OBLIGATIONS. 

1.  Dispositions  générales. 

1.  Définition.  XV,  424.  D'où  dérivent  les  obligations.  XV,  423. 

2.  Histoire. 

a.  Est-il  vrai  que  le  droit  français,  en  cette  matière,  soit  le  droit  ro- 

main? XV,  417-421,  428. 

b.  Autorité  de  Pothier.  XV,  422. 

K.  Effet  des  obligations.  Voir  le  mot  Obligations  {Effet). 

III.  Extinction  des  obligations.  Voir  ce  mot. 

IV.  Obligations  alternatives  et  facultatives.  Voir  le  mot  Obligations  alterna- 

tives. 

V.  Obligations  conditionnelles.  Voir  ce  mot. 

VI  Obligations  de  donner  et  de  faire.  Voir  ce  mot. 

Vil.  Obligations  divisibles.  Voir  ce  mot. 

VIII.  Obligations  indivisibles.  Voir  ce  mot, 

IX.  Obligations  avec  clause  pénale.  Voir  le  mot  Clause  pénale. 

X.  Obligations  solidaires.  Voir  le  mot  Solidarité. 

(1)  T XYI,  p.  109,  ligoe  1 du  n"  79  : au  lieu  de  1134,  lisez  1128. 
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XL  OiUgations  à terme.  Voir  le  mot  Terme. 

XII.  Preuve  des oUigatiom.yùiv  )e  mot  Preuve, 

XIII.  Quasi-contrat.  Voir  ce  mot  et  les  mots  Gestion  d’affaires^  Payement  iniû 

XIV.  Quasi-délits  ei  délits.  Voir  le  mot  Délit. 

OBLIGATION  ALIMENTAIRE. 

Voir  le  mot  Aliments. 

OBLIGATIONS  (ACTIONS).  , 

Voir  les  mots  Actions  et  Obligations, 

OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

I.  Définition  et  caractères.  XVII,  216-220. 
il.  Effet. 

1 . La  convention  alternative  transfère-t-elle  la  propriété  ? XVII,  221 , 222 

2.  Qui^upporte  le  risque?  XVII,  223. 

III.  Obligation  alternative  et  obligation  conditionnelle.  ^y\l,  229. 

IV.  Obligation  alternative  et  obligalion  conjonctive.  XVII,  224,  223 

V.  Obligation  alternative  et  facultative.  XVII,  226-228. 

1.  Application  ii  la  composition  active  de  la  communauté  légale.  XXI,  229.  - 

2.  Application  au  passif  de  la  communauté.  XXI,  404. 

VI.  Obligation  alternative  et  pénale.  XVII,  250. 

VU.  De  Voption. 

1.  Dü  créancier. 

fl.  Quand  l’a-t  il?  XVII,  233. 

b.  Le  choix  est  indivisible.  XVII,  236. 

c.  Faut-il  une  demande?  XVII,  237. 

.i.  Du  débiteur. 

fl.  Quand  a-t-il  le  choix  ? XVII,  231  - 

b.  Le  choix  est  indivisible.  XVII,  235.  , 

c.  Le  débiteur  doit-il  faire  me  demande  ? XVII,  232. 

d.  Quid  si  le  débiteur  paye  par  erreur  les  deux  choses?  XVII,  234. 

3.  Des  héritiers. 

a.  L’option  passe  aux  héritiers.  XVII,  238. 

b.  Quid  s’ils  ne  s’entendent  pas  ? XVll,  239. 

4.  Effet  de  Voption. 

fl.  Réiroagit-elle  ? XVII,  240,  241 . 

b.  Les  parties  peuvent-elles  revenir  sur  leur  choix?  XVII,  242-2  Ü . 
VIII  Perte  des  choses  comprises  dans  V obligation.  XVII,  243. 

1.  Quand  le  choix  appartient  au  débiteur.  XVII,  246-248. 

2,  Quand  \e  choix  appartient  au  créancier.  XVII,  249,  230  (I). 

IX.  Transcription.  Vente  d’un  meuble  ou  d’un  immeuble.  XXIX,  38. 


(1)  T.  XVII,  p.  2S7,  dernière  ligne.  [11  y a une  omission  dans  le  n»  2o0.  Dernière 
ligne  de  la  p.  2î>7,  après  le  mot  débiteur,  il  faut  ajouter  : la  loi  décide  encore  que  le 
créancier  peul  demander  le  prix  de  Tune  ou  de  l’autre  à son  choix.  Celle  disp'isilion 
csl  contraire  aux  principes.  On.] 

P.  2o8, 5“=  ligue  : au  lieu  de  doit.  Usez  devrait. 
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OBLIGATIONS  ANNULABLES. 

I.  Différences  entre  les  obligations  annulables  et  les  obligations  inexistantes. 

Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

1.  élévation.  Peut-on  noverune  obligation  annulable?  Peut-on  nover  une  obli- 
gation valable  en  la  remplaçant  par  une  obligation  nulle?  XVIII,  247,  248, 
233.  Voir  le  mot  Novation. 

III.  Radiation  de  l'inscription  hypothécaire.  Peul  être  demandée  si  elle  a été 

prise  pour  une  dette  nulle.  XXXI,  173. 

IV.  Répétition  de  l'mdù.  A lieu  quand  la  dette  payée  était  nulle.  XX,  343 

OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

1.  Définition.  Y a-t-il  deux  espèces  d’obligations  conditionnelles?  XVII,  32-34. 

1.  Condition.  Délinition.  Condition  tacite.  XVII,  33-38.  Voir  les  mots- 

Condition  et  Condition  tacite. 

2.  Condition  illicite.  Voir  ce  mot. 

3.  Condition  impossible.  Voir  ce  mol 

4.  Division  des  conditiom.  Voir  le  mot  CouthUan 

II.  Différence  entre  Tobllgation  condiHonneilc  et  l’obligation  alternative.  XVII, 

229. 

OBLIGATION  CONJONCTIVE. 

I.  Définition  de  l’obligation  conjonctive  et  effet.  Diflerence  entre  l’obligation 
conjonctive  et  l’obligation  alternative.  XVII,  224,  223. 

OBLIGATIONS  DE  DONNER  ET  DE  FAIRE. 

I.  Définition. 

1.  Qu’entend-on  par  obligation  de  donner?  XVI,  187. 

a.  L’obligation  de  donner  engendre  des  droits  mobiliers ^ V,  3Ü0-313, 

ou  immobiliers.  V,  489-494. 

b.  Des  dettes  mobilières.  XXI,  400-405,  ou  immobilières.  XXI,  485- 

487. 

2.  Qu’enteiid-on  par  obligation  de  faire?  XVI,  188. 

■ fl.  L’obligation  de  faire  engendre  des  droits  mobiliers.  XXI,  221. 
b.  Et  des  dettes  mobilières.  V,  493;  XXI,  221. 

3.  Le  même  contrat  peut  produire  une  obligation  de  donner  et  une  obliga- 

tion défaire.  XVI,  189. 

4.  Quand  y a-t-il  obligation  de  donner?  quand  y a-t-il  obligation  de 

faire? 

a.  BaU.  XVI,  190. 

b.  Mandat,  XVT.  191. 

c.  Obligation  alimentaire.  XVI,  192. 

d.  Obligation  d’un  éditeur  de  fournir  un  certain  nombre  d’exemplaires 

à un  libraire.  XVI,  193. 

II.  Effet  de  l’obligation  de  donner.  Délivrance.  XVI,  194-196, 
lli.  Effet  de  l’obligation  de  faire. 


XXXIII. 
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OIÎLIGATIONS  DIVISIBLES.  — OBLIGATIONS  INDIVISIBLES. 


1.  L’exécution  en  est  forcée,  comme  celle  de  l’obligalion  de  donner.  XVI, 

197. 

2.  De  l’obligation  f/e  ne  pas  faire.  XVI,  198,  199. 

5.  De  re.xeculion  deTobligalion  de  faire  par  un  tiers.  XVI,  199,  20Ô, 

A.  Droit  du  créancier  d’une  obligation  de  faire.  XVI.  201. 

5.  Applications  empruntées  à la  jurisprudence.  XVI,  202-204. 

IV.  Risques.  Voir  le  mot  Risque. 

OBLIGATIONS  DIVISIBLES. 

I,  Délinition  de  l’obligalion  divisible.  XVII.  368,  367. 

IL  Effet  de  robligation  divisible.  X\TI  381-583. 

111.  Exceptions  en  cas  d'indivisibilité  de  payement  ; 

1.  Dettes  alternatives.  XVII,  413-415.  Voir  ce  mot. 

S.  Dettes  d'un  corps  certain.  XVII,  409-412. 

5.  Dette.s  dont  le  payement  est  rais  à charge  de  Vun  dei  héritUrs.  XVll, 

416,417. 

4.  Dettes  hypothécaires.  XVII,  407.  408. 

3.  Dettes  du  n«  5 de  l’article  1221.  XVII.  418,  419. 

6.  Quel  est  Veffet  de  Yindivisibililé  de  payement?  XVII,  420<423. 

obligations  (EFFET  DES). 

I.  Les  couveiilions  sont  des  lois  pour  les  parties  et  pour  le  juge.  XVI,  178- 

180. 

1.  Elles  sont  irrévocables.  Quand  peuvent-elles  tire  révoquées?  XVI,  183- 
186. 

II.  Exécution  des  conventions.  Doit  se  faire  de  bonne  foi.  XVI,  181, 182. 

111.  Inexécution  des  obligations.  Voir  les  mots  Demeure,  Dommages-intérêts, 
Faute,  Intérêts  moratoires,  Intérêts  compensatoires  et  .Anatocisme. 

OBLIGATIONS  FACULTATIVES. 

1.  Définition.  Différence  entre  l’obligation  facultative  et  l’obligation  alter- 

native. XVil,  226-228. 

2.  Application  à la  communauté  légale.  Actif  et  passif.  XXIj  229,  404. 

OBLIGATIONS  INDIVISIBLES. 

1.  Autorité  de  la  tradition  en  celle  matière.  XVII,  366. 

IL  Définitions  et  divisions.  XVil,  560-571. 

1.  IndivisibiULé  absolue.  XVll,  369. 

a.  Confusion  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa/WR.  XVll, 

372. 

b.  L’obligation  de  fournir  une  antichrèse,  un  gage  ou  une  hypothèque 

est-elle  indivisible?  XVll,  573,  374. 

c.  La  bxalion  de  la  hauteur  d’un  déversoir  ou  d’un  barrage  est-elle 

un  fait  indivisible  d’où  naît  une  obligation  indivisible?  XVll, 
376, 

. d.  L’obligation  contractée  par  un  usufruitier  de  supprimer  des  jouns 
de  tolérance  esl-elle  indivisible?  XVll,  373. 

2.  Indivisibilité  d’obligation.  XVll,  370* 


OBUGATIONS  NATÜPlELLES. 


fl.  C’est  une  question  de /aif.  XVII,  377. 

b.  L’adjudication  en  bloc  d’immeubles  saisis  en  faveur  d’un  adjudica- 

taire pour  un  seul  et  même  prix  est-elle  indivisiblet  XVII,  378, 
379. 

c.  L’obligation  de  deux  copropriétaires  d’immeubles  pour  des  travaux 

à faire  à ces  immeubles  est-elle  indivisible?  XVII,  3Ô0. 

HT.  Effet  de  l’indivisibilité  absolue  ou  d'obligation. 

1.  Droits  des  créanciers.  XVII,  384-388. 

2.  Obligations  des  débiteurs.  XVII,  389-393. 

3.  Effet  de  l’indivisibilité  quant  à la  chose  jugée.  XVlI,  5ÔS;  XX,  122. 

1.  Effet  de  l’indivisibilité  quant  k la  prescription.  XVII,  396,  397. 
rv.  Indivisibilité  et  solidarité. 

4 Différences.  XVII,  399-403. 

2.  La  jurisprudence  les  confond.  XVII,  40ê. 

3.  Elle  considère  comme  solidaire  et  indivisible  la  dette  alimentaire  qui 

n’est  ni  indivisible  ni  solidaire.  III,  66-68. 

V.  De  l’indivisibilité  dans  les  obligations  pénales.  \oir  le  mot  Clause  pénale, 

A,  III. 

VI.  Indivisibilité  de  payement.  Voir  le  mot  Obligations  divisibles,  III. 
OBLIGATIONS  NATURELLES. 

1.  Définition  et  caractère.  XVII,  6. 

1.  On  confond  les  obligations  naturelles  avec  les  devoirs  morsu£.  XVII. 

2,  5. 

2.  Théorie  de  Pothier.  Caractère,  distinctif  du  devoir  moral  et  de  l’obliga- 

tion naturelle.  XVII,  4,  ,3. 

3.  Les  devoirs  tnoraux  ont-ils  un  effet  civil?  XVII,  7,  8. 

4.  Les  obligations  naturelles  en  droit  français  n’ont  rièn  de  commun 

avec  la  théorie  romaine.  XVTI,  1. 

5.  Les  tribunaux  jouissent-ils  d’un  pouvoir  discrétionnaire  en  cette  ma- 

tière? XVII  9. 

U.  Exemples  d'obligalious  naturelles 

\.  Dette  alimentaire.  XVII,  16,  17. 

2.  Dotation  des  enfants.  XVII,  18. 

3.  Failli  concordataire.  Obligation  de  payer  la  portion  des  dettes  qui  lui  a 

été  remise.  XVllI,  21,  22. 

4.  Jeu.  Dettes  de  jeu.  XVTl,  19. 

3.  Rentes  féodales  supprimées.  XVII,  20. 

III.  Obligations  improprement  appelées  naturelles. 

1.  Dettes  annulables,  contractées  par  des  incapables,  ou  dvilemeni 

éteintes.  Ne  sont  pas  des  dettes  naturelles.  XVII,  10-12. 

2.  Ni  les  donations  ou  legs  nuis  en  la  l'orme.  XVII,  13,  14. 

3.  Ni  les  engagements  d’honneur.  XVII,  13. 

IV.  Effet  des  obligations  naturelles. 

1.  Principe,  d’après  Pothier  et  Bigot-Préamèneu.  XVII,  23 

2.  La  dette  naturelle  ne  produit  qu’une  exception  en  cas  de  payement  vo 

lontaiie.  XVII,  24,  23 
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a.  Elle  ne  peut  être  payée  par  voie  de  compensation  XVII  27 
3.  O»  ne  peut  «ntaner  nne  dette  naturelle,  XVII,  28,  nli;eo«Brn.e, 
X\1I,  31,  XVIII,  245,  ni  la  nover.  XVII,  29,  30.  ’ 

V.  Obligations  naturelles  et  donations. 

I.  Les  engagements  pris  en  vertu  d’une  dette  naturelle  sont  des  libéraliiP. 
et  soumises,  à ce  titre,  aux  formes  des  donations.  XII  353-  \vi 

XII.  338;  XVI 

a.  Aliments.  XIJ,  337,  358. 

D.  Engagement  pris  en  exécution  d'nn  legs  nul  en  la  forme.  XII 
359. 

c.  Donation  en  l’acquit  d’un  devoir  moral.  Xll,  360 

d.  Autres  exemples  empruntés  à la  jurisprudence.  XVI,  U 7 
OfiUGATIOIfS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

Voir  le  mot  Clause  pénale. 

OBLIGATIONS  SOLIDAIRES, 

Voir  le  mot  Solidarité. 

OBLIGATIONS  A TERIUE 
Voir  le  mot  Terme. 

OCCUPATION. 


I.  L’occupation  est-elle  encore  un  mode  d’acquérir  la  propriété?  Vlll  437 

II.  Des  divers  modes  d'occupation.  VJIl,  438.  ’ 

1,  Chasse,  VIII,  439-444.  Voir  ce  mot. 

2.  Invention. 

a.  Des  choses  qui  n'ont  pas  de  maître.  VIII,  458-460. 

b.  Des  épaves.  VIII,  461-467,  Voir  ce  mot. 

c.  Du  trésor . VIII,  447-457.  Voir  ce  mot. 

Z,.Péche.  VIII,  445,  446.  Voir  ce  mot. 

OCTROI. 

1.  Les  règlements  qui  établissent  l’octroi  ou  qui  l’étendent  rétroagisseul 
1,  156. 

OFFICES. 

1.  Les  charges  immeubles  dans  l’ancien  droit,  sont  nieubios 

d’après  la  législation  française,  V,  511. 

2.  Conventions.  D’après  le  droit  belgique,  la  démission  d’un  office  ne  pci.i 

pas  faire  l’objet  d’une  convention.  XVI,  127. 

OFFICIERS  MARITIMES. 

1 . Incapables  de  recevoir  à titre  gratuit.  XI,  359. 

OFFICIERS  PUBLICS. 

1.  Les  sociétés  formées  pai*  des  olliciers  publics,  soit  entre  eux,  .'^oit  avec 
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des  tiers,  pour  Texploitation  de  ieur  office,  sont  illicite».  XVI,  131  ; 
XXVI,  157. 

a.  Société  entre  un  avoué  et  un  agréé.  XVf,  ISO. 

b.  Société  entre  un  avoué  et  un  huissier.  XVI,  129. 

c.  Société  pour  Texploi talion  d'un  office  d'huissier.  XVI,  150. 

d.  Société  entre  huissiers.  XVI,  131. 

2.  Effet  de  ces  sociétés.  Elles  sont  XXVI,  137,  163-109.  Voir 

le  mot  Société  illicite. 

OFFRES  (CONSENTEMENT). 

I.  Obligations  conventionnelles. 

1.  La  simple  u/fre  n'oblige  pas.  XV,  468-470. 

2.  L’obligation  ne  se  forme  que  par  Vacceptation.  XV,  468,  471. 

Voir  le  mot  Acceptation. 

3.  Application  de  ces  principes  h Isl  donation.  XII,  237,258.  Voir  le  mot 

Donation  (entre-vifs).  A,  III. 

II.  Purge. 

1.  De  l’offre  do  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  X.XXI,  402-472. 

2.  Effets  de  l’offre.  XXXI,  473-475. 

III.  Remploi  fait  par  le  mari  pour  la  femme. 

1.  C’est  une  offre  que  la  femme  doit  accepter.  XXI,  372. 

, 2.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  370,  571,  373-378. 

Voir  le  mot  Remploi. 

IV.  Vente.  Offre  de  vendre  ou  d’acheter.  Quand  il  en  résulte  une  promesse  de 

vente.  Voir  le  mot  Promesse  de  vente. 

OFFRES  DE  PAYEMENT  ET  CONSIGNATION. 

I.  Quand  y a-t  il  lieu  à offres  réelles? 

1.  H faut  qu’il  y ait  une  dette  à payer.  XVIIl,  139. 

a.  Exemple.  Quand  le  notaire  refuse  de  recevoir  ses  honoraires.  XVIII, 

141. 

b.  Tant  que  la  dette  n’existe  pas  légalement,  il  n’y  a pas  lieu  à offres. 

Tel  est  le  cas  où  le  notaire  encourt  une  amende.  XVIII,  142, 

e.  Des  dettes  à terme  ou  conditionnelles,  XVIII,  168,  169. 

2.  11  n’y  a pas  lieu  à offres  réelles  quand  il  s’agit  de  Vexerdce  d’un  droit. 

a.  Exercice  du  droit  de  rachat.  XVIII,  139. 

b.  Exercice  du  retrait  litigieux.  XVIII,  140. 

IL  Qu’entend-on  offres  réelles  et  consignation?  Quel  en  est  le  but?W\l\, 
138,  113,  IM. 

4.  La  libération  du  débiteur  a lieu  sans  l’intervention  du  juge.  XVIII, 

145. 

III.  Comment  se  font  les  offres  réelles  et  la  consignation?  Voirplus  loin  A,  B,  C. 

.4.  Dettes  d’argent. 

I.  Offres. 

1.  A qui  les  offres  doivent-elles  être  faites?  XVIII,  U7.  Jurisprudence. 
XVIII,  118. 
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2.  Qui  peut  faire  les  offres?  Un  tiers?  XVIII,  IT9. 

a.  Celai  qui  paye  avec  subrogation?  XVllI,  150. 

3.  Que  doit  offiir  celui  qui  paye? 

a.  Tout  ce  qui  est  au.  XVlII,  151-154. 

Les  Intérêts.  XVIII,  157. 

c.  Quid  si  la  dette  n e.st  pas  liquide?  XVIII,  153. 

d.  Quid  des  fmis?  XVii.,  159-165. 

e.  Des  onres  excemve&.  XVlIl,  156,  et  des  offres  insu  liantes,  wm, 

152,  IGG. 

f.  Les  offres  doivent  être  faites  en  espèces  métalliques,  d’après  le 

code  civil.  XVIII,  167.  En  Belgique,  elles  ueuvent  se  taire  en  bil- 
lets de  Banque  Nationale  (loi  du  20  luin  1873,  art.  6)  (1) 
aussi  longtemps  qu’ils  sont  payables  à vue,  en  monnaie  légale. 
Cette  faculté  cesserait  de  plein  aroit  si  les  billets  de  la  Banque 
n’étalent  plus  admis  eu  payement  dans  les  caisses  de  l’Etat. 

4.  Où  les  offres  doivent-elles  se  faire?  XVUI.  170-172, 

a.  Peuvent-elles  se  faire  à l’audience?  XVUI,  174. 
î>.  Au  domicile  élu?  XVUI,  175. 

5.  Les  offres  doivent  se  faire  par  un  officier  compétent,  XVIIl,  175,  176, 

et  dans  les  formes  légales.  XVllI,  178,  177i 
II.  Consignation. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  à consignation?  XVUI,  179, 180, 183. 

2.  Où  la  consignation  doit-elle  se  faire?  XVUI,  181,  182. 

3.  Formes  prescrites  pour  la  validité  de  ia  consignation.  XVlli,  184. 

IIJ.  Nullité  des  offres  et  delà  consignation. 

1.  Les  condilions  et  l’ortues  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité.  XVUI, 

146,  185. 

2.  Jurisprudence.  XVUI,  186. 

3.  Le  débiteur  peul-il  faire  des  offres  avec  des  réserves.  XYIil^  187. 

4.  Lé  juge  peut-il  annuler  les  off^res  laites  en  fraude  de  la  loi  ou  non  sé- 

rieuses? XVUI,  188. 

B.  Dettes  de  choses  ikdétermiwiîes. 

1.  On  applique  l’article  1264.  XVHI,  191, 

5.  Gomment  se  fait  la  consignation?  XVUI,  102. 

C.  Dettes  de  coups  certains. 

I.  Comment  se  font  l'offre  et  la  consignation?  XVUI,  189,  WQ> 

D.  Effet  des  offres. 

I.  Effet  des  offres  indépendamment  de  la  consignation. 

1 , A l'égard  du  créancier. 

a.  L’offre  refusée  a-t-elle  un  effet?  XVUI,  193. 

. b.  Elle  interrompt  la  prescription.  XXXlI,  127. 

(i)  Je  n’^i  pas  cité  la  loi  dans  mes  Principes,  parce  que  je  ne  U connaissais  poi  it. 
C’est  un  candidat  notaire  qui  a appelé  mon  attention  sur  cet  oubli. 
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e.  Elle  constitue  le  créancier  en  demeure.  XVIII,  19S. 
d.  Elle  peut  être  rétractée.  XYIII,  194. 

2,  A l’égard  du  débiteur. 

a.  Les  offres  seules  empêchent  la  demeure,  XVI{1,  id7$  tl 
purgent.  XVUI,  198. 

P»  Elles  préviennent  les  déchéances.  XVIII,  I9Ç. 
c.  Elles  ne  libèrent  pas  le  débiteur.  XVIII,  199. 

II.  E/fet  des  offres  réelles  suivies  de  consignation, 

4.  A l’égard  de  la  caisse.  XVII I,  2H. 

2.  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation  h l’égard  du  çréiimierT  XVIIl, 
201»  202. 

2.  Le  débiteur  est  libéré  h partir  de  la  consignation.,  XVIII,  200. 

a.  Différence  entre  la  consignation  et  \e>  payement.  XVIII,  201. 

b.  Le  débiteur  peut  retirer  la  consignation.  XVJII,  204,  205, 206. 

c.  Quand  ne  peut-il  plus  la  retirer?  XVIII,  208, 209. 

d.  Qaid  si  le  débiteur  la  retire  du  consentement  dU  créancier,  après 

que  celui-ci  l’a  acceptée.  XVllI,  210. 

ni.  Frais  des  offres  et  de  la  consignatiou-  Qui  les  supporte?  XVHl,  212-214. 

OPPOSITION  (BÉNÉFICE  D’INVENTAIRE). 

1.  \jÿ&  créanciers  ont  le  droit  de  former  opposition  à ce  que  lès  deniers  soient 
distribués  sans  qu’ils  soient  appelés  à la  distribution.  Coinisent  se  fait 
l’opposillon?  X,  157,  158. 

IL  Comment  les  créanciers  sont-ils  payés  en  cas  d’opposition?  X,  159. 

4.  Conséquence  en  ce  qui  concerne  la  compensation,  X,  IÇO. 
m,  Qnid  si  l’héritier  fait  des  payements  au  mépris  des  oppositions?  Droits  des 
créanciers  opposants.  X,  101-163. 

IV.  Les  légataires  ont  le  droit  de  faire  opposition.  Effet  de  leur  opposition. 
X,  173. 

OPPOSITION  (MARIAGE). 

I.  Qui  a le  droit  de  former  opposition  à la  célébration  du  mariage  t 11,  374, 
375. 

1.  Les  ascendants.  11,377-379. 

2.  Les  collatéraux. 

O.  Lesquels?  II,  580,  S83,  384. 
b.  Conditions.  II,  381,  S82. 

3.  Le  conjoint.  H,  576. 

4.  Le  ministère  public,  II,  387. 

5.  Le  tuteur  et  le  curateur.  II,  38»,  586. 
al.  Formes  deroppositlon.  U,  588-595. 

III.  Effet  de  l'opposition.  II,  596. 

1.  Dommages-intérêts.  II,  407,  408. 

2.  Quid  en  cas  de  délit  civil  f XX,  598. 

IV.  Mainlevée  de  l’opposilion. 

1.  Volontaire.  11, 397. 

2.  Judiciaire.  Il,  398>  599. 


rm  OPPOSITION  (partage).  — ordre  public 

3.  Les  tribunaux  ont-ils,  en  celte  matK^re,  un  pouvoir  discrétionnaire  T 
i;,  400-i02. 

i.  Du  jugement  de  mainlevée.  IT,  i05-i06. 

OPPOSITION  (PARTAGE). 

I.  Les  créanciers  ont  le  droit  de  former  opposition.  X,  524-S26. 

1.  Dans  quelle  forme  et  jusqu’à  quel  moment?  X,  ,^27-328. 

2.  0«i  supporte  les  frais?  X,  529. 

II.  L’opposition  est  un  droit  individuel.  X,  530. 

III.  Effet  de  l’opposition. 

1.  Quant  aux  héritiers.  X,531,  532. 

2.  Droits  des  créanciers  opposants  en  ce  qui  regarde  le  partage,  X,  ,*133- 

535. 

IV.  Droits  des  créanciers  non  opposants. 

\ . Ils  peuvent  agir  eu  vertu  de  l’article  1166  X,  536 

2.  Ont-ils  l’action  paulienne  ? X,  537,  ,558. 

3.  A quels  créanciers,  à quels  actes  et  à quels  partages  l'article  882  est-il 

applicable?  X,  543-54,5. 

4.  Quand  l’article  882  n’est-il  pas  applicable?  X,  539-542 
ORDONNANCES. 

I.  Ordonnance  de  Louis  XIV,  connue  sous  le  nom  de  Code  civil . I,  Introduc- 
tion, 5 (1). 

IL  Ordonnances  de  Louis  XV,  sur  les  donations,  les  testaments  et  les  substitu- 
tions. I,  Introduction,  5,  et  Xill,  104. 

ORDRE  (PROCÉDURE  D ). 

I,  Il  y a lieu  à un  ordre  amiable  ou  judiciaire  quand  les  créanciers  forment 
opposition  ep  eStS  d'acceptation  bénéficiaire.  X,  159. 

IL  Procédure  d’ordre  quand  il  y a des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 
XXIX,  280. 

IIL  Frais  d’ordre.  Sont  privilégiés.  XXIX,  533-337. 

ORDRE  PUBLIC, 

I.  Qu*entend-on  par  ordre  public,  et  quelles  sont  les  lois  gui  intéressent  l’ordre 
public?  1, 46-49. 

1.  L'état  civil  est  d’ordre  public.  Le  ministère  public  peut-ü,  de  ce  chef, 

demander  la  rectification  des  actes?  11, 32. 

2.  Vétat  des  personnes,  XVI,  149,  et  la  capacité  ou  Vincapacité  qui  en 

résultent.  Sont  d’ordre  public. 

a.  Filiation.  XI,  446. 

b.  L’interdiction.  1, 182. 

e.  Le  mariage.  I,  52,  p.  87,  a,  b.  La  capacité  ou  l’incapacité  de  la 
femme.  I,  173,  175;  XXÏ,  118.  La  dissolution  du  mariage  par 
le  divorce,  la  séparation  de  corps,  I,  180;  XXI,  H9. 
d.  La  minorité,  la  puissance  paternelle.  I,  52,  182;  IV,  293-293; 
XI,  448,  449;  XXI,  120. 


(1)  T.  I,  p.  44,  ligne  2 du  n»  8 : au  lieu  de  les,  lia»  des. 
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d.  La  nationalité.  1,171. 

e.  La  tutelle.  1,182;  XI,  4î>0-4î>2  ; XXI,  122. 

5.  liberté. 

a.  De  l’individu.  XI,  441-444  ; XVI , 13d-I39. 

b.  Liberté  de  l’industrie.  XVI,  140-142. 

c.  Liberté  religieuse.  XI,  445. 

4.  Les  lois  qui  contiennent  une  disposition  ou  une  prohihUiou  AHvtéréi 

général.  XVI,  143-148. 

fl.  Les  contraventions  à une  loi  pénale.  XVI,  132-134. 

b.  1.A  défense  d’aliéner,  XI,  460-470,  de  partager,  I,  53;  XI,  ^56, 

de  saisir,  XI,  471-473,  d'attaquer  le  testament^  XI,  474-482, 
les  substitutions.  XIV,  318. 

c.  Les  délits  civils.  Associations  non  reconnues.  Voir  ce  mot. 

d.  Les  dispositions  concernant  le  régime  hypothécaire.  XXX,  187, 

192. 

e.  Limitation  des  pouvoirs  de  Vexécuteur  testamentaire.  XI,  4,37, 

458. 

5.  Souveraineté.  XVJ,  126-131.  Voir  le  mot  Cause,  A,  111 

fl.  Les  lois  d’impôts,  I,  SI. 

H,  Les  conventions  contraires  à l’ordre  public  sont  inexistantes.  1, 150. 

O.  Les  contrats  sur  cause  illicite  sont  inexistants.  XVI,  124,  1.37- 
164. 

b.  De  même  les  donations  et  les  testaments.  XI,  306-51 1 . 

c.  Dans  les  donations  et  testaments  les  conditions  contraires  à l’ordre 

public  sont  effacées.  XI,  427-434,  439,  440. 

d.  Dans  les  contrats  à titre  onéreux  elles  vicient  la  convention. 

XVII,  48. 

ORDRES  (SUCCESSIONS). 

I.  On  succède  par  ordre.  IX,  39-41. 

II.  Des  divers  ordres  de  succession.  IX,  79-99. 

OUVRIERS. 

I.  Qu’entend-on  par  ouvriers  ? XXV,  487. 

1.  L’article  1780  s’applique-t-il  aux  ouvriers?  XXV,  402. 

2.  Quid  de  l’article  1781  ? XXV,  500. 

3.  Ouvriers  et  patrons.  Lois  spéciales  qui  les  régissent.  XXV,  490. 

4.  L’ouvrier  peut-il  attaquer,  pour  cause  de  lésion^  la  convention  qui  fixe 

son  salaire?  XXV,  506, 

5.  Liberté  de  Vonvrier.  La  convention  qui  la  détruit  est  nulle.  XVI,  13,3. 

O.  Quznà  l'interdiction  d'exercer  une  industrie  est-elle  nulle?  quand 
cette  interdiction  est-ello  valable?  XVI,  136-139. 
b.  Quid  des  conventions  qui  entravent  la  liberté  de  rindustrie?  XVI, 
140-142. 

II.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  XXV,  584-587.  Voir  ce  mot. 

III.  Prescription  de  l’action  des  ouvriers  et  gens  de  service.  XXXII,  507. 

I.  S’applique-t-elle  aux  chefs  d’atelier  et  aux  contre-maitres  ? XXXII, 
508. 
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2.  Quand  l’ouvrier  devient-il  marchand  ou  entrepreneur  y au  point  de  vue 
de  prescription?  XXXII,  olO,  5H. 

IV.  Privilège  des  ouvriers,  commis  et  gens  de  service.  XXIX,  36l--36d,  368, 
369.  Voir  le  mot  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

1.  Ils  ont  encore  le  privilège  des /r^is  de  conservation,  XXIX,  434-470,  et 

celui  des  frais  de  récolte  et  d'exploitation.  XXIX^  447-433.  Voir  le 
mot  Privilèges  spéciaux  sur  les  meubles. 

2.  Quand  les  ouvriers  ont-ils  un  privilège  sur  Vimmeuble  qu’ils  ont  réparé 

ou  améliore  par  leurs  travaux?  XXX,  4t,  43. 

• a.  Comment  conservent -il s çe  privilège?  XXX,  108-H3. 

Voir  les  mots  Privilèges  immobiliers,  A,  et  Privilèges  immobiliers  {Con- 
sérvatm),  C. 
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pacte:  GOMMissomE:. 

I.  Généralités. 

Qu’est-cequelep»c/e  eommissoiref  XVII,  136- 

2.  E/fels  du  pacte  commissoire  quand  il  reproduit  en  essence  la  condition 

résolutoire  tacite.  XVll,  157-160. 

a,  Faut-il  toujours,  dans  cette  hypothèse,  une  action  judiciaire?  Ju- 
risprudence. XVII,  139. 

3.  Effets  du  pacte  commissoire  quand  les  parties  stipulent  que  la  conveti- 

tion  sera  résolue  de  plein  droit.  En  quoi  ce  pacte  déroge-t-il  à l’ar- 
ticle 1184?  XVII,  161, 167. 

a.  Le  créancier  doit  manifester  la  volonté  d’user  du  pacte.  XVll,  162, 

165. 

b.  Le  débiteur  peut-il  arrêter  la  résolution  en  payant?  XVII,  164. 

c.  Le  juge  peut-H  accorder  im  délai?  XVll,  163,  166. 

4.  Effet  du  pacte  commissoire  quand  U équivaut  à une  condition  résolu- 

toire expresse.  XVll,  168. 

5.  Celui  qui  agit  en  justice  renonce-t-il  au  pacte  commissoire?  XVII,  169. 

6.  Celui  qui  a échoué  en  agissant  en  vertu  du  pacte  commissoire  peut-il 

encore  agir  en  vertu  de  l’article  1184?  XVll,  170. 
n.  Hypothèques. 

1*  Quels  sont  les  droits  du  créancier  quand  le  débiteur  no  fournit  point 
les  sûretés  promises?  XVll,  204- 

2.  Quels  sont  ses  droits  quand  le  débiteur  diminue  les  sûretés?  XVll, 
201-203,  203-209. 

5.  Qidd  si  l'hypothèque  devient  insuffisante  par  la  dégradation  des  im- 
meubles, quand  cette  dégradation  n’est  pas  imputable  au  débiteur? 
XXX,  316-324. 

Hi.  Umage. 

1.  Quand  le  pacte  commissoire  équivaut  il  à la  condition  résolutoire  ta- 
cite? XXV,  363  et  564. 
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a.  Pouvoir  d’appréciation  du  juge.  XXV,  301,  382. 

Quîd  dans  le  cas  de  l’article  1768?  XXV,  448. 

3.  Quand  le  pacte  commissaire  équivaut  à une  condition  risùtutoire  ex 
presse.  XXV,  36o-567. 

a.  Quid  si  les  loyers  sont  quérables?  XXV,  371. 

b.  Il  faut  une  déclaration  de  volonté,  sauf  convention  contraire.  XXV, 

368. 

c.  Le  tribunal  peut-il  maintenir  le  bail  si  le  preneur  paye?  XXV,  369, 

370. 

d.  Les  juges  ont-ils,  dans  le  cas  de  l’article  1766,  un  pouvoir  d’ap- 

préciation, s’il  y a une  clause  de  résolution  dé  plein  droit? 
XXV,  447. 

3.  De  la  renonciation  tacite  au  pacte  commissolre.  XXV,  372-374. 

IV.  Partage. 

1,  N’est  pas  soumis  k la  condition  résolutoire  tacite.  X,  412,  460. 

2.  Le  pacte  commissaire  peut-11  être  stipulé,  et  quel  en  est  l’effet?  X,  461, 

462. 

V.  Rentes  constituées. 

1.  Dans  quels  cas  le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  de  la  rente  t 
Les  articles  1912  et  1915  sont-ils  une  application  de  l’article  1184 
ou  de  l’article  1188?  XXVII,  14-17,  33,  33. 

VI.  Rentes  viagères. 

1.  Le  créancier  n’a  point  l’action  en  résolution  quand  le  débiteur  ne  paye 

point  la  rente.  XXVII,  517. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  le  pacte  commissaire.^  XXVII,  325, 

326. 

5.  Quel  est  l'effet  du  pacte  connnissoire?  XXVII,  327-351. 

VII.  Société.  On  applique  le  droit  commun.  XXVI,  401-403. 

VIII.  Vente. 

1.  Le  pacte  commissoîre  peut-il  être  stipulé  dans  toute  vente?  XXIV,  343. 

2.  De  la  clause  de  résolution  de  plein  droit.  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle 

une  sommation?  Quel  est  l'effet  de  la  sommation?  XXIV,  544-347. 

5.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  vente  sera  résolue  sans  sommation. 
XXIV,  348. 

PACTE  DE  PRÉFÉRENCE. 

I.  Qu’est-ce  que  le  pacte  de  préférence,  ét  quel  en  ést  l’effet?  XXIV,  17, 133. 
PACTE  DE  QUOTA  LITIS. 

1.  Ce  pacte  est-il  prohibé  par  l’article  1597?  XXIV,  60. 

PACTE  DE  RACHAT, 

Voir  le  mot  Rachat 
PACTE  SUGCESSOIHE. 

I.  Toute  convention  snr  une  succession  future  est  prohibée.  XVI,  84, 

1,  Quand  même  elle  ne  porterait  que  sur  une  partie  de  la  succession  ou 
sur  des  objets  particuliers.  XVI,  83. 
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2.  Qttid  si  elle  porte  tout  ensemble  sur  une  mcce&mn  échue  et  sur  une 
succession  non  échue?  86;  IX,  419. 

Z.  Qttid  si  la  convention  arrêtée  avant  la  mort  est  seulement  signée  depuis 
la  mort?  XVI,  87. 

4.  Quels  sont  les  motifs  de  la  prohibition?  XVI,  85. 

5.  Principe  d’interprétation.  XVI,  p,  H5  et  416. 

11.  Quand  y a-t-il  pacte  successoire? 

1 . Bail  contenant  un  pacte  successoire.  XVI,  95. 

2.  Cautionnement  consenti  par  les  héritiers  présomptifs.  XVI,  94  et  XVII, 

46. 

3.  Légataires.  Convention  intervenue  entre  le  testateur  et  le  légataire,  ou 

entre  le  légataire  et  un  tiers.  XVI,  95. 

4.  Renonciation  à une  succession  future.  XVI,  88  et  IX,  418-490. 

a.  Quand  la  renonciation  est  la  condition  d’une  libéraiité,  faut-il  ap- 
pliquer l’article  900  ou  l’article  4 172?  XVI,  89,  90. 

5.  Vente  de  droits  successifs.  XVI,  91 , 92. 

ill.  Des  pactes  successoires  faits  par  contrat  de  mariage. 

1.  But  et  portée  de  la  prohibition  de  l’article  1389.  XVÎ,  129. 

2.  Conventions  et  renonciations  prohibées  par  l’article  1589.  XVI,  130, 

134. 

3.  Applications  de  l’article  1589  faîtes  par  la  jurisprudence.  XVI,  432 

4.  Clause  qui  assure  les  acquêts  aux  enfants  à naître.  XVI.  153. 

IWbes,  conventions  (\m  ne  sont  pas  des  pactes  successoires. 

1.  Principe.  Règle  d'interprétation.  XVI,  96. 

2.  Cas  dans  lesquels  il  a été  jugé  qu’il  n’y  a pas  de  pacte  successoire.  XVI, 

99. 

3.  Y a-t-il  pacte  successoire  quand  il  s’agit  de  la  succession  d’un  absent  f 

97. 

4.  Avancement  d’hoirie  et  pacte  successoire.  XVI,  98. 

.5.  Engagement  d’exécuter  un  legs  non  ouvert.  XVI,  400. 

6.  Engagetnents  payables  à la  mort.  XVI,  401. 

V.  Effet  des  pactes  successoires. 

4.  Ils  sont  inexistants.  XVI,  83.106  et  IX,  463.  Qui  peut  se  prévaloir  de 

l’inexislenceî  IX,  487. 

2.  Confirmation.  On  ne  peut  les  confirmer,  même  après  l’ouverture  de  la 
succession.  XVIII,  573-577  et  IX,  464. 

5.  Prescription  de  dix  ans.  N’est  pas  applicable.  XIX,  11  et  12,  et  IX,  465. 
4.  Quid  de  la  prescription  trentenaire  IX,  466. 

VI.  Des  exceptions  à la  prohibition  des  pactes  successoires.  XVI,  102-405. 

PAPIERS  ET  JIEGISTRES  DOMESTIQUES. 

. l.  Généralités. 

1.  Qu’entend-on  par  papiers  et  registres  domestiques?  Condition  requise 

pour  qu'ils  fassent  preuve.  XIX,  344, 545. 

2.  Les  papiers  et  les  registres  ne  font  pas  foi  pour  celui  qui  les  a écrits, 

nas  même  entre  parents  et  enfants.  Quid  entre  cohéritiers?  XIX, 
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a.  Le  juge  peut-ii  déférer  le  terment  à celui  qui  a fait  les  écritures? 

XIX,  347. 

b.  11  peut  ; puiser  des  présomptions.  XIX,  348. 

3.  Les  papiers  et  registres  font  foi  contre  celui  qui  les  a écrits. 

a.  Quand  iis  contienuent  une  mention  libératoire.  XIX,  349-332. 

b.  Quand  ils  contiennent  la  mention  d'une  obligation.  Sous  quelles 

conditions  î XIX,  353,  334. 

4.  La  partie  intéressée  peut-elle  demander  la  représentation  des  registres  Y 

XIX,  353,  336. 

II.  Actes  de  l’état  civil.  Quand  il  n’y  a point  de  registres  de  l’état  civil,  les  pa- 
piers domestiques  des  père  et  mère  décédés  font  preuve.  1, 43-45. 

111.  Filiation. 

1.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  46,  les  papiers  domestiques  foui 

preuve  de  la  filiation  maternelle,  comme  l’acte  de  naissance,  lil, 
425. 

2.  Ces  papiers  servent  de  commencement  de  preuve  pour  l’admission  de  in 

preuve  testimoniale.  HI,  417. 

PAPIERS  PUBLICS. 

l.es  papiers  que  les  fonctionnaires  publics  possèdent  ou  recueillent  par  suite  de 
leurs  fonctions  peuvent-ils  être  revendiqués  par  l’Etat?  XXXll,  372.  Voir  le 
mot  Manuscrit. 

PARAPHERNAUX. 

I.  Quels  biens  sont  paraphernaux  sous  le  régime  dotal?  et  quels  biens  Si>nt 
dotaux?  XXIJI,  459,  582,  583. 

IL  Quel  est  le  régime  de  ces  biens?  XXIII,  582. 

1,  Les  biens  paraphernaux  sont  aliénables.  Conséquence  qui  en  résulte, 

XXIII,  584. 

2.  La  femme  en  a V administration  et  la  jouissance  libres.  XXIII,  585. 

5.  En  s’obligeant,  elle  oblige  ses  biens  paraphernau-x.  XXIil,  586. 

4.  L’article  1450  est-il  applicable  aux  biens  paraphernaux?  XXIII,  587. 
b.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  mari  quant  à ces  biens? 
XXIII,  588. 

6.  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale  du  chef  de  ces  biens?  XXX, 

538. 

PARCOURS  ET  VAINE  PATURE. 

I.  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont-ils  des  servitudes,  ou  est-ce  une  copro- 

priété? UZ. 

1.  Pourquoi  le  code  rural  les  a-t-il  maiiiteums?  Vil,  444. 

II.  Les  propriétaires  peuvent  s’aflranebir  de  ces  servitudes  en  entourant  leurs 

héritages  d'une  clôture.  VU,  445 
1 . Le  droit  de  se  clore  reçoit  exception  ; 

a.  Quand  \e pâturage  est  conventionnel.  VII,  446. 

b.  Quand  les  habitants  ont  droit  mxsecoîtdes  herbes.  VU,  447,  448. 

c.  Comment  peut-on  disliiiguer  les  deux  cas  de  vaine  pâture'!  \i]. 

449-451. 


354 


parenté.  — PARI. 


d.  Qu’entend-on  par  titre  eu  cette  matière  î Quid  de  la  prescription? 

VII,  4S2. 

e.  L’article  II  du  code  rural  est-il  de  stricte  interprétation?  VII,  4S3. 
â.  Le  propriétaire  qui  se  clôt  perd  son  droit  à la  vaine  pâture.  \ll,  454.. 

456. 


PAKENTfi. 

1.  Définition. 

■ I . Degrés  et  lignes.  Il,  347,  348. 

a.  Computation  canonique.  Le  testateur  peut-il  la  suivre?  XIII,  504 
â.  Double  lien.  Parenté  germaine.  IX,  34-35  his. 

II.  Divisions. 

\.  Parenté  civile.  L’adoption  crée-t-elle  une  parenté?  IV,  248-250 

2.  Parenté  naturelle.  II,  550.  Voirie  môt  Ënfants  naturels. 

3.  Parenté  légitime.  Il,  547. 

III.  Effets  que  produit  la.  parenté. 

1.  Aliments.  Dette  alimentaire.  ÏII,  58,  5Ô,  60-63;  IV,  2SI. 

2.  Conseil  de  famille.  Parents  qui  y sont  appelés.  IV,  432-436. 

3.  Conseil  judiciaire.  Droit  des  parents.  V,  342,  254,  255. 

4.  Empêchements  au  mariage  résultant  de  la  parenté.  II,  S54-359; 

IV,  252. 

5.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Dans  quels  cas  les  parent»  peuvent  et 

doivent  requérir  l'inscription.  XXX,  402. 

6.  Interdiction.  Droit  des  parents.  V,  254,  255,  264-267. 

7.  Opposition  au  mariage.  Voir  cé  mot. 

8.  Successions. 

a.  Les  parents  succèdent  jusqu’au  douzième  degré.  IX,  51. 

b.  Droit  de  succession  résultant  de  la  parenté  civîté.  Vôî;  le  mot 

Adoption. 

c.  Dfoit  dé  succession  des  parents  naiùrèts.  Voie  le  mot  Enfants 

naturels  {Succession). 

d.  Comment  on  prouve  la  parenté  en  matlèfè  de  iMéCéssléft.  IX,  36, 

37, 

9.  Témoins. 

a.  Les  parents  déterminés  par  la  loi  ne  peuvent  étfe  tétaôins  à un  tes- 

tament par  acte  public.  XIII,  27.5,  277. 218,280. 

b.  Dans  un  testament  mystique.  Acte  de  suscription.  XIII,  401,  406. 

10.  Tutelle. 

a.  Les  parents  réunis  en  conseil  de  famille  nomment  le  tuteur  datif. 

IV,  407. 

b.  Le  défaut  de  parenté  est  une  excuse  pour  le  tuteur  datif.  IV,  490- 

SOI. 

e.  La  tutelle  légitime  est  déférée  aux  parents,  père  et  mère  et  ascen- 

dants. IV,  374, 401. 


PARI. 

I,  Le  pari  ne  donne  lieu  à aucune  action.  XXVTI  197 
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1.  L’exception  de  l’article  1966  s’appüqiie-t-elle  au  pari?  Quid  des  paris 
faits  à l’occasiou  de  courses  de  chevaux?  XXVII,  âOÔ. 

IL  Le  pari,  de  même  que  le  jeu,  donne  lieu  à une  exception.  XXVÏÏ,  âÔ7. 

Voir  le  mol  Jeu. 

PARLEMENTS. 

[.  Arrêts  de  règlement.  Usurpation  du  pouvoir  législatif.  I,  Introduaiion,  5 et 
I,  268. 

IL  Enregistrement.  Etait^ce  un  droit?  ou  un  fait?  1,  Introduction,  6. 

III.  Equité.  Les  paricmeiiLs  décidaient  en  équité,  c’est-k-dire  qu’ils  exerçaient  un 
pouvoir  arbitraire.  Us  violaient  les  conventions,  XVI,  236,  le  droit.  XXV, 
220. 

1.  Décisions  scandaleuses  dans  l’intérêt  des  familles  puissantes.  IIÏ,  S87. 

2.  « Dieu  nous  délivre  éeVéquité  dèâ  parlements!  » XVI,  p.  940,  in. 

PARTAGE, 

I.  Rétroactivité.  Le  partage  est  régi  par  la  loi  ancienne.  I,  909. 

PARTAGE  (COMMUNAUTÉ). 

I.  Voir  lé  mot  Communauté  {Partage  de  là). 

PARTAGE  (SUCCESSION), 

I.  Division.  Partage  Partage  provisionnel.  \^r  te  mot, 

II.  Droits  et  obligation  ues  neritiers  avant  le  partage.  Voir  le  mot  Indivision. 

.1.  Action  EN  PARTAGE. 

I.  Capacité  requise  pour  former  l’action. 

1.  Quelle  capacité  faut-il?  X,  246. 

2.  Successions  échues  aux  aùseiits.  Qui  les  représente?  X,  249. 

3.  Les  femmes  mariées?  X,  261. 

fl.  Le  mari,  sous  le  régime  de  communauté,  peut-il  agir  en  partage  ? 
XXII,  162. 

b.  Sous  le  régime  dotât  ? XXUl,  176. 

4.  Successions  échues  aux  mineurs.  Qui  peut  former  l’action  ? X,  246. 

5.  Successions  échues  aux  mineurs  émancipés.  Qui  peut  agir?  X,  247. 

6.  Qui  représente  les  non  présents  ? X,  260. 

7.  Les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire  ? X,  248. 

8.  Quelle  capacité  faut-il  pour  défendre  k une  action  en  partage? 

261  bis. 

II.  Qui  peut  intenter  l’action  en  partage? 

V héritier. 

2-  Le  cessionnaire  de  l’hérédité.  X,  253. 

3.  Les  créanciers  de  l’héritier.  X,  2.64. 

4.  Quid  des  créanciers  de  la  succession?  X,  265. 

III.  Contre  qui  l’action  doit-elle  être  intentée? 

1.  C’est  une  action  réciproque.  Conséquence  qui  en  résulte,  X,  266. 

2.  Faut-il  que  le  défendeur  possédé  les  biens?  X,  267. 

3.  L’action  doit-elle  être  formée  contre  tous?  Est-elle  indivisible?  X,  26^, 

2.69. 
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IV.  Quand  l’action  doit-elle  »';tre  intentée? 

4.  L’action  en  partage  est  imprescriptible.  En  quel  sens?  X,  260-261. 

2.  Explication  de  l’articie  SIC  et  application.  X,  262,  263. 

3.  Quand  l'action  devient-elle  prescriptible  î X,  264. 

4.  Durée  de  la  prescription.  Quand  elle  commence  à courir.  X,  265, 266. 

5.  Dans  quels  cas  elle  peut  être  opposée  à l’action  en  partage.  X,  267. 

6.  Quand  il  y a lieu  à la  prescription  de  dix  à vingt  ans.  X,  268. 

7.  L’héritier  qui  demande  le  partage  est-il  tenu  de  rapporter  ios  biens  qu’ii 

a prescrits?  X,  269. 

B.  Paiitage. 

I.  Conditions. 

1 . Quand  le  partage  est-il  nécessaire?  X,  288. 

2.  Le  partage  doit  être  fait  entre  tous  les  héritiers.  X,  289,  290. 

5.  Les  héritiers  peuvent  faire  un  partage  partiel.  X,  291. 

4.  Les  héritiers  peuvent-ils  faire  une  seule  masse  de  deux  successions  qui 

leur  sont  échues?  X,  292. 

5.  Le  partage  peut-il  être  fait  sous  condition  résolutoire?  X,  203. 

11.  Partage.  Conditions  déformé. 

1.  Partage  conventionnel  eiiudkiaire.  X,  294 

2.  Le  partagé  esX,  judiciaire. 

a.  Quand  il  y a des  héritiers  flfoen/a  ou  non  présents.  X,297. 

b.  Des  faibles  d* esprit  ou  des  prodigues.  X,  206. 

c.  Des  femmes  mariées.  X,  290. 

d.  Des  mineurs.  X,  295. 

e.  Des  héritiers  majeurs  qui  ne  s’entendent  pas.  X,  299. 

3 Les  créanciers  peuvent- ils  demander  le  judiciaire?  X,  300. 
ill.  Partage  conventionnel . Formes. 

1.  Il  faut  une  convention.  Quand  doit-elle  être  transcrite?  X,  301. 

2,  11  lie  faut  pas  ù'écrit.  La  preuve  se  fait  d’après  le  droit  commun.  X,  502- 

505. 

5.  Quid  si  l’acte  de  partage  est  adiré  î X,  506. 

IV.  Partage  y«Éfîciffirc.  Formes, 

1.  Dans  quels  cas  on  suit  les  formes  de  la  loi  du  12  juin  1816.  X,  307- 

509. 

2.  Dans  quels  cas  on  suit  les  formes  du  code  civil  et  du  code  de  procé- 

dure. X,  309  bis. 

V.  Partage  fait  en  justice.  X,  310. 

1.  Administrateur  provisoire.  X,  311 
Compétence. 

5.  Formalités  préliminaires.  Scellés.  X,  313.  Juge-commissaire.  X,  314 
Nomination  d’un  notaire.  X,  315. 

4.  Estimation  des  biens.  Expertise.  X,  316-318. 

5.  Vente  des  biens.  X,  319. 

a.  Des  meubles.  X,  320. 

b.  Des,  immeubles.  X,  521-323. 

6.  Formation  de  la  masse. 
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fl.  Le  notaire  procède  aux  comptes  et  liquidations.  X,  ô2t,  525. 

b.  Rapports  faits  par  les  héritiers.  X,  52G-328. 
e.  Comment  se  forme  la  masse?  X,  52;*, 

7 Lois. 

a.  Composition  des  lots.  X,  550-552. 

b Quand  il  y a des  souches  copnrKtgenntes.  X,  533. 

c.  Quand  les  ports  des  héritiers  sont  ir.énales.  X,  55 1. 

d.  Le  tribunal  peul-il  taire  ou  auLijri.ser  un  partage  iValtribnlioii? 

X,  335-337. 

8.  Ilomlogation  du  partage.  Tirage  au  son  des  lots.  Remise  des  titres. 
Fra/s.  *X.  55H-Ô40. 

VI.  Retrait  succeMeral.  Voir  ce  m(»l 

C.  lÜFfET  DD  PARTAGE  EU  CE  QUI  CONCERNE  LA  TRANSLATION  DE  LA  rROPniÉTÉ. 

I l.e  partage  e&l  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété  X,  393-305. 

J.  Origine  /n'swr/çjti? du  principe  français.  X,  396. 

2 Le  principe  s'applique  ii  tout  partage,  X,  397,  et  à tous  coiimumi.stes, 
X,  402,  et  sans  distinguer  conimeut  la  snccessmi  est  acceptée. 
X,  401. 

3.  11  s’applique  au  partage  avec  sonlte.  X,  398  (1). 

4.  II  s’applique  a la  licitation.  X.ô99-4(i0. 

,5.  La  disposition  dé  l’article  B83  est-elle  une  exception  ou  une  régit? 
X, 454. 

H.  Conséquences  du  principe. 

Constitution  de  droits  réels.  X,  i03, 104. 

2.  Aliénation.  X,  403,  407 

fl.  La  vente  faite  par  i’tm  des  heritiers  peut-elte  être  attaquée  pen- 
dant l’indivision  ? X,  .ti)8. 

b.  Droits  de  l’acheteur.  X,  410 

c.  Droits  du  légataire.  X,  411. 

d.  Droits  des  créanciers.  X,  409. 

e.  Effet  de  la  vente  faite  par  tous  les  héritiers.  X,  406,  407 

5 Privilège  des  copartageants.  Est  ce  celui  du  vendeur?  X,  413;  XXX, 
26-4!,  74,  76. 

4 De  la  rescision  pour  cause  do  lésion.  X,  H 4. 

,5.  Delà  condition  résolutoire  tacite.  V,  412  (2) 

G.  Le  partage  est-il  un  juste  titre  pour  la  prescription?  XXXII,  401,  402 
lit  A quels  actes  s’applique  le  principe  de  l’utticle  885. 

1 11  s’applique  à tout  acte  qui  fait  cesser  l’indivision,  par  exemple  à la 
donation.  X,  415,  4 16. 

a.  Faut-il  que  l'acte  comprenne  toute  l’héivditc  t X,  417. 

b.  Faut-il  que  l’acte  fasse  cesser  l’inuivision  entre  tous  les  héutiersî 

X,  418. 


!1)  T.  X,  p.  416,  ligne  3 du  n’  398  : au  lieu  de  888.  Iisn7.883. 
v2)  T.X,  p.  4;i2,  ligne  o du  n 412  ; au  lieu  de  H83,  lisez  1J84. 
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2 Licitation. 

a.  Hypolhcqneotabliepfiidanl l'indivision siirl’immeubielicité.X, 419. 

b.  Quid  si  rimoieublo  esl  adjugé  à un  étranger?  X,  420. 

c.  L’héritier  adjudicataire  peut-il  être  poursuivi  sur  folle  enchère? 

X,  421. 

d.  l.es  parties  ne  peuvent  pas  déroger  îi  la  loi.  X,  422, 

û.  Cession.  Quand  est-elle  un  partage,  et  quand  une  vente?  X,  423,  426. 

a.  Quand  la  wssion  de  droits  successils  vaut-elle  partage?  X,  424, 

423. 

b.  Quid  si  la  cession  ne  fait  cesser  l’indivision  qu’à  l’égard  de  quel- 

ques-uns des  héritiers  ? .X,  426,  427. 

c.  Conséquences  qui  résuiienl  de  la  ccssîuïî  quand  c’est  un  partage. 

X,  428. 

d.  liCS  parties  peuvent-elles  transformer  en  vente  l’acte  qui  esl  un 

partage?  X,  429. 

e.  Quid  de  la  cession  de  droits  indivis  dans  des  immeubles  hérédi- 

taires? X,  450,  451 . 

IV.  Limites  du  principe  établi  par  l'article  885. 

1 . C’est  une  règle  que  l’on  peut  appliquer  par  voie  d’analogie.  En  quel 

sens?  X,  432-454. 

2.  Application  au  prix  de  licitation.  X,  45S. 

3.  Applique-t-oii  le  principe  de  l’article  885  dans  la  composition  active  de 

la  coumuihauté?  XXi,  225. 

D.  Garantie  des  lots. 

Voir  le  mot  Garantie  (Partage). 

E.  Des  partages  inexistants. 

I.  Quand  le  partage  est- il  inexistant?  X,  464-466. 

II.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  actes  inexistants.  X,  463.  Voir  le 

mot  Actes  inexistants. 

F.  Des  partages  nuls  et  rescindabiæs. 

I.  Nullité. 

1.  Dol  et  violence.  X,  468-470. 

2.  Quid  de  l’erreur  ? X,  474-474. 

II.  Rescision  pour  cause  de  lésion. 

1.  Principe.  X,  475,  476. 

a.  Quid  s’il  y a une  erreur  de  calcul?  X,  477. 

b.  La  rescision  est-elle  admise  dans  les  partages  judiciaires?  X,  478. 

c.  Les  copartageants  peuvent-ils  renoncer  à ,a  rescision?  X,  479. 

2.  A quels  actes  s’applique  la  rescision? 

a.  Principe  de  l'article  888.  X,  480-484. 

b.  Application  du  principe  k la  transaction.  X,  485-490. 

e.  Exception  de  l’article  889  Conditions.  X,  491-494. 

ni.  Action  en  nullité  ou  en  rescision. 

1.  On  applique  les  principes  généraux.  X,  495. 

a.  Contre  qui  raclioii  peut  elle  être  intentée?  X,  497. 
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&.  Exception  de  garantie.  X,  496. 

c.  Durée  de  la  prescription.  X,  498. 

2.  Estimation  de  la  lésion.  X,  499-302. 

3.  Du  droit  accordé  par  l’article  891  d'arrêter  l’action.  X,  503. 

а.  Conditions.  X,  504-506. 

б,  Le  tiers  possesseur  peuf-il  en  user?  X,  507. 

c.  L’article  891  est-il  applicable  en  dehors  du  cas  de  lésion?  X,  508. 
• 4.  Effet  de  l'annulation.  X,  3U9. 

a.  Entre  les  parties.  X,  510, 311. 

b.  A l’égard  des  tiers.  X,  512,  513. 

5.  Confirmation. 

a.  Des  partages  nuis.  X,  514, 515. 

b.  Des  partages  rescindables.  X,  516-518. 

IV.  Droits  des  créanciers  des  héritiers. 

1 . Us  peuvent  provoquer  le  partage.  X,  518-323. 

2.  Ils  peuvent  former  opposition.  X,  524-529. 

a.  Effet  de  l’opposition  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l’héritier. 

X,  331,  532. 

b.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  du  partage.  X,  533. 

c.  Les  créanciers  peuvent  demander  la  nullité  du  partage.  X,  534, 555. 

3.  Droits  des  créanciers  non  opposants. 

a.  Us  peuvent  agir  en  vertu  de  l’article  1166.  X,  536. 

b.  ils  n’ont  pas  l’action  paulienne.  X,  557,  538. 

c.  L’article  882  ne  s’applique  pas  aux  partages  simulés.  X,  559-542. 

d.  A quels  créanciers  et  à quels  actes  s’applique  l’article  882? 

X,  543,  544. 

e.  S’applique-t-il  aupartagedelaro»i»2MKaMtéetdelasÉ>«é/é.^X,545. 
PAJITAGE  D’ASCENDANT. 

A,  Généralités. 

L Caractère  et  motifs.  ^V,  1,  62,  3. 

1.  Différence  entre  ia  démission  de  biens  et  le  partage  d’ascendant.  XV,  2. 
IL  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  partage  d’ascendant. 

1.  Qui  peut  faire  un  partage  d’ascendant?  XV,  4. 

a.  En  quel  sens  d’autres  parents  que  les  ascendants  peuvent  parta- 
ger leurs  biens.  XV,  5,  6. 

2.  Entre  qui  les  ascendants  peuvent-ils  partager  leurs  biens?  XV,  7,  8. 

2.  11  faut  que  l’acte  contienne  une  distribution  de  biens.  XV,  9 Jurispru- 
dence. XV,  10-13,  26. 

III.  Formes. 

1.  Il  faut  une  donation  ou  un  testament.  XV,  14. 

a.  Un  partage  sous  seing  privé  serait  inexistant.  X’V,  15. 

b.  Qu/d  si  des  mineurs  sont  intéressés  au  partage?  XV,  16. 

2.  Parloge-üonalion. 

a.  11  faut  un  arte  auihentiqiie,  un  état  estimatif  et  transcription  si  le 

partage  compieml  des  imnieiililcs.  XV,  17,  18. 

b.  Le  pai  Lige  doit  être  aecepLe.  XV,  19-21. 
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3.  Partage  testament.  Est  soumis  aux  formes  des  te-^taments.  XV  22  <95 
A.  Commenl  peut-on  dislmguer  \e  partage  des  libéralités  f 24"uii”dê 

la  transaction  ? XV,  23,  * ’ 

3.  Doit-ou  tenir  compte  de  la  qualification  de  l’acte?  XV,  28, 

0.  Des  libéralUés  laites  dans  l’acte  de  partage.  XV,  28.  Tombent  elles 

avec  le  paitage?  XV,  29,30. 

U.  Du  PAUTAGE  CONSIDÉRÉ  COMME  ACTE  DE  DISPOSITION.  CONDITIONS. 

I.  Partage-donalion. 

1.  C’est  un  acte  translatif  de  propriété  et  irrévocable.  XV,  31  40 

a.  II  peut  être  partiel.  XV,  39. 
b Et  se  faire^avec  c/ïfirgfe  XV,  32. 

c.  II  faut  la  capacité  de  donner.  XV,  33,  34. 

d.  L’ascendant  peut  .se  réserver  l’usufruit.  XV,  33. 

e.  Peut-il  stipuler  que  les  entants  ue  pourront  aliéner  les  biens  quo 

de  son  consentement?  XV,  36. 

*2.  Qmls  biens  le  partage  peut-il  comprendre? 

a.  Le  partage  ne  peut  comprendi  e les  biens  à venir.  XV,  37, 38,  41 

b.  L’ascendant  peut-il  comprendre  dans  le  partage  les  biens  dont  il  a 

disposé  antérieurement  en  faveur  de  ses  enfants.,  par  donation 
ou  institution  contractuelle?  XV,  43-43. 

c.  La  promesse  d'égalité  empêche-t-elle  l’ascendant  de  faire  un  par- 

tage? XV,  46,  47. 

d.  l.a  femme  dotale  peut-elle  faire  le  partage  de  ses  biens  dotaux? 

XV,  42. 

.3,  Les  père  et  mère  peuvent-ils  confondre  leurs  biens  et  les  partager  par 
un  seul  et  même  acte?  XV,  48. 

a.  Peuvent-ils  comprendre  dans  ce  partage  les  biens  de  leur  commu- 
nauté? 

- b.  Le  survivant  peut-il  partager  ses  biens  avec  ceux  du  prédécédé? 
XV,  32. 

II.  Partage-testament. 

1 . Caractère  de  ce  partage.  Est-ce  un  acte  de  disposition,  et  les  enfants 

sont-ils  des  légataires?  XV,  53. 

2.  Quelle  mpfidté  faut-il  avoir  pour  venir  au  partage?  XV,  34. 

■ 3.  Les  enfants  peuvent  ils  répudier  le  legs,  et  recueillir  la  succession  ab 
intestat?  XV,  53,  36. 

4.  Quels  biens  le  partage-testament  peut-il  comprendre  ? XV,  37-39. 

C.  1)0  PARTAGE  CONSIDÉRÉ  COMME  RÉPARTITION  DE  BIENS. 

i.  Le  partage  est-il  soumis  aux  règles  du  partage  des  successions,  notamment 
celle  de  l’article  832?  XV,  60-62. 

1.  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  XV,  63. 

2.  Jurisprudence  française.  XV,  64-67. 

3.  L’ascendant  jouit-il  d’un  pouvoir  illimité?  XV,  68. 

4.  Quel  est,  dans  l’opinion  générale,  l’eïïet  du  partage,  lorsque  l’article  853 

n’a  pas  été  observé?  XV,  69,  70. 
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/).  Effet  du  partage  d’ascendant. 

I.  Comme  acte  translatif  de  (;ropriéié. 

1.  Du  partage-donation.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  dona- 

tions. XV,  71. 

a.  L’article  953  est-il  applicable?  XV,  74. 

b.  Les  enfants  sont-ils  tenus  des  dettes  ? XV,  75,  76  (1). 

c.  Rapports  des  parMes  avec  les  tiers.  XV,  72. 

d Le  partage  est-il  un  titre  pour  la  prescription?  XV,  73. 

' e.  Qaid  si  Tun  des  enfants  pi  sans  descendants"!  XV,  77. 

2.  üa  partage  testament. 

a.  Le  partage  est  révocable.  XV,  78. 

b.  Les  enfants  sont-ils  tenus  des  dettes?  XV,  79. 

c.  Quid  si  Tun  des  enfants  prédécède  au  testateur?  XV,  80. 

11.  Effet  du  partage  considéré  comme  distribution  de  biens. 

1.  Partage -testament. 

a.  Est  un  vrai  partage.  XV,  81 . 

b.  11  est  déclaratif  de  propriété.  XV,  82. 

c.  Les  enfants  sont  tenus  de  la  garantie.  XV,  85. 

d.  Ils  ont  le  privilège  de.s  copartageants.  XV,  83. 

e.  Ont  ils  l’action  en  résolution?  XV,  84. 

IL  Partage-donation. 

1.  Y a-t-il  partage  pendant  la  vie  du  donateur?  XV,  86-88. 

a.  Les  enfants  ont-ils  l’action  en  résolulion?  XV,  89 ._ 

2 Après  la  mort  de  Vascendant.  XV,  90. 

a.  Quid  si  l’un  des  enfants  renonce?  XV,  91,  92. 

E.  Causes  pour  lesqueuæs  le  partage  peut  être  attaqué. 

I.  Du  partage  inexistant 

1.  Il  est  inexistant  quand  l’un  des  enfants  a été  omis.  XV,  93,  94 

a.  Des  enfants  omis.  XV,  99  101. 

b.  \ies>  petits-enfants  omis.  XV,  102-104. 

2.  Conséquences  de  l'inexistence  du  partage.  XV,  95,  96. 

5.  Le  partage  vaut-il  comme  donation?  XV,  97,  98. 

IL  Du  partage  nul.  (’-ausesde  nullité.  XV,  99. 

III.  Du  partage  rescindable  pour  cause  de  lésion, 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  à rescision?  XV,  106-108. 

2.  L’action  s’oMiTc  au  moment  du  partage.  XV,  109-113. 

3.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  intentée?  XV,  1 1 4. 

n Quand  le  dé'ai  commence-t-il  à courir?  XV,  H5-118. 

4.  Estimation  des  biens.  XV,  119.  Jurisprudence.  .W,  12U-125 

5.  Procédure.  W'.  124-127. 

6.  Rescision.  Effet.  XV,  128  151. 

7.  Le  partage  peut  être  confirmé.  XV,  132. 

a.  Qui  peut  cou  irmer?  XV,  133. 

b.  Comment  se  fait  la  coiiürination  ? XV.  134-157 

c.  Contirmaüon  des  partages  curmiialirs  XV,  138-140. 

(1)  T.  XV,  p.  108,  ligue  11  : au  lieu  do  1186,  lisez  1166 
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W.  De  la  réduction  pour  atteinte  portée  à la  réserve. 

Quel  est  Je  cas  prévu  par  l’article  1079?  XV,  141-143. 

2.  Conditions.  XV,  144-148. 

3.  Qui  peut  agir?  XV,  149. 

4.  Durée  de  l’action.  XV,  ISO,  ISl. 

5.  Quand  la  prescripUoii  commence-t-elle  à courir?  XV,  152-134. 

6.  Cunmient  se  calcule  la  réduction?  XV,  155-137. 

7.  But  et  eftel  de  l’action.  XV,  138. 

8.  Y a-t-il  lieu  à eontirmation?  XV,  159. 

PARTAGE  PROVISIONNEL. 

I.  Qu’entend-on  par  partage  provisionnel  ? X,  270. 

II.  Partage  contractuel. 

1.  Quand  y a-t-i!  partage  provisionnel  volontaire^  X,  271 

2.  Qui  a capacité  de  le  consentir  ? X,  272. 

a.  Le  tuteur?  V,  78. 

b.  L’usufruitier.  VI,  368. 

5.  Quels  sont  les  effets  du  partage  provisionnel?  X,  273. 

' fl.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l’action  au  partage  définitif? 
X,  274. 

III.  Partage  légal. 

i.  Dans  quels  cas  y a-t-il  partage  provisionnel  en  vertu  de  la  loi  ? 

fl.  Partage  fait  au  nom  du  mineur  par  le  tuteur.  Quand  est-il  provi- 
sionnel? Quand  est-il  nul?  X,  273,  276. 

b.  Partage  fait  par  le  mineur  émancipé.  Quand  est-il  provisionnel? 

quand  est-il  nul  ? X,  277. 

c.  Partage  fait  au  nom  des  absents  ou  non  présents  ? X,  278. 
û.  Partage  fait  par  le  mari  au  nom  de  la  femme  ? X,  279. 

IV.  Effet  du  partage.  Différence  entré  le  partage  provisionnel  et  le  partage  nul. 

X,281. 

1.  Effet  à l’égard  des  incapables.  X,  282. 

d.  Les  incapables  peuvent-ils  confirmer  le  partage?  X,  283. 

2.  Effet  à l’égard  des  copartageants  capables.  X,  284-287, 

PARTS  INÉGALES  (CLAUSE  DE). 

I.  Le  contrat  de  mariage  peut  assigner  à chacun  des  époux  des  parts  inégales 

dans  la  communauté.  XXUl,  361. 

II.  Clause  de  parts  inégales.  XXIII,  362. 

1.  Condition  requise  pour  le  partage  du  passif.  XXIII,  363  (I)  -365. 

2.  Quid  si  la  clause  est  stipulée  sous  la  condition  de  survie?  XXllI,  366. 
IIJ.  Forfait  de  communauté. 

1,  But  delà  clause.  XXIII,  367,  368. 

2.  Le  forfait  est  obligatoire  pour  l’époux  qui  conserve  la  communauté. 

XXIII,  369, 370. 


(1)  T.  XXlll,  p.  364,  ligne  5 : au  lieu  de  1484,  lisez  1483. 


PASSAGE  (COPROPRfM),  DROITS  DES  COMMUNES.  543 

a.  Qnid  de  la  femme?  A-t-elJe  le  droit  de  renoncer?  XXUl,  37t.  Con- 
serve-t-elle  le  bénélice  d’êmolouionl?  XXIII,  572. 

IV.  Clause  qui  attribue  toute  la  communauté  à J’«w  des  épouse. 

1.  Effet  quant  à Tepouxqui  ne  prend  rien  dans  la  communauté,  il  reprend 

ses  apports.  XX III , 575,  .374. 

2.  Effet  quant  aux  dettes.  XXIII,  57;i. 

3.  Ea  femme  qui  prend  toute  la  comnmn.iiiLé  a-t-elfe  les  bénéfices  de 

renonciation  et  d’emoliimenl ? XIII,  57.3  bis. 

4.  Comment  se  fait  la  reprise  des  apports?  I‘reuve.  XXllI,  576,  377. 

5.  Quand  le  droit  du  survivant  s’orivre-t-il?  XXllI,  578. 

V.  Les  clauses  de  parts  inégales  sont-elles  des  libéralUésY  XXllI,  379-38i. 

\.  Quand  la  clause  de  l’article  1325  est-elle  une  convention  de  mariage? 
XXIIl,  382.  387 

a.  Jurisprudence  française.  XXIII,  385,  584. 

b.  Jurisprudence  bc/fife.  XXIIl,  385,  586. 

c.  Quand  y a-t-il  donation  ? quand  convention  de  mariage?  XXllf, 

388. 

passage:  (COPROPRIÉTÉ.  SERVITUDÉ). 

I.  Le  passage  à titre  de  servitude  est  une  servitude  diswutinne.  vm,  128, 

129. 

1.  La  servitude  ne  s’acquiert  pas  par  prescription  VU],  197;  VII,  164. 
2 Et  elle  ne  donne  pas  lien  à une  action  possessoire.  Vil,  169. 

3.  La  copropriété  \)ea[  s’acquérir  par  la  prescription.  VUl,  201  ; VU,  164. 

4.  Et  elle  donne  lieu  h une  action  possessoire.  VU,  109. 

II.  Quand  y a-t-il  Copropriété  et  quand  y a-t-il  servitude  si,  dans  une  vente  ou 

un  partage,  les  parties  réservent  un  passage?  VH,  162,  163. 

III.  S’il  n’y  a pas  de  titre,  les  chemins  d' exploitation  doivent-ils  être  présumés 

établis  h titre  de  servitude  ou  à titre  de  copropriété?  VII,  165. 

1.  Est-on  admis  à prouver  la  copropriété  parla  prescription  trentenairc? 

Vil,  166. 

2.  Comment  se  fait  la  preuve?  Pccréin  de  Gand  eide  IJruxelles.  VU,  167, 

168. 

PASSAGE  (DROITS  DE).  COMMUNES 

I.  Les  anciennes  servitudes  de  passage  sont  assimilées  aux  chemins  vicinaux 

et  déclarées  i/npmcnp/îb.' es.  VII,  467  b?s. 

II.  Prescription  des  chemins  publics  au  profit  des  communes.  La  commune  peut 

exercer  le  passage  à titre  de  propriété  ou  à titre  de  servitude.  VUl,  207. 

1 . Du  passage  à titre  de  propriété. 

a.  Droit  commun.  VUl,  21.3. 

b.  La  loi  du  10  avril  1841  dérogc-t-elle  au  code  civil?  VIIJ,  216-218. 

2.  Du  passage  à titre  de  servitude. 

a.  Prescriptible  d’après  le  code  civil.  VIII,  208-210. 

b.  La  loi  du  10  avril  1841  admet  lu  prescription  de  dix  à vingt  ans. 

211. 

c.  Dans  quels  cas?  VIIJ,  212. 
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d.  Conditions  delà  prescriidioii.  VIII,  :215 

e,  La  loi  de  IHTl  déi  o^e  au  code  i ivil  YllI,  214. 

Voir  les  mois  Chemins,  Chemins  d'exploitation.  Chemins  ru- 
raux, Chemins  vicmatix. 

PASSAGE  {SERVITUDE  DE). 

1 . Servitude  de  passage  quand  un  chemin  public  est  impraticable  VU 

4Go. 

2.  Servitude  de  passage  pour  favoriser  le  drainage.  VU,  409-410  b/s. 

Voir  le  mot  Drainage. 

5.  Servitude  de  passage  pour  retirer  les  objets  enlevés  par  les  eaux.  VU. 
465,  p.  532,  in. 

4.  Servitude  de  passage  eu  cas  d'enclave.  Voir  le  mot  Enclave. 

t).  Servitude  de  passage  pour  la  poursuite  d’uu  essaim  d'abeilles.  VU, 
46.5,  p.  531,  1". 

6-  Servitude  de  passage  en  cas  de  naufrage.  VU,  468. 

7,  Quand  un  propriéioirc  peiil-il  réclamer  un  passage  sur  le  fonds  de  son 
voisin.  Voir  le  mot  Tour  d'écheih. 

PASSION  VIOLENTE. 

I Une  passion  violente  est  une  cause  d’incapacité  de  disposer  à litre  gra- 
tuit XI,  122. 

2.  L’action  irûio  exisle-t-elle  encore  en  droit  français?  X|,  123. 
PATERNA  PATERNIS, 

l.  De  la  règle  Patemapaiernis.  Fondement  du  système  de  succession  des  cou-_ 
tûmes  VllI,  489. 

Voir  le  mot  Copropriété  de  famille. 

FI  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  abolit  la  règle  coutumière  et  établit  la  division  par 
lignes.  VIll,  .505. 

lll.  Cambacérès  proposa, au  conseil  d'Etat, de  rétablir  la  Palerna  paternis, 
Vill,  598. 

1 . Réponse  aux  objections  que  l’oti  fait  contre  le  système  coutumier.  VIII, 
509. 

PATERNITÉ  ET  FILIATION, 

I.  Filiation  légitime.  Faits  qui  la  constituent.  Preuve.  III,  359-561. 

II.  Filiation  naturelle.  Comment  elle  sé  prouve.  III,  362.  Voir  le  mot  Enfants 

naturels  {Filiation). 

A.  Filiation  maternelle  des  enfants  nés  en  mariage 

Preuve.  III,  392. 

I.  Acte  de  naissance. 

1.  Etablit  la  filiation  maternelle  quand  l’enfaul  est  coiU'U  ou  né  dans  le  ' 

I mariage.  VUl,  393-.'v93.  La  filiation  paternelle  en  résulte  par  voie  de 

présomption  {infra,  B).  , 

2.  Qitid  si  la  déclaration  de  naissance  est  irrégulière?  III,  396-398. 

5.  L'identité  de  l’enfant  qui  produit  un  acte  de  naissance  se  prouve  par 

témoins.  III,  399,  ■^00 
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a.  Quand  la  preuve  testimoniale  n’est-elle  plus  admissible?  ïtt,  401, 
402. 

\],  Possession  d’état. 

1.  Qu’est  ce  que  la  possession  d'état  et  comment  se  fait  la  preuve?  VII, 

405-406. 

2.  Quand  la  possession  d’état  est-elle  admise?  III,  407, 

5,  La  possession  d'état  prouve  la  fUialion,  sans  que  la  preuve  contraire 
soit  admise.  III,  408. 

4.  Elle  ne  prouve  pas  la  légitimité,  swii  le  cas  de  l'article  197.  111, 

409. 

5.  Effet  de  la  possession  d’état  quand  elle  est  conforme  au  titre.  III,  410- 

413. 

lll.  Pretive  testimoniale. 

1.  Quand  renfdnt  est-il  admis  à prouver  sa  filiation  maternelie  par  té- 
moins. III,  414-ilO. 

2 Condition.  Commencement  de  preuve  par  écrit  ou  présomptions.  J 11, 
417-419. 

3.  Le  défendeur  est  admis  ia  preuve  cojttrniri;,  III,  420. 

4.  Quand  la  maternité  est  prouvée,  le  défendeur  peut  contester  la  paternité 

par  toute  preuve  légale.  111,  421 
■ .H  des  jugements.  lU,  422,  425 

6.  Ces  règles  reçoivent  exception  dans  le  cas  do  rarticlo  46.  lll,  42,5. 

7.  Y a-t-il  exception  lorsque  l’action  est  intentée  par  les  époux?  III,  420. 

B.  Filiation  maternelle. 

1.  La  filiation  paternelle  s'établit  par  des  présomptions,  lll,  361. 

Î1  L'enfant  conçu  pendant  \e  mariage  a pour  père  le  mari  do  la  mère.  III,  561. 

1.  Le  père  ne  peut  le  désavouer  que  dan.-^  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

MI,  365. 

a.  Quand  il  y a impossibilité  physique  de  coh.nbitalion  par  suite 

A' éloignement,  III,  .564-566,  ou  imptiissancc  accidentelle.  lU. 
567-369. 

b.  Quand  il  y a mpossibilité  morale  de.  cohabitation.  Conditions.  IM, 

570-376. 

f.  Finsde  non-recevoir  q\i\  peuventêlre  opposées  à l'action  en  désaveu 
tu,  377, 378 

III,  L’enfant  conçu  avant  le  mariage  et  né  pendant  le  mariage 

1 Est  présumé  enfant  du  mari  de  la  mère  et,  partant,  légitime,  tll,  585, 
mais  le  mari  a un  droit  absolu  de  le  désavouer  lit.  579. 

2.  L’enfant  ne  peut  pas  combattre  le  désaveu  en  prouvant  la  paternité  du 

mari,  sau'*  dans  le  cas  de  l’article  340.  lit,  3S-i. 

5.  II  peut  opposer  des  fins  de  non-recevoir  à Yaclion.  III,  .580-585. 

IV.  L’enfant  conçu  après  la  dissolution  du  mariage  e.sl  iégitime,  mais  il  suOil  de 

contester  son  état  pour  qu’il  doive  être  déclaré  illégitime.  III,  386 
et  387. 

1.  Quid  en  cas  de  présomptions  d’absence?  II,  150. 

2.  Etat  de  l’enfant  quand  il  y a confusion  de  part.  lîi,  388, 
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5.  Quid  .‘îi  l'enfant,  né  dans  les  trois  cents  jours,  est  reconnu  comme  enfant 
naturel,  puis  légitimé,  fil,  589, 

V.  Cffücî</dcs  délais.  III,  390,  391. 

C.  Action.s  concernant  la  filiation. 

I.  Elat  Questions  d'état.  Actions  qui  forment  <ies  questions  d'état.  III,  426. 

1 . Nature  de  Vétat  considéré  comme  droit  moral.  Conséquences.  111,427. 

2.  Intérêts  pécuniaires  qui  dérivent  de  l'état.  Régis  par  le  droit  commun. 

111,428. 

5.  Droits  des  héritiers.  III,  429. 

4.  Procédure  spéciale  diiws  les  actions  d’état,  111,430. 

II.  Action  en  désaveu. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  au  désaveu?  III,  451-434. 

2.  A qui  appartient  l'action  en  désaveu? 

a.  En  principe,  au  mari  seul.  III,  45S,  436. 

b.  Dans  quel  cas  et  sous  quelle  condition  les  héritiers  peuvent  ils 

agir?  III,  407-441. 

c.  L’action  ii’appartient  pas  à la  mère,  ni  à l’enfant.  III,  442. 

3.  Compétence.  JII,  443. 

4.  Délais. 

a.  Le  mari.  UI,  444-447. 

b.  Les  héritiers,  lit,  448. 

c Dispositions  générales  concernant  les  délais.  IIl,  449-451. 

.5.  Formes  Contre  qui  l’action  est-elle  formée?  III,  452-456. 

6.  Effet  du  jugement.  III,  457. 

a.  A l’égard  de  qui  a-t-il  effet?  111,  458, 

b.  Le  mari  peut -il  se  désister?  III,  459. 

III.  Action  en  contestation  de  légitimité. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  à Vaction?  111,  460. 

2.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  formée?  ITî,  4C1 . 

3.  ParçMî?III,  460,  462. 

4.  A l’égard  de  qui  Xa  jugement  a-t-il  effet?  III,  463. 

IV.  De  l’action  en  contestation  d'état. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  à l’action  en  contestation  d’état?  III,  464. 

2.  Qui  peut  l’intenter?  III,  483,  484. 

3.  L’action  est  imprescriptible.  III,  485, 

4.  Les  articles  526  et  327  s’appliquent  à la  contestation  d’état.,  111,  486. 

5.  L’action  en  contestation  d’état  peut  être  un  délit  civil.  XX,  396. 

V.  Action  en  réclamation  d'état. 

1.  Elle  appartient  à l’enfant.  111,  464. 

a.  Quand  les  héritiers  peuvent-ils  agir?  III,  465-468. 

b.  Leur  action  est  prescriptible.  III,  469. 

c.  Les  créanciers  peuvent-ils  agir?  III,  470. 

2.  Compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  Le  civil  tient  le  criminel  en 

état.  III,  472. 

a.  En  résulte-t-il  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  intenter  l’action 
publique?  III,  473. 
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b.  Droit  de  Venfant.  Peut-il  demander  des  dommages-intérêts  avant 

le  jugement?  NI,  474. 

c.  Application  de  l’arlicie  327.  lll,  470, 477. 

i.  A quelles  actions  s'appliquent  les  principes  sur  les  réclamations  d’état? 
III,  478-481. 

D.  Chose  jugée  en  matière  d’état, 

I.  Quand  y a-t-il  chose  jugée?  III,  487. 

II.  Effet  ùe  la  chose  jugée.  Théorie  du  contradicteur  légitime.  III,  488. 

1.  A l’égard  de  qui  y a-t-il  chose  jugée?  III,  489-492. 

2.  Quid  des  membres  de  la  famille  qui  n’étaient  pas  nés  lors  du  jugement  ? 

m,  493. 

E.  Disposition  particülièiie.  Question  de  rétroactivité.  Preuve  de  la 

PATERNITÉ.  ï,  190. 

PATRIE. 

I.  En  principe,  on  ne  peut  avoir  qu’une  patrie.  I,  322. 

II.  De  ceux  qui  ont  deux  patries.  1, 367,  368,  522. 

III.  De  ceux  qui  n’ont  pas  de  patrie,  légalement  parlant.  I,  369-373. 

IV.  Peul^on  abdiquer  sa  patrie?  I,  574,  382. 

Voir  le  mot  Français. 

PATURAGE. 

I.  Servitude  dQ  pâturage.  Est  discontinue.  VIII,  128, 129. 

I.  Elle  ne  peut  s’acquérir  par  la  prescription.  VIII,  197. 

II.  Le  pâturage  se  prescrit  quand  c’est  l’exercice  du  droit  de  propriété.  VI 11, 

201. 

III.  Quand  le  pâturage  est-il  une  servitude  et  quand  est-ce  une  propriété?  VII, 

4.31-iS3. 

IV.  Quand  c’est  une  servitude  rurale,  on  peut  s’en  affranchir  par  la  clôture;  on 

ne  le  peut  pas  quand  c’est  une  propriété.  Voir  le  mot  Parcours  et  vaine 
pâture. 

PATURE  (VAINE). 

Voir  le  mot  Parcowrs. 

PAUVRES. 

1.  Les  legs  faits  pour  les  pauvres  sont-ils  valables?  XI,  312-314. 

2.  Quid  si,  en  donnant  aux  pauvre.s,  le  disposant  a voulu  gratifier  une 

congrégation  non  autorisée?  XI,  313. 

3.  Legs  fait  Auxpauvres  honteux.  XI,  513,  514. 

4.  Pauvres  iiriches.  Devoir  des  riches.  Voir  le  moi  Egalité. 

PAYEMENT. 

A.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  payement. 

I.  Dette.  XVII,  476,  477.  Voir  les  mots  Obligations  naturelles  et  Payement 
indû. 
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11.  Par  qui  ie  payement  doU-il  ou  peut  U être  fait? 

\.  he  débit eur  doit  payer,  et  il  peut  payer,  malgré  le  créancier.  XVII,  478. 

Voir  le  mot  Offres  de  pnyeivent  et  consignation. 

2 Un  tiers  inteiessé  ou  non  intéressé  peut  payer.  XVII,  479-485. 

a.  Un  tiers  non  intéresse  peut-il  payer  en  son  nom  et  malgré  le  débi- 

teur? XVII,  484,  485. 

b.  Peul  il  faire  des  offres  réelles?  XVII,  486. 

c.  Peut-il  exiger  que  le  créancier  le  subroge  à ses  droits?  XVII,  487. 

d.  Quelle  action  le  tiers  a-t-il  contre  le  debiteur?  XVII,  488-491. 

e.  Les  obligations  de  faire  peuvent-elles  êtie  remplies  par  un  tiers? 

XVII,  492. 

IfJ.  Capacité  à.\x  débiteur.  Il  doit  tivepropriétaireeit.  capable  d’aliéner.  XVII,49  '). 
\.  Le  payement  fait  par  un  non-propriétaire  e.st  nul.  XVJI,  49i. 

a.  Droit  du  créancier  111,  49o-498. 

b.  Le  débiteur  peut  aussi  demander  la  nullité.  XVII.  499,  300.  Qitid 

si  la  chose  est  consommée  ? XVlï,  SOI , 302. 

c.  Le  propriétaire  peut  revendiquer.  XVll,  503,  504, 

2.  Le  payement  fait  par  un  incapable  est  nul.  XVII,  505. 

a.  Le  débiteur  seul  peut  demander  la  nullité.  XVII,  508,  308, 509. 

b.  Conséquence  quant  aux  risques.  XVII,  507.  ^ 

c.  Qitid  si  le  payement  n’a  pas  pour  objet  de  transférer  la  propriété? 
XVII,  510. 

IV.  A qui  le  payement  doit-il  ou  peut-il  être  fait  ? XVII,  5H . 

1 . Le  payement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à ses  ayants  cause.  XVII, 

512-514. 

a.  Le  créancier  doit  être  capable  de  recevoir.  XVII,  515. 

2.  Le  payement  peut  et  doit  être  fait  à celui  qui  a pouvoir  de  recevoir. 

XVII,  516. 

5.  Mandataires  légaux  ou  judiciaires.  XVII,  517-519. 

4.  Mandataires  conventionnels.  XVII,  520,  ,521. 

fl.  Conditions  requises  pour  que  le  mandat  soit  valable.  XVII,  522- 
526. 

b.  Peut-on  recevoir  le  payement  comme  gérant  d'affaires?  XVll,  527. 

c.  Le  mandat  tacite  suffit.  XVII,  528. 

d.  Qui  a mandat  facêfe?  L’avoué?  XVII,  ,530.  L’huissier?  XVII,  329 

Le  notaire?  XVII,  331-534.  Les  clercs  de  notaire?  XVII,  535. 

e.  Le  mandat  de.  vendre  ou  de  louer  donne-t-il  le  pouvoiç  de  toucher 

le  prix?  XVll,  536. 

5.  Le  payement  fait  à celui  qui  n’a  pas  qualité  de  recevoir  est  nul.  XVH, 

537. 

a.  Le  créancier  peut  le  ratifier.  XVII,  558,  539. 

b.  Le  payement  est  encore  valable  si  le  créancier  en  a profité.  XVIi, 

540,541. 

C.  Celui  qui  a payé  à un  incapable  peut-il  demander  que  le  payement 
soit  confirmé  ou  que  la  chose  payée  lui  soit  restituée?  XVll,  5i2. 
C.  Le  payement  peut  et  doit  être  fait  au  possesseur  de  la  créance.  XVI], 
513. 
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0.  Qui  est  possesseur  de  la  créance?  XVII, 

b.  Il  fout  que  le  débiteur  soit  de  bonne  foi.  XVII,  548. 

7.  A qui  le  débiteur  doit-il  payer  en  cas  de  saisie-arrêt  f XVII,  5^49-554. 
V.  Quelie  chose  le  débiteur  doit-il  payer?  XVII.  .55.5, 556. 

1.  Quid  si  la  chose  est  détériorée?  XVII,  557  (i). 

2.  Quid  si  l’obligation  a pour  objet  une  chose  indéterminée  ? 558. 

3.  Du  payement  des  dettes  d'argent.  XVII,  559-.561 . Voir  le  mot  Offres 

de  payement,  lll,  A. 

a.  En  quelles  espèces  métalliques  le  débiteur  doit-il  payer?  XVTl, 

562, 563. 

b.  D’après  quelle  valeur  compte-t-on  les  monnaies?  XVll,  564, 56.5. 
VI.  De  l'indivisibilité  du  payement. 

1.  Le  débiteur  ne  peut,  faire  un  payemént  divisé.  XVII,  ,566-568.  Sauf 

exception.  XVII,  569. 

2.  Du  délai  de  grâce, 

a.  Le  juge  peut  diviser  le  payement  ou  accorder  un  délai  ; dans  quel 

cas?XVÎI,  .570.  572-576. 

b.  Les  parties  peuvent  elles  déroger  k l’article  l2t4?XVil,  571. 

c.  L’article  1244  s’applique-t-il  en  matière  commerciale?  XVII,  ,577. 

d.  Le  débiteur  peut-il  demander  un  delai  quand  le  créancier  a juge- 

ment ou  un  acte  notarié?  E.xplication  de  l’article  2212,  et  de 
l’article  122  du  code  de'proc.  XVII,  .578-.581. 

e.  Effet  dxkdélai  de  grâce  ({xysiüX.  au  droit  de  poursuite.  XVII,  582, 533. 
/.  Le  délai  de  grâce  n’empêche  pas  la  compensa  lion.  XVil,  ,584. 

Vil.  Quand  le  pajemeiil  doit-il  se  faire?  XVll,  .585,  ,586. 

Vlll.  OU  le  payement  doit-il  se  faire? 

1.  Convention.  XVIi,  387  .589. 

2.  Quand  il  s’agit  d’un  corps  certain.  XVII,  ,590. 

3.  Quand  le  payement  se  fait-il  au  domicile?  XVll,  591-593. 

a.  Peut-il  se  faire  au  domicile  élu?  II,  1 il. 

4.  Le  débiteur  est-il  responsable  des  envois  d’argent  qu’il  fait?  XVll, 

594. 

IX.  Des  frais  du  payement.  XVll,  593,  596. 

B.  Effets  du  payement. 

1.  Restitution  des  titres.  XVll.  ,597-599. 

Voir  les  mots  Hypothèques  {Extinction),  Imputation  des  payements  et  Subro- 
gation. 

PAYEMENT  DES  DETTES. 

I.  En  matière  de  communauté  légale.  Voir  le  mot  Communauté  {Passif). 

11.  En  matière  de  succession.  Voir  le  mot  Dettes  {Succession)- 

PAYEMENT  INDU. 

I.  Le  payement  indû  donne  lieu  â la  répétition  de  l’indù.  Sous  quelles  condi- 
tions? XX,  341,  342. 

(t)T.  XVII,  p.  ,516,  ligne  29,  n 557  : au  lieu  de  omission,  lisez  commission. 
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IF.  Quand  y a-t-il  payement  indû? 

1.  Quand  il  n’y  avait  aucune  dette  ou  qu’elle  était  éteinte.  XX,  344-349. 

2,  Quand  la  dette  existait,  mai.s  qu’elle  était  due  par  une  autre  personne 

XX,  3S0,  ou  k une  autre  personne.  XX,  331. 

III.  Effet  du  payement  indû. 

1.  Il  donne  lieu  à répétition  s’il  a été  fait  par  erreur  de  fait  ou  de  droit. 

XX,  332,  534. 

a.  Quid  si  celui  qui  paye  sait  qu’il  ne  doit  point?  XX,  333. 
û.  Quid  si  celui  qui  reçoit  était  incapable  de  recevoir?  XX,  353. 

2.  Du  cas  où  une  qui  se  croit  débitrice  paye  par  erreur  le  créan- 

der. 

a.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ail  lieu  à la  répétition.  XX, 
336. 

b.  Applications  ; jurisprudence.  XX,  337-361. 

3.  La  loi  admet  une  exception  à la  règle  de  l’article  1377.  XX,  362-364. 

IV.  De  l’action  en  répétition  de  l’indû. 

1.  Qui  peut  agir?  XX,  363. 

2.  Que  doit  pruMuer  le  demandeur?  XX,  366-368. 

a Cas  dans  lequel  le  demandeur  ne  doit  pas  prouver  l’inexistence  de 
la  dette  et  l’erreur.  XX,  369. 

V.  Obligations  de  celui  qui  a reçu  la  chose  indûment.  Il  faut  distinguer  s’il  a 

reçu  de  bonne  foi,  XX,  370,  ou  s’il  a reçu  de  mauvaise  foi.  XX,  371. 

1.  Application  aux  intérêts  et  aux  arrérages  des  dettes  d’argent  ou  de 

choses  fongibles.  XX,  372-374. 
a.  Prescription  des  intérêts.  XXXII,  463. 

2.  Dettes  de  choses  déterminées. 

a.  Restitution  de  fruits  XX,  373. 

b.  Détériorations.  XX,  576, 

c.  Quid  si  la  chose  est  vendue?  XX,  377. 

d.  Celui  qui  a payé  indûment  peut-il  revendiquer  la  chose  contre  le 

tiers  acquéreur?  XX,  378,  379. 

VI.  Obligations  du  demandeur  en  répétition  en  cas  de  dépenses  faites  par  le  dé- 

fendeur. XX,  380-583. 

PÊCHE. 

1 . Moyen  d’acquérir  par  occupation.  VIII,  443,  446. 

2.  A qui  appartient  le  droit  de  pêche? 

fl.  Au  fermier?  XXV,  172. 
b.  A l’usulruitier?  VI,  381. 

PEINE. 

1 . Clause  pénale.  Voir  ce  mot, 

2.  Les  peines  civiles,  comme  les  peines  criminelles,  sont  de  stricte  inter- 

prétation. Pas  de  peine  sans  loi  pénale.  111,  334. 
a.  Application  dn  principe  à la  question  de  savoir  si  les  peines  éta- 
blies par  l’article  299,  en  cas  de  divorce,  sont  applicables  à la 
séparation  de  corps.  111,  3Ud,  334, 
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PENSIONS  (ALIMENTAIRES). 

I,  Communauté.  Les  pensions  alinieiiL'iires  déclarées  incessibles  tombent-elles 
dans  l’actif  de  la  communauté?  XXI,  !279. 

IL  Libéralilés.  Les  pensions  alimenlaires,  en  dehors  de  l’obligation  légale,  sont 
des  libéralités  et  soumises  aux  formes  prescrites  pour  les  donations.  XII, 
35S-360;XV,t75;  XVI,  H6-118;  XVll,  30. 

III.  Prescription. 

\.  Les  arrérages  des  pensions  alimentaires  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
XXXII,  m et  439. 

2.  Quid  des  pensions  à charge  de  VFJtat?  XXXil,  -ilO. 

3.  La  prescription  s’applique-t-elle  aux  îraitements  des  ministres  du  culte? 

XXXII,  441. 

PENSION  DOTALE. 

Voir  le  mot  Dot,  III,  3. 

PENSION  (MAITRE  DE  PENSION). 

1.  Contre  qui  a-t-il  action?  Voir  Education,  frais, 

2.  A-t-il  action  contre  l’enfantî  111,  81. 

3.  Prescription  de  l’action  des  maîtres  de  pension  XXXII,  .302 

4.  Privilège.  La  loi  hypothécaire  belge  n’a  pas  mniuleim  le  privilège  que  le 

code  civil  accordait  aux  maîtres  de  pension.  XXIX,  5T(î 

PÉPINIÈRES. 

1.  Les  arbres  des  pépinières  sont-ils  meubles  oviimmeuhles?  V,  420. 

IL  Droit  de  Vusufruitier  sur  les  pépinières.  VI,  446. 

PERDUES  .CHOSES) 

Voir  les  mots  Épaves  et  Possession  {En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre). 

PÉREMPTION. 

1.  Demeure.  La  péremption  fait  cesser  les  effets  de  la  demeure.  XX  !, 
246. 

Possession  de  bonne  foi.  La  péremption  empêche-t-elle  le  possesseur 
d’être  de  mauvaise  foi?  VI,  224. 

3.  Prescription.  interruption  de  la  prescription  est  considérée  comme 
non  avenue  en  cas  de  péremption,  XXXII,  99,  100. 

PÉREMPTION  (INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE). 

1.  Quand  Yinscription  hypothécaire  est-elle  périmée?  Voir  le  mot  Inscrip^ 
lion  hypothécaire,  D. 

PÈRE  ET  MÈRE. 

I.  Dot  constituée  par  père  et  mère. 

1.  Qui  en  est  tenu?  XXI,  161-166. 

2 A la  succession  de  qm  la  dot  se  rapporte-t-elle?  XXL  174-176. 

Voir  le  mot  Dot. 

II.  Responsabilité  des  père  et  mère  pour  le  dommage  rausé  juir  leurs  enfants 

mineurs.  Voirie  mot  Responsabilité  du  fait  d’autrui,  A. 
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PÈRES  DE  L’ÉGLISE. 

1.  Communisme  des  Itères  de  l'Église.  VI,  89. 

2.  Ils  réproBvcwl  le  pré/  à iniêrêi  comme  un  vol.  XXV,  513. 

3.  Ils  flélrissent  les  semtds  mariages  comme  \xwQ  prostitution,  XI,  501 

PERPÉTUELLE  DEMEURE. 

Qu:uid  il  y a iaiQ)ol)ilisaüoii  par  perpétuelle  demeure.  V,  4-40, 469-i71. 
PERSONNE. 

\.  Tout  homme  est  une  personne.  I,  287. 

2.  Toute  personne ioml  des  droits  naturels.  I,  318. 

3.  Quelles  personnes  jouis-senl  des  droits  civils  et  des  droits  politiques. 

I,  517,  318. 

PERSONNES  CIVILES. 

A.  Définition  ET  CARACTÊr.E. 

i.  Le  motn’esiste  jias  dans  le  code  civil.  Comment  le  code  qualifie  les  personnes 
civiles,  l,  291. 

II.  Dans  l’ancien  droit,  on  les  appelait  gens  de  mainmorte.  Voir  le  mot  M iUi 

morte. 

III.  Le  mai  personnes  civiles  est  une  mauvaise  expression.  I,  292,  294,  299. 

1 . Les  pei  sonnes  dites  civiles  ne  sont  pas  des  personnes.  1,  288. 

2.  Ce  sont  des  êtres  fictifs  que  le  législateur  seul  peut  créer.  1,  289-290. 
5.  El  qu’il  peut  toujours  supprimer.  1,  51-2. 

O.  Suppression  des  léproseries  et  des  jésuites.  1,  312,  513. 

b.  Suppression  de  toutes  les  corporations  religieuses.  I,  514;  1,  297. 

Voir  les  mots  Associations  religieuses,  Corporations  religieuses, 
Mainmorte. 

c.  Il  y a des  corporations  qui  peuvent  se  dissoudre  d’elles-ménies. 

i,  315. 

d.  Les  biens  des  personnes  civiles  supprimées  appartiennent  à l’Etat. 

1,  516. 

B.  Enumération  des  personnes  civiles. 

1.  L'Etat.  En  quel  sens.  1,  292. 

U.  Les  provinces.  I,  293. 

1 . Les  départements  n’étaient  pas  des  personnes  civiles,  d’après  le  code 
civil.  1,  p.  376.  in. 

3.  Les  provinces  étaient  des  personnes  civiles,  d’après  la  loi  fondamen- 

tale. I,  p.  376. 

■ IL  Les  communes.  1,  294  ; VI,  62. 

1.  il  n’est  pas  vrai  que  ce  soient  des  personnes  naturelles  jouissant  de 

tous  les  droits  qui  appartiennent  à l’iiomme.  I,  p.  377. 

2.  Les  communes  ne  peuvent  établir  une  université.  I,  505;  XI,  204. 

5.  Ni  recevoir  une  libéralité  au' profit  de  Venseigneme.nl  libre  subsidié  par 
elles.  1,  305  ; XI,  204. 

IV.  étabiissemenls  pubiies  ou  d'utilité  publique.  I,  p.  378,  a. 
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1.  Les  bureaux  de  bienfaisance.  I.  295.  n.  579,  a, 

2.  Les  fabriques  d’église,  I,  296.  et  les  sémimires.  I,  p.  380,  a. 

a.  VÉglise  n’est  pas  une  personne  civile.  I,  p.  58J,  in. 

b.  Les  évêques  ou  évêchés  ne  sont  pas  des  personnes  civiles. 

1,  p.  581,a. 

3.  Les  hospices,  I,  295,  et 

1.  Les  congrégations  hospitalières.  Dans  qijelles  limites  et  sous  quelles 

conditions.  I,  297. 

a.  Les  arrêtés  qui  autorisent  des  congrégations  vouées  à l’enseigne- 

ment sont  illégaux.  I,  p.  384-,  a. 

V.  Les  assodations  libres  fondées  en  vertu  de  la  liljerté  d’association  ne  sont 
pas  des  personnes  civiles.  I,  298. 

Voir  le  mot  Associations. 

4.  Il  y a des  sociétés  de  commerce  qui  ont  la  qualité  de  personne  morale 

XXVI,  210. 

2.  Les  sociétés  civiles  ne  sont  uas  des  personnes  civiles.  XXVI,  181, 182. 

O.  Sauf  les  sociétés  charbonnières.  XXVI,  420. 

b.  La  communauté  légale  n’est  pas  une  personne  civile.  XXI,  197. 

Voirie  mot  Communauté  {Régime},  IV. 

C.  Droits  et  obligations  des  personnes  dites  civiles. 

I.  Les  personnes  civiles  n’ont  pas  de  droits  elles  ont  des  charges;  seulement 
la  loi  leur  accorde  une  capacité  limitée,  nécessaire  pour  qu’elles  puissent 
remplir  la  charge  dont  elles  sont  investies.  I,  296,  p.  380,  in,  et  n®  299, 
p.  387,  a. 

1.  Abus  et  dangers  de  la  mainmorte.  I,  299,  p.  586,  a,  b. 

2.  Les  hommes  seuls  ont  des  droits.  I,  300. 

3.  Différence  radicale  qui  existe  entre  les  droits  des  hommes  et  la  capacité 

limitée  des  personnes  civiles.  I,  p 388.  a,  b. 

4.  Leur  sphère  d’action  est  limitée,  elles  ne  peuvent  Ja  dépasser.  I,  304, 

303. 

ü.  Capacité  de  contracter. 

1.  Les  personnes  civiles  contractent  par  l’organe  de  leurs  représenlants 

légaux,  dans  les  limites  de  leur  mission  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi.  I,  304,  303;  XVI,  62. 

2.  Les  administrateurs  des  établissements  publics  qui  contractent  sans 

autorisation  peuvent-ils  être  condamnés  à des  dommages-intérêts  ? 
XVI,  64. 

3.  Vincapacité  des  personnes  civiles  est-elle  relative  comme  celle  des 

mineurs '{ I,  p.  395,  a.  XVI,  63. 

4.  Les  obligations  contractées  par  les  personnes  civiles  publiques  peu- 

vent-elles èt.v€  exécutées  sur  leurs  biens  par  voie  de  saisie?  X.XIX, 
275. 

E.  Capacité  déposséder. 

I.  Les  personnes  civiles  possèdent,  mais  leur  propriété  est  liiiciilée.  Ce 
n’est  pas  on  droit,  c’est  une  charge.  I,  501  ; VI,  70. 
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2,  Elles  peuvent  acquérir,  mais  îfvec  deè  restrictions  et  des  conditions 
qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  dangers  et  les  abüS  de  lia  mainmorte 
1,302. 

a.  Histoire  des  envahissements  des  gems  de  mdihmwte  én  Belgique  et 
des  ordonnances  portées  pour  les  réprtinêr,  et  notamment  le  pla- 
card de  Marie-Thérèse  de  1753. 1,  p.  391-394.  ■ 

F.  Cavacité  de  recevoir  a titre  gratuit. 

I.  Coriditiotis. 

1 , La  capacité  de  recevoir  à titre  gratuit  est  limitée  et  restreinte  à raison 

des  abus  de  la  maiunliorte.  1,  p.  39f-39i  ; Xl,  18S-lt)1. 

2. '  Les  libéralités  ne  peuvent  être  fàités  à nn  établiss'etnént  avant  sa  re- 

connaissance. XI,  192,  194-. 

a.  Quid  si  la  libéralité  est  ftiite  à tme  sticèüréare  non  anièriàée,  alors 

que  la  maison  mère  est  autorisée?  XI,  195. 

b.  Peut-ôn  faire  une  libéralité  pour  la  evèatîdit  d’ûn  étaêlihement  ? 

XI,  193. 

c.  Les  établissements',  môme  redoithiis  ne  devifenî>^i>t  capables  de 

recevoir  que  par  Vautorisalion.  XI,  187. 

!I.  Les  établissements  publics  ne  peuvent  recevoir  des  iibéralités- que  dans  iés. 

Imites  de  leur  mission  légale.  XI,  197. 

HJ.  Des  divers  ser^’^ccs  .auxquels  des  libéralités  peuvent  être  faites.  Xï,.  198. 

1.  Libéralités  faites  pour  la  bienfaisance  publique.  XI,  208. 

a.  Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices.  XI,  209-217.  Voir  ces  mots. 

b.  Congrégations  hospitalières,  XI,  218-221.  Voir  ce  mot. 

c.  Communes.  Aieiier  de  charité.  XI,  225.  Fondation  d’un  hospice. 

. XI,  226-229. 

2.  Libéralités  faites  pour  le  culte. 

a.  Des  fabriqués.  X\,  230-251.  Voir  ce  mot, 

b.  Des  communes.  Xi,  252.  Établissement  d’un  cimeMre.  XI,  25Ô. 

Ensevelissement  des  pauvres.  XI,  254. 

3.  Libéralités  faites  pour  Y enseignement.  XI,  199-207.  Voir  le  mot  Ensei- 

gnement. 

a.  Quid  de  l’enseignement  relîgiéiéx  dans  ieS  XI,  205. 

IV.  De  Yautorisation  requise  pour  \ÿimliàitè  des  libéralités  fâîtés  àux  étnblusr 
mertts  publies: 

1.  Qui  doit  la  demander?  XI,  281-28E 
. 2.  Conditions  et  règles.  Arrêté  du  27  octobre  1825.  Xl,  285-,  286. 

5.  Peut-iJ  y avoir  une  acreptafion  protisofire  ? XI,  287. 

A.  Instruction  de  la  demande.  Délibérations  et- avis  XIV288'. 

5.  0MÎ  doit  autoriser?  XI,  289. 

6.  Celui  qui  autorise  peirl-H  réduire  la  libéralité?  XI.  290-. 

a.  Le  gouvernement  peut-il  modifier  la  /ibêra/f/d.?  XI,  201-291*. 

b.  Quid  &]  V établissement  gratifié  est  incapable  l et  si  l’élablissebient 

capable  refuse?  Xl,  292. 

7.  \ 'anfori.sation  est  iYoràre  pubfie.  XI,  295. 

a.  l’cüi-én  Coiiflrmer  me  donaiiéii  hou  dmofisée?  XVl‘1,  p.  616,  a. 
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b.  L’article  1304-  s’applique-t-il  aux  |Sfg0\iMS‘6i>ifés?  XÏX;  W. 

8.  VaMotimi^né  ■■  ■ 

fl.  Après  l’autorisation,  la  libéralité- duit  être  acceptée^  XI,  394,  36a. 
L’autorisaüott  rétroagit-ello?  Xlj  â96y  297.  . ' 

c.  Le  legs  universel  réduit  reste-t-il  universel?  Xïy299. 

V.  Dons  mmuEls  aux  élabiiss€^ments  publics. 

1.  Sont-ils  soumis  à ïüutorisation?  XL  300-303. 

2.  Les  dons  non  autorisés  sont  nuis.  XI,  304, 503 
5.  Y a-t-il  des  exceptions  à l’autorisation  ? XL  306v 

G Des  conditions  non  écrites,  ■ 

I.  Le  principe  de  l’artiele  960  s’applique  aux  fondations.  XL  263.  264. 

1,  Quid  si  le  fondateur  subordonne  l’existence  du  legs  à lâ  condition  illi- 
cite? XI,  265. 

a.  Application  du  principe  à la  clause  dHnaliétt(Miité.  %i,  ^iQij-±G^. 
.1.  Conditions  réputées  non  écrites. 

1.  En  matière  de  bienfaisance.  XI,  272,  275. 

a.  En  mâtièré  de  doPs  faits  aux  hospices.  WMîë. 

2.  En  matière  d'é  rfonà  faits  aux  fftbrîqiies.  XI/  279,  289. 

5.  En  matière  d'instruction.  XI,  269-271. 

ij.  Dispositions  particulières  concernant  les  personnes  çivilès. 

1.  Bail  de.s  biens  iiàliahmx,  dès  eàinmmtn  et  des  établisseraSilS  publics. 

XXV,  98. 

2.  Domicile  personnes  civiles.  Il,  70. 

3.  Emphÿïéosè.  Les  personnes  civiles  peuvenl-eHes  constiltrer  une  em- 

phytéose?  y\\\,  362.  

4.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  S’applique-t-il  aux  personnes  ci- 

viles? XIX,  507. 

5.  Jugements.  Les  membres  qui  cofflpesïïrtt  léf  personnes  civiles  sonl?iia 

liés  par  les  jugements  où  figurent  les  administrateurs?  XX,  112. 

6.  Transactions.  Les  personnes  civiles  peuvent-elles  transiger?  XX VJll, 

340. 

7.  Durée.  Vil,  53. 
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1.  Les  personnes  civiles  n’ornt  pas  de  pêréùnmûfé,  donc  pas  de  statut 

pWsorinél.  I,  307. 

2.  Elles  n’ont  pas  d’existence  en  dehors  du  pays  où  élies  sont  reconnues. 

1,  306. 

a.  Quid  de  VÉtat,  des  c&iiùMines  tï  'd€%  pYffotnees?  XXX.  p.  232. 

b.  Quid  des  sociétés  étrangères  qui  ont  la  personnilicalion  ? XXVI, 

184,185. 

5.  Droit  dés  créanciers  sur  les  biens  dtes  personnes  civiles  étrangères. 
XXIX,  276,  277. 

4.  PeuveiiL-elies  ester  en  justice?  508,  509;  XXVI,  184, 185. 

5 Peu  vent -elles  posJfédfT  à l'étranger?  1,  311.‘  Prescrire?  XNXlf.  12. 
a.  Elles  ne  peuvent  y avoir  d'IujpoUièque  légale.  XXX,  254. 
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PERSONNES  INCERTAINES. 

I.  On  ne  peut  donner  et  léguer  à des  personnes  incertaines.  Xi,  307-510 

1,  Critique  de  la  jurisprudence.  XI,  322-324. 

2.  Le  principe  ne  reçoit  pas  d’application  fondations.  XI,  3M. 

a.  Tel  est  le  legs  pour  les  pauvres.  XI,  312. . 

h.  Quid  des  legs  pour  les  pauvres  honteux  ? XI,  313, 314. 

c.  Quid  des  legs  pour  les  pauvres  reçus  dans  un  étaMssement  noi 

autorisé?  W,  313. 

d.  Quid  du  legs  fait  pour  les  trépassés?  XI,  316. 

IL  Applications  empruntées  à la  jurisprudence, 

1.  Legs  qui  impose  au  légataire  la  charge  d’exécuter  les  volontés  non 

exprimées  du  testateur.  Est  nul.  XI,  317-319. 

2.  Legs  pour  bonnes  œuvres.  Est-il  valable?  XI,  320. 

'3.  Quid  du  legs  pour  prières?  XI,  321, 

III.  Quid  si  le  légataire  esimal  désigne?  XI,  322, 

Voir  le  mot  Faculté  d'élire. 

PERSONNE  NE  PEUT  S’ENRICHIR  AUX  DÉPENS  D’AUTRUI. 

I.  Quel  est  le  sens  et  quelle  est  la  conséquence  de  l’adage  ? XVI,  373. 
li.  Le  code  Napoléon  consacre  l’adage. 

1.  Incapacité.  Annulation  d’une  obligation  contractée  par  un  incapable. 

A quoi  l'incapable  est  tenu.  XIX,  66-71. 

2.  Payement  fait  à un  incapable.  XVII,  340,  341. 

3.  Payement  indû.  A quoi  est  tenu  celui  qui  l’a  reçu  de  bonne  foi. 

XX,  570. 

4.  Récompenses,  Communauté  et  époux.  XXII,  448,  474 , 

PERTE  (CHOSES  PERDUES). 

Voir  les  mots  Choses, perdues  et  Épaves. 

PERTE  DE  X.A  CHOSE  (DROITS  RÉELS). 

I,  Les  droits  réels  éteignent  par  la  perte  de  la  chose. 

1.  Vemphytéose.  VIII,  403,  404. 

2.  L’hypothèque  et  le  privilège.  XXXI,  406-408. 

O.  De  \ exception  prévue  par  l’article  10  de  la  loi  hypothécaire  belge. 
XXXI,  409-413 

5.  Les  servitudes  réelles.  VHI,  289-298.  Voir  le  mot  Servitudes. 

4.  Le  droit  de  superficie.  Revit-il  si  le  bâtiment  est  reconstruit?  VII I . 
423,  426. 

3.  Vusu fruit.  VII,  63-71.  Voir  le  mot  Usufruit. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  (OBLIGATION), 

4.  Pringipès  généraux. 

I Le  débiteur  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose.  XVIII,  508,  309. 
ii.  Conditiom. 

1 H faut  que  la  chose  périsse.  XVIll,  310. 

a.  Par  cas  fortuit.  XVIII,  516-318.  Quid  de  la  dénioHtion  ordonnée 
par  V autorité  communale?  WHI,  317. 
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&.  Ou  pendant  la  demeure  du  débiteur.  Du  voleur.  XVIII,  522,  52?^. 

2.  .11  faut  qu’il  s’agisse  d’une  choie  déterminée.  XYIII,  514,  515. 

3.  Le  contrat  doit  être  pur  et  simple.  XVIII,  524, 525. 

4.  Doit  il  y avoir  faute  ou  suflBt-il  qu’il  y nMfait?  XVni,  519-521. 

111.  Effet  de  la  perte..  Le  débiteur  doit-il  céder  les  actions  aux  créanciers? 
XVIll,  511-513  (1). 

B.  Application  du  principe  aux  divers  contrats. 

I.  Le  dépositaire  est  déchargé  de  l’obligation  de  restituer  ; 

1.  Quand  la  chose  a péri  par  cas  fortuit.  XXVII,  100. 

2.  Quand  il  a été  dépouillé  de  la  chose  par  violence.  XXVII,  108. 

3.  Responsabilité  des  aubergistes.  XXVII,  156-162. 

U.  (iage.  On  applique  les  principes  généraux.  XXV11I,525,  524. 

III.  Louage. 

1.  Decftoies.  XXV,  401-420.  Voir  le  mot  Louage  de  choses. 

2.  Devis  et  marchés.  Responsabilité  de  l’ouvrier.  XXVI,  6-16. 

3.  Responsabilité  de  l’architecte.  XXVI,  32-55.  Voir  le  mot  Architectes. 

4.  \oituners.  XXVI,  523-555. 

IV.  Prêt  à usage.  On  applique  les  principes  généraux.  XXVI,  471-476.  Voir  le 

mot  Prêt. 

-V,  Société.  Perte  de  la  chose.  Qui  la  supporte?  XXVI,  268-276,372,  373. 

VI.  Vente. 

1.  Perte  de  la  chose  lors  de  la  vente.  XXIV,  88-92. 

2.  Perte  de  la  chose  après  la  perfection  de  la  vente.  XXIV,  131-155. 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ. 

I.  Généralités. 

1.  Sources.  Le  droit  romain.  IX,  .505. 

2.  Action  mpartage  et  pétition  d’hérédité.  IX,  508. 

3.  Action  en  revendication  ei  pétition  d’hérédité.  IX,  511. 

II.  A qui  appartient  l’action  en  pétition  d’hérédité? 

1.  Elle  appartient  k l’héritier.  IX,  504.  Aux  successeurs  irréguliers.  IX, 

509.  Aux  successeurs  spéciaux,  IX,  510. 

2.  Elle  appartient. 

a.  A l’absent  pour  les  successions  ouvertes  pendant  l’absence 

ir,  258. 

b.  Aux  héritiers  de  l’absent  si  sa  mort  est  prouvée.  II,  342-344. 

c.  Droit  des  enfants  et  des  collatéraux  pendant  l’envoi  en  possession 

II,  238-241. 

5.  L’action  est-elle  indivisible?  U,  505,  506. 

4.  Le  demandeur  peut-il  demander  cnmmunieation  des  papiers?  Il,  507. 

III.  Contre  qui  I^l  pétition  d’hérédité  est-elle  donnée  ?W,  511-313, 

1.  L’acheteur  de  l’hérédité  est-il  héritier  apparent?  IX,  513  bis. 

IV.  Durée  de  l'action.  IX,  514,  515. 

1.  Quid  si  la  succession  est  mobilière?  IX,  518. 

(1)  T.  XVlll,  p.  4211,  ligne  11.  Il  faut  ajouter  : Notre  loi  hypothécaire, a décidé  la  diffi- 
culté. Nous  y reviendrons  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques  -t,  XXXI,  n ' 409  , 
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2.  Faut-jl  distinguer  si  le  défendeur  est  un  sucççssçyr  irrégulier  T IX.  .^1  fi, 
ou  un  usurpateur?  IX, -îilÔ. 

5.  Quid  si  l’héritier  agit  ppntre  im  dQnataire  ou  légataire  en  inülité  de  la 
donation  ou  du  testament?  ix,  517. 

V.  Obligations  et  droits  du  défendeur. 

1 . Il  faut  distinguer  s’il  est  possesseur  de  bonne  foi  ou  de  Tfia^vatse  ^oi. 

IX,  520-524. 

2.  Qu’est -ce  que  l’héri^r  apparent  doit  restituer?  IX,  5£  5-328. 

3.  S’il  possède  les  choses  tiMMfdiresl  I3t,.529r532. 

a.  Dégradations,  }X,  53i . 

b.  Impenses.  IX,  53t). 

c.  Quid  en  cas  de  perte  par  cas  fortuit?  IX,  355- 

4.  Si  l’héritier  apparent  a aliéné  tes  ehçses  héréditaires?  JX, 

5.  Dispositions  spéciales  aux  successeurs  irréguliers  quand  ite  a '.ont  pas 

rempli  les  ohligations  que  lalfli  teur  impose,  ÎX, 

6.  Quand  l’héritier  appaTent  g&gne^t-U  les  fruits  t quand  doit-ij  lesresn- 

/aer^X,  541-:54J, 

a.  Le  principe  s’applique  z\xy.  sueçasseprs  irvéaulWS.  1?^.,  ^9-5.53. 
h,  Doit-di  les  ink^its  jdes  denietÂ  hér^tlitmres  nm  amiQués  ? 
IX,  548. 

yi.  j)es  actes /dits  yb^ffier  ap^mmh  . ... 

1 . Principe  fondé  sur  le  droit  du  propriétaire.  IX,  .5,54-556. 

ût.  Actes  ,d’(îd2K2nis/rqfteUi  IX  557-3o3-  ...  ...... 

h.  Actes  de  IX*  .3Qi-3!?5-. 

c.  L’héritier  apparent  représente-t-il  Je  vrai  héritier  en  inslice  ? 

IX,  559.  " ^ 

d.  Les  transactions  qu’il  fait  lient-elles  le  vrai  héritiér?  IX,  590. 

2. - Le  principe  s’applique-t-il  aux  mceesseùrs  irréjuéiersT  VSiy^QQ  5G7. 

PETITS-NEVEUX. 

Voir  le  mot  ..'....  . . : 

PIGEONS. 

I.  Pigeons  des  colombiers  sont  immeubles  par  desfir^tign.  V,  431)..  - 
IL  Ln  propriété  s'm  acquiert  par  mëfifm-  V-L  510...^)  1-  , 

III.  Ne  sont  pas  un  gibier  et  ne  peuvent  pas  être  acgnjs  p^r  occupation.  Vlli, 
. 440.  ....  . . . 

. îv,  n.Qffltease,su!y^é.8&r  pifiepsê-  XX*  ^5^.: 


PIGNORATIF  (CONTRAT). 

I.  Qfi’^,strpe  gup  344. 

PLAIDEURS  TÉ  lUÉRAIBES.  . 


1.  Lép7aidé«r  ést-il  téaü  à des  dommuges-inîtréts?  412, 

413. 


PLANTATIONS  (ROUTES). 

’ • fti^éràfente  ç^ecrhani  la  plantation  des  rentes.  Vil,  4G4, 


PLANTATlOiNS  (SCU\iTÜU£ÿ>.  — POUaUTATlON.  5i)9 

LANTATIONS  (SERVITUDES). 

Distance  à laguelle  doivent  yiH  j-2,4. 

Voir  le  mot  Ari>rés>  ÏV. 

II.  Peut-oû  stipulerai  ^erviffi^,e  le  droit  ife  pJapiî^r  sur  Je  terrain  d'au 
^ri^,pofepubH^  2Qi. 

PLATON. 

I.  Sa  doctrine  de  ia  propHété.  VI,  87. 

If.  Critique  de  là  facüité  de  ïrsïèr.  Xir,^. 

POISSONS. 

1.  Poissons  des  étangs.  &ùï\t  immmU€$  iminatim.  V,  4,^o. 

2.  La  TptoprUit  ?’en  acquiert  par  stcaeum.  VI,  §IQ,  5U. 

POLDERS  . ^ - 

1 . A qui  appartiennènt  les  alluvions  et  lés  relais  produits  par  les  eaux  de 

la  mer  dans  les  fleuves.  VI,  4S.  . - 

2.  Législation  spéciale  sur  les' scHoorès  èlïës  po7defsl  Vl,'L0. 

3.  Des  anciennes  concessions  <jui  donnent  aux  riverains  la  propriété  des 

scftOpres.  Vl,  47.  

POLICE  ET  SURETi  (LpIjS  DE). 

1.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  de  pfiUee.  1, 7X. ..  - ■ - 

2.  Qu'cntend-on  par  lois  de  police?  Jurisprudence.  L 

POLICE  (COMMUNALE). 

I.  Pouï>oir  réglement  aire  Û9  l'autorité  eçnanùnale  en  ce  qui  concerae  l'usage  de 

If^  prçpriété.  VI,  115. 

L.XM.Vqm  déffmssent  et  ninîtent le  pouvoir.  VI,  lit.  ■ 

2.  Les  conseils  <^0QiiHiuiaux  pensent  régler  l'usage  de  la  prçpxiétét  dans 

un  intérêt  de  police  locale,  telle  qu’elle  est  déliuie  par  les  lois.  VI,  116, 
118,  119, 

3,  Force  obligatoire  des  anciens  règleofents.  VI,  139. 

II.  Constructions.  Les  conseils  communaux  peuvent  réglementer  les  construc- 

tions dans  un  intérêt  de  salubrité,  de  sürelé  et  de  Irûf»jÇttî71î/d  publiques, 
VI,  120. 

1.  Règlements  sur  les  haUmians  inmlnbres,  VI,  122, 123. 

2.  Ces  règlements  peuvent  étendre  l’action  des  eommunes  sur  les  travaux 

faits  dans  l’intérieur  des  maisons.  VI,  121,  124, 126. 
a.  Règlements  sur  Ib^  fosses  d’umnm.Yl,  127-129. 

3.  Restrictions  apportées  qu  droit  de  propriété  dans  l’intérêt  de  la  sûreté 

publique,  VI,  131. 

4.  Les  règlements  ne  peuvent  pas  preseriro  des  mesures  qui  ne  tendent 

qu’à  l'embellmemeat  des  villes,  yj,  12§.  Vpir  1&  mot  Bâti- 
ments, U,  i. 

POLLICITATION. 

i.  La  pollicitation  ou  simple  offre  n’oblige  pas.  XV,  469,  470. 

Voir  les  mots  Acceptation,  Consentement,  A,  I,  Offre  {Consentement^. 


PORTE-FORT.  - POSSESSION. 


ÔGO 

PORTE-FORT. 

I . La  promesse  du  fait  d’un  tiers  devient  valable  quand  le  promettant  se  porte 

fort  pour  le  tiers.  XV,  539  (1). 

1.  Dans  quels  cas  peut-on  se  porter  fort?  XV,  542-544. 

a.  Celui  qui  se  porte  fort  dans  un  contrat  bilatéral  peut-il  se  substi- 

tuer au  tiers?  XV,  545. 

b.  Droit  du  porte-fort  quand  il  est  partie  au  contrat.  XV,  546. 

c.  L’obligation  de  celui  qui  se  porte  fort  donne-t-elle  lieu  à des  dom- 

mages-intérêts ? XVI,  202. 

2.  De  la  ratification  du  tiers.  XV,  547. 

a.  Comment  se  fait-elle?  XV,  548. 

b.  Quel  en  est  l’efiet?  rétroaglt-elle  ? XV,  549, 530. 

II.  Conventions  matrimoniales  ne  peuvent  se  faire,  en  Vabsence  des,  époux,  par 

leurs  père  et  mère  qui  reportent  fort  pour  leurs  enfants.  Un  pareil  con- 
trat serait  inexistant.  XXI,  50-56. 

III.  Donations  ne  peuvent  être  acceptées  par  un  tiers  qui  se  porte  fort.  XII,  240, 

241. 

IV.  Hypothèque  ne  peut  être  consentie  par  un  porte-fort.  XXX,  449-452. 

V.  Inscription  hypothécaire.  Peut-elle  être  prise  par  un  porte-fort?  XXXI,  6,  7. 

VI.  Mandat.  Le  mandataire  qui  dépasse  son  pouvoir  en  traitant  avec  un  tiers 

est  obligé  s’il'  s’est  porté  fort,  XX Vlll,  48.  ' 

VII.  Transcription.  Peut-elle  être  faite  par  un  porte-fort?  XXIX,  131. 

PORTS 

I,  Ports,  havres  et  rades.  Font  partie  du  domaine  public  de  VEtat.  VI,  7. 

POSSESSION.  POSSESSEURS  DE  BONNE  FOI,  DE  MAUVAISE  FOI. 

I.  Définition  de  la  possession.  Caractères.  Est-ee  un  droit  réel?  XXXIl,  260- 
a65;Yl,82. 

1 . Acquisition  de  la  possession.  XXXII,  266, 267. 

2.  Conservation  de  la  possession.  XXXII,  268-270. 

5.  Perte  de  la  possession.  XXXII,  ^71-272. 

IL  Droits  du  possesseur;  " 

1.  Fruits. 

a.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits.  VI,  205.  Voir  le  mot 

Fruits. 

b.  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne  foi?  VI,  208, 209, 

e.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  les  fruits.  VI,  228. 
Voir  les  mots  Bonne  foi.  Fruits,  Mauvaise  foi. 

d.  L’article  2277  n’est  pas  applicable  au  possesseur  de  mauvaise  foi 

condamné  a restituer  les  fruits.  XXXII,  462. 

2.  Le  possesseur  apparent  de  l’hérédité  représente-m  l’héritier  véritable? 

XX,  H5. 

3.  Du  possesseur  de  bonne  foi  d’objets  mobiliers.  Voir  le  mot 

{Meubles). 

.{{)  T.  XV,  table,  p.  ü74,  ir*  539  : au  lieu  de  prometteur,  \\sn promettant. 
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1.  Le  possesseur  peut-ii  acquérir  une  servitude  pour  le  fonds  qu’il  possède? 
VIII,  166. 

S.  Prescription.  Voir  Possession  (Prescription). 

IIL  Effets  de  la  possession. 

1 . Anlichrèse^  La  possession  est  requise  pour  que  Tantiohrèse  produise 

ses  effets,  soit  entre  les  parties,  soit  à l’égard  des  tiers.  XXVIII,  541, 
542. 

2.  Les  priviléaes  mobiliers  sont  attachés  à la  possession,  sauf  le  droit  de 

revendication  du  bailleur.  XXIX,  435-446. 
fl.  Aubergiste.  XXIX,  509,  510. 

b.  Créancier  gagiste.  XXVIII,  469-487. 

c.  Vendeur.  XXIX,  478,  479. 

d.  Voiturier.  XXIX,  515. 

3.  Vente  successive  d’un  objet  mobilier  à deux  personnes.  Celui  qui  a été 

mis  en  possession  réelle  est  propriétaire  s’il  est  de  bonne  foi.  Voir 
Possession  (Vente  mobilière). 

POSSESSION  (LÉ6AX.E). 

1.  Communauté.  Est  propre  l’immeuble  dont  l’un  des  époux  avait  la  pos- 
session légale  avant  le  mariage.  Qu’euteud-on  par  possession  légaie? 
XXI,  292,  293. 

POSSESSION  (METJELBS). 

I.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  Sens  et  fondement  juridique  de 

la  règle  établie  par  l’article  2279.  XXXII,  540-543. 

II.  Conditions  requtses  pour  Fapplication  de  là  maxime. 

1.  Possession  à titre  de  propriétaire.  XXXII,  544-346. 

fl.  Qui  doit  prouver  que  la  possession  est  ou  n’est  point  à titre  de  pro- 
priétaire? XXXI 1,  347, 548. 

b.  La  tolérance  ou  la  familiarité  est  un  titre  précaire.  XXXII,  549, 

550. 

c.  Application  du  principe  au  cas  où  le  détenteur  possède  en  vertu 

d’un  délit  criminel  ou  civil,  XXXII,  551,  et  k celui  qui  possède 
une  chose  perdue.  XXXII,  552, 

d.  Le  possesseur  doit-il  avoir  \mjuste  titre?  XXXII,  553, 

e.  Les  créanciers  qui  saisissent  les  meubles  du  débiteub  ne  peuvent 

pas  opposer  l’article  2279  à celui  qui  agit  en  distraction  du  mo- 
bilier saisi.  XXXII,  554. 

2.  Possession  réelle.  En  quel  sens?  XXXII,  555,  558. 

fl.  Quid  si  le  détenteur  possède  en  vertu  d’uue  vente  fictive?  XXXII, 
556. 

b.  Qui  a la  possession  réelle  d’une  créance?  XXXII,  557. 

3.  Bonne  foi.  XXXII,  359.  Jurisprudence.  XXXII,  560. 

a.  A quel  moment  la  bonne  foi  doitrelle  #xister?  XXXII,  561. 

III.  k.quels  meubles  s’applique  le  principe  de  l’article  2279? 

1.  Aux  meubles  corporels.  XXXII,  362. 

fl.  Quid  si  les  meubles  sont  revendiqués  comme  accesstnres  d’un  im- 
meuble? XXXII,  563. 
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. i>.  Quid  si  les  7mtiblm  immobilisés  soat  vçp^us  sépAfjériqepit  du  fonds  ? 
XXXJl,  504. 

2.  Le  principe  ne  s’applique  pas  çlfpiis  el,  frém.e^^,  ,%auf  les  titres  au 
per feur.  XXXI I,  566-568. 

a.  ÔUaux  manifserits  et  adpünistpalifs,.  570-572. 

è.  des  «fflwreaf  XXXU,  575. 

5.  Le  principe  ne  s’applique  pas  à la  pétition  d’hérédité.  XXXli,  565. 

IV.  ConUqumce&  du  primip». 

1 . Les  droits  réels  anr  pqe  Cîies.e  pjpbilièçp  ne  s’ejefcent  pas  contre  un 

tiers  possesseur.  XXXII,  574t, 

2.  Le  créancier  gagiste  et  Vuspfniitier  peuyent-il^  sp  preyaloir  de  l’arti-  ' 

de  2279?  XXX II,  575.  . ’ . 

3.  Les  actions  en  nullité  et  en  résolt/^ioi^  ge,  réagi^spOt  pqs  contre  le  tiers 

pôseessfiHf.  XXXU,  576. 

V.  exceptions  quo  reçoit  le  pr^Ufcipe.  Allies  gepî;  .âq  jlroi|;  étroit.  XXXII, 
577. 

A.  Contre  qui  les  choses  perdues  ou  volées  peuvent -elles  être  revendi- 
quées? XXXII,  578.  Contre  un  possèsWr  dé  horine  MT  XXXÎI, 

.-  379.  ■'  ..... 

2.  Qu‘’entehd-où  par  choses  j9erdMet?  t>3t‘  cîieses  XXXII,  580. 

581. 


3.  Quid  de  ïabus  de  confiance? d’escfûqugeie?  v^Mion  é'unàéjaôt?  Butin 

prtô  SU.P  l’eniieîniî  XX?^, 

4.  Contre  qui  la^  reyendic^üqu  peut-elle  être  e:jLercjée  y XXXji^  582. 

5.  Dans  quel  délai?  .est-ciB  ppe  prescriptjqn.f 

6.  Qmc  jçreyenjliqua^^^ 

7.  Si  pe}ui  qu|  ,^ghèi.e  jine  çliqse  volée  ou  perdu^  |a  féveq^,  sera-t-il  tenu 

envers  l’ancien  propriétaire?  XXXII,  585. 

§4  Lp  possesscfir  épincé  3L~yil  un  reçours.?  X;XXil,  586* 

a.  Le  revendiquant  doit-il  rembourser  le  prix  que  le  possesseur  a 


,gayjé?-,X.^X^I,  ^^7; 
jeoi^anci^  prévu^ 

h.  ïixplicâtiouVu  texte  de  |;^tlcle  228p^^  590,  591. 

tf J pos§e^^qr  ,de  tpawppîs^ |nypquer  l’article  2280? 


d.  hepragrié/qiré  gui  q rembogr^S  |e  pg^e^seyp  évincé  a-t-il  un  re- 

cours contre  les  préféderf  js  f>osse§§éurs  ? ^XXll,  589. 

e.  Desqbjqts  jjeffiiPf  pu  %fint-4^piélé.  XXXII, 


VI.  Du  vol  ou  de  la  perte  des  titres  au  porteur. 

4.  propriétaire^  JJCXj},  5^7. 

a.  1)  J a lieji  à reye^dicaUop. 

b,  ^ao4  je  po^ses^ejÿ*  ^Uiciè  gejit-il  f|cî,iippr  le  repiboursement  du 



2.  Droits  du  propriétaire  çgntpp 

a.  Cepxrci  ^qnt  tenus  s’jJs  sçp^  gg  Jlyte,  X^X  j[I,  |60J)-003. 

b.  Application  du  principe  ^ càançeurt.  XXXil,  604. 
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Zr  Pxpu  ki'ém4  pi^  d^a  &>mfia0nieg.  XIX,  57a; 

XXXII.  605.  606. 

<ï,  J^açiji,q«  français».  XXXU,  607. 

POSSESSION  (PRESCHIPTION). 

A.  Conditions  REQmsçp  ço^' ^ de  base  a 

LA  PRESCRIPTION.  XXXII,  274;*  . • v-  , ,;..i  .: 

4.  Ces  condition»  ne  c©»€6r4ieBi  pes^  4a-jw^<«oHp#wn  «ï:rt«c#we.  XXXII, 

273. 

I.  La  possession  doit  être  eon^nue.  0ùand  ést-eHeconthme?  XXXII,  275-277. 
H.  EUo  doit  être  «o«  intenmmvm,  XXXII*  -^TR^AJuelle  différenee  y a-t-il  entre 
la  posses^on  diseonUnue  et 4a  possession  feiterroaipite?  XXXII,  279. 

III.  La  possession  d^t  êtro'pami'^;  - . 

4.  Différence  entre  là  posse^on  4>aiSlèie  et  la  possession  non  violente. 
XXXII,  280. 

. 2.  -Quand  la  possession  n’est^lle  .pas  paisible  ? XXXH,  284  , 282. 

IV.  La  possession  ne  doit  pas  Être  entachée  de  violence.  XXXII,  283,  284. 

---  4.  La  violence  est-eWe  nn  vice  6a  relatif?  X-XX^i,  28,5. 

V.  La  possession  doit  être  pi/Wîcrae.  XXX IL  286,  287j  

4.  Quand  esLelIe  dawie&tinef  Læ  elandestinité  est-elle  mû  vice  absolu? 
XXXII,  m 289;  , 

VI.  La  possession  doit  être  non  équivoque. 

4.  La  possession  des  commuti.stes  est  tfOe  po^s^on  équivoque.  XXXII, 
,,.290-292,.. . . . -V',..': 

2.  Critique  de  roDinioa  contraire.  XXXlL  295.  ...  ._ 

VIL  La  possessjnn  doit. être  à titre  d&  nrooriétairs.  XXXIIy  294.- 

4.  PeuJL-^  prescrü»  la  eoptfiptiéu  par  une  possession  cOfflôOHlét-XXXlI, 

295.  . -,  ■ ■■ 

2.  Les  actps  de  $Hire  .famlié  ne  fondent  ni  possessif  ni  prescription. 

XXXn.  296.  - 

3.  eu  les  aejes  de  simple  tolérance.  XXXII,  29?,  298. ‘ 

VIII.  De  la  possession  précaire.  XXXII,  299.  Qui  est  âéteuiéür  précaire^  XXXII, 

. . -500.  • 

4-  Les  administrateurs.  XXXII.  303-305. 

a,  Les  envoyés  en  possession  ne  peuvent  opposer  aucun»  pÂscription 
h l’absent.  II.  232. 

If.  Peuygotrils  Brescrire  contre  les  tiers?  II,  244.  > • 

2.  La  caisse  des  .consignations.  XXXII,  3.00. 

5.  Le  créancier  gagiste.  XXXII.  301. 

4.  Les  mandataires.  XXXJl.  302. 

5.  L’PSnfruitier  et  l’usager.  I.es  communes  usagères..  XXXII,  506, 307. 

6.  l^ffet  de  la. prdcan^é.  Est-elle  un  vice  absolu?  XXXIb,  308*. 

n.  C’est  im  yjee  étemel.  XXXM,  309. 

P.  Le  principe  s’applique-rt-^il  aux  auccessèur»  irréguliers?  XXXII, 
311. 

e.  Les  successeurs  à litre  singulier  peuvent  prescrire.  XXXIT,  512. 
Quid  de  racquéi  eiir  d’un  lunds  emphyléottqueî  XXMl,  313. 
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d.  Le  vendeur  qui  ne  fait  pas  la  délivrance  peut-il  prescrire?  XXXU 

314. 

e.  L’action  personnelle  qui  naît  de  la  détention  précaire  est  pres- 

criptible. xxxn,  510. 

f.  Les  détenteurs  précaires  peuvent  prescrire  quand  la  cause  de  leur 

possession  se  trouve  intervertie.  XXXll,  313. 

IX.  Interversion  de  la  possession  précaire. 

1.  La  possession  est  intervertie  par  une  cause  venant  d'm  tiers.  XXXII, 

316-318. 

a.  Application  aux  créanciers  gagistes.  XXXII,  310. 

b.  Des  communes  qui  avaient  un  droit  d’usage  sur  des  terrains  vains 

et  vagues  avant  les  lois  de  1792  et  de  1793.  XXXIi,  520,  321. 

c.  A l’égard  de  qui  l’interversion  a-t-elle  effet?  XXXll,  322. 

2.  La  possession  est  intervertie  par  la  contradiction  du  détenteur  précaire 

XXXII,  323. 

a.  Application  du  principe  aux  communes  usagères.  XXXII,  324, 

323. 

b.  Comment  se  prouvent  les  faits  de  contradiction  ? XXXll,  326. 

X.  Conséquence  de  la  précarité. 

1.  On  ne  prescrit  pas 'Contre  son  titre.  XXXll,  328. 

a.  La  prescription  doit  toujours  être  ramenée  au  titre.  XXXII,  329, 

330. 

b.  On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre.  XXXII,  331. 

e.  Le  principe  s’appIique-t-U  aux  droits  d’usage?  XXXII,  332. 

2.  Le  principe  ne  s’applique  pas  à laprescription  extinctive.  XXXII,  333. 

a.  Application  aux  conventions  bilatérales.  XXXil,  334,  333. 

XI.  Preuve  de  la  possession.  Nécessité  de  présomptions.  XXXll,  336. 

1.  Présomption  de  continuité  et  preuve  contraire.  XXXll,  337,  538. 

a.  La  possession  ancienne  rait-elle  présumer  la  possession  actuelle  ? 

XXXII,  559. 

b,  La  possession  actuelle  fait-elle  présumer  la  possession  ancienne? 

XXXII,  340. 

'2.  Présomptions  concernant  la  possession  à titre  de  propriétaire.  XXXII, 
341. 

3.  En  dehors  des  présomptions,  on  applique  le  droit  commun  sur  les 

preuves.  XXXII,  342,  343. 

4.  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en. matière  de  possession  ser- 

vant de  base  à la  prescription.  XXXII,  344. 

XII.  Étendue  de  la  prescription. 

1.  Est  eu  rapport  avec  la  possession.  XXXll,  343,  346. 

2.  Le  principe  reçoit  une  exception  pour  les  aetxssoires.  XXXII,  347. 

3.  Peut-on  prescrire  dessous  sans  prescrire  leso/  ? XXXII,  348, 

4.  Peut-on  prescrire  la  propriété  ds>^  arbres  sans  le  soi.?  XXXII,  349. 

Sur  Injonction  des  possesstonêy'iOiïvle  mot  Prescription  acquisüive  (A,  !I). 

B.  Servitudes.  Acquisition  par  iji  possession. 

Voir  le  mot  Servitudes  (B,  III). 


POSSESSION  (SERVITUDES).  — POTHIER. 
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POSSESSION  (SERVITUDES). 

1.  La  possession  détermine  Vétendue  et  le  modt  d’exercice  des  servitudes.  - 
VIII,  236-238. 

POSSESSION  (VENTE  MOBILIÈRE). 

1.  Vente  d’une  chose  mobilière  faite  successivement  k deux  personnes,  La  dis- 
position de  l’article  114.1  est  une  conséquence  du  principe  établi  par  l’ar- 
ticle 2279.  XVI,  363-366. 

IL  Qu’entend-on  possession  réelle  ? XVI,  363. 

III.  Quand  la  possession  est-elle  de  bonne  foi  f XVI,  566. 

IV.  L’article  1141  s’applique-t-il  aux  meubles  incorporels  et  aux  universalités? 

XVI,  367. 

• ' 

V.  Conséquences  qui  résultent  de  l’article  1141.  XVI,  370. 

POSSESSION  ANNALE. 

1.  Bornage.  La  possession  annale  a-t-elle  une  influence  sur  le  bornage? 

VII,  430. 

2.  Présomption  de  mitoyenneté.  La  possession  annale  détruit-elle  la  pré- 

somption de  mitoyenneté  des  murs?  VII,  .340,  des  haies,  Vil,  .381. 
POSSESSION  D’ÉTAT. 

I.  Filiation  légitime.  La  filiation  des  enfants  nés  du  mariage  peut  sejtrouver 
par  possession  d’état.  111,  405-413. 

IL  La  filiation  des  enfants  naturels  ne  peut  être  prouvée  par  la  possession 
d’état.  IV,  15-18. 

III.  Mariage. 

1.  Quand  ldi  possession  d’état  peut-elle  être  invoquée  pour  prouver  la  célé- 

bration du  mariage?  III,  8-15. 

2.  La  possession  d’état  eouvre-t-elle  les  nullUés  absolues?  Il,  .300. 

3.  La  possession  d’état  couvre  les  vices  de  Vacte  de  célébration.  Ht,  6,  7. 

POSTES. 

1.  Administration  des  postes.  Ne  répond  pas  du  cas  fortuit,  tel  ouele  naufrage 
d’un  paquebot.  XX',  453. 

H.  Objets  perdus  confiés  k la  poste.  Lois  spéciales,  VIH,  467. 

111.  Valeurs. 

\.  Du  mandat  d’envoyer  des  valeurs  par  la  poste.  Quelle  est  l’obligation 
du  mandataire?  XXVII,  479. 

2.  Quasi-délit.  L’expédition  de  valeurs  par  la  poste  coiistitue-t-elle  un 
quasi-délit  ou  une  faute  contractuelle  ? XX,  469. 

POSTILLONS. 

I.  Responsabilité  des  postillons  et  des  courriers  de  malle-poste.  XX,  472. 

POTHIER. 

I.  Auteur  du  code  civil  avec  Domat.  XV,  420,  422. 

II.  Autorité  de  Pothier.  Ne  doit  être  suivie  qu’avec  une  restriction, 

1 . Il  faisait  le  droit;  les  interprètes  modernes  n’ont  plus  ce  pouvoir.  I,  In- 
troduction, 29. 
a.  Exemples.  XXI,  278. 
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2.  L’éqiiité  de  Pothier  relève  de  la  morale.  XXV,  22Ô. 

3.  Pothier  aimait  à décider  en  équité. 

a.  Il  o^ifoseVéquitécoutumière  mx  subtilités  romaines.  XXVIII,  164, 
p.  473. 

4.  En  décidant  en  équité,  il  faisait  encore  te  droit.  XVI,  282, 290  ; XXVIII, 

216,  p.  226.  Ges  decïsrons’  nê  pèiiveiit  pins  être  snivies  eh  droit  mo- 
derne, à moins  que  le  codé  fie  tés  ait  cùrisdcreeé.  XXVI,  477. 

111.  Contradictions.  Pothier  a enseigné  des  opinions  coiitradictoirés  sur  l’alié- 
nation de  droits  viagers  en  matière  dé  torhifiünaütè.  Ce  qui  doit  nous 
inspirer  l’indu^éncé.  XXH,  468V  469. 

POUVOIR  CONSTITUANT. 

1.  Doit  respetter  Je's  droits  iidturets  âVi’ftdmme.  1, 144. 

2.  Il  peut  toujours  rétroagir.  I,  443. 

POUVOIR  JirOlGlAlRE. 

4.  Application  des  lois:  Voir  cé  rfiot. 

2,  Juridiction  volontaire.  Voir  cé  mht. 

3.  Lois.  Est  lié  par  les  lois,  même  inconstitutionndles.  I,  3t..' 

a.  Il  n’est  pas  lié  par  les  arrêtés  contraires  à la  loi.  I,  31 . 

• 4.  Responsabilité.  Quand  les  tribunaux  sont-ils  respousahles  ? XX,  444. 
Voir  le  mot  Juges. 

3.  Rétroactivité.  Les  tribunaux  doivent  appliquer  les  lois  qui  rétroagis- 

sent,  mais  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  les  lois  de  manière  à les  foire 
rétroagir.  1, 444,  142,  148,  Voir  le  moiRétroacUvilé. 

POUVOIR  LÉGISLATIF. 

4.  Est  lié  par  la  constitution.  1,  5L  . 

2.  Le  principe  de  la  non-rélroaciivitè  s’adresse  au  législateur  comme 

conseil.  I,  441,  442. 

3.  Le  législateur  doit  respecter  le  droit  dé  préprîété  èa^anti  par  la  consti- 

tution. 1,  145, 147, 148. 

4.  ^^législateur  peut  régler  Yümge  èéiMi  j^opriêté  pOûrïépffssd.  I,  149, 

450. 

PRÉCARITÉ. 

i.liÀ  précù^ifé  dé  la  poséessîoii  éth pêche  Itf  pWscViptiott,  XXXII,  29D- 
315. 

2.  Et  l’application  de  l’article  2279.  XXXII,  544-,554. 

Voiries  mots  Possession  {En  fait  de  meubles,  Ittpossession  vaut  litre), 
Possession  et  Interversion  de  la  possession. 

PRÉCEPTEURS. 

Prescription  dé  Faction  dés  précéptetârè'.  XXÎSII , S>0t»,  50’4‘. 

PRÉClPtJÏ  (RAPPORT). 

Le  préciput  ou  dispense  de  r pport  doit  être  exprès.  Voir  le  mot  Rapport. 


PRI'CIPUT  CONVENTIOXNEL.  - PRESCllIPTION.  ÏGT 

PRECt<»UT  CONVENTIONNEL.  . _ . 

I.  Dé^nition.  XXIII,  54§,  54^.  - . . . ■ , : - . 

1 .  Il  est  de  stricte  interprétation.  XXIII,  347.  .■■■'■  ■; 

â.  Le  juge  peut-il  le  réduire?  XXIil,  548.  . ’ ■ 

II.  Le  préciput  est-il  une  libéralité?  XXHI,  549t,  3SO.  : ■ > 

1.  ExpUcatien  dft  l’article  XXIltj  351  (i). 

\\\.  ^xïT  quels  biens  s’ exerce ieprédput. 

1.  11  s’exerce  sur  la  par/fljreaWe.  XXHL  5^52. 

2.  Les  objets  compris  dans  Je  préciput  entrent  en  comiBiHiauté.  XXIII, 

3.  La  femme  préciputairen’y  a droit  que  si  elle  accepte.  Elle,  peut  stipuler 

le  préciput  en  cas  de  reiioneiation.  Effet  de  cette  clause.  XXIU,  335. 
fV,  ëuÿéf  turé  du  préciput. 

1.  11  s'ouvre  à la  mori  XXÜÏ,  336. 

2.  t|Ue  fait-on  du  préciput  quand  la  communauté  se  dissOut  parle  divorce, 

la  séparation  de  corps  ou  la  séparation  àe  hiéns?  Xl^ri),  337-360, 

PRÉLÈVEMENTS. 

L ri  y d lîéu  à prélèvement  sffr  la  mdss'è  pârïâgéàl)le  quand  lés  épôux  ont  des 
récompenses  à exercer  centre  la  comta'ù'iiâüfé;  XXfl,  498-312. 

Voir  lés  mots  Récompenses  et  ftépnÿcs, 

1.  Des  préi'éi/emenfs  et  reprises  danè'  li  cèniîÀuriüUti  à'^cTcquéls.  XXIII, 

469-1 91 . Voir  lé  iüot  Acquêts  {Cùiïmiintàiié  df’ji 

2.  Dans  les  clauses  de  féalisdimi.  XXlïl,  21'9,  è'20',  249,  230. 

3.  üans-la  clause  de  reprise  d’appor/s.  XXFll,  326-34i'! 

4.  Ûans  la  dansé  de  préciptfL  Xxilï,  332. 

II.  SttecessioH  déférée  à des'  tielqés  èt  â défe  éirânqérs.  iDüifts  quel  cas  il  y a lieu 

à UH  prélèvement  au  profit  des  Belges  sur  les  biens  ûlués  en  Belgique. 
VJIl,  334-368. 

PRESCRIPTION. 

A.  Généralités. 

I.  Définition,  XXXII,  1-4,  et  fondement  de  la  préscriptién  acguiïUtiVe  et  ex- 
tinctive. XXXll,  3,  6. 

U.  Division.  XXXlî,  7. 

1.  A quels  biens  s’applique  la  prescription  acquMiive  f A qvi:é]s  droits  s’ap- 

plique la  prescription  extinctive?  XXXll,  8. 

2.  Uusucapion  donne  une  action  et  une  éxcéptiàn.  La:  prèscriplion  exlinc- 

/inc  ne  donne  qu'une  cicccpfi<?n.  XXXlï,  9. 

3.  Les  déiais  établis  sous  peine  de  déchéance  sont-ils  des  prescriptions  ? 

XXXll,  10. 

III.  Qui  peut  prescrire?  Léâ  étrangers?  l'éS  àiàsotîairéns  non  reconnues?  les 

personnes  civiles  en  pays  étranger?  XXXll,  11,  12. 

IV.  Contre  qin  peut  oir  prescrire?  Contre  les  abSenlsf  contré  ceüx  qui  i^jiioreiit 

le  cours  de  la  prescription?  XXXll,  H. 

rl)  T.  XXIII,  p.  Soi,  lignées  ; au  lieu  de  Ul)9,  lisez  299 
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i.  Contre  les  grevés  de  substitution?  contre  les  appelés?  XIV  571 
572. 

V.  De  la  prescription,  quand  le  contrat  est  fait  sous  condition  suspensive 
résolutoire. 

1.  V acheteur  sous  condition  résolutoire  peut  prescrire,  et  la  prescription 

court  contre  lui.  XVII,  107. 

2.  Dans  la  vente  avec  pacte  de  rachat,  si  le  rachat  se  fait,  la  prescription 

profitera-t-elle  au  vendeur?  XXIV,  589. 

5.  Dans  la  vente  sous  condition  suspensive,  si  le  débiteur  conditionnel  est 
un  simple  possesseur  en  cours  de  pre.scription , la  prescription 
courra-t-elle  contre  le  vendeur  ou  contre  V acheteur?  XVII,  95. 

B.  Des  choses  sujettes  a prescription. 

I.  Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  prescrites.  Celles  qui  sont 

hors  du  commerce  sont  imprescriptibles.  XXXII,  221-223. 

1 . Il  ne  peut  être  dérogé,  par  convention  ou  par  testament,  au  principe  de 
la  prescriptiWité  ou  de  Vmprescriptibüité.  XXXII,  22-1, 

II.  Peuvent  s’acquérir  ou  se  perdre  par  prescription  les  droits  réels. 

1.  Vemphijiéose.  VIII,  569,  407. 

2.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s’acquièrent  par  la  prescrip- 

tion. Les  servitudes  discontinues  ou  «ppare/ites  ne  s’acquièrent 
pas  par  la  prescription,  VIII,  192-191,  Toutes  les  servitudes 
s’éteignent  par  la  prescription,  Vlll,  504-352. 

a.  Les  droits  de  passage  ne  s acquièrent  pas  par  la  prescription  quand 

ce  sont  des  servitudes;  ils  sowi  prescriptibles  quana  c’est  une 
propriété.  VII,  160,  164,  166. 

b.  Les  droits  de  pâturage  sont  prescriptibles  quand  c’est  une  pro- 

priété ; ils  sont  imprescriptibles  quand  c’est  une  servitude. 
Vlll,  201. 

3.  Le  droit  de  superficie.  Vlll,  418,  433. 

4.  Vusufruit,  VI,  338;  VII,  60-64,  et  Vusage.  VII,  106  et  124. 

JJI.  Sont  imprescriptibles  les  droits  d’état  ; 

1.  L’état  politique  des  hommes  est  imprescriptible.  XXXII,  237. 

2.  L’état  civil  est  imprescriptible.  XXXII,  258. 

a.  Les  noms  des  familles  sont-ils  prescriptibles?  XXXII,  239. 

3.  La  filiation  des  hommes  est  imprescriptible.  111,  427. 

a.  Le  principe  s’applique-t-il  à la  filiation  fictive  résultant  de  Vadop- 

tion  ? IV,  235. 

b.  L’action  en  contestation  d’état  est  imprescriptible,  III,  85. 

c.  L’action  en  contestation  de  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 

IV,  83. 

d.  L’action  en  réclamation  d’état  est  imprescriptible  U l’égard  de 

l’gn/awf  légitime  ou  naturel.  III,  464;  IV,  24. 

e.  Elle  est  prescriptible  à l’égard  des  héritiers.  111,  469. 

4.  La  liberté  est  imprescriptible,  la  liberté  des  personnes  et  la  liberté  des 

terres.  XXXII,  225. 

a.  l.es  banalités  féodales,  abolies  par  les  lois  de  la  révolution,  ne 
peuvent  revivre  par  une  longue  prescription  XXXII,  226. 
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IV.  Les  droits  d'intérêt  général.  On  ne  prescrit  pns  contre  rirtlérêt  général,  ni 

en  matière  de  droits  personnels,  ni  en  matière  dé  droits  patrimoniaux. 
XXXIl,  23G,  2i0. 

1.  Le  domaine  public  de  l'Etat.,  des  provinces  et  des  communes  est  impres- 

criptible. XXXn,  241;  VI,  56,  57. 

2.  V imprescriptibilité  s’applique-t-elle  aux  églises  et  à leurs  acceMoires  et 

dépendances.^ XXXI 1,  2o3-25ü. 

a.  Quid  des  archives  des  corporations  religieuses  supprimées  par  la 
révolution?  XXXll,  257. 

3.  Les  fortifications  et  terrains  qui  en  dépendent  sont  imprescriptibles. 

XXXH,  250-252. 

4.  Les  voies  navigables  et  leurs  dépendances.  VII,  269;  XXXJI,  246-249. 
3.  La  voie  publique  et  ses  dépendances.  XXXll,  242-245. 

a.  Les  anzienues  servitudes  de  passage  établies  au  profit  des  com- 

munes sont  assimilées  aux  chemins  publics.  Vil,  467  bis. 

b.  De  la  prescriptibildé  des  chemins  publics  au  prolit  des  connnunes 

d’après  le  code  civil  et  d’après  la  loi  beige.  VIll,  207-218. 

6.  Çnipeutse  prévaloir  de  {'imprescriptibilité?  XXXll,  258. 

7.  Quand  les  choses  An  domaine  public  deviennent-elles  prescriptibles? 

XXXll,  259;  VJ,  58,  59. 

V.  Les  facultés  ne  se  prescrivent  pas.  XXXll,  227-229- 

1.  Application  du  principe  aux  droits  des  communes  et  des  habitants. 

XXXll,  230-231. 

2.  Les  facultés  deviennent-elles  prescriptibles  lorsqu’il  y est  apporté  une 

contradiction?  XXXll,  232. 

3.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles.  XXXll,  233. 

a.  Las  dans  lesquels,  par  exception,  elles  sont  imprescriptibles. 
XXXll,  254. 

C.  Du  COURS  DE  LA.  PRESCRIPTION. 

i.  Du  point  de  déput  de  la  prescription.  Distinction  entre  les  actions  réelles  et 
les  actions  personnelles.  XXXII,  15. 

11.  Des  actions pcr«ownc//cs. 

1 . Ia  prescription  commence  à courir  dès  que  l'obligation  existe.  XXXll,  16. 

a.  Application  aux  créances  productives  A'iiUéréts.  XXXll,  17.  Quid 

des  rentes?  XXXll,  18. 

b.  Quid  si  la  crétmee  consiste  en  auuuilés  distiuefes?  XXXll,  19. 

2.  Exception  de  l'article  2257.  Ne  concenie  pas  la  suspension  do  la  pres- 

cription. La  C(JH£/j//ow  et  le /eme  remlonl  la  prescription  impossible. 
XXXll,  20,  21.  XVII,  88,  107. 

a.  Condition.  Quid  de  la  condition  résolutoire  ? XXXU,  22, 

b.  Ggrautie.  La  prescription  couit-ellc  h parlir  du  trouble  ou  de 

l’oviclion?  XXXll,  23. 

c.  Terme.  Qnid  du  terme  incertain?  Quid  s’il  y a plusieurs  termes? 

XXXII,  24. 

MI.  Des  actions  réelles. 

1.  L’article  2257  ne  s'applique  pas  au.v  actions  réelles.  XXXll,  25. 

24 
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2.  La  prescription  court  au  profit  du  tiers  détenteur  du  moment  oü  il  pos- 
sède. XXXII,  2G-28. 

5.  Application  du  principe. 

a.  Tiers  détenteur  d’immeubles  compris  dans  une  donation  faite 

avec  clause  de  retour.  XXXII,  31. 

b.  Tiers  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  quand  le  droit  du  créan- 

cier est  conditionnel  ou  à terme.  XXXII,  33  bis. 

c.  Tiers  détenteur  d’immeubles  compris  dans  un  legs  ou  une  vente 

faite  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  XXXII,  32  et  53. 

d.  Tiers  détenteur  d’immeubles  compris  dans  une  substitution. 

XXXII,  30. 

e.  Tiers  détenteur  d’immeubles  aliénés  par  un  usufruitier.  XXXII, 

29. 

4.  Le  principe  est-il  applicable  aux  droits  subordonnés  à l’ouverture  d’une 

succession?  XXXII,  34-56. 

Z),  Des  causes  d’interruption,  XXXII,  77-172,  et  de  la  suspension  de  la 
PRESCRIPTION.  XXXII,  37-76. 

Voir  ces  mots. 

E.  Effet  de  la  prescription. 

I.  Comment  opère-t-elle  ? 

\.  Elle  doit  être  opposée,  eWe  ne  peut  être  suppléée  d’office.  XXXII,  173, 
174. 

2.  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  XXXII,  175,  178,  179. 

5.  Comment  doit-elle  être  opposée  ? XXXII,  180-182. 

4.  Elle  ne  peut  plus  l’être  quand  il  y a renonciation.  XXXII,  176, 177. 

II.  Quand  forme-t-elle  un  droit  acquis?  1, 232,  233. 

1.  L’immeuble  dont  l’époux  commun  en  biens  avait  la  possession  légale 

avant  le  mariage  lui  reste  propre.  XXI,  292. 

2.  Vente.  Est-il  dû  garantie  du  chef  d’une  prescription  commencée  lors  de 

la  vente  et  accomplie  depuis.  XXIV,  222. 

III.  Renonciation  à la  prescription.  Voir  ce  mot, 

F.  Temps  requis  pour  prescrire. 

I.  Calcul  des  délais. 

1.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heure.  XXXII,  550. 

2.  Les  jours  ne  comptent  que  lorsqu’ils  sont  accomplis.  Quid  du  premier 

jour  et  du  dernier  jour?  XXXII,  351, 352. 

3.  Comment  compte-t-on  les  wois?  XXXII,  555.  Les  années?  XXXII, 

351. 

4.  Quid  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié  ? XXXII,  355. 

G.  Dispositions  transitoires.  XXXII,  608-616;  I,  234. 

Voir  les  mots  Prescription  acquisitive,  Prescription  extinctive.  Courtes  pres- 
criptions, Prescriptions  particulières. 
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PRESCRIPTION  ACQUISITIVE. 

A.  Condition  générale  des  prescriptions  acqltsitiyes. 

I.  Possession.  Voirie  mot Possessiora  {PrescripHon). 

II.  Jonction  des  possessions.  Principe.  XXXll,  3S6. 

1.  Distinction  entre  le  successeur  universel  et  le  successeur  à titre  par- 

ticulier. XXXII,  537. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  aux  vices  de  la  possession.  XXXll, 

358-361. 

3.  Qu’eutend-on  par  auteur  en  cette  matière?  XXXII,  362. 

a.  Applications.  Jurisprudence.  XXXII,  363-366. 

B.  PRE.SCR1PTION  DE  DIX  A VINGT  ANS.  XXXII,  386. 

1.  Ne  s’applique  qu’aux  immeubles.  XXXII,  387. 

1.  Quid  des  universalités  ? XXXll,  388. 

II.  Bonne  foi.  XXXll,  4Ü6. 

1.  Quand  le  po.ssesseur  est-il  de  mauvaise  foi?  XXXll,  107,  408' 

2.  Quid  si  le  titre  de  l’auteur  était  sujet  à annulation  ou  à résolution  ? 

XXXII,  409-412. 

3.  Le  possesseur  peut-il  invoquer  l’erreur  de  droit?  XXXll,  413. 

4.  Quand  la  bonne  foi  doit  elle  exister?  XXXll,  416,  417. 

5.  Comment  se  prouvent  la  bonne  foi  et  la  mauvaise  foi.  XXXII,  414,  413. 
iil.  Juste  titre.  XXXII,  389. 

1.  Quid  du  litre  pro  herede?WXl\,  390. 

2.  Le  titre  doit  être  valable.  XXXII,  391. 

a.  Les  actes  inexistants  ne  forment  pas  un  juste  titre.  XXXII,  592, 

593. 

b.  Quid  des  nullités  de  forme  dans  les  actes  non  solennels?  XXXIJ, 

394. 

c.  Vacte  qui  constate  le  titre  doit  être  transcrit.  XXXll,  393. 

3.  L’acte  doit  être  translatif  de  propriété.  XXXII,  397. 

a.  Du  titre  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  XXXll,  398. 

b.  Tïire  putatif.  XXXII,  399,  400. 

c.  Le  partage  n’est  pas  un  Juste  litre.  XXXII,  401 . Quid  du  partage 

d'ascendant  ? .XXXII,  402. 

d.  Les  jugements  sont-ils  de  justes  titres?  XXXll,  405.  Quid  de  h loi. 

XXXll,  404. 

e.  La  transaction  est-elle  un  juste  titre?  XXXII,  403. 

IV.  Possession  de  dix  il  vingt  ans.  XXXll,  418-420. 

1.  Quid  si  l’immeuble  appartient  par  indivis  b plusieurs  copropriétaires, 

les  uns  présents,  les  autres  absents?  XXXll,  422. 

2,  A-t-on  égard  au  domicile  ou  à la  résidence?  XXXll,  421. 

V.  Efjet  de  la  prescription. 

1.  La  prescription  a pour  efïet  d’acquérir  la  propriété,  libre  de  toute 

charge.  XXXII,  423. 

2.  Application. 

fl.  Aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  XXXII,  425. 
b.  Aux  servitudes.  XXXII,  420. 
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3.  Le  principe  ne  s’applique  pas  aux  hypothèques,  ni  dans  le  cas  de  Tai  ti- 

cle966.  XXXII,  426. 

4.  L’usucapion  n’éteint  pas  l'action  persomtelle  appartenant  au  proprié- 

taire contre  celui  qui  a aliéné  la  chose  qu’il  était  obligé  de  restituer. 
XXXII,  427. 

a.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  aux  vices  relatifs  qui  entachent 
le  titre  du  tiers  possesseur.  XXXII,  428. 

C.  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. 

I.  Elle  est  fondée  sur  la  possession.  XXXII,  367.  383. 

1 . Le  seul  fait  du  propriétaire  de  ne  pas  user  de  son  droit  ne  l’éteint  pas. 

XXXII,  384. 

2.  Les  droits  réels  .s’éteignent  par  le  non-usage.  XXXU,  384. 

Voir  le  mot  Prescription. 

II.  La  prescription  trentenaire  n’exige  ni  titre  ni  bonne  foi.  XXXII,  583,  369, 

371. 

III.  Les  servitudes  réelles  s’acquièrent  par  la  prescription  de  trente  ans.  VllI, 

192-194. 

1.  Quid  de  Vemphytéose?  VIII,  369. 

2.  Quid  de  la  superficie?  VIII,  418. 

5.  Quid  de  Vusu fruit?  VI,  358  et  de  Vusage?  VU,  106. 

des  courtes  prescriptions. 

Voir  le  mot  Prescription  extinctive,  C. 

PRESCRIPTION  DÊGENNAX.E. 

1.  Prescription  de  l’action  du  mineur  contre  son  tuteur.  V,  183-188. 

2.  Prescription  de  l’action  en  imllité  XIX,  1-36. 

PRESCRIPTION  EXTINCTIVE. 

A.  Prescriptio.n  trentenaire.  XXXII,  567. 

I.  Toute  ariion  se  prescrit.  XXXII,  372. 

1.  Vexception  est-elle  perpétuelle?  V,  188;  XIX,  57-60:  XXXII,  372. 

H.  La  prescription  trentenaire  e^t  la  règle.  Lès  exceptions  sont  de  stricte  in- 
terprétation. XXXII,  375. 

1 . Les  règles  générales  du  titre  de  la  Prescription  sont-elles  applicables 

aux  prescriptions  dont  il  est  traité  dans  à'autres  titres?  XXXII,  374. 

2.  Prescription  du  droit  de  fouille.  XXXII,  376. 

5,  Prescription  de  l'instance  judiciaire.  XXXII,  573. 

4.  Prescription  de  l’action  en  remboursement  des  dettes  sujettes  à de 
courtes  prescriptions,  quand  un  tiers  les  a payées.  XXXII,  377 

III.  L'exception  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  opposée  au  débiteur.  XXXII,  370, 

371, 

IV,  Du  titre  nouvel  que  le  crédirentier  et  le  créancier  hypothécaire  peuvent  exi- 

ger. XXXI,  599, 400  et  XXXII,  578-382. 

Voir  le  mot  Titre  nouvel. 

B.  De  LA  PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS  DE  l’ARTICLE  2277. 

I.  Origine  et  fondement  de  la  prescription  quinquennale.  XXXII,  431. 

1.  Peut-elle  être  opposée  en  appel?  XXXII,  434, 
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2.  Peut-on  opposer  au  débiteur  la  teconmhsance  qu’il  a faite  de  la  dette? 

XXXII,  435. 

3.  Peut-on  lui  déférer  le  serment?  XXXll,  432. 

II.  A quels  cas  s’applique  l’article  2277?  XXXII,  43o. 

1.  Arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  XXXll.  43(1 

fl.  Qnid  des  rentes  dues  par  l'État?  XXXll,  437. 

2.  Intérêts  conventionnels.  XXXll,  444-447. 

3.  Intérêts  moratoires.  XXXll,  448-430. 

fl.  Les  intérêts  de  la  dot.  XXXll,  432. 

Avances  faites  par  le  mandataire.  XXXII,  433. 

c.  Intérêts  dus  par  un  mandataire  infidèle.  XXXll,  435. 

d.  Intérêts  des  mises  sociales.  XXXll,  431. 

e.  Intérêts  dus  pour  les  récompenses.  XXXll,  434. 

4.  Application  du  principe. 

fl.  Bordereaux  de  collocation  dans  une  distribution.  XXXII,  438. 
h.  Primes  d’assurances.  XXXll,  457. 
c.  Salaire  d’une  gouvernante.  XXXII,  436. 

4.  Loyers  et  fermages.  XXXII,  442. 

fl.  Charges  qui  font  partie  du  prix,  XXXII,  443, 

3.  Pensions  alimentaires.  XXXll,  438. 

fl.  Frais  d'entretien  des  indigents  placés  dans  un  hospice  par  une 
commune.  XXXll,  459. 

b.  Pensions  à charge  de  l'État.  XXXII,  440. 

c.  Traitements.  XXXII,  441. 

III.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  : 

1.  Quand  la  dette  consiste  dans  un  capital.  XXXll,  439,  461,  462. 

a.  Au.x  intérêts  capitalisés  XXXll,  460. 

2.  Quand  les  prestations  ne  sont  pas  payables  et  rTéchoient  pas  périodi- 

queinent.  XXXII,  403-467. 

3.  Quand  il  n’y  a aucune  négligence  à reprocher  au  créancier.  XXXII, 

468-474. 

IV.  Quand  la  prescription  de  cinq  ans  commence-t-elle  k courir?  XXXll,  475- 

479. 

V.  L'interruption  de  la  prescription  a-t-elle  pour  effet  de  transformer  la  pres- 
. cription  de  cinq  ans  en  prescription  trentenaire?  XXXll,  480. 

C.  Des  courtes  pjiescriptions  établies  au  titre  de  la  Prescription. 

I.  Durée  de  la  prescription.  XXXll,  498. 

1.  Prescription  de  six  mois.  Actions  des  : 

fl.  Hôteliers  et  traiteurs.  XXXII,  503.  Quid  des  cabaretiers?  XXXII, 
506. 

b.  Maîtres  et  instituteurs.  XXXll,  304. 

c.  Ouvriers  et  gens  de  travail.  XXXll,  507,  308.  Quid  des  commis? 

XXXll,  309. 

Quid  des  imprimeurs?  XXXII,  312. 

d.  Quand  l'ouvrier  devient-il  marchand  ou  entrepreneur?  XXXll, 

310,  311. 
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2.  Prescription  d’an  an.  Action  des  ; 

a.  Domesîiques.  XXXllI,  503.  Quid  des  facteurs,  gouvernantes,  pré- 

cepteurs et  secrétaires?  XXXII,  503. 

b.  Huissiers.  XXXII,  494-497. 

c.  Mnïlres  de  pension  et  maîtres  ouvriers.  XXXlî,  502. 

d.  Marchands.  Quand  la  prescription  est-elle  do  trente  ans?  XXXII, 

501. 

e.  Médecins,  chirurgiens,  apothicaires.  XXXII,  499,  500. 

f.  Quid  des  sages-femmes  et  gardes-malades.  XXXII,  499. 

3.  Prescription  de  deux  ans  et  de  cinq  ans  des  avoués  XXXII,  487-490. 

a.  Que  faut-il  entendre  par  frais  et  salaires  ? Quid  des  avances  ? 

XXXI 1,  491. 

b.  Quid  si  l’avoué  agit  en  dehors  de  ses  fonctions  ? XXXII,  492. 

c.  Quid  de  l’action  des  agents  d'affaires,  notaires  et  avocats?  XXXII, 

495. 

II.  Quand  les  courtes  prescriptions  commencent-elles  à courir?  XXXII,  521. 

1.  Application  du  principe  aux  diverses  prescriptions.  XXXII,  522-529. 

III.  Interruption  et  cessation  des  courtes  prescriptions. 

1.  Comment  peuvent-elles  être  interrompues  ? Quel  est  l’effet  de  l’inter- 

ruption? XXXII,  530,  .531. 

2.  Quand  les  courtes  prescriptions  font-elles  place  à la  prescription  ordî- 

«azre?  XXXII,  332-337. 

IV.  Suspension  des  courtes  prescriptions.  Elles  ne  sont  pas  suspendues  par  la 

minorité.  XXXII,  538,  539. 

V.  Effet  des  courtes  prescriptions.  XXXII,  517.  De  la  preuve  contraire. 

1.  Du  serment.  XXXII,  513,  .514. 

2.  Du  serment  de  crédulité.  XXXII,  515,  316. 

3.  Peut-on  admettre  d'autres  preuves  que  le  serment?  Jurisprudence. 

XXXII,  518-520. 

PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES, 

I.  On  applique  à ces  prescriptions  les  règles  générales  sur  la  prescription. 
XXXII,  374. 

II.  Les  prescriptions  particulières  sont  de  stricte  interprétation.  XXXII,  373. 

III.  Quelles  sont  les  prescriptions  particulières? 

1.  Absence. 

a.  Les  enfants  de  l’absent  ont  une  action  pouï.  obtenir  la  possession 

de  préférence  aux  envoyés.  Ils  doivent  agir  dans  les  trente  ans 
à partir  de  l'envoi  définitif.  H,  238. 

b.  Les  autres  parents  n’ont  pas  cette  action.  II,  240. 

2.  Action  paulienne. 

,a.  Prescription.  XVI,  467-471. 

b.  Durée  de  la  prescription  quand  les  créanciers  attaquent  la  sépa- 
ration de  biens  pour  cause  de  fraude.  XXII,  270,  271. 

3.  Architectes.  Responsabilité  pendant  dix  ans.  XXVI,  25-31. 

4 Avoués.  Déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement.  XXXII,  481- 
486. 
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5.  Bailleur.  Délai-dans  lequel  il  peut  revendiquer  les  meubles  qui  garnis- 

sent les  lieux  loués.  XXIX,  444. 

6.  Choses  perdues. 

a.  Durée  de  l’action  contre  celui  qui  les  a trouvées  et  contre  les  tiers 

possesseurs.  VllI,  466. 

b.  Lois  spéciales.  VIII,  467. 

7.  Cours  d'eau. 

a.  Cours  d'eau  artificiels-  Les  riverains  y peuvent-ils  acquérir  un 

droit  par  la  prescription?  VII,  264. 

b.  Eaux  courantes.  Le  droit  du  propriétaire  supérieur  (art.  640)  peut 

être  modifié  par  la  prescription  au  profit  des  propriétaires  infé- 
rieurs. VII,  571-374. 

e.  Eaux  pluviales.  Les  propriétaires  inférieurs  acquièrent  ils  un  droit 
aux  eaux  par  la  prescription  ? Vil,  231 , 237-239. 

d.  Étangs.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  un  droit  par  prescrip- 

tion? VII,  243,  232. 

e.  Rivières  non  navigables.  En  quel  sens  elles  sont  imprescriptibles. 

Vil,  269. 

Les  droits  des  riverains  sont-ils  prescriptibles?  VII , 306-315,  345 
Le  pouvoir  réglementaire  est-il  limité  par  les  possessions  des  rive- 
rains? VII,  326,  529. 

f.  Sources.  Quand  les  propriétaires  inférieurs  acquièrent-ils  un  droit 

sur  les  eaux  de  la  source  par  prescription?  VII,  187-210. 

8.  Délivrance.  Défaut  de  contenance.  Durée  des  actions.  XXIV,  201-207. 

9.  Désaveu.  Délai  dans  lequel  l’action  doit  être  intentée.  III,  444-431. 

10.  Donations. 

a.  Action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  XIII,  31-34. 

b.  Révocation  pour  survenance  d'enfants.  Prescription.  XIII,  97-101. 
H.  Garantie.  Rentes.  Prescription  (art.  886).  XXIV,  564. 

12.  Huissiers.  Décharge  des  pièces.  XXXIl,  481-486. 

15.  Hypothèques.  Par  quelle  prescription  l’hypothèque  s’éteint-elle?  XXXI, 

388-391. 

14.  Juge.  Décharge  des  pièces.  Prescription.  XXXIl,  481-486. 

13.  Legs.  Révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Prescription.  XIV,  268, 

269. 

16.  Mandataire.  Action  en  reddition  de  compte.  XXVll,  524. 

17.  Mitoyenneté. 

a.  Le  droit  de  l’acquérir  est  imprescriptible.  Vil,  303,  506. 

b.  Les  présomptions  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté  peuvent- 

elles  être  combattues  par  la  prescription?  VII,  358-340,  372. 

18.  Nullités.  Action  en  nullité  ou  en  rescision.  Prescription  de  dix  ans. 

XIX,  1-6. 

19.  Partage.  Quand  l’action  en  partage  est-elle  imprescriptible,  quand  est- 

elle  prescriptible?  X,  260-269. 

20.  Pétition  d'hérédité  et  revendication.  X,  514-319. 

21.  Régime  dotal.  Aliénation  du  fonds  dotal.  Action  en  revendication  et  en 

nullité.  Prescription.  XXIII,  303-509. 
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22.  Renf£  viagère.  Prescription  du  droit  et  arrérages.  XXVIl,  30(î-30H. 

25.  Rescision  de  Invente  pour  cause  lésion.  Prescription.  XXIV, 

21.  Séparation  de  biens.  Action  en  nullité  pmv  inobservation  de  formes  et 
[yonv  fraude.  XXIf,  270,  271,  273. 

25.  Séparation  de  patrimoines. 

a.  Quel  est  le  délai  quant  aux  meubles?  X,  25-27. 

b.  La  demande  est-elle  imprescriptible  quant  aux  immeubles  ? X,  28. 

26.  Succession.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  481-485. 

27.  Tutelle.  Prescription  de  dix  ans.  V,  183-191. 

28.  Vendeur.  Durée  de  l’action  en  revendication  d’une  chose  mobilière. 

XXIX,  444. 

29.  Vente  de  la  chose  d'autrui.  Prescription  de  Vaclion  en  nullité.  XXIV, 

118. 

30.  Vices  rédhibitoires.  Prescription  des  actions.  XXIV,  299-304. 
PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL. 

1.  Divorce  pour  cause  déterminée.  . 

1 . Remise  de  la  requête  au  president.  Tentative  de  réconciliation.  III,  224- 

228. 

2.  Le  président  peut-il  prescrire  les  mesures  provisoires  concernant  les 

enfants?  III,  254,  2j5. 

il.  Divorce  par  consentement  mutuel.  Procedure.  Tentatives  de  conciliation. 
III,  282,  283. 

III.  Etat  civil.  Le  président  doit  coter  et  parafer  les  registres.  H,  15. 

IV.  Hypothèque  reçue  à l'étranger.  Visa  du  président.  XXX,  45Gï-460. 

V.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  C’est  le  président  qui  fait  la  spécialisation 

pendant  le  mariage.  XXX,  394-599. 

VI.  Privilège  de  l’architecte.  Le  président  nomme  les  experts.  XXX,  5. 

VII.  Puissance  paternelle.  Pouvoir  de  correction. 

1.  Quand  le  président  l’ordonne.  IV,  276-284. 

2.  L’ordre  d'arrestation  est  toujours  donné  par  le  président.  IV,  286. 

VIII.  Séparation  de  corps. 

1.  Le  président  indique  la  résidence  provisoire  de  la  femme  pendant  la 

procédure.  ÎV,  319. 

2.  Il  autorise  la  femme  à agir.  IV,  328. 

3.  Il  intervient  dans  la  tentative  de  réconciliation.  IV,  .329,532-334. 

IX.  Séparation  de  biens.  Le  président  autorise  la  femme  à agir.  XXII,  240. 

X.  Testament  olographe  et  mystique. 

1.  Présentation  du  testament  au  président  et  dépôt.  XIV,  16-20. 

2.  Envoi  en  possession.  XIV,  21-30, 

PRÉSOMPTIONS. 

A.  Généralités. 

1.  Définition.  XIX,  605. 

2.  Division.  XIX,  606. 

B.  Présomptions  de  l’homme. 

I.  Quand  ces  présomptions  sont  admises  comme  preuve.  XIX,  624,  625. 
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1 . Des  faits  purs  et  simples  et  des  faits  juridiques.  XIX,  626-628. 

2.  Les  présoDîptions  de  l’homme  ne  sont  pas  admises  outre  et  contre  le 

contenu  aux  actes.  XIX,  629. 

3.  Elles  sont  admises  lorsqu’il  y a un  commencement  de  preuve  par  écrit, 

XIX,  630. 

4.  Et  quand  le  créancier  a été  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  une 

preuve  littérale.  XIX,  651, 632. 

3.  Les  présomptions  de  l’homme  peuvent  être  invoquées  en  cas  de  dôl  et 
de  fraude.  XIX,  633-635. 

IL  Force  probante  des  présomptions  de  l’homme. 

1.  Où  les  juges  peuvent-ils  les  puiser?  XIX,  639. 

2.  Caractères  que  doivent  avoir  les  présomptions.  XIX,  636,  657. 

3.  Pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  XIX,  638. 

C.  Pkêsomptions  légales. 

I.  Définition.  Conditions  requises  pour  qu’il  ÿ ait  présomption  légale.  Règle 
d’interprétation.  XIX,  608. 

IL  Force  probante  des  présomptions  légales. 

1.  Elles  dispensent  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elles  existent, 

sauf  à celui  qui  les  invoque  à prouver  qu’elles  existent  pour  lui.  XIX, 
613,  614. 

2.  Les  présomptions  légales  admettent  la  preuve  contraire.  XIX,  613. 

Quelle  est  cette  preuve?  XIX,  616. 

3.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  contraire  n’est  pas  admise.  XIX,  617- 

619. 

a.  A moins  que  le  code  ne  l’ait  réservée.  XIX,  620. 

b.  Vaveu  et  le  serment  sont  admis  contre  les  présomptions  et 

de  jure.  XIX,  621,  622. 

c.  Sauf  quand  la  présomption  est  â’ordre  public.  XIX,  623. 

D.  Énumération  des  présomptions  légales. 

1.  Chose  jugée.  Présomption  de  vérité.  XX,  1,  2. 

IL  Constructions  et  plantations.  Présomptions  des  articles  .332  et  333.  VI,  230- 
238. 

lU.  Donations  entre  époux.  Personnes  présumées  interposées.  XV,  409-413. 

IV.  Donations  au  profit  d’un  incapable  par  personnes  interposées.  Personnes 

présumées  interposées.  XI,  393-408. 

V.  Faibles  d'esprit  et  prodigues.  Nullité  des  actes  qu’ils  passent  fondée  sur  une 

présomption  d'incapacité.  V,  375, 

VI.  Interdits.  Nullité  des  actes  qu’ils  font.  Présomption  d’incapacité.  V,  304. 

VII.  Libération. 

1.  Présomptions  de  libéralion  des  articles  1282  et  1283.  XVIII,  340-367. 

2.  Présomption  de  payement  établie  par  l’article  1908.  XXVI,  318,  319. 

VIII.  Lois.  Publication. 

1.  Présomption  qni  en  résulte.  I,  25. 

2.  Y a-t-il  présomption  que  personne  n’cst  censé  ignorer  le  droit?  1, 24 

Voir  le  mot  Ignorance. 
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IX.  Louage.  Présomption  de  l’article  1731.  XXV, '272  et  273. 

X.  Paternité  et  filiation.  Présomptions  établies  par  la  loi  pour  en  induire  la 

paternité.  III,  561 . 

XI.  Prescription. 

1.  La  bonne  foi  se  présume.  XXXII,  411,  413. 

2.  Présomptions  établies  pour  prouver  les  caractères  de  la  possession. 

XXXII,  336-344. 

XII.  Prêt  à intérêt.  Présomption  de  payement  des  intérêts.  XXVI,  318,  519. 

XIII.  Propriété. 

1.  Présomptions  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté.  VII,  524-337, 

369,370,376-381. 

2.  Présomption  de  propriété  en  matière  de  communauté  légale.  XXI,  273, 

274. 

3.  Présomption  de  propriété  de  Vétang.  VII,  241-247. 

XIV.  Rapport.  Les  articles  847  et  849  établissent-ils  des  présomptions?  X,  339- 

361. 

XV.  Réserve.  Présomption  établie  par  l’article  918.  XII,  116-136. 

XVI.  Successions.  Comourants.  Présomption  de  survie.  VIII,  314-323. 

XVII.  Tutelle.  L!article  472  est  fondé  sur  une  présomption  d’incapacité.  V,  130. 

E.  Des  présomptions  extralégales. 

I.  Confusion  qui  règne  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  en  matière  de 
présomptions.  On  confond  les  présomptions  légales  et  les  présomptions  de 
Yhomme,  On  admet  des  présomptions  légales  sur  de  simples  probabilités; 
ce  qui  conduit  à créer  des  présomptions  légales  sans  loi.  XIX,  607. 

1.  Absence.  Présomption  légale  sans  loi  {Marcadé).  II,  p.  227,  suiv 

2.  Absence.  Envoyés  en  possession.  Présomption  légale  sans  M{Toullier). 

Il,  180. 

3.  Accession.  Présomptions  de  propriété  admises  par  la  doctrine  et  par  la 

jurisprudence.  VI,  183-193.  Voir  le  mot  Accession,  A,  IL 

4.  Aulorisation  maritale.  Action  publique  ou  civile  dirigée  contre  la 

femme.  Présomption  sans  loi  admise  par  Zachariœ,  Troplong,  Rodière 
et  Pont.  XXII,  66. 

3.  Censé.  Ce  mot  implique-t-il  me  présomption  ? Voir  le  mot  Censé. 

6.  Compétence  des  tribunaux  français  à l’égard  des  étrangers  en  matière 

de  Commerce.  Présomption  sans  loi  {Marcadé).  I,  441. 

7.  Consentement  des  ascendants  au  mariage.  Présomption  sans  loi{Mour- 

lon).  II,  p.  383. 

8.  Contrat  présumé  par  la  cour  de  cassation  (,!).  XXI,  539,  p.  579. 

9.  Copropriété  de  choses  accessoires  à l’usage  de  plusieurs  héritages.  VII, 

163,  480,  481. 

10.  Présomption  légale  sans  loi  admise  par  la  cour  de  cassation. 

II,  p.  123. 

H.  Domicile  quant  au  mariage.  Résidence  de  fait  admise  par  une  présomp- 
tion légale  sans  loi  (Demolombe).  Il,  p.  337,  a, 

12.  Egout  des  toits.  Présomptfon  de  propriété  admise  par  la  jurisprudence. 
VII,  72,  p,  96. 
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13.  Femme  commune. 

a.  Prétendue  présomption  que  l’on  induit,  de  l’article  1419  {Aubry  et 

Rau).  XXII,  89,  00. 

b.  Prétendue  présomption  que  l’on  induit,  dans  l'opinion  générale,  de 

l’article  U3i  en  faveur  de  la  femme,  XXII,  94  et  95. 

14.  Incapacité.  Présomption  imaginée  par  Delvincoiirt,  XI,  391. 

15.  Propriété  présumée  sans  loi  par  induction  Fossé,  Répare.  VIII,  34. 

Voir  le  mot  Accession  {Droit  d’).  A,  il. 

16.  Quintus  Mutins.  Présomption  romaine  ressuscitée  par  Troplong  et 

appliquée  à faux.  XXIIl,  416. 

17.  Revendication.  Présomptions  sans  loi  admises  parla  doctrine  et  la 

jurisprudence.  VI,  170-172. 

18.  Séparation  de  biens.  Autorisation  d’aliéner.  Présomption  sans  loi  {Mar- 

codé).  XXII,  331. 

19.  Servitude  présumée  admise  par  la  jurisprudence.  XXII,  264,  p.  519. 

II.  Les  présomptions  sont  de  la  plus  stricte  interprétation.  On  ne  peut  les 

étendre,  même  par  analogie  ou  identité  de  motifs.  XIX,  608;  Vil,  536. 

1.  Application  aux  présomptions  de  survie.  VIII,  518-523. 

2.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  étendent  les  présomptions  légales;  ce 

qui  aboutit  à créer  de.s  présomptions  légales  sans  loi.  Présomptions 

sur  la  durée  de  la  grossesse  : on  les  étend  ; 

fl.  A la  filiation  naturelle.  IV,  4. 

b.  A la  matière  des  successions.  VHI,  537,  538. 

3.  On  étend  la  présomption  de  l’article  1731  à l’article  126.  II,  173. 

4.  On  étend  la  présomption  établie  pour  les  réparations  locatives  aux 

autres  réparations  {Colmet  de  Santerre).  XXV,  272. 

PRÉSOMPTION  D’ABSENCE. 

Voir  le  mot  Absence. 

PRÉSOMPTIONS  DE  LIBÉRATION. 

1.  Présomptions  établies  par  les  articles  1282  et  1285.  XVIII,  340-347, 
375-378. 

Voir  le  mot  Remise  de  la  dette. 

PRESSE  (DÉLITS  DE). 

1.  Les  délits  de  presse  donnent  lieu  à une  action  en  dommages-intérêts  en 

vertu  des  articles  1382  et  1385.  XX,  399. 

2.  Règlement  des  dommages-intérêts.  XX,  525,  533. 

PRÊT. 

1.  Définition  et  divisions.  XXVI,  451 , 452. 

1.  Caractère  des  deux  prêts.  Ce  sont  des  contrats  réels.  XXVI,  453,  454 

A.  Prêt  a usage. 

Voir  le  mot  Commodat. 

B.  Prêt  (de  consommation). 

I.  Caractères  du  prêt. 
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1.  C’est  un  contrat  unilatéral.  Etrange  discussion  du  conseil  d’Etat 

XXVI,  48o. 

2.  C’est  un  contrat  gratuit  de  sa  nature.  XXVI,  489. 

3.  C’est  un  contrat  XXVI,  486, 

fl.  11  est  translatif  de  propriété.  XXVI,  488. 

b.  Qui  supporte  les  risques  ? XXVI,  487. 

11.  Conditions. 

i .  Capacité.  Qui  peut  faire  un  prêt  de  consommation?  XXVI,  492. 

a.  Effet  du  prêt  fait  par  un  incapable.  XXVI.  496-498, 

b.  Effet  du  prêt  fait  parle  non-propriétaire.  XXVI,  493-495. 

c.  Qui  supporte  la  perle  de  la  chose  prêtée  par  un  incapable  ou  par  le 

non-propriétaire?  XXVI,  499. 

d.  Les  incapables  peuvent-ils  emprunter?  XXVI,  500. 

III.  Obligation  de  Vemprunfeur  de  restituer  la  chose. 

1.  Qu’est-ce  que  l’emprunteur  doit  rendre?  XXVI,  505,  506. 

fl.  Quelle  est  la  valeur  qu’ü  doit  rendre?  XXVI,  507. 

b.  De  la  restitution  d’actions  industrielles  prêtées  avec  faculté  d'en 

disposer.  XXVI,  508. 

c.  Destitution  de  l’argent.  XXVI,  509,  510. 

2.  Quand  l’emprunteur  doit-il  restituer?  XXVI,  502-504  (1). 

a.  Quid  s’il  ne  restitue  pas  au  terme  convenu?  XXVI,  5H. 

IV.  Obligation  du  prêteur.  Il  doit  garantir  les  vices.  XXVI,  501. 

PRÊT  A INTÉRÊT. 

I.  Défendu  dans  Vancien  droit.  Le  droit  divin  de  l'Eglise  et  la  réalité.  XXVI, 

513. 

II.  Le  préf  à intérêt  est  un  prdf  de  consommation.  XXVI,  512. 

III.  L’intérêt  doit  être  stipulé.  En  termes  formels?  XXV!,  514-516. 

1 Quid  en  matière  de  commerce?  XXVI,  517. 

2.  L’emprunteur  est-il  admis,  en  matière  de  commerce,  à prouver  l’époque 
du  versement  des  fonds  par  présomptions?  XXVL,  520. 

IV.  Taux  de  l'intérêt.  Il  est  libre.  XXVI,  524-526. 

1.  Il  doit  être  fixé  par  écrit.  XXVI,  527  (2). 

2.  Peut-il  être  prouvé  par  l’aveu  etle  serment?  XXVI,  528,  529. 

3.  Quid  si  un  intérêt  a été  convenu  et  si  les  parties  sont  en  désaccord  sur 

le  taux?  XXVJ,  530. 

V.  Payement  des  intérêts. 

1.  Présomption  de  payement  (art.  1508),  XXVI,  518,  519. 

2.  Quid  si  les  intérêts  ne  sont  pas  payés?  XXVI,  521. 

3.  Quid  si  l’emprunteur  paye  des  intérêts  qui  n’étaient  pas  dus?  XXVI, 

522,523  (3). 

PRÊTE-NOM. 

I.  Qu’est-ce  qu’un  prête-nom?  XXVIII,  76. 

(1)  T.  XXVI,  p.  517,  ligne  4 du  n®  504.  Au  lieu  de  1900,  lisez  1901. 

(2)  T.  XXVI,  p.  5.51,  ligne  1 du  n®  527.  Ajoutez  après  le  mot  belga  du  5 mai  ISGo. 

(3)  T XXVI,  Table,  p.  576,  n®  518  ; au  lieu  de  1905,  lisez  1908. 
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1.  DifTérence  entre  le  prête-nom  et  \é  mandataire,  XXVIII,  70,  77. 

2.  Différence  entre. le  et  le  mandataire  fictif.  XXVIII,  78 

II.  Le  préle-nom  représente-t-il  le  débiteur  véritable?  XX,  H7. 

HL  Inscription  hypothécaire,  prise  par  le  préte-iiom.  Proüte  t-elle  nu  véritable 
propriétaire  de  la  créance  ? XXXI,  30. 

JV.  Surenchère.  Le  prêteur  peut  surenchérir.  XXXI,  p.  49i,  b. 

PRÉTEURS. 

I.  Les  préteurs  sont  subrogés  au  privilège  du  créancier  qui  est  payé  des  de- 
niers prêtés.  XXX,  4,  47. 

PRÊTRISE. 

I.  Adoption.  Les  prêtres  catholiques  peuvent  adopter.  IV,  202. 

II.  De  la  condition  de  se  faire  ou  de  ne  pas  se  faire  prêtre.  XI,  503,  504. 

III.  Empêchement  au  mariage.  La  prêtrise  catholique  n’est  pas  un  einpéclieineiu 

au  mariage.  Il,  360,  370. 

Voir  le  mot  Ministres  du  culte. 

PREUVE. 

I.  Comment  se  prouvent  les  faits  litigieux?  XIX,  81,  82. 

II.  Quelles  sont  \espreuves  légales?  XIX,  83, 81. 

1.  Le  juge  peut-il  pujser  ses  éléments  de  conviction  dans  une  autre  in- 

stance civile  on  crimineUe  ? XIX,  85-88. 

2.  Il  ne  peut  admettre  la  preuve  que  de  fail.<;  relevants.  XIX,  89. 

III.  Lesprewt'es  légales  établies  au  titre  des  Obligations  s’appliquent,  en  géné- 

ral, en  matière  d’état,  mais  avec  des  moditicaüons. 

1 . Actes  de  l’état  civil.  11,  35-53. 

2.  Adoption.  C’est  un  acte  solennel  soumis  à des  formes  spéciales.  Voir  ce 

mot. 

3.  Aniorisation  de  la  femme  mariée.  Dispositions  spéciales.  111,  138-141. 

4.  pour  causes  déterminées.  Preuves'.  111,201-207. 

5.  Émancipation  par  les  père  et  mère  ou  par  le  tuteur.  C’est  un  acte  so- 

lennel. Formes.  V,  197-198. 

6.  Filiation  légitime.  111,  3,59-361.  Possession  d'état.  III,  403-405.  Preuve 

testimoniale.  111,  414-425, 

7.  Filiation  naturelle.  III,  362. 

8.  Identité.  Preuve  testimoniale.  III,399-i02. 

9.  Mariage.  Preuve  par  les  enfants,  par  les  époux.  III,  1-19. 

10.  Nomination  d’un  conseil  de  tutelle.  IV,  577. 

11.  Nomination  d’un  tuteur  datif  oü  testamentaire.  IV,  407. 

12.  Tutelle.  Comptes.  La  justification  ne  doit  pas  se  faii  o d’api  ès  le  droit 

commun.  Y,  135. 

IV.  Les  preuves  légales  sont  aussi  admissibles  en  matière  de  droits  patrimo- 

niaux. 

a.  Propriété.  Revendication.  Preuve.  VI,  159,  172 

b.  Servitudes.  Destination  du  père  de  faniilte.  VllI,  181, 

Extinction  des  serritades  pcir  ic  non-usage.  VIH,  315-317. 

V.  .4  gui  incombe  la  preuve: 


382 


PREUVE  (DES  DIVERS  FAITS  JURIDH^UES). 


1.  Le  principe.  XIX,  90,91. 

a.  Application  aux  obligations.  XIX,  92. 

b.  Application  en  matière  réelle.  XIX,  93. 

2.  Le  principe  reçoit-il  des  exceptions? 

a.  Quand  il  s’agit  de  la  preuve  d’un  fait  négatif?  XIX,  9o. 

b.  Quand  le  défendeur  renonce  au  droit  que  lui  donne  l’article  1315? 

XIX,  94. 

3.  Application  du  principe. 

a.  Annulation.  Incapables.  Qui  doit  prouver  que  le  contrat  a profité 

à l’incapable?  XIX,  70. 

b.  Cas  fortuit.  Qui  doit  prouver  le  cas  fortuit?  et  Vimputabilité} 

XVI,  278;  XVIII,  520,  notamment  en  matière  de  louage,  quand 
la  chose  périt,  XXV,  274,  et  quand  elle  est  détruite  par  un  in- 
cendie? XXV,  276-280. 

c.  CuMse.  Quand  le  WWeï  n’est  pas  causé,  le  dmondeMrnedoit  pas  prou- 

ver que  la  dette  a une  cause  licite;  c’est  le  souscripteur  du  billet 
qui  doit  prouver  que  la  dette  n’a  pas  de  cause  licite,  XVI,  166  168. 

d.  Divertissement  (communauté  et  successions).  Qui  doit  faire  la 

preuve  de  la  fraude?  IX,  341. 

e.  Emphytéose.  Extinction  par  l’expiration  du  temps.  Qin  doit  faire 

la  preuve,  Vemphytéote  ou  le  propriétaire?  VIII,  406. 
f Récompense  (communauté).  L’époux  qui  réclame  une  récompense 
doit  prouver  que  le  prix  a été  versé  dans  la  communauté.  XXII, 
457. 

g.  Servitudes.  A qui  incombe  la  preuve?  .au  propriétaire  qui  réclame 

la  liberté  de  son  fonds  ou  h celui  qui  est  en  possession  de  la  ser- 
vitude? VIII,  288. 

h.  Succession.  Qui  doit  prouver  la  non-viabilité?  VII J,  |5i7. 

VI.  Mode  de  preuve.  Rétroactivité.  1, 230. 

Voir  les  mots  Aveu,  Présomptions,  Preuve  littérale^  Preuve  testimoniale. 
Preuve  des  divers  faits  juridiques,  Serment. 

PREUVE  (DES  DIVERS  FAITS  JURIDIQUES). 

I.  Cause.  Preuve. 

1.  Du  défaut  de  cause.  XVI,  165-168. 

2.  De  la  fausse  cause.  XVI,  169-175. 

5.  De  la  cause  illicite.  XVI,  176. 

II.  Clause  de  communauté  d’acquêt.  Preuve  de  la  propriété  du  mobilier,  XXIII, 

172-189. 

III.  Clause  de  réalisation.  Preuve  de  l’apport.  XXIÏl,  219,  220. 

IV.  Clause  de  reprise  d’apports.  Preuve  de  l’apport,  XXIII,  343,  544. 

V.  Dépôt.  Preuve.  XXYII,  86-94. 

VI.  Louage. 

1.  Preuve.  XXV,  66-68. 

2.  Preuve  du  bail  verbal.  XXV,  69-75. 

Vil.  Mandat.  Preuve.  XXVII,  444-456. 

Vlil.  Nantissement.  Formes  prescrites  dans  i’intérétdes  tiers: 
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1.  XXVIII,  333-339. 

2.  Gage.  XXVIII,  446-468. 

JX.  Partage.  Faut-il  un  écrit  f X,  302-306. 

X.  Prêt  à intérêt.  Taux.  Écrit.  XXVI,  327-350. 

XI.  Régime  dotal.  Restitution  de  la  dot.  Preuve,  XXIII,  361-563. 

XI!.  Répétition  de  l’indû.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  XX,  366-369. 

XI II.  Servitudes  conventionnelles.  ŸQxm&i.  VIII,  116-133. 

XIV.  Société.  Preuve.  XXVI,  170-178. 

XV.  Testament. 

1.  Date.  Peut-elle  être  rectifiée  par  des  preuves  extérieures?  Xlll,  193- 

199. 

2.  Destruction.  Quelle  preuve  le  légataire  doit-il  faire?  XIII,  113-119. 

XVI.  Transaction.  Écrit.  Preuve.  XX VIII,  367,379. 

XVII.  Transport  (contrat  de).  Preuve.  XXV,  320-322  î 
XVIll.  Vente.  Preuve.  XXIV,  126-130. 

■ XIX.  yei/wrier.  Responsabilité  : 

1 . Preuve  du  cas  fortuit.  XXV,  526. 

2.  Preuve  de  la  valeur  des  effets  contenus  dans  un  paquet  ou  dans  une 

malle.  XXV,  533. 

PREUVE  LITTÉRALE. 

I.  Qu’est-ce  que  la  preuve  littérale?  XIX,  96. 

1.  Quel  est  le  sens  des  mots  titres  et  actes?  XIX,  97.  Voir  les  mots  Actes 

et  Titres. 

2.  il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  juridique  avec  Yécrit  qui  le  constate, 

XIX,  98,  99. 

3.  La  jurisprudence  confond  souvent  la  convention  ci  la  preuve.  XIX, 

100, 101. 

II.  Dans  les  actes  solennels  l’écrit  est  de  la  substance  de  l'acte.  Voir  les  mots 

Actes  authentiques.  A,  et  Actes  solennels. 
m.  Dans  les  actes  non  solennels  l’écrit  ne  sert  que  de  preuve.  XV,  446. 

Voir  les  mots  Actes  authentiques  et  Actes  sous  seing  privé. 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

A.  Prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 

I.  Motifs  divers  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  prohibée.  XIX,  394* 
393. 

1.  La  prohibition  est  la  règle.  Sens  de  la  prohibition.  XIX,  401-403. 

2.  La  prohibition  est  d’ordre  public.  Conséquences  qui  en  résultent.  XIX, 

397  400. 

3.  Le  juge  doit-il  ordonner  l’enquête  quand  la  preuve  testimoniale  est  ad- 

mise et  qu’elle  est  demandée  ? XIX,  404. 

B.  Pp.EMlER  PRINCIPE  ÉTABLI  PAR  l’ ARTICLE  1341. 

I.  La  prohibition  ne  s'applique  qu’aux  faits  juridiques  ; elle  ne  s’applique  pas 
aux  faits  matériels.  XIX,  403-408. 

1.  Quels  faits  soni  juridiques  : 


PREUVE  TESTIMONIALE. 

a.  Arrêtés  compte.  XIX,  417. 

P.  Assistance  des  curateurs  et  coiiseils;  autorisation  du  mari.  XIX, 
409. 

c.  Conventions,  même  les  dépôts  et  mandats.  XIX,  410-414. 

d.  Les  dons  manuels  faits  à un  établissement  public.  XIX,  41îJ. 

e.  Interruption  àe  h prescription-  XIX,  419. 

f.  Marques  de  non-mitoyenneté.  XIX,  420. 

g.  Payement  d’une  rente.  XIX,  418. 

h.  Souscriptions.  XIX,  416. 

i.  Vente  de  biens  de  mineurs.  Affiches.  XIX,  438. 

2.  Quels  faits  sont  matériels. 

a.  Cas  fortuit  qui  donne  au  fermier  droit  à une  remise  du  fermage. 

XIX,  428. 

b.  Confirmation  et  ratification  tacites.  XIX,  429. 

c.  Constructions.  Travaux  faits  par  un  possesseur  évincé.  XIX,  42.'). 

d.  Démence  ou  ivresse.  XIX,  420‘. 

e.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Faits  servant  de  base  à la  demande 

et  faits  réconciliation.  XIX,  421. 

f.  Faits  qui  se  rattachent  à la  convention.  Vices  de  la  chose  vendue. 

XIX,  427. 

g.  Possession  et  possession  d’état.  XIX,  422,  424. 

h.  Propriété  des  choses  mobilières  et  d’un  trésor.  XIX,  423, 
t.  Restitution.  XIX,  430. 

.).  Quid  si  le  fait  est  tout  ensemble  juridique  et  matériel?  XIX,  431. 

a.  La  faute  contractuelle?  453. 

b.  Vinterruption  de  h prescription?  XIX,  434.. 

c.  La  possession  par  le  fermier?  XIX,  432. 

d.  Quand  les  faits  de  reconnaissance  d’une  dette  peuvent-ils  être 

prouvés  par  témoins?  XXXII,  130. 

1 1 . Etendue  de  la  prohibition. 

1 . Limite  de  cent  cinquante  francs.  XIX,  45,3,  436. 

a.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  prohibée  au-dessous 
de  ce  chiffre.  XIX,  437. 

2.  Évaluation  de  la  chose.  Comment  elle  se  fait.  XiX,  459-441 . 

5,  Pour  déterminer  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible  à raison  de' 
la  valeur  de  la  chose,  il  faut  considérer  le  moment  où  le  fait  juridique 
se  passe.  XIX,  442. 

a.  Du  cas  prévu  par  l’article  1544 

ExplicationàeVzrtic\e. XIX, 443, 444.  Applications.  XIX, 443-419. 

b.  Du  cas  prévu  par  l’aiUcle  13i3.  XIX,  4,'iO,  4.'îl. 

c.  Du  cas  oii  le  fait  juridique  est  inférieur  à cent  cinquante  francs 

XIX,  4.32. 

4.  Il  faut  avoir  égard  aux  prestations  accessoires  stipulées  dans  le  con- 
trat. XIX,  43.3-433 

a.  Quid  des  dommages-intérêts  judiciaires?  XIX,  436. 

3.  Gomment  détermine-t-on  Vobjet  qui  forme  la  matière  du  fait  à prouvci'V 

XIX,  457. 
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lil.  Sanction  de  la  prohibition. 

1.  Article  1343. 

a.  Origine  et  objet  de  l’article  1343.  XIX,  438. 

b.  Explication  dé  l’article.  XIX,  439-461. 

2.  Article  1346. 

a.  Quel  est  l’objet  de  l’article  1346?  A-t-il  pour  but,  outre  la  sanction 

de  l’article  1343,  de  prévenir  la  multiplicité  des  procès  ? Xl\, 
462. 

b.  A quelles  créances  s’applique-t-il?  XIX,  463-467. 

c.  Quelle  est  la  sanction  que  prononce  l’article  1343?  XIX,  468. 

C.  Deuxième  principe  établi  par  l’article  1545. 

I.  Lettres  passent  témoins. 

1.  Sens  du  principe.  XIX,  469  ('l)-472. 

2.  Il  s’applique  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose.  XIX;  473. 

3.  Il  ne  s’applique  pas  quand  il  y a un  commencement  de  preuve  par 

écrit.  XIX,  474. 

4.  S’applique-t-il  aux  écrits  qui  ne  sont  pas  des  actes  ? XIX,  476. 

3.  Est-il  applicable  aux  tiers?  XIX,  473. 

II.  Applications. 

1 . Date  d’un  acte  sous  seing  privé.  Peut-elle  se  prouver  par  témoins?  XIX , 

477,  478. 

2.  Extinction  de  l'obligation.  Peut  se  prouver  par  témoins.  XIX,  483. 

3.  V interprétation  peut-elle  se  faire  par  témoins?  XIX;  479,  480, 

4.  Les  modiftca lions  apportées  à une  convention  écrite  he  prouvent  par 

témoins.  XIX,  481,  482. 

PREUVE  TESTIMONIALE  (EXCEPTIONS  A LA  PROHIBITION) 

1.  Le  code  admet  trois  exceptions.  XIX,  484. 

2.  De  l'exception  qui  regarde  le  comiperce.  XIX,  483. 

A.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  XIX,  486. 

I.  Il  faut  un  écrit,  et  tout  écrit  suffit.  XIX,  487-490. 

1 . L’écrit  doit  émaner  de  celui  à qui  on  l'oppose.  XIX,  491 , 492. 

a.  Quand  peut-on  dire  que  l’acte  éinane  de  celui  à qui  on  l’oppose? 

XIX,  495-493. 

b.  Comment  proiive-t-on  que  Tacte  émane  de  celui  à qui  on  Topposa 

XIX,  496-303. 

c.  Aveux  et  déclarations  judiciaires.  XIX,  .31,0-512. 

d.  L’interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  servir  de  comnieiiea- 

ment  de  preuve  par  écrit.  Pouvoir  discrétionnaire  du  juge  XIX, 
304-309. 

e.  Déclarations  faites  dan%  wae  procédure  cnminelle.  XIX,  313,  314, 

2.  Écrits  émanés  des  représentants. 

a.  Mandataires.  XIX,  318  (2)  -521. 

(4)  T.  XIX,  p.  487,  ligne  4 du  n"  470.  Après  les  mots  : « aucune  preuve  ».  il  faut 
ajouter,  « par  témoins  ». 

(2)  T,  XIX,  p,  532,  ligne  !2,  n'>  520  : au  lieu  de  XVI,  lisez  XVII. 
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b.  Quid  des  gérants  d’affaires?  XIX,  522. 

c.  Quid  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  l’affaire?  XIX,  522. 

3.  Ecrits  émanés  des  répré^entés.  Qui  représente?  XJ X,  515-517. 

II.  L’écrit  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué.  Pouvoir  discrétionnaire  du 
juge.  XIX,  527. 

1.  Actes  irréguliers,  authentiques  ou  sous  seing  privé.  XIX,  528-530. 

2.  Ecrits  autres  que  les  actes,  XIX,  531 . Commencement  de  preuve  par 

écrit  : 

a.  Libéralité  déguisée  sous  forme  d’un  contrat  onéreux.  XIX, 

535. 

b.  Mandat.  XIX,  533,  537. 

c.  Payement,  XIX,  532,  534. 

d.  Prêt  ; montant  de  la  somme  prêtée.  XIX,  538. 

e.  Vente.  Preuve  que  le  débiteur  du  prix  e^%Yaçheieur.  X|X,  536. 

III.  Compétence  de  la  cour  de  cassation  en  cette  matière.  XIX,  539,  540. 

IV.  Effet  du  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dans  quels  cas  rend-il  la  preuve 

testimoniale  admissible?  XIX,  541-543. 

1.  Application  aux  faits  d’interruption  de  la  prescription.  XXXII,  131, 
132. 

V.  Du  commencement  de  preuve  par  écrit  en  matière  de  filiaiion. 

1.  Filiation  légUirne,  Hl,  417-419. 

2.  Filiation  naturelle.  IV,  111-117. 

B.  Quand  le  demandeur  n’a  pu  se  procltier  une  preuve  littérale. 

I.  Motif  de  cette  exception  et  portée  des  applications  que  la  loi  en  fait.  XIX, 
544,  545. 

1 . Délits  et  quasi-délits.  XIX,  555. 

a.  Quid  s’il  y a un  élément  conventionnel  dans  le  délit?  Abus  du 

blanc-seing.  Violation  du  dépôt.  XIX,  556-560. 

b.  Quid  si  la  remise  ne  constitue  pas  une  convention?  XIX,  561, 

564. 

c.  Quid  s’il  y a soustraction  d'un  titre?  XIX,  562,  563. 

d.  Les  mêmes  principes  s’appliquent  aux  quasi-délits.  XIX,  565. 

2.  Dépôts  nécessaires.  XIX,  566. 

a.  Dépôts  faits  par  les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie.  XIX, 

567. 

b.  Pouvoir  d’appréciation  du  juge.  XIX,  568  (1). 

c.  Dépôt  d’objets  destinés  à être  transportés.  XIX,  569  (2). 

,3.  Obligation  imprévue.  XIX,  570. 

4.  QuasU  contrat  s.  Gestion  d’affaires.  XIX,  546-548. 

a.  Le  mandat  tacite  doit-il  être  assimilé  à la  gestion  d’affaires  ? XIX, 
549-551. 

h.  Preuve  de  l’action  de  in  rem  verso,  XIX,  552. 

.5.  Payement  indû.  XIX,  555,  554. 

(1)  T.  XIX.  p.  888,  ligne  1 du  n®  868?  9u  lieu  de  1302,  lisezl348. 

(2)  T.  XIX,  labié,  p.  680,  n°  869  au  lieu  de  886,  lisez  687- 
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6.  Perte  du  titre.  Conditions  : 

<T.  Cas  fortuit.  XIX,  571,  572,  576. 

b.  Qu’est'Ce  que  le  créancier  doit  prouver?  XIX,  573,  574, 

c.  L’article  s’applique-t-il  aux  obligations  au  porteur  d’un  emprunt? 

XIX,  575. 

d.  L’article  s’applique-t-il  au  testament?  XIII,  450. 

1 1 . Des  cas  non  prévus  par  la  loi. 

1.  Le  principe  de  l’article  1348  s’applique  à tous  les  cas  où  il  y a impossi- 

bilüé  morale  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  XIX,  577. 

a.  Caractère  que  doit  avoir  l’impossibilité  morale.  Applications.  XIX, 

578,  579. 

b.  Faits  interruptifs  de  la  prescription.  XXXll,  132. 

2.  Vices  à.e  consentement. 

a.  Les  parties.  Erreur.  Violence.  ]>oI.  XIX,  580-584. 

b.  Les  tiers  peuvent  toujours  prouver  par  témoins  les  vîce.s  de  Pacte 

XIX,  585. 

c.  Les  héritiers,  notamment  les  réservataires.  XIX,  58C,  .587, 

d.  Application  du  principe.  Libéralités  laites  à des  incapables.  XlX, 

588. 

e.  Révocation  d’une  donation  pour  survenance  d’enfant.  XlX,  5o9. 

< 3.  Simulation: 

a.  Entre  les  parties,  la  simulation  ne  peut  se  prouver  par  téntoins. 

XlX,  .H90-.592. 

1.  Quid  des  héritiers?  XIX,  593, 

2.  Quid  si  la  simulation  consiste  dans  une  fraude  h !a  loi.  XlX, 

.594-602. 

b.  Les  tiers  sont  toujours  admis  à prouver  la  sunnlation  par  témoins, 

XIX,  603,  604. 

PREUVE  TESTIMONIALE  (DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES). 

I.  La  preuve  testimoniale  est  exclne,  môme  au  dessous  de  cent  cinquante  francs, 

dans  certains  contrats  : 

1.  L’flwtic/irése.  XXV11I,536. 

2.  Le  bail  verbal.  XXV,  69,  87. 

3.  Les  transactions.  XXV1I1,.374. 

II.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admise,  dans  ces  cas,  s'il  y a un  coînmcnce- 

tnenl  de  preuve  par  écrit?  Controversé. 

1.  Anticlirèse.  XXVtll,  537. 

2.  Bail  verbal.  XXV,  74. 

3.  Transactions.  XXVIII,  376. 

2.  Autorisation  de  femme  mariée.  (Controversé),  III,  118. 

III.  Etat  civil.  Les  faits  de  l’étal  civil  ne  peuvent  pas.  en  principe,  se  prouver 

par  témoins ‘"üs  se  prouvent  par  les  actes  reçus  par  Potbeier  de  Pétat  civil. 
Quand,  par  exception,  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  elle  prescrit 
des  conditions  pour  diminuer  le  danger  de  cette  preuve. 

4.  Les  faits  . àe  l'état  civil  se  prouvent  par  témoins,  sous  les  conditions 

déterminées  par  la  loi,  lorsqu’il  n’a  pas  existé  de  retih-lrcs  ou  qu’ils 
sont  perdus.  II,  43-53. 
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2.  La  preuve  testimoniale  de  la  maternité  légitime  est  admise,  dans  les 

cas  prévus  par  la  loi,  s’il  y a un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Ce  commencement  de  preuve  est  régi  par  des  principes  spéciaux.  111, 
414-423. 

3.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  est  admise  s’il  y a un  commen- 

cement de  preuve  par  écrit.  Quand  ce  commencement  de  preuve 
existe-t-il  î Controversé.  IV,  108-120.  ’ 

PRIMES. 

Voyez  les  mots  Ae&urancee,  Emprunts  avec  primes  et  Loteries. 

PBXNCE  (PAÎT  DU). 

1.  Qu’entend-on  par  fait  du  prince  f XVI,  261  (1). 

2.  Quand  c’est  le  fait  de  la  loi,  il  ne  constitue  pas  un  cas  fortuit.  XVI, 

р.  325,  b,  et  p.  331,  b. 

5.  Quand  c’est  un  acte  de  violence,  il  exclut  l’imputabilité  dans  les  obliga- 
tions. XVI,  261. 

4.  Application  des  principes  aux  porteurs  d’obligations  des  chemins  de  fer 

romains.  XVI,  274. 

3.  Garantie, 

a.  Il  n’est  pas  dû  de  garantie,  en  matière  de  partage,  si  le  possesseur 
est  évincé  par  le  fait  du  prince  ou  par  le  fait  de  la  loi.  X,  442. 
h.  lien  est  de  même  en  matière  de  vente.  XXIV,  224. 

с.  Il  y a lieu  à garantie  quand  le  fait  du  prince  est  fondé  sur  un  droit 

préexistant.  XXIV,  p,  224,  suiv. 

PRINCIPES. 

I.  Les  principes  et  \e&  motifs  des  principes,  c’est  tout  le  droit.  XXVII,  284. 

Voyez  la  Préface  de  mon  Cours  de  droit  civil  élémentaire,  p.  3-12. 

II.  On  doit  puiser  les  principes  dans  la  loi  et  dans  les  motifs  de  la  loi,  sinon  le 

droit  devient  arbitraire,  parce  que  l’interprète  se  fait  législateur.  Voyez, 
comme  exemple,  la  doctrine  des  auteurs  (Proudhon,  les  éditeurs  de  Zacha- 
riæ,  Troplong)  sur  le  droit  de  rétention.  XXIX,  p,  337-343. 

III.  On  ne  doit  pas  introduire  dans  le  code  civil  les  principes  de  Vancien  droit, 

à moins  que  le  code  ne  les  ait  consacrés  ; sinon  on,  ressuscité  un  droit  qui 
est  abrogé  et  l’on  fait  un  nouveau  code  civil.  Voyez,  comme  exemple,  la 
jurisprudence  romaine  de  la  cour  de  cassation  de  France  en  matière  de 
réserve.  XII,  12-14. 

Voirie  mot  Tradition. 

IV.  On  ne  doit  pas  introduire  dans  le  code  civil  ce  qui  a été  dit  dans  les  travaux 

préparatoires.  Ces  travaux  ne  sont  pas  la  loi  et  ne  doivent  servir  qu’à 
interpréter  la  loi.  Les  auteurs  se  servent  trop  souvent  des  travaux  prépa- 
ratoires pour  y introduire  ledrs  opinions,  en  faisant  dire  au  code  autre 
chose  que  ce  qu’il  dit. 

Voir  les  mots  Conseil  d'Etat,  Discours,  Travaux  préparatoires. 

V.  11  faut  se  garder  de  créer  des  principes  pour  le  besoin  de  la  cause.  Ylll, 

(1}  T.  XVI,  p.  323,  ligne  9 du  n»  261  : au  lieu  du  mot  de,  lisez  du. 
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p.  i95, 197.  Tel  est  le  prétendu  principe  que  la  séparation  de  corps  est  le 
divorce  des  catholiques,  principe  contraire  au  texte  et  ii  l’esprit  du  code 
(III,  p.  366,  580,  383),  et  qui  n’a  été  imaginé  que  pour  étendre  k la  sépa- 
ration de  corps  les  déchéances  que  le  code  prononce  en  matière  de  divorce 
contre  l’époux  coupable  (111,  313  et  p.  396),  ce  qui  aboutit  à une  hérésie 
juridique,  à des  eflets  légaux  sans  loi,  p.  595. 

VL  Les  principes  imaginaires  introduisent  dans  le  code  des  doctrines  que  le  lé- 
gislateur ignore  ou  qui  sont  contraires  à ce  qu’il  dit.  Telle  est  la  théorie 
de  la  cause  prochaine  en  matière  de  chose  jugée  (XX,  72-80)  ; la  divisibi- 
lité de  l’atieM,  que  le  code  déclare  indivisible  (XX,  202);  ïdi  solidarité  im- 
parfaite, dont  il  n’y  a pas  un  mot  dans  le  texte.  XVII,  313-325. 

VIL  Des  principes  arbitraires  ne  sont  pas  des  principes.  De  là  l’incertitude  dé- 
plorable qui  règne  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  XI,  108  bis. 
Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  76,  11. 

1.  Absence,  Doctrine  extralégale  imaginée  par  les  auteurs.  II,  425-132. 

2.  Donations.  Contrat  solennel.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 

des  libéralités  dispensées  de  toute  forme;  de  sorte  qu’un  contrat  so- 
lennel devient*  un  contrat  non  solennel.  XII,  502-362. 

3.  Filiation  naturelle.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  créent  des  preuves 

extralégales;  de  sorte  que  l’on  ne  sait  plus  quelles  preuves  sont  ou  ne 
sont  pas  admises.  IV,  7 et  suivants. 

i.  Hypothèque  conventionnelle.  On  ne  sait  pas  si  c’est  une  convention  ou 
non.  On  ne  sait  pas  si  c’est  un  contrat  solennel  ou  non  solennel.  La 
fortune  des  capitalistes  abandonnée  aux  fluctuations  de  la  jurispru- 
dence. XXX,  424-430. 

5,  Interdiction.  Application  de  l’article  502  aux  testaments.  Autant 
d’auteurs,  autant  de  distinctions.  XI,  p.  135,  138, 139. 

6 Louage.  Constructions  faites  par  le  preneur.  Incertitude  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence.  XXV,  p.  203,  a etn®*  181-183. 

7.  Mariage.  OU  doit-il  se  célébrer?  Au  domicile  ou  à la  résidence?  On  ne 

le  sait,  et  cependant  la  loi  est  formelle.  II,  412-416. 

8.  Propriété.  Conflits  de  droits.  Y a-t-il  un  principe?  La  doctrine  est 

vague  et  jurisprudence  est  hésitante.  VI,  p.  184, 185. 

9.  Rapport  des  donations.  Dispense.  Doit-elle  être  expresse  f Incertitude 

de  la  jurisprudence  en  présence  d’un  texte  formel.  X,  573-583. 

10.  Séparation  de  biens.  Rétroactivité.  Incertitude  de  la  doctrine  et  de  la 

jurisprudence.  Il  y a cependant  un  principe  certain.  XXII,  p.  349  et 
362. 

11.  Théorie  des  preuves.  Incertitude.  Confusion.  Erreurs.  XIII,  482. 

Voir  les  mots  Jurisprudence  (Erreurs)  et  Présomptions,  E. 

VllI.  A défaut  At  principes,  on  se  paye  de  mots.  X,  86. 

IX.  Et  l’on  décide  les  procès  d’après  la  faveur  ou  la  défaveur  de  la  cause. 
IV,  55. 

PR1V1L.ÉOES  (HISTOIRE). 

1.  Droits  d’flinesse  et  de  masculinité.  VIH,  492,  493,  498-500, 

2.  Substitutions  (idéicom III issaires,  VIM,  494, 
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3,  Les  privilèges  et  substitutions  abolis  par  les  lois  de  la  révolution. 
VIII,  îiOl-SOô. 

PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

I.  La  loi  du  16  décembre  1851  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire  rem- 
place le  titre  XVIII  du  livre  III  du  code  Napoléon.  XXIX,  i. 

i.  Cette  loi  contient  de  plus  des  dispositions  sur  la  publicité  dès  actes 
qui  intéressent  les  tiers,  et  sur  d’autres  matières  de  droit  civil. 
XXIX,  1-3. 

H.  Voir  les  mots  Hypothèques,  Privilèges. 

PRIVILÈGES  (DROITS  DES  CRÉANCIERS). 

I.  Les  créanciers  ont  un  droit  de  gage  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs. 

XXIX,  267. 

1.  Ce  principe  s’applique  aux  incapables.  XXIX,  268. 

2.  H s’applique  à ceux  qui  sont  obligés  personnellement.  XXIX,  269. 

3.  Le  débiteur  est  tenu  sur  tous  ses  biens,  corporels  et  incorporels,  meu- 

bles et  immeubles,  présents  et  à venir.  XXIX,  270-272. 
a.  Il  y a des  exceptions.  Biem  insaisissables.  XXIX,  274. 

4.  Le  droit  de  gage  ne  donne  pas  le  droit  de  suite.  Ce  principe  reçoit  une 

modification  par  la  loi  nouvelle.  Les  créanciers  conservent  leur  droit 
de  gage  sur  les  biens  du  débiteur  tant  que  l’aliénation  qu’il  eu  fait 
n’est  point  transcrite.  XXIX,  273. 

8,  Les  personnes  civiles  publiques,  l’État,  les  provinces,  les  communes 
sont-ils  soumis  au  droit  de  gage,  en  ce  sens  que  les  créanciers  puis- 
sent saisir  leurs  biens  ? XXIX,  275. 
a.  Quid  des  États  étrangers  ? XXIX,  276,  277. 

II.  Droits  des  créanciers  entre  eux. 

1.  Des  créanciers  personnels  ou-c/iiraprapfta/m.  Ils  sont  payés  par  con- 

tribution. L’ancienneté  ne  donne  aucun  droit  de  préférence.  XXIX, 
278-280. 

2.  Des  créanciers  Ayjîof/iécaîres  et  privilégiés.  Quels  sont  leurs  droits? 

En  quoi  ils  diffèrent  des  créanciers  personnels?  Et  en  quoi  ils  diffè- 
rent entre  eux?  XXIX,  281 , 282. 

3.  Y a-t-il  d’autres  causes  de  préférence  que  les  hypothèques  et  les  privi- 

lèges? XXIX,  m. 

Voir  les  mots  Rétention  et  Créanciers  chirographaires  {Droits  des). 
PRIVILÈGES  (NOTIONS  GÉNÉRALES). 

I.  Définition.  Différence  entre  )e  privUégé  et  l'hypothèque  légale.  XXIX,  303, 

304. 

II.  Quelles  sont  les  causes  de  préférence  qui  fondent  les  privilèges  ? Et  qui  dé- 

termine ces  causes?  XXIX,  305,  307, 309,  310.  ^ 

4.  Tient-on  compte  de  l’ancienneté?  XXIX,  310. 

2.  Quid  si  plusieurs  priviléges'ont  la  même  cause?  XXIX,  311. 

III.  Le  privilège  a un  double  rang  de  préférence, 

1,  En  quel  sens?  XXIX,  308. 

2.  Les  privilèges  mobiliers  rétroagissént-ilsî  XXX,  78-98 
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IV.  Quels  biens  le  privilège  peut-il  grever?  Différences  entre  les  privilèges  mobi- 

liers et  les  privilèges  immobiliers.  XXIX,  312,  313, 517. 

V,  Le  privilège  est  un  droit  réel.  XXIX,  514.. 

1.  Les  privilèges  immobiliers  sont  des  hypothèques  privilégiées.  XXIX, 

315. 

2.  Quand  dégénèrent-ü&  an  hypothèques  249. 

VI.  Comment  s’établissent  les  créanoes  privilégiées  é Doivent-elles  être  consta- 

tées par  écrit?  XXIX,  316. 

VII.  Règle  d'interprétation  des  privilèges.  XXIX,  317. 

VIII.  Division  des  privilèges.  XXIX,  518,  319, 354. 

• IX.  Du  privilège  des  frais  de  justice.  Voir  le  mot  Frais  de  justice. 

PRIVCLÉGES  GÉNÉRAUX  SUR  LES  MEUBLES. 

I.  Énumération  et  classification.  XXIX,  355. 

IL  Fournitures  de  subsistances.  XXIX,  570. 

1.  Explication  du  texte  (art.  19,  5").  Qu’entend-on  par  subsistances?  et 

par  famille?  XXIX,  371,  372. 

a.  Quid  des  fournitures  faites  à un  aubergiste  ou  à un  maitre  d* 
pension?  XXIX,  373. 

2.  Étendue  de  la  créance  privilégiée.  XXIX,  374. 

3.  Qui  peut  l’exercer?  XXIX,  575.  Les  maîtres  de  pension  ? XXIX,  376. 

III.  Frais  de  justice.  Voir  ce  mot. 

IV.  Frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  361,  362. 

1.  Étendue  de  la  créance  privilégiée.  XXIX,  363. 

V.  Frais  funéraires.  XXIX,  357,  358. 

1 . Quid  des  frais  funéraires  des  enfants  du  débiteur  et  des  parents  qui 

habitent  avec  lui.  XXIX,  359  (1). 

2.  Étendue  de  la  créance  privilégiée.  XXIX,  360. 

VI.  Salaires  des  commis,  gens  de  service  ti  ouvriers.  XXIX,  364,  365. 

1.  Les  artistes  dramatiques  ont-ils  un  privilège?  XXIX,  366. 

2.  Quelle  est  la  créance  privilégiée.  Quid  des  avances  ? WW,  369. 

3.  Quelle  est  l’étendue  du  privilège?  XXIX,  367,  368. 

VII.  Règles  générales. 

1.  L’article  2275  est  applicable  au  privilège  de  l’article  19.  XXIX,  377, 

2.  Les  créances  privilégiées  de  l’article  19  jouissent  d’un  droit  de  prêfé- 

rence  sur  la  portion  du  prix  des  immeubles  qui  n’est  pas  absorbée 
par  les  créanciers  hypothécaires.  XXIX,  378. 

PRIVILÈGES  SUR  CERTAINS  MEUBLES. 

.4,  Abus  et  prévarications  (cIiéances  pour). 

1.  Quels  fonctionnaire»  et  officiers  sont  tenus  de  fournir  un  cautionne- 

ment pour  la  garantie  des  particuliers  qui  sont  forcé*  de  recourir  à 
leur  ministère?  XXIX,  517. 

2.  Quelles  sont  les  créances  privilégiées?  XXIX,  518  (2j. 

(1)  T.  XXIX,  p.  393.  ligne  IB  du  n«  359  : au  lieu  de  (1),  lisez  (4). 

(2)  T.  XXIX,  p.  548,  ligne  12  du  n®  518  : au  lieu  de  leur,  lisez  sa. 
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5.  Sur  quoi  le  privilège  s’exerce-t-il?  XXIX,  519. 

4,  Privilège  du  bailleur  de  fonds.  XXIX,  520. 

B.  Ai’BERGiSTK.  XXIX,  505,  506. 

1,  Quid  du  logeur  en  garni?  Quid  du  cabaretier?  XXIX,  506. 

2.  Quelle  est  la  créance  privilégiée?  XXIX,  507. 

5.  Sur  quels  meubles  porte  le  privilège  et  sous  quelle  condition  l’auber- 

giste l’a-t-il?  XXIX,  508,  509. 

4.  L’aubergiste  a-t-il  le  droit  de  suite?  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIX, 
510(1) 

C.  Bailleur,  XXIX,  579,  pour  bail  dTmmêubles.  XXIX,  580,  581. 

I.  Qui  a droit  au  privilège?  XXIX,  582,  et  sous  quelle  condition?  XXIX,  582. 
IL  Quelles  sont  les  créances  privilégiées?  XXIX,  384. 

a.  Loyers  et  fermages, 

1.  Droit  du  bailleur.  XXIX,  385  (2)  (3)  -388. 

2.  Influence  de  la  déconfiture  et  de  la  faillite  sur  le  bail.  XXIX, 

391-398. 

3.  Droit  des  antres  créanciers,  XXIX,  389  (4). 

4.  Du  droit  de  relocation.  XXIX,  599,  400.  Conditions.  XXIX, 

401-405. 

b.  Obligations  naissant  du  bail.  XXIX,  406-4Q9. 
lli.  Le  privilège  porte 

1.  Sur  les  meubles  q\xi  garnissent. 

a.  Quels  sont  les  meubles  qui  garnissent  les  liSiix  loués?  XXIX,  411_ 
416. 

2.  Le  privilège  porte-t-il  sur  les  objets  qui  n’appartiennent  pas  au  pre- 

neur? XXIX,  417-421. 

a.  Quid  des  objets  destinés  à être  façonnés?  XXIX,  422. 

b.  Quid  des  marchandises  consignées  chez  un  commissionnaire? 

XXIX,  423  (5). 

c.  Quid  des  objets  vendus  et  non  pajés?  XXIX,  424. 

d.  Quid  des  objets  volés  ou  perdus?  XXIX,  425. 

e.  Des  objets  qui  appartiennent  au  sous-locataire.  XXIX,  426,  427. 

3.  Le  privilège  porte  sur  les  fruits.  XXIX,  428-432. 

a.  Quid  si  le  fermier  vend  les  fruits  ? XXIX,  433  (6). 

b.  Le  privilège  sur  les  fruits  appartient-il  au  propriétaire  qui  aflerma 

les  terres  à un  colon  partiaire?  XXIX,  434. 

IV.  Droit  de  revendication.  XXIX,  441.  ^ 

(1)  T.  XXIX,  p,  S41,  ligne  8 : au  lieu  de  2»,  lisez  1®. 

(2) .  T,  XXIX,  p.  416,  ligne  17  : au  lieu  de  29,  lisez  20.  P.  417,  ligne  9 : après  le 
'mot  représentants,  il  faut  un  point  ; et  après  le  mot  d'Anethan,  une  virgule, 

(3)  T.  XXIX,  p.  417,  avant-dernière  ligne  : au  lieu  de  19,  lisez  20.  . 

(4)  T.  XXX,  p.  423,  ligne  6 du  n®  389  bis  : au  lieu  de  19,  lisez  20. 

(8)  T.  XXIX,  p.  463,  ligne  5 : au  lieu  de  soient,  lisez  ne  soient  pas, 

(6)  T.  XXIX,  p.  473,  ligne  5 du  n«  433  ; au  lieu  de  434,  lisez  432.  P,  473,  notes 
transposées  : la  note  2 est  la  note  3«,  et  la  note  3 est  la  note  2». 
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1.  Du  déplacement  des  oPjets  qui  garnissent.  XXIX,  43S-437. 

2.  Le  bailleur  a }e  droit  de  suite.  XXIX,  438, 439. 

a.  Quid  si  le  mobilier  qui  garnit  est  suffisant?  XXIX,  440  (I). 

b.  Quid  si  les  objets  déplacés  n’appartenaient  pas  au  preneur?  XXIX, 

442. 

c.  Quid  si  les  objets  sont  saisis?  XXIX,  443. 

3.  Dans  quel  délai  la  revendication  doit-elle  s’exercer?  XXIX,  444. 

4.  Le  bailleur  ne  peut  pas  revendiquer  les  objets  déplacés  avec  son  con- 

sentement. XXIX,  443,  446. 

D.  Frais  de  conservation.  XXIX,  -445,  458. 

I.  L’ouvrier  n’a  pas  de  privilège  ni  de  droit  de  rétention  pour  les  frais  d'amé- 

lioration.  XXIX,  436,  437. 

II.  Le  privilège  s’applique-t-il  aux  créances?  Jarisprudence.  XXIX,  439-43(3. 

III.  Étendue  du  privilège.  XXIX,  467. 

IV.  Condition  de  l’exercice  du  privilège.  XXIX,  468,  469. 

V.  Le  privilège  cesse  quand  la  chose  devient  immeuble  par  destination  ou  in- 

corporation. XXIX,  470.  Voir,  plus  loin,  G {Privilège  du  vendeur), 

E.  Frais  d’exploitation  et  de  récolte,  XXIX,  447. 

i.  Quelles  sont  les  créances  privilégiées  et  sur  quoi  portent-elles?  XXIX,  443. 

1.  Les  fournitures  d’engrais  sont-elles  privilégiées?  XXIX,  432. 

2.  Les  ustensiles  employés  dans  la  récolte  des  vins?  XXIX,  432. 

3.  Les  ustensiles  employés  dans  une  exploitation  industrielle?  XXIX, 

433  (2). 

II.  Qui  peut  réclamer  le  privilège'?  XXIX,  449,  430. 

F.  Privilège  du  créancier  gagiste. 

Voir  le  mot  Gage. 

G.  Privilège  du  vendeur. 

I.  Quels  sont  les  droits  du  vendeur  quand  l’acheteur  na  paye  pas  le  prix? 

XXIX,  471. 

II.  Le  vendeur  a un  privilège.  XXIX,  472. 

1.  Le  privilège  appartient  à tous  ceux  qui  ont  droit  à un  prix  de  vente; 

par  exemple  à la  femme  dotale  qui  livre  sa  dot  au  mari  avec  estima- 
tion valant  vente.  XXIX,  473. 

2.  Le  privilège  appartient-il  à celui  qui  vend  une  créance?  XXIX,  474(5). 

3.  Il  n’y  a pas  R distinguer  si  la  vente  est  faite  avec  ou  sans  terme.  XXiX. 

477. 

4.  Condition.  Possession.  Quid  si  l’acheteur  revend  la  chose?  XXiX, 

478  (4)  -481  (5). 


(1)  T.  XXIX,  p.  479,  ligne  3 du  n<>  440:  au  lieu  de  249,  lisez  423, 

(2)  T.  XXIX,  p.  488,  ligne  2 : au  lieu  de  21,  lisez  24. 

(3)  T.  XXIX,  p.  502,  ligne  6 : au  lieu  de  2090,  lisez  1690. 

4)  T.  XXIX,  p.  509,  ligne  11  : au  lieu  dearf.  206,  lisez  n“  472. 

(5)  T.  XXIX,  p.  5IH,  ligne  5 ; au  lieu  de  176,  niellez 306. 
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a.  Quid  si  les  acheteurs  forment  une  société  pour  l’exploitation  de  la 

chose?  XXIX,  482. 

h,  Quid  si  l’acheteur  la  donne  en  gage?  XXIX,  483. 
c.  Quid  si  l’acheteur  est  un  locataire  ou  fermier?  XXIX,  484. 

3.  Faut-il  que  la  chose  vendue  soit  dans  le  même  êtatf  XXIX,  485,  486. 

0.  Le  privilège  s’éteint  par  la  novation  du  prix.  XXIX,  4'/6. 

7.  Il  s’éteint  quand  les  choses  vendues  sont  immobilières.  XXIX,  487. 

fl.  11  y a exception  pour  les  machines.  XXIX,  488. 

b.  Condition  de  publicité.  XXIX,  489-491 . 

c.  Le  privilège  subsiste  si  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  décon* 

fiture  dans  le  délai  de  deux  ans.  XXIX,  492. 

8.  Le  privilège  ne  s’exerce  pas  en  cas  de  faillite  de  l’acheteur,  sauf  pour 

les  machines.  XXIX,  498. 

III.  Le  vendeur  a un  droit  de  revendication,  c’est-à-dire  de  saisie,  la  vente  res- 

tant entière.  XXIX,  494-497. 

1.  Conditions  de  l’exercice  du  droit  de  revendication.  XXlX,  498  {1)-H02. 

2.  Comment  s’exerce  la  revendication?  Faüt-il  une  action  Judiciaire? 

XXIX,  502. 

5.  Quels  sont  les  effets  de  la  revendication  ? XXIX,  503, 

IV.  Le  vendeur  a le  droit  de  résolution.  La  déchéance  de  la  revendication  en- 

traîne la  déchéance  de  l’action  en  résolution.  XXIX,  504. 

ü.  Privilège  Dü  voiturier,  XXIX*  512,  513. 

I.  Pour  quelles  créances  le  Voiturier  a-t-il  un  privilège?  XXlX,  514. 

IL  Condition  de  l’existence  et  de  la  conservation  du  privilège.  XXIX,  513. 

111.  Effet  du  privilège.  XXlX,  516. 

PBXVTLÉGSS  (BANG  DES  PRIVILÈGES  MOBILIERS). 

I.  Lacune  du  code  civil.  Principe  de  la  loi  belge.  XXlX,  521. 

IL  Rang  des  privilèges  généraux  entre  eux.  XXlX,  522. 

III.  Concours  privilèges  généraux  avec  \es  privilège  spéciaux:. 

1.  Frais  de  justice.  XXIX,  525. 

2.  Frais  de  conservation.  XXIX,  524-526. 

3.  Frais  funéraires.  XXIX,  527  (2). 

IV,  Concours  des  privilèges  spéciaux  entre  eux.  XXIX,  528. 

1.  Concours  des  créanciers  gî^istes  avec  le  vendeur  XXlX»  329  (3). 

2.  Concours  du  bailleur  et  du  vendeur  XXIX,  530-553. 

3.  Bailleur  et  créancier  des  frais  de  récolte,  XIX,  554  (4)  -53S. 

4.  Bailleur  et  créancier  des  frais  d’ustensiles.  XXlX,  536. 

V.  Concours  de  privilèges  ayant  le  même  rang.  XXIX,  537-539. 

1.  Quid  des  divers  cessionnaires  d’une  créance  prtwlégide/*  XXÎX,  540. 

VI.  Disposition  générale  de  l’article  26.  XXlX,  541. 

(1)  T.  XXlX,  p.  529,  ligne  6 du  n«  498  i ftu  lieu  de  896,  lisez  498. 

(2)  T.  XXlX,  p.  856,  ligne 28:  au  lieu  AtipleS,  lise*  p/«s. 

(3)  T.  XXIX,  p.  560,  ligne  2 : au  lieu  de  519,  lisez  419. 

(4)  T.  XXlX,  p.  566,  ligne  23  : au  lieu  de  828,  lisez  428. 
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PRTVIL.ÉGE  SUR  LES  IMMEUBLES. 

1.  Conditions  requises  pour  VexisUnee  et  pour  la  conservation  des  privilèges 
immobiliers.  XXX,  \ . 

A.  Privilège  de  l’architecte. 

I.  <3uelle  est  la  cause  du  privilège  et  à qui  appartient-il?  XXX, 

II.  Conditions  requises  pour  l’existence  du  privilège. 

1 . Convention  entre  celui  qui  exécute  les  travaux  et  le  propriétaire  du 

fonds.  XXX,  A4,  4;>. 

a.  Les  tiers  possesseurs  n’ont  pas  de  privilège  pour  les  travau.\  qu’ils 

font.  XXX,  46. 

b.  Les  prêteurs  de  deniers  sont  subrogés  au  privilège.  XXX,  47. 

2.  Quelle  est  la  créance  privilégiée?  XXX,  48. 

5.  Double  expertise.  XXX,  49,  50. 

a.  Première  expertise.  XXX,  5t,  5”2 

b.  Deuxième  expertise.  XXX,  55. 

III.  Quel  est  le  montant  du  privilège  et  h quelle  époque  l’estime-t-on  t XXX, 

54-56. 

i.  Quid  s’il  s’agit  de  travaux  de  conservation ï XXX,  56  bis. 

IV.  Quid  si  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  Vocquisition  du  privilège 

n’ont  pus  été  remplies?  XXX,  57. 

B.  Privilège  des  copartage.vnts. 

I.  Cause  du  privilège  et  créances  privilégiées.  XXX,  26- 

II.  Qui  a droit  au  privilège  ? XXX,  28. 

1.  Les  communistes  pendant  Vindiviston?  XXX,  27 

III.  Privilège  de  garantie.  Conditions.  XXX,  39'4I,  58. 

1.  Etendue  de  la  créance  privilégiée.  XXX,  36. 

2.  Sur  quels  biens  porte  le  privilège?  XXX,  ZS. 

3.  11  peut  être  restreint  par  les  parties  ou  étendu.  XXX,  37. 

IV.  Privilège  de  licitation.  XXX,  33,  34. 

V.  Privilège  de  soulte. 

1.  Sur  quels  biens  porte-t-il?  XXX,  32. 

2.  Pour  quelles  créances?  XXX,  29  (1)  -51, 

C.  Privilège  du  copERMUTA^T. 

I.  Privilège  de  soulte.  Conditions.  Etendue.  XXX.  19,  20. 

U.  Privilège  en  cas  (TéiÂclion  Conditions,  XXX,  21 

i.  L'action  en  résolution  de  l’échangiste  est-elle  indépeodant#  duprlri- 
lége?  XXX,  22. 

i).  Privilège  du  donatelti. 

I.  Cause  et  conditions  du  privilège.  XXX,  23  (2)  -24. 

IL  L'action  en  révocation  de  la  donation  est  subordonnée  à la  conservation  du 
privilège.  XXX,  25. 
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E.  Privilège  du  vendeur. 

I.  Droits  du  vendeur  non  payé.  Pourquoi  II  n’a  pas  la  revendication.  XXX»  2. 

1.  Le  droit  de  est  subordonné  k.la  conservation  du  privilège. 

XXX,  m-iAs. 

Voir  les  mots  Privilèges  immobiliers  {Privilège  et  Résolution). 

U.  Condition  requise  pour  Vexistence  du  privilège. 

\ . Il  faut  qu’il  y ait  vente.  XXX,  3. 

a.  L’acte  de  vente  doit-il  être  authentique  ? XXX,  S. 

b.  Le  prêteur  subrogé  a le  privilège  en  vertu  de  la  subrogation. 

XXX,  A. 

2.  Il  faut  que  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie.  XXX,  6 (1). 

fl.  Qu’entend-on  par  prix?  XXX,  7,  8. 

b.  Quid  des  charges  imposeés  à l’acheteur?  XXX,  9»  10. 

c.  Quid  des  frais?  droits  d’enregistrement  et  de  transcription?  XXX, 

11, 12. 

d.  Les  intérêts  sont  privilégiés  sous  la  condition  établie  par  l’arti- 

cle 87.  XXX,  13.  - 

e.  Quid  des  dommages-intérêts?  XXX,  14. 

f.  Quid  si  la  créance  du  prix  est  novée?  XXX,  13. 

III.  Sur  quoi  porte  le  privilège?  XXX,  16. 

1.  Sur  les  constructions^  XXX,  17. 

2.  Sur  les  meubles  immobilisés?  XXX,  18. 

F.  Rang  des  privilèges  immobiliers. 

I.  La  loi  ne  le  règle  pas.  Pourquoi?  XXX,  38. 

II.  Concours  entre  Varchitecte  et  le  copartageant,  le  donateur  et  V échangiste. ■ 

XXX,  63. 

III.  Concours  entre  Varchitecte  et  le  vendeur.  XXX,  62. 

IV.  Concours  entre  bailleurs  de  fonds.  XXX,  63. 

V.  Concours  entre  plusieurs  entrepreneurs.  XXX,  64. 

VI.  Concours  entre  le  copartageant,  le  copermutant,  le  donateur  et  le  vendeur 

XXX,  61. 

VII.  Concours  de&  frais  de  justice  le&  privilèges  immobiliers  dans  l’intérêt 

desquels  ils  ont  été  faits.  XXX,  59. 

VIII.  Concours  de  vendeurs  successifs  du  même  immeuble.  XXX,  60. 

PRIVILÈGES  IMMOBILIERS  (CONSERVATION  DES). 

A.  Publicité  des  privilèges  immobiliers. 

I.  Les  privilèges  immobiliers  doivent  être  rendus  XXXI,  66.  Motifs. 

XXX,  67. 

1.  Pourquoi  les  privilèges  mobiliers  ne  doivent-ils  pas  être  rendus  publics? 

XXX,  68. 

2.  Le  privilège  des  frais  de  justice  n’est  pas  soumis  à la  publicité.  XXX,  68. 

3.  Comment  se  fait  la  publicité?  XXX,  70. 

(1)  T,  XXÎ{,  p.  10,  no  6,  ligne  15  : au  lieu  da  26,  lisez  30. 
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PKIVILÉGES  IMMOBILIERS  (CONSERVATION  DES) 

B.  Des  PRIVILÈGES  qui  se  conservent  par  la  transcription. 

I.  Privilèges  des  bailleurs  de  fonds,  XXX,  75,  des  copartageants,  XXX,  74, 

des  copermutants,  XXX,  72,  du  donateur,  XXX,  73,  du  vendeur,  XXX, 
se  conservent  par  la  transcription. 

1.  Ces  privilèges  se  conservent  aussi  par  rtwsmp/wn.  XXX,  76. 

2,  Pourquoi  la  loi  établit-elle  deux  modes  de  publicité?  77. 

II.  Quel  est  le  but  de  la  transcription  comrae  moyen  de  conserver  les  privilèges^ 

XXX,  78. 

1.  La  loi  belge  modifie  le  privilège  tel  que  le  code  civil  le  définit.  XXX, 

81-84. 

2.  Les  privilèges  ne  rétroagissent  plus  au  préjudice  des  hypothèques. 

XXX,  79,  80. 

IIL  Application  du  nouveau  principe  Slüx  privilèges  qui  naissent  d’un  acte  trans 
latif  de  propriété, 

1.  Si  la  transcription  se  fait  avant  les  concessions  d’hypothèques  par 

l’acheteur.  XXX,  85. 

2.  Si  l’acheteur  concède  des  hypothèques  avant  d’avoir  transcrit.  XXX, 

86  (1)  -88. 

3.  Si  l’acheteur  aliène  sans  avoir  transcrit  et  si  le  sous4cquéreur  transcrite 

XXX,  89. 

IV,  Application  du  principe  aux  privilèges  qui  naissent  du  partage,  XXX,  90. 

1.  Quand  le  partage  est  transcrit.  XXX,  91  (2)  -93. 

2.  Quand  le  partage  n'est  pas  transcrit.  XXX,  94-86. 

V.  De  l’inscription  d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

1.  But  de  l’inscription  d’office.  XXX,  97  (3).  Quid  si  elle  est  incomplète? 

XXX,  99. 

2.  Quels  sont  les  privilèges ‘que  le  conservateur  doit  inscrireî  XXX,  98, 

100. 

3.  Les  créanciers  peuvent  l’en  dispenser.  XXX,  101.  Effet  de  la  dispense. 

XXX,  102  (4)  -103  (5). 

4.  L’inscription  doit  être  renouvelée.  XXX,  104,  105. 

C.  Privilège  de  l’architecte. 

I.  Se  conserve  par  une  double  inscription.  XXX,  106-108. 

1.  Effet  de  l’inscription  prise  dans  le  délai  de  la  loi.  XXX,  109-1 10, 

IL  Quid  si  l’architecte  n’a  fws dressé  ou  inscrit  les  deux  procès-verbaux?  XXX, 

111,112. 

ni.  Quid  s’il  n’a  pas  dressé  ou  inscrit  le  deuxième  procès-verbal?  XXX,  115. 

IV.  Quid  s’il  n’a  pas  fait  dresser  ou  inscrire  le  premier  procès-verbal?  XXX, 
114. 


(1)  T.  XXX,  p.  79,  note  4,  ligue  1,  à la  fin  ; au  lieu  de  J,  lisez  IL 
(S)  T.  XXX,  p.  84,  5«}ligne  : au  Wenèe  commeniues,  Usez  commimisie.i. 
l8)  T.  XXX,  p.  90,  ligne  2 : au  lieu  de  84,  lisez  34. 

(4)  T.  XXX,  p.  94,  ligne  1 du  n"  102  : au  lieu  de  37,  lisez  36. 

(b)  T.  XXX,  p.  9S,  ligne  S ; au  lieu  de,  (rudis,  lisez  tandis. 
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PRIVILÈGES  IMMOBILIERS  (RÉSOLUTION  ET  PRIVILÈGE). 


1.  Quid  si  ce  procès-verbal  a été  dressé  après  le  commencemeut  des  tra- 
vaux? XXX,  115. 

D.  Des  cessionnaires  des  créances  privilégiées. 

I.  Droits  des  cessionnaires.  XXX,  1(7-119. 

Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire. 

PRIVILÈGES  IMMOBILIERS  (RÉSOLUTION  ET  PRIVILÈGE). 

I.  Le  vendeur,  Véchangiste  et  le  donateur  ont  un  privilège  et  une  action  réso- 

lutoire. XXX,  120,  121. 

1.  Système  du  code  civil.  L’action  résolutoire  restait  secrète,  . et  elle  était 

indépendante  de  la  conservation  du  privilège.  Conséquences  funestes 
de  ce  système.  XXX,  122-125. 

2.  Système  de  la  loi  belge.  Publicité  de  la  condition  résolutoire.  Elle  dé- 

pend de  la  conservation  du  privilège.  XXX.  126-128  (1). 

II.  L’article  28  n’est  applicable  qu’à  la  condition  résolutoire  tacite.  XXX,  129- 

131,135. 

1.  Quid  en  cas  de  pacte  commissoire?  XXX,  132, 133. 

2.  Cas  dans  lequel  il  n’y  a pas  lieu  à appliquer  l’article  28.  XXX,  134, 

5.  Cas  dans  lesquels  le  créancier  est  obligé  à^opter  entre  le  privilège 

Y action  résolutoire.  XXX,  136. 

III.  L’article  28  n’est  applicable  qii’à  l’égard  des  tiers.  XXX,  137. 

1,  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  opposer  la  déchéance  de  l’action  réso- 
lutoire? XXX,  158,  140-143. 

1.  L’article  28  est-il  applicable  quand  l’acheteur  tombe  en  faiUite?  XXX, 

489. 

IV.  des  tiers  quand  le  créancier  agit  en  ré-solution.  XXX,  144,  145. 
PBIVlIi^Eâ.  SPÉCIAUX. 

I.  PÜvSége  des  bailleurs  de  fonds  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires. 

XXX,  155  (2). 

II.  Privilèges  commemflMic. 

’ 1.  Do  commissionnaire.  XXX,  153. 

2.  Des  commis  et  ouvriers  du  failli.  XXX,  154. 

3.  Privilèges  maritimes.  XXX,  152. 
lit.  Privilèges  résultant  des  travaux  publics. 

1.  Dessèchement  des  marais.  XXX,  158. 

2.  Drainage  (loi  française).  XXX,  160. 

3.  Fournitures  pour  le  service  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  XXX,  157. 
i.  Fournisseurs  et  ouvriers  pour  travaux  de  l’Etat.  XXX,  156. 

5.  Recherche  d’une  mine  et  construction  de  machines.  Bailleurs  de  fonds. 
XX,  159. 

IV.  Privilèges  du  trésor.  XXX,  259  (3). 

1.  Sur  les  biens  des  comptaMes.  XXX,  151. 

(1)  T.  XXX,  p.  H7,  note,  ligne 2 ; au  lieu  de  23,  liscï  28. 

(2)  T.  XXX,  p.  138,  note  1 : au  lieu  de  15,  lisez  23. 

(3)  T.  XXX,  p.  239,  ligne  15  du  n“259  : au  lieu  de  14,  lisez  15. 


PRIX  (LOUAGE).  ~ PROCURATION. 


2.  Sur  les  biens  des  condamnés  ÿo\xr  frais  de  justice.  XX.X,  L^O. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  la  contrWution  foncière.  XXX,  147. 

4.  Contributions  indirectes,  douanes  accises,  XXX,  148. 

5.  Contributions  puWigues.  XXX,  146. 

6.  Droits  de  succession.  XXX,  149. 

PRES  (LOUAGE). 

I.  Loyers  et  fermages.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Louage. 

II.  Prix  fait.  Voir  les  mots  Devis  et  Marchés. 

PRES  (RÉCOMPENSE). 

1.  De  la  charge  d’un  legs  consistant  en  un  prix.  Droits  des  concurrents 
XIII,  ÎJ49. 

PRIX  (VENTE). 

Voir  le  mot  Vente. 

PROCÉDURE  (FORMES  DE). 

Question  de  rétroactivité.  1,  231. 

PROCÉDURE  CRIMINELLE  (PREUVE  TESTIMONIALE). 

1 L’article  1923,  sur  la  preuve  du  dépôt  volontaire,  esl-il  applicable  dans 
les pruc^dwres  criminelles?  XXVII,  88. 

PROCÈS  (FRAIS  DES). 

I-  Usufruit.  Qui  supporte  les  frais  des  procès?  Tusufruitier  ou  le  nu  proprié- 
taire? VII,  14-16. 

PROCURATION. 

I.  Qu’entend-on  par  procuration?  Comment  se  fait  l'acceptation?  XXYll,  391- 

393. 

II.  Le  consentement  peut-il  toujours  se  donner  par  procuration?  Les  futurs 

époux  peuvent-ils  se  marier  par  procureur?  H,  427. 

III.  Forme  de  la  procuration. 

1,  Elle  peut  se  donner  par  acte  sous  seing  privé  et  par  lettre.  XXVII, 

446-448. 

2.  Quand  la  preuve  testimoniale  est-elle  admise?  XXVII,  449. 

IV.  Quand  la  procuration  doit-elle  être  authentique?  XXVII,  44.S. 

1 . Actes  solennels. 

a.  Donation.  La  procuration  à l’effet  de  donner  et  la  procuralioii  a 
l’effet  d’accepter  doivent  être  authentiques.  XII,  236,  242. 
h Hypothèque.  La  procuration  à l’effet  de  constituer  hypollièque  cl 
la  procuration  à l’effet  d’accepter  doivent  être  aiillientiques. 
XXX,  447,  449. 

c.  Mariage  (contrat  de).  Il  faut  la  présence  des  époux  ou  une  procu- 

ration authentique.  XXI,  50,  51. 

d.  Reconnaissance  d’un  enfant  naturel.  La  procuration  doit  être 

authentique.  IV,  51. 

• 2.  Actes  non  solennels.  La  procuration  est  régie  par  le  droit  comuîmi. 
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PROCUREUR  IMPÉRIAL.  — PROMESSE  D'ÉGALITÉ.  ' 


a.  'Acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire,  IX*  379. 

b.  Renonciation  à une  succession.  IX,  429. 

PROCUREUR  IMPÉRIAL. 

1.  Absence.  Le  procureur  impérial  est  chargé  d’envoyer  les  jugements 

rendus  en  matière  d’absence  au  ministre  de  la  justice  (art.  1 18). 

Voir  le  mot  Ministère  public.  ■ 

2.  Actes  de  Vétat  dvil.  Le  procureur  impérial  vérifie  les  registres  et  pour- 

suit les  officiers  de  l’état  civil.  Il,  28. 

3.  Aliénés.  Collocation.  Le  procureur  du  roi  est  chargé  de  sauvegarder  la 

liberté  des  personnes.  V,  387,  p.  482. 

4.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Le  procureur  du  roi  est  chargé  de 

prendre  inscription.  XXX,  403. 

5.  Mariage.  Publications.  Dispense.  Il,  419. 

6.  Puissance  paternelle.  Pouvoir  de  correction.  Quand  l’enfant  détenu 

peut  envoyer  un  mémoire  au  procureur  impérial.  IV,  288. 

7.  Tutelle.  Transactions,  Le  procureur  impérial  nomme  les  trois  juriscon- 

sultes. V,  96. 

PRODIGUES. 

1.  Dans  l’ancien  droit  ils  étaient  interdits.  Les  prodigues  interdits  ont  pu 

demander  la  mainlevée  de  l’interdiction  après  la  publication  du  code 
civil.  1,191. 

2.  D’après  le  code  civil,  on  leur  nomme  un  conseil  judiciaire.  Voir  ce  mot. 

PROHIBITIONS  DE  LA  LOI. 

1 . Quand  les  prohibitions  de  la  loi  constituent-elles  une  cause  illicite  en 
matière  d’obligations  ? XVI,  143-147. 

PROMESSE. 

1 . La  promesse,  tant  qu’elle  n’est  pas  acceptée,  n’est  qu’une  simple  poP 

licitaüontim  n’oblige  pas  le  polticîtant . XV,  469,470. 

2.  Pour  que  la  promesse  devienne  obligatoire,  il  îaut  l’acceptation  de  celui 

à qui  elle  est  faite  ; la  promesse  et  l’acceptation  doivent  être  identi- 
ques. XV,  468.  471. 

Voir  les  mots  Acceptation  et  Offre. 

PROMESSE  DE  BAIL. 

1.  Effet  de  la  promesse  unilatérale  et  bilatérale.  XXV,  40. 

2.  Effet  des  arrhes  qui  accompagnent  la  promesse  de  bail.  XXV,  41. 

Voir  le  mot  Promesse  de  vente. 

PROMESSE  D’ÉGALITÉ. 

1 . Qu’est-ce  que  la  promesse  d’égalité?  XV,  248. 

2.  Quel  e.st  l'effet  de  la  promesse  d’égalité  à l’égard  de  'enfant  au  profit 

duquel  elle  est  faite?  XV,  249,  250.  Voir  le  mot  InsliluHon  coiilrao 
tuelle. 

3.  Quel  est  l’effet  de  la  promesse  d’égalité  à l’égard  dos  autres  enfants? 

XV,  252,  253. 
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4.  La  promesse  d’égalité  faite  par  contrat  de  mariage  empôehe-t-elle 

V ascendant  départager  ses  biens  ? XV,  46,  47. 

5.  La  promesse  d’égalité  empêche-t-elle  le  père  de  faire  des  libéralités  au 

profit  de  tiers?  XV,  2S1. 

PROMESSE  D’HYPOTHÈQUE. 

1.  Qu’est-ce  que  la  promease  d'hypothèque?  XXX,  4S3. 

2.  Quel  est  \'e(fet  de  la  promesse?  Quid  si  le  débiteur  refuse  de  la  rem- 

plir? XXX,  464,  456. 

PROMESSE  DE  MARIAGE. 

I.  Dans  l'ancien  droit  les  promesses  de  mariage  étaient  usitées  sous  le  nom  de 

fiançailles.  II,  304. 

II.  D’après  le  code  civil,  ces  promesses  sont  nulles.  II,  305,  506. 

III.  Ainsi  que  les  clauses  pénales  que  l’on  y ajoute.  II,  307. 

IV.  Celui  qui  a signé  une  promesse  de  mariage  en  lui  donnant  une  fausse  came 

est-il  admis  à prouver  la  simulation  par  témoins?  XIX,  578,  598. 

V.  Quand  y a-t-U  lieu  à dommages-intérêts  ? U,  308-310  ; XX,  397. 

Voir  le  mot  Séduction. 

PROMESSE  DE  VENTE. 

I.  Promesse  unilatérale  de  vendre.. 

1 . Tant  qu’elle  n’est  pas  acceptée,  c’est  une  pollicitation.  Quand  elle  est 

acceptée,  il  y a contrat  unilatéral.  XXIV,  8-10. 

a.  L’article  1325  n’est  pas  applicable  à la  promesse  unilatérale. 
XXIV,  H. 

2.  Effet  de  la  promesse  unilatérale. 

a.  Quel  est  le  droit  du  créancier?  XXIV,  13,  14.  Peut-il  le  céder! 

XXIV,  12. 

b.  Le  consentement  du  créancier  rétroagit-il  î les  actes  de  disposi- 

tion faits  parle  débiteur  sont-ils  valables?  XXIV,  15,  10. 

c.  Dans  quel  délai  le  créancier  doit-il  déclarer  sa  volonté?  XXIV,  18. 

3.  Ces  principes  s’appliquent-ils  au  pacte  de  préférence?  XXIV,  17. 

II.  Promesse  unilatérale  d'acheter. 

1.  Quel  en  est  l'effet?  XXIV,  19. 

2.  Qui  supporte  les  risques  de  la  chose  ? XXIV,  20. 

III.  De  la  promesse  bilatérale  de  vente. 

1 . Quand  y a-t-il  promesse  bilatérale  ? XXIV,  24,  25. 

2.  La  promesse  bilatérale  est  une  vente  et  elle  en  produit  tous  les  cfTots. 

XXIV,  21,  22. 

3.  Différence  entre  la  promesse  bilatérale  et  la  promesse  unilatérale. 

XXIV,  23. 

4.  La  promesse  bilatérale  doit  être  transcrite.  Quid  de  la  promesse  uni- 

latérale? XXIX,  57. 

PROMESSES  ET  STIPULATIONS. 

Qu’enlend-on  par  ii'engoger  et  stipuler  dans  l’article  TH9?  XV,  531. 
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PKüMESSKS  ET  STIPULATIONS. 

A.  EfFPT  des  PaOMESSES  ET  STIPULATIONS  A ^.’ÇGAI^D  ^Eg  HERITIERS  ET 

DES  AYANTS  CAUSE. 

I.  Des  hériliem. 

i Les  promesses  et  stipulations  passent  aux  héritiers.  XVI,  I,  2. 

2.  Le  principe  reçoit  exception  en  faveur  des  héritiers  réservataires  quant 

aux  actes  faits  en  fraude  de  la  réserve,  XVI,  3. 

3.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  leurs  convections  seront  personnelles. 

XVI,  4-e. 

4.  Quand  la  convention  est-elle  personnelle  ou  transmissible  de  sa  na- 

ture? XVI,  7,  8. 

3.  Les  obligations  personnelles  passent  aux  héritiers  dès  que  le  débiteur 
est  mis  en  demeure.  XVI,  p,  7,  a. 

Voir  le  mot  Actions  personnelles. 

6.  Peut-on  promettre  et  stipuler  directement  pour  ses  héritiers?  XVI, 
9-H. 

a Un  héritier  peut-il  être  chargé  seul  de  la  dette  ou  du  payement  de 
ta  dette  ? XVII,  416,  417. 

IL  Des  ayants  cause. 

1.  De  quels  ayants  cause  est-il  question  dans  l’article  H22Î,  XVI,  12. 

2.  Les  ayants  cause  à titre  particulier  succèdent  aux  droits  réels  et  ils 

sont  tenus  des  charges  réelles.  XVI,  13. 

3.  Ils  succèdent  aux  droits  de  créance,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes. 

XVI,  14. 

4.  Application  du  principe  aux  promesses,  XVI,  13,  16i,  et  aux  stipula- 

tions. Wl,  il, 

B.  Des  promesses  et  stipulations  pour  un  tiers. 

|.  Ees  deux  principes. 

1.  On  ne  peut,  en  son  nom,  promettre  que  pour  $oi-nj>ême.  XV,  552,  533. 

%.  Qn  pç  petit,  eq  son  qom,  ^thpulerpmr  XV,  634^^  555. 

3.  B:^gle  dfinter^é^tiori.  XV,  536  • 

4.  Les  deux  principes,  ne  s’^pjpliquent  pqs  qqaqd  il  y a mandat  ou  gestion 
■ f <rfqiî-e«.  XV,  557, 

Il  De  la  promesse  pour  un  tiers. 

1 Cas  dans  lesquels  cette  promessp  déviept  valnM^.  XY^  ^5^  (^).  • 

2.  Hw  porle-forA. 

' fl.  Quand  y a-t-il  clause  de  pqr^e-Çprt,  et  quel^  eq  goqt  les  effet.'-'? 

XV,  542,  545-,  ■ 

q.  Applications.  XVI,  2Q^  ç.  2^4.;  XXYM^»  48- 
c.  Les  parties  peuvent  étendre  cæs  effets.  XV,  614. 

(jt.,  Qqand  Ip  porte-fort  peut-il  agir  dfreçtemeq^?  XY,  545,  546. 

3.  La  ratification  du  tiers  valide  la  promesse  faite  pour  un  tiers.  XV,  547. 

fl.  Comment  la  ratf6cationc|oiÇ-elle  se  faire?  XV,  5t8. 
b.  Quel  en  est  l’effet?  XV,  549.  Retroagil-elle?  XV,  550.  Voir  le  mot 
Ratification. 


(Ij  T.  XV,  Table,  p.  (i“4,  n'  539  : au  lieu  de  prometteur,  lisez  promettant. 


PROMULGATION  (DE  LA  LOI).  - PROPRIÉTAIRES. 
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4.  Ces  principes  ne  s’appliquent  pas  auÿ  contrats 

a.  Donation.  XII,  241.  Hypothèque.  XXX,  448,  4S0. 

III.  Des  stipulations  pour  un  tiers. 

1.  La  stipulation  devient-elle  vala|)Ie  quand  le  H fortt 

XVI,  551. 

2.  Quand  la  stipulation  devient-elle  yaîgjjtle?  XVJ,  55^. 

* a.  L’article  1121  peut-il  être  appliqué,  par  apaioiûe?  XVÉ  5ÎS. 

b.  Applications  de  l’article  1121.  Jurisprudence.  XVI,  554. 

3.  Le  principe  ne  s’applique  pas  aux  cas  oü  il  y a mandat  ou  gestion 

d’affaires.  XVI,  555. 

a.  Quand  y a-t-il  gestion  d’affaires  î Toute  stipulation  pour  un  tiers 
est-elle  une  gestion  d’affaires?  XVI,  556-55Ç. 

4.  Effet  de  la  stipulation  à l’égard  des  tjsr^s. 

a.  Donne-t-elle  un  droit  au  tiers?  XVI,  55ft. 

b.  Sous  quelle  condition?  De  l’acceptation.  XVI,  5j§0-5Q2. 

c.  L’offre  peut  être  révoquée,  tant  qu’il  n’y  q pas  en  acceptation. 

XVI,  563-567. 

d.  Le  tiers  a-t-il  une  action  directe  contre  le  promettapt?  XVI,  568. 

e.  Le  tiers  a-t-il  les  privilèges  et  hypothèques  attachés  au  contrat? 

A-t-il  l’action  en  résolution  ? XVI,  569. 

f.  Quid  si  la  stipulation  principale  est  résolue?  XVI,  570. 

5.  Quià  si  le  stipulant  ou  le  tiers  viennent  à mourir  avant  l’acceptation? 

La  stipulation  passe-t-elle  h leurs  heriliers?  XYl»  5“I,  572. 

P^Qh(4U.GATI01!{  (DE  LA  LOI). 

1 . Qu’est-ce  que  la  promulgation  ? Origine  de  la  distinction  entre  la  pro- 
mulgation et  la  publication.  I,  8-H. 

% Effet  de  la  promulgation.  Différence  entre  la  promulgation  et  l’enre- 
gistrement. I,  12-14. 

PROPRES  (DE  COMMUNAUTÉ). 

1.  Quels  sont  les  biens  qui  restent  propres  aux  époux  com^ms  en  biens  T 

XXI,  275-591.  Voir  le  mot  Commumuté  {Actif). 

2.  Tout  propre  de  succession  est  un  propre  de  conirnupauté.  XXl»  3®®- 

309. 

PROPRES  (DE  SUCCESSION). 

1.  La  succession  coutumière  reposait  sur  la  distinction  des  propres  et 

des  acquêts.  De  la  règle  Paterua  paternis,  materna  maternis.  VIII, 
489-491. 

2.  Origine  de  la  règle.  Copropriété  de  famille.  VIH,  495-497. 
PROPRIÉTAIRES. 

1.  Conflit  des  droits  entre  propriétaires  voisins.  Voir  le  mei  Propriété 

{Conflit  de  droits). 

2.  Incendie. 

a.  Propriétaire  et  locataires.  Droit  du  propriétaire  contre  les  loca- 
taires, quand  ils  habitent  la  même  maison.  XX,  301  bis;  XXV, 
29o-3(.il. 
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PROPRIÉTÉ. 


i>.  Propriétaires  voisins.  Responsabilité  en  vertu  de  l’article  1382 
XX,  309;  XXV,  309. 

Voir  le  mot  Louage  de  maisons  (G,  VI). 

5.  Servitudes  légales  établies  dans  l’intérêt  des  propriétaires  voisins. 

Voir  les  mots  Distances,  Constructions  et  plantations.  Égout  des 
toits,  Jours  et  vues.  Mitoyenneté. 

A.  Servitudes  entre  voisins,  dérivant  de  la  situation  des  lieux. 

Voir  les  mots  Bornage,  Clôture,  Eaux,  Source 

PROPRIÉTÉ. 

I.' Définition  et  caractères  de  \s.  propriété  absolue.  VI,  100-103. 

1.  Les  concessions  de  voies  de  communication  ont  donné  lieu  à une  nou- 

velle espèce  de  propriété  que  la  loi  n’a  pas  encore  délinie,  et  dont, 
par  suite,  l’étendue  est  douteuse.  VI,  29-33. 

2.  La  propriété  des  personnes  civiles  n’est  pas  une  vraie  propriété.  C’est 

une  charge.  I,  301, .503;  VI,  3,  70.  Voir  le  mot  Personnes  civiles. 

II.  La  propriété  est  un  droit  constitutionnel.  En  quel  sens  est-elle  inviolable? 
VI,  114. 

1.  La  loi  ne  peut  pas  enlever  aux  citoyens  un  droit  qui  est  dans  leur  do- 

maine. I,  143,  147. 

2.  La  loi  peut  régler  l’usage  de  la  propriété,  même  pour  le  passé.  1, 149, 

130. 

III.  La  propriété  est  un  droit  naturel. 

1 . Attaques  contre  la  propriété  dans  V antiquité.  Platon  et  les  politiques 

grecs.  VI,  87,88. 

2.  Communisme  des  Pères  de  l’Église  et  du  monachisme.  VI,  89,  90. 

3.  Cri  de  guerre  du  xviii®  siècle  contre  la  propriété.  Montesquieu,  Mira- 

beau. VI,  92. 

4.  Doctrine  qui  attribue  la  propriété  à VÉtat.  Cochin,  V,  p.  409  et  suiv. 

3.  Le  socialisme.  A quoi  il  aboutit.  VI,  93,  93. 

6.  Ce  qu’il  y a de  légitime  dans  le  socialisme.  VI,  96-99. 

7.  La  propriété  justifiée  par  Portalis  et  Troplong.  VI,  94. 

IV.  Propriété  féodale.  Abolie  par  Y Assemblée  constituante.  Liberté  du  sol  et  des 

personnes.  VI,  130.  Voir  les  mots  Féodalité  oi  Seigneurs  hauts  justiciers . 

V.  Lésion  de  la  propriété.  Constitue  un  délit.  XX,  407. 

VI.  Prescription. 

t.  La  propriété  ne  s’éteint  pas  par  le  non-usage.  Vil,  60;  XXXII,  584. 

2.  Application  à la  pétition  d’hérédité.  IX,  314. 

VU.  Restrictions  que  reçoit  le  droit  de  propriété  dans  un  intérêt  général. 
VI,  155. 

1.  Alignements.  Dessèchement.  Établissements  dangereux.  Expropriation 

pour  cause  d’utilité  publique.  Police  sanitaire.  Servitudes  légales. 
VI,  132-133. 

2.  Restrictions  que  reçoiiVusage  âe  la  propriété.  Règlements  communaux. 

VI,  113-131.  Voirie  mot  Police  {communale). 

Voir  les  mots  Action  publicienne,  Action  revendicatoire. 

VIII,  Révocation  de  la  propriété,  VI.  104. 
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1.  Annulation  ou  rescision.  VI,  106. 

2.  Payement  indû.  VI,  108. 

3.  Rapport  et  réduction.  VI,  107,  109. 

4.  Résolution.  Condition  résolutoire  expresse  ou  tacite.  Vî»  10.*1, 110. 
î>.  Révocation.  Ex  tufic.  Ex  nunc.  VI,  110-113. 

IX.  Usage  du  droit  de  propriété.  Quand  il  constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit. 
Voir  le  mot  Propriété  {Conflit  des  droits  privés). 

PROPRIÉTÉ  (ACQUISITION  ET  TRANSMISSION  DE  LA  PRO- 
PRIÉTÉ). 

A.  Acquisition  de  la  pnorniiÎTii. 

I.  Comment  la  propriété  s'acquiert  et  se  transmet.  VIII,  130.  Voir  les  mots 
Accession,  Donations,  Occupation,  Succession,  Testaments,  Tradition 
{Acquisition  de  la  propriété), 

B.  Transmission  de  la  PiiopiuiÎTi-i  par  l’effet  des  contrats. 

I.  Entre  tes  parties. 

1.  Principe  de  l'ancien  droit.  XVI,  331,  333. 

2.  Principe  du  code  civil.  Explication  de  l’article  1138.  XVI,  330,  337. 

3.  .A  partir  de  quel  moment  la  propriété  est-elle  transférée? 

fl.  Dans  les  contrats  terme V XVI,  338. 

b.  Dans  les  contrats  sous  condition  susponsivoî  XVII,  80, 

c.  Dans  les  contrats  .sous  condition  résolutoire?  XVII,  101. 

1.  Quand  la  propriété  se  transfére-t-olJe  lorsque  la  chose  est  indéterminée  ? 
XVI,  339. 

a.  Quid  dans  les  contrats  avec  alternative  f XVII,  221,  222. 

IL  A l'égard  des  tiers, 

1.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 

2.  Immeubles. 

a.  Le  code  civil  et  le  code  de  procédure.  XVI,  360,  361. 

b.  La  loi  hypothécaire  belge.  XVI,  362,  Voir  le  mot  Transcription, 

III.  Meubles  corporels.  XVI,  301. 

1.  Cas  prévu  par  l’article  1111.  C’est  une  conséquence  do  l’article  2270 

XVI,  361-.366, 

2.  Conditions  requlse.s  pour  que  le  .second  acheteur  devienne  propriétaire. 

XVI,  367,  508. 

3.  L’article  1111  no  s’applique  pas  .aux  meubles  Incorporels.  XVI,  309. 

1.  Conséquences  qui  résultent  do  l’arUclo  1111,  XVI,  370, 

PROPRIÉTÉ  (CONFLIT  DE  DROITS  PRIVÉS), 

I.  Quand  Vusage  do  la  propriété  est-elle  un  droit,  quoiqu’il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  autrui?  Quand  cet  «.sage  esl-11  im  délit  ou  un  quasi-délit t 

1.  Le  propriétaire  use  de  .son  droit,  et  n’est  tenu  !i  niiciine  réparation  s’il 

no  lèse  aucun  droit,  quand  mémo  11  léserait  l’iiitérét  d’un  tiers.  VI, 
130,  137. 

2.  La  jurls|>fudence  confond  Yintérft  et  \e  droit.  VI,  1.38;  XX,  113, 

3.  Eile  conloiid  encore  la  propriété  absolue  et  la  co[)ropriélé  des  riverains 

des  cours  d'eau  non  uiiviyables.  VI,  130. 
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PROPRIÉTÉ  (CONFLIT  DE  DROITS  PRIVÉS). 


i.  Celui  qui  use  de  son  droit  dans  le  Seul  bbt  de  nuire  cbihinèt  un  délit 
civil,  quand  même  il  ne  léserait  pas  urt  droit.  VI,  140.  iürisprudence 

р. .  189. 

H.  Cas  dans  lesquels  il  y a léiidn  d*un  droit  et  fait  dotiimageabîè. 

1 . Constructions.  Le  propriétaire  est  responsable  quand  il  cbnstruit  en 

empiétant  sûr  les  droits  du  Voisin.  VI,  143  et  p.  194,  a. 

2.  L2l  rigueur  de  principe  est  moàif,ie  par  les  obligations  du  voisinage, 

VI,  144,  et  par  les  nécessités  de  Vitjtdustrie.  VI,  p.  195,  a. 

a.  Où  est  la  limite?  VI,  145. 

3.  Applications.  VI,  146. 

a.  Le  bruit  que  font  les  machines.  Vï,  147. 

b.  Qaiél  du  bruit  que  font  les  salles  de  danse?  VI,  p.  2i}l , b. 

с.  La  fumée.  Lutte  entre  l’industrie  et  la  propriété.  VI,  146. 

4.  Eaux. 

a.  Le  propriétaire  d’une  source  peut-il  user  des  eaux  en  les  altérant? 

VII,  181. 

b.  Les  propriétaires  inférieurs  peuvent-ils  se  plaindre  qu’ils  reçoivent 

les  eaux  altérées  quand  ils  en  jouissent  sans  y avoir  droit? 
VI,  182. 

c.  Le  propriétaire  est  responsable  quand  il  construit  un  réservoir 

d’eaux  qui  répandent  une  odeur  nauséabonde  dans  le  voisinage 
XX,  415. 

d.  Ou  quand  des  eaux  nuisibles  s’infiltrent  dans  le  voisinage.  XX, 

415,  p.  436. 

5.  Etablissements  dangereux,  incommodes,  insalubres.  Droit  des  voisins, 

quand  même  l’établissement  est  autorisé.  VI,  148, 149. 
fl.  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  des  dommages-intérêts  pour 
l’avenir?  VI,  p.  207. 

b.  Peuvent-ils  tenir  compte  du  dommage  futur?  VI,  155. 

c.  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  la  suppression  des  établisse- 

ments dangereux  quand  ils  sont  autorisés,  et  quand  ils  ne  le  sont 
pas?  VI,  150. 

d.  Conciliation  du  droit  des  tribunaux  et  du  droit  de  l’administra- 

tion. VI,  151 . 

e.  Les  conseils  communaux  peuvent-ils  faire  des  règiemenh  pour  pré- 

venir le  conflit  des  droits  entre  voisins?  Vi,  121. 

6.  Le  voisinage  d’une  maison  de  tolérance  donne  une  action  en  dommages 

intérêts.  VI,  154. 

7.  Quid  du  voisiilîige  d’tin  théâtre  f Vl,  155. 
ill.  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a pas  lésion  d’un  droit. 

1.  Constructions  qui  privent  le  voisin  d’un  avantage*  VI,  142. 

2.  Fomlles  qU’un  propriétaire  fait  dans  son  fonds*  Vlj  p.  192,  a. 

a.  Application  aux  eaux  minérales.  VI,  p.  192,  suiv. 

b.  Travaux  de  mines.  VI,  p.  193,  a. 

c.  Le  droit  de  fouiller  est-il  absolu?  VI,  p.  195^  suiv. 

3.  Quid  si  un  propriétaire  cause  un  dommage  à ses  voisins,  en  négligeant 

de  défendre  ses  terres  contre  V action  des  eaux?  VI,  141. 
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PRdl^RIËTÊ  LITTÉRAIRE.  — l’ROSPECT  (SERVITUDE  DE). 

a.  Le  propriétaire  qui  ne  conserve  pas  ses  droits  est-il  irë^'potlsâblè  du 
dommage  qu’il  cause  par  sa  négligence?  Usurpation  du  sol  d’une 
forêt.  XX,  471. 

4.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  sa  faute  a-t-il  droit  i Hfes  dbüiiiia- 
ges-intérêts,  alors  qu’il  n’y  a pas  faute  de  la  part  du  voisin  ? XX,  41 6. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

1.  C’est  un  droit  mobilier,  VI,  .HI2,  qui  entre  dans  l’actif  de  k commu- 

nauté légale.  XXi,  226. 

2.  Le  don  d’un  manuscrit  ou  la  possession  donnent-ils  le  droit  de  publica- 

tion? Voir  le  mot  Manuscrit. 

3.  Succession  à la  propriété  littéraire. 

a.  Législation  belge.  IX,  192-194. 
h.  Législation  française;  IX,  191,  192. 

PROPRIÉTÉ  (PRÉSOMPTION  DE). 

Voir  le  mot-  Présomptions,  D,  XIII  et  E,  3, 15,  et  le  mot  Accession  {Droit  d’),  A,  II. 

PROPRIÉTÉ  (SERVITUDÉ). 

I.  Intérêt  delà  question  de  savoir  quand  il  ÿ a propriété  et  quand  il  y a servi- 
tude. ’Vil,  158.  i59. 

IL  Pour  savoir  s’il  y a propriété  ou  sèrVilàde,  il  faut  consulter  les  titrés  VU, 
160,  p.  187,  à,  èt  161,  p.  188,  süiv. 

1.  S’il  y a copropriété  stipulée,  on  applique  les  principes  qui  régissent  la 
pfcpriété.  VII,  162. 

a.  La  jurisprudence  appelle  celte  copropriété  serviliide  réciproque 
lorsque  c’est  une  chose  accessoire  qui  sert  k plusieurs  héritages 
principaux.  C’est  une  mauvaise  expression.  Vil,  182,  p.  190. 
h.  Cè  peut  être  une  servitude  ou  une  copropriété,  d’après  la  volonté 
des  parties  contractantes.  VII,  163. 
c.  Différence  entre  la  copropriété  et  la  servitude.  Vll,  16i. 
é.  è’ii  îi’y  a pas  dé  titré,  il  laut  consulter  lés  caractères  dé  là  possession. 
VU,  166. 

a.  Jurispbudérice.  VU,  Î67,  168. 

b.  Quand  la  possession  donne-t-elle  les  actions  possessoires  ? VII, 

169. 

3.  La  jurisprudence  présüüie  la  copropriété.  Critique.  Vlî,  165. 

a.  L’inédification  est-elle  un  signé  de  propriété?  VU,  160,  et  VI, 
256. 

PROSPECT  (SERVITUDE  DE). 

I.  En  quoi  consiste-t-elle? 

1.  Est-elle  apparente  ou  non  apparente?  VIII,  139. 

2.  Est-elle  continue  ou  discontinue?  VIII,  130. 

il.  La  servitude  de  prospect  résulte-t-elle  de  la  servitude  de  vue  ou  de  la  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir?  VIII,  254. 

III.  Cas  dans  lesquels  il  a été  jugé  qu’il  y avait  sersitude  de  prospect.  \1II, 
p.  278,  sulv. 
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PROTESTANTS.  — PRUD’HOMMES  (CONSEfL  DE). 


PROTESTANTS. 

1.  Leur  état  civil  en  France  sous  Yancien  régime.  II,  3,  4. 

PROTESTATION  (RÉSERVE). 

I.  Protestatio  actui  contraria  nïhil  operatur.  Sens  de  l’adage.  IX,  p.  371,  sulv.  • 
XVIII,  p.  287,  a. 

II.  La  protestation  ou  réserve  contraire  k Y acte  est  inopérante. 

4.  Acceptation  de  la  communauté.  XXII,  381. 

2.  Acceptation  d’une  succession.  IX,  291,  318,  319. 

3.  Renonciation  à la  prescription.  XXXII,  193. 

PROTUTELLE. 

4 . Quand  y a-t-il  lieu  à la  protutelle  ? IV,  409-41 1 . 

2.  La  protutelle  est  une  tutelle.  Conséquences  qui  en  résultent.  IV,  412. 

PROVINCES. 

I.  Biens  provinciaux. 

1.  Domaine  public  provincial.  VI,  62-64. 

2.  Domaine  privé  provincial.  VI,  68. 

3.  Principes  qui  régissent  le  domaine  provincial.  VI,  67. 

IL  Capacité  de  recevoir  à titre  gratuit.  XI,  201 . 

1.  Pour  renseignement  qui  est  à charge  des  provinces.  XI,  201. 

III.  Cours  d’eau. 

1.  Pouvoir  réglementaire  des  conseils  provinciaux.  VII,  314. 

2.  Des  députations  permanentes.  VII,  321, 322. 

IV.  Les  provinces  sont  des  personnes  civiles.  Elles  l’étaient  déjà  sous  le  royaume 

des  Pays-Bas.  1, 293  ; VI,  62. 

V.  Prescription.  Les  provinces  prescrivent  et  on  prescrit  contre  elles,  d’après  le 

droit  commun.  XXXII,  11,  13. 

VI.  Responsabilité. 

1.  Les  provinces  sont  responsables  en  vertu  de  l’article  1382.  XX,  439- 

442. 

2.  A titre  de  commettants.  (Art.  1384).  XX,  393. 

PROVISION  ALIMENTAIRE. 

Divorce.  Quand  il  y a lieu  à provision  alimentaire-  III,  260-264. 

PROVISION  EST  DUE  AU  TITRE. 

Sens  de  l’adage.  XIX,  15J. 

PROXÉNÈTES. 

1 La  convention  faite  avec  un  proxénète  a une  cau.se  illicite.  XVI,  130, 

131. 

PRUD’HOMMES  (CONSEIL  DE). 

1.  Jurisprudence  du  conseil  de  prud’hommes  sur  le  salaire  des  ouvriers 
cassée  comme  contraire  à l’essence  des  conventions.  XXV,  306. 


PUBLICATION  (DES  LOIS).  — PUBLICITÉ. 
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PUBLICATION  (DES  LOIS). 

1 . Qu’est-ce  que  la  publication  des  lois  ? Publication  de  droit  et  publicité 

défait.  I,  16,  17,  22. 

2.  Comment  se  fait  la  publication?  I,  18-21. 

5.  Effet  de  la  publication.  I,  23,  25. 

4.  Ignorance  du  droit.  En  quel  sens  elle  n’excuse  pas.  I,  24. 

Voyez  le  mot  Ignorance  du  droit. 

5.  Différence  entre  la  publication  et  la  promulgation  I,  26-29, 

6.  Les  lois  françaises  (ainsi  que  les  lois  hollandaises)  non  publiées  en  Bel 

gique  n’y  ont  aucune  force  obligatoire.  I,  23.  Tels  sont  ; 

a.  Le  titre  XXVI  de  l’ordonnance  de  1669.  VI,  429. 

b.  L’arrêt  du  conseil  du  25  février  1765. 1,  p.  61,  note  1. 

c.  Et  l’arrêté-loi  du  prince  souverain  des  Pays-Bas  du  27  juillet  18 14. 

XXIX,  517. 

PUBLICATIONS  (DE  MARIAGE). 

I.  Mariages  célébrés  en  Belgique. 

1.  Publications  orales  et  U,  418. 

2.  Nombre  des  publications.  Où  elles  doivent  se  faire.  II,  419-422. 

3.  Quand  le  mariage  peut  être  célébré.  II,  423. 

4.  Le  mariage  est-il  nul  pour  défaut  de  publications  ? Il,  478. 

IL  Mariages  célébrés  à l’étranger. 

1.  Formalité  spéciale  des  publications  en  France.  III,  21-25. 

2.  Le  mariage  est-il  nul  pour  défaut  de  publication?  III,  26-29. 

3.  Jurisprudence.  Admet  la  nullité  facultative.  111,  30,  51. 

4.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  demandée?  III,  32. 

5.  Peut-elle  être  couverte?  III,  33. 

PUBLICIENNE. 

Voyez  les  mots  Action  publicienne  et  Action  revendicatoire. 

PUBLICITÉ. 

1.  Actes,  intéressant  les  tiers,  qui  sont  soumis  à la  publicité  par  la  voie  de  la 
transcription  ou  de  Vinscription,  en  vertu  de  la  loi  hypothécaire  belge. 
XXIX,  4. 

IL  Du  principe  de  publicité. 

1.  Le  code  civil  ne  prescrit  la  publicité  que  par  exception.  C’est  la  clan- 

destinité romaine  qui  y domine.  XXIX,  5,  0. 

2.  Cnïegwe  du  système  du  code  civil.  XXIX,  7-10. 

3.  La  publicité  sauvegarde  tous  les  intérêts.  XXIX,  H,  12. 

111.  Origines  de  la  publicité.  Dieu  dans  i'iiistoire.  XXIX,  13. 

1.  Coutumes  de  nantissement.  XXIX,  14. 

2.  Devoirs  de  loi  prescrits  dans  l’intérêt  des  tiers.  XXIX,  14, 15. 

3.  Le  nantissement  coutumier  est  identique  avec  la  transcription.  XXIX, 

16-18. 

4.  Sauf  que  !e  nantissement  se  faisait  en  justice.  XXIX,  19,  20. 

5.  Les  origines  du  nantissement  remontent  à la  féodalité.  XXIX,  21-23, 
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6.  La  saisine  féodale  remplacée  par  la  clandéstinité  rorhaliiè.  XXIX  24. 

7.  L’édit  de  Colbert.  Tentative  de  réforme.  XXIX,  25. 

8.  Loi  de  l’Assemblée  constituante.  XXIX,  26. 

9.  Lois  de  l’an  iii  et  de  l’an  vu.  XXIX,  27. 

10.  Travaux  préparatoires  du  code  civil.  La  publicité  proposée,  adoptée, 
puis  omise,  on  ne  sait  comment.  XXIX,  28,  29. 

H.  LSi publicité  rétablie  en  Belgique  et  en  France.  XXIX,  30  (1). 

IV.  Publicité  du  contrat  de  mariage.  Voir  le  mol  Contrat  de  mariage. 

V.  Publicité  des  hypothèques  et  privilèges.  Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire. 

VI.  Publicité  par  la  voie  de  l’inscription  Voir  le  mot  Inscription. 

VIL  Publicité  par  voie  de  la  transcription.  Voir  le  mot  Transcription. 

PUISSANGÊ. 

I.  Le  droit  romain  repose  sur  l’idée  de  puissance.  I,  Introd.,  2-4,  p.  54,  a. 

1.  Puissance  maritale.  I,  Introd.,  24,  p.  35,  a. 

2.  Puissance  paternelle.  Est  un  vrai  domaine.  L introd.,  24,  p.  34,  b. 

II.  Les  coutumes  germaniques.  L’idée  de  puissance  remplacée  par  celle  de 
protection.  I,  Introd-,  24,  p.  34,  a. 

I.  Il  n’y  a plus  ni  puissance  maritale  ni  puissance  paternelle;  I,  Introd., 

24,  p.  35,  a,  54,  b. 

III.  Le  code  a consacré  le  principe  coutumier;  I,  Introd.^  24. 

Voir  les  mots  Puissance  maritale.  Puissance  paternelle. 

PUISRANGÏS  MAklTÂLË. 

I.  La  puissance  maritale  se  réduit  à l’obéissance  que  la  femme  doit  au  mari. 

C’est  un  principe  dHnégalitè.  Singulière  justification  de  la  puissance  mari- 
tale par  Portalis.  En  fait,  c’est  Végalité  qui  règne,  ill,  82,  83. 

II.  Conséquences  du  principe  de  Vinégalité. 

1 . Incapacité  de  la  femme  mariée.  III,  95,  96. 

a.  Ce  n’est  pas  une  vraie  puissance,  puisque  le  juge  peut  donner 
l’autorisation  que  le  mari  refuse.  IJI,  126.  Voir  le  mot  Femme 
mariée  {Incapadté). 

2.  Obligations  naissant  du  mariage.  Uadaltère  de  la  fétnme  et  ['adultère 

du  mari.  L’inégalité  est  une  leçon  d’itonloralité.  111, 84  et  179. 

111.  La  puissance  maritale  est  d’ordre  public. 

1.  Il  n’y  peut  être  dérogé  par  les  conventions  matrimoniales.  XXI,  117, 

118. 

2.  Dans  les  doflatlonS  et  testaments,  les  conditions  qui  dérogent  à la  puis- 

sance maritale  sont  réputées  non  écrites.  XL  448,  447. 

PUISSANCE  FÂTËtCCÏEÎXË. 

ï.  Coutumes  et  droit  romain. 

1.  Le  droit  romain  dans  les  pays  de  droit  écrit.  IV,  256  etl,  Introd.,  24. 

2.  D’après  les  coutumes,  puissance  paternelle  n'a  lieu.  IV,  257. 

3.  Le  code  civil  a consacré  le  principe  des  coutumes.  IV,  255,  258. 

(1)  T.  XXIX,  p.  45,  ligné  5 : âu  lieu  de  quinie,  UséiciHq. 
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Réponse  aux  objections  que  l’on  fait  contre  la  législâtion  rëvolutlon- 
naire  et  le  code  civil.  IV,  2S9. 

4*  Règle  d’interprétation.  Il  faut  tenir  compté  avant  tout  dü  droit  de  l’en- 
fant. IV,  260. 

A.  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  légitimes. 

L A appartient  la  puissance  paternelle  ? IV,  281. 

1.  Pendant  le  màriaÿe  le  père  seul  l’exerce.  IV,  261. 

a.  Quid  en  cas  d'absence  du  père?  Il,  148-180;  IV,  262. 

&.  Quid  si  le  père  est  colloqué  dans  Une  maUon  de  santé?  V,  397. 

c.  Qnîd  si  le  père  est  interdit  ? IV,  262  ; V,  302-503  bis. 

d.  Quid  en  cas  de  séparation  de  corps?  III,  350 

2.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce.  Voir  le  mot  Divorce 

(C,  III). 

3.  Après  la  mort  de  l’un  des  père  et  tnèrè.  Iv,  263. 

à.  Quid  si  le  survivant  n’est  pas  tuteur?  IV,  263. 

b.  Quid  si  là  mère  survivante  se  remarie  ? IV,  264-266. 

II.  Les  ascendants  n’ont  pas  la  puissante  paternelle.  IV,  267. 

1.  Le  pouvoir  dü  père  est-il  limité  par  celui  des  ascendants?  IV,  268, 269. 

III.  Droits  attachés  k la  puissance  paternelle. 

1.  Lès  devolts  que  l’article  371  impose  aut  enfants  sont  pürëmetit  moraaa;. 

IV,  270. 

2.  Droit  de  gàrde.  Conséquence  et  sànctidn.  IV,  271,  272. 

a.  Quid  si  l’enfant  est  maltraité?  IV,  274. 

b.  Exception  au  droit  de  garde.  Enrôlement  volontaire.  IV,  273. 

3.  Pouvoir  de  correction.  IV,  275-288.  Voir  le  mot  Cdi^ectfod  (pouvoir  de). 

IV.  Fin  de  la  puissance  paternelle. 

î.  Causes  lépales.  IV,  289,  290.  Voir  le  mot  Emancipation. 

2.  Le  père  peut-il  être  privé  de  la  puissante  paternelle  pour  abus,  excès, 
incapacité o\x  inconduite?  IV,  291,  292. 

V,  Lâ  puissance  paternelle  est  d’ordre  public. 

1.  Les  conventions  qui  y dérogent  sont  nulles.  IV,  293;  XXI,  120. 

a.  Telle  serait  la  convention  qui  règle  l’éducation  religieuse  de  l’en- 

fant. IV,  294  et  XXI,  120 

b.  Quid  des  renonciations  que  fait  la  veuve  qui  se  remarie?  IV,  295. 

2.  Les  conditions  qui  dérogent  k la  puissance  paternelle  dans  les  donatiom 

et  testaments  sont  réputées  non  écrites.  XI,  448. 

VI.  Puissance  paternelle  quant  aux  biens. 

1.  Administration  légale.  Voiries  mots  Puissance  paternelle.  Administra 

lion  des  biens. 

2.  Usufruit  légal.  Voir  ce  mot. 

VIL  Rétroactivité.  Ouostionsde  non-rétroactivité.  1, 187-189. 

Vlll.  Statut  personnel.  I,  95.  Quid  de  l'usufruit  légal?  I,  96. 

B.  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naïuuei.s. 

L A qui  appartient-elle? 

1.  Principe  d’interprétation.  IV,  347. 
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2.  A qui  appartient  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels  ? IV, 

348.  Qui  en  a Yexerdce?  IV,  349. 

3.  Les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire  en  cette  matière? 

IV,  330. 

IL  Droiis  des  père  et  mère  sur  la  personne  de  l’enfant.. 

1.  Les  père  et  mère  naturels  ont,  en  général,  les  mêmes  droits  que  les 

père  et  mère  légitimes.  IV,  332-35.3. 

2.  Le  droit  de  correction  est  modifié.  IV,  356-538. 

III.  Droits  des  père  et  mère  sur  les  biens. 

1.  Administration  légale.  IV,  359. 

2.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  l’usufruit  légal  ? IV,  360. 

PUISSANCE  PATERNELLE  (ADMINISTRATION  LÉGALE). 

I.  L’administration  légale  appartient  au  père  seul.  IV,  296. 

II.  Est-elle  d’ordre  public?  IV,  297. 

1.  La  clause  d’une  donation  ou  d’un  legs  qui  enlève  au  père  l’administra- 
tion des  biens  donnés  ou  légués  eSl~e\\e. valable?  IV,  297-300. 
ni.  Des  pouvoirs  du  père  administrateur. 

1.  V administration  légale  n’est  pas  soumise  aux  règles  de  la  tutelle.  IV, 

301,302. 

2.  Le  père  administrateur  ne  peut  faire  que  des  actes  d'administration  y il 

ne  peut  pas  faire  des  actes  de  disposition,  IV,  302-305. 

3.  Modifications  que  Yusufruit  légal  apporte  aux  droits  du  père.  IV,  306. 

a.  Actes  d’administration.  IV,  3H,  312. 

b.  Actes  de  disposition.  IV,  313-316, 

4.  Obligations  du  père  administrateur.  IV,  317-519. 

IV.  Garanties  de  V enfant. 

1.  Il  n’y  a ni  caution,  ni  hypothèque  légale,  ni  inventaire.  IV,  307-309. 

2.  Quand  il  y a lieu  k nommer  un  tuteur  ad  hoc.  IV,  510. 

V.  Quand  finit  l’administration  légale?  IV,  320. 

1.  Le  père  administrateur  peut-U  être  destitué  pour  incapacité,  inconduite 
ou  infidélité?  IV,  521. 

PURGE. 

A.  Généralités. 

I.  Objet  de  la  purge  et  justification.  XXXI,  414-420. 

IL  Qui  peut  purger  ? XVII,  103  ; XXXI,  421-451 . 

III.  Quels  Wens  peuvent  être  purgés?  XXXI,  432-455, 

IV.  Des  cas  dans  lesquels  la  purge  a lieu  de  plein  droit.  XXXI,  436-439. 

B.  Conditions  de  la  purge. 

I.  Transcription.  XXXI,  440-442. 

II.  Notifications. 

1.  But.  XXXI,  443. 

2.  Quelles  mentions  doivent-elles  comprendre?  XXXI,  444-451. 

3.  Quid  si  ces  formalités  n’ont  pas  été  observées?  XXXI,  452-456. 

4.  A quiles  notifications  doivent-elles  être  faites?  XXXI,  457-461. 
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Hl.  De  Yofpre  de  payer  le  pnx. 

Que  doit  offrir  l'acquéreur?  XXXI,  462472. 

2.  Effet  de  l’offre.  XXXI,  473475. 

3.  Qui  peut  faire  l’offre?  XXXI,  476479. 

IV.  Des  créanciers  privilégiés  qui  peuvent  intenter  YacHon  résolutoire.  Ils  doi- 

vent opter  entre  le  privilège  et  la  résolution.  XXXI,  480  483. 

V.  Droit  des  créanciers  de  requérir  la  mise  aux  enchères. 

{.  Quand  y a-t-il  lieu  à l’exercice  de  ce  droit?  XXXI,  484,  483. 

• 2.  Qtttpeut  surenchérir  XXXI,  486497. 

5.  De  la  capacité  requise  pour  surenchérir.  XXXI,  498-302. 

4.  Dans  quel  délai  la  surenchère  doit-elle  se  faire?  XXXI,  303-307. 

5.  De  la  soumission  du  requérant.  XXXI,  308-316. 

6.  De  l’obligation  de  îmtmv  caution.  XXXI,  317-320. 

7.  Ces  formalités  et  conditions  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité. 

XXXI,  321, 322. 

8.  Signification  de  l’enchère.  XXXI,  323-329. 

9.  Effet  de  l’enchère.  XXXI,  350-536. 

10.  De  la  mise  en  vente.  XXXI,  357,  341. 

a.  Le  tiers  détenteur  reste  proprié/cire  jusqu’à  l’adjudication.  XXXI, 

538-340. 

b.  Quid  si  le  tiers  détenteur  se  porte  adjudicataire?  XXXI,  342. 

e,  Quid  si  le  tiers  détenteur  ne  se  porte  pas  adjudicataire?  XXXI, 
343-532. 

H.  Du  cas  où  il  n’y  a pas  de  surenchère. 

a.  Quel  est  l’effet  de  Vacceplation  de  l'offre  faite  par  le  tiers  déten- 

teur? XXXI,  335-333.  Les  inscriptions  ne  doivent  plus  être 
renouvelées.  XXXI,  140-144. 

b.  Les  hypothèques  se  purgent  par  le  payement  du  prix.  XXXI,  336, 

337. 

c.  Le  tiers  détenteur  peut  aussi  consigner  sou  prix.  XXXI,  .358-562. 

d.  Quid  s’il  uepaije  pas  et  s’il  ne  consigne  pas  ? XXXI,  où'ibis. 

12.  Formalités  spéciales  dans  les  cas  prévus  par  l’article  122.  XXXI,  563. 

a.  Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  à venlüaiion?  XXXI,  364-569. 

b.  Sur  quels  biens  la  surenchèj’e  peut-elle  ou  doit-eWe  porter  en  cas  . 

de  ventilation?  XXXI,  370,  571. 

c.  Quelle  est  la  conséquence  de  la  surenchère  partielle?  XXXI,  372. 
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QUASI-CONTRATS  (1  ). 

U Définition.  XX,  307,  308. 

1-  Gestion  d’affaires.  Voir  ce  mot. 

2.  Payement  indu.  Voir  ce  mot. 

3.  Y a-t-il  d'autres  quasi- contrat  s ? XX,  309. 


T.  XX,  p,  33(5^  lieu  de  prouvent,  lisez 


forment. 


QUASÏ-PÉLIT.  — QUESTIONS  D’ÉTAT. 

a.  L’acceptation  d’une  hérédité  est-elle  un  quasi-eontr^t?  IX,  346, 
p.  408,  a. 

h.  La  communauté  de  fait?  XXVI,  432. 

IL  Les  quasi-contrats  n’exigept  pais  la  capacité  de  s’obliger.  XX,  308.  Applica- 
tion a la  femine  mariée.  III,  104 . 

III.  Preuve  des  quasi-contrats*  Ua  Iqi  a4met  la  preuve.  XX,  546. 

1.  Gestion  d'affaires. 

a.  Le  maître.  XX,  54T. 

b.  Quid  du  gérant?  XX,  ^8. 

c.  Quid.  du  mandat  tacite  ? La  jurisprudence  couCand  la  gestion  d'af- 

faires et  le  m^n^at  tacite.  XX,  5A9-554. 

2.  Payement  indû.  XX,  553,  534- 

OÜASI-DÉLIT. 

1.  Qu’entend-on  par  quasi-délit?  XX,  384,  387.  Voir  le.  piot  Délits  et 

quasi-délits. 

2.  Preuve.  Se  fait  par  témoins,  sauf  quand  U se  mêle  au  qqasi-délit  un 

élément  conventionnel.  XIX,  555,  565. 

3.  Responsabilité  solidaire  des  auteurs  d’un  quasi-délit.  XVII,  318-323  ; 

XIX,  541-543. 

QUASI-POSSKSSION. 

C’est  la  possession  qui  sert  de  base  à la  prescription  des  servitudes.  VIII,  202. 
QUASI-USUFRUIT. 

I,  Différence  entre  le  quasi-usufruit  et  Vusufrmt.  VI,  407. 

1.  Quelle  est  l’obligation  de  l’usufruitier  à la  ôn  de  l’usufruit?  VI,  408, 
409. 

Le  quasi-usufruit  peut-il  être  établi  sur  des  choses  non  consomptibles? 
VI,  410. 

(I.  Ua  communemté  devient  propriétaire  des  choses  consomptibles  qui  sont  pro- 
pres aux  époux,  à titre  de  quasi-usufruitière.  XXIll,  148. 
m.  $ous  le  végime  d'eaçclusion,  de  communmté,  le  mari  devient  propriétaire  des 
choses  consomptibles  appartenant  à la  femme,  XXUl,  436,  à charge  de 
resütution.  xxm,  458.  , . 

IV.  De  même  sous  le  régime  dotal.  XXIII,  288,  .566. 

QUESTIONS  D’ÉTAT. 

1.  Qu’entend-on  par  questions  d’étal  f III,  426. 

2.  Elles  ont  un  caractère  moral  et  des  effets  pécuniaires  Conséquences 

qui  en  résultent.  III,  427-429. 

3.  Les  questions  d’état  sont  communicables  au  ministère  public.  10, 430. 

4.  Elles  sont  dispensées  du  préliminaire  de.  çonciliatiQn.  III,  430. 

5.  Dans  les  questions  d’état,  le  civil  tient  le  criminü  en  état.  III,  471- 

473. 

6.  Compétence  exclusive  des  tribunaux  criminels  quand  l’acte  de.  célébra- 

tion du  mariage  a été  falsifié  m supprimé,  tant  que  l’auteur  du  crime 
est  en  vie  (controversé).  111,  18. 


QUI  AUTORISE  NE  S’OBLIGE  PAS.  — QUITTANCES.  41 S 

QUI  AUTORISSi  îî?:  8’OÇI4<îE  PAS. 

1.  Motif  du  principe.  Application  au  mûri.  III,  isi. 

2.  Le  principe  reçoit  exception  quand  les  époux  sont  communs  en  Nens 

m,  153;  XXI,  429  ; XXII,  69. 

a.  Le  mari  est-il  débiteur  personnel  par  suite  de  son  autorisation  ? 

XXII, 470. 

b.  Le  «ifln  peut-il  être  poursuivi  pour  le  tout  à la  dissolution  de  la 

communauté  F XXIII,  47,  48. 

QUI  PEUT  LE  PLUS,  ?EUT  MQIiNS. 

1.  Quand  l’adage  est  vrai  et  quand  il  ne  l’est  pas.  X^,  363,  p.  393,  a 

Comparez  la  remarque  de  Napoléon  au  conseil  d’Etat.  XXXI,  p.  299 
et  suiv. 

2.  Le  testateur  peut  ne  pas  nommer  un  exécuteur  testamentaire;  il  ne 

peut  pas,  en  le  nommant,  lui  donner  des  droits  que  la  loi  ne  lui  donne 
point.  XIV,  p.  393,  a;  XV,  p.  10,  in. 

3.  Le  testateur  ne  peut  pas  vinculer  la  propriété  des  légataires,  après  sa 

mort,  bien  qu’il  ait  pu  ne  pas  les  instituer.  Application  au  partage 
d’ascendant.  XV,  4,  .10,  12. 

QUI  SUO  JURE  ÛTÏTUR  NEMINI  FACIT  INJURIAM. 

1.  Sens  de  l’adage.  XX,  408,  409. 

O.  Défense  de  soi-même.  XX,  411. 

2.  Celui  qui,  en  usant  de  son  droit  de  propriété  lèse  le  droit  d’uj}  tiers, 

commet  un  quasirdélit  ou  un  délit.  Voyez  le  mot  Propriété  {Conflit 
de  droits). 

3.  Quand  il  y a intention  de  nuire,  il  y a délit,  XX,  410. 

4.  Procès.  Le  plaideur  téméraire  est-il  tenu  b des  dommages-intérêts  ? 

XX,  412,  413. 

5.  Voies  d’exécution.  Quand  elles  constituent  un  fait  dommageable. 

XX,  414. 

QUI  TAÇET  €K>NSENT1RE  VIDETUR 

1.  Quand  le  silence  y consentement?  XIV,  58;  XV,  484. 

2.  Quand  le  silence  vaut-il  aveu?  XIX,  505;  XX,  157,  p.  191,  a. 

3.  Quand  le  silence  ou  la  rélicence  constitue-t-elle  un  quasi-délit? 

XX,  389. 

QUITTAÎICES. 

1 . Les  quittances  non  enregistrées  font-elles  foi  de  leur  date  à 1 égard  des 

tiers?  XIX,  332-336. 

2.  Les  quittances  sont-elles  soumises  aux  formes  de  l’article  1326? 

XIX, 249. 

3.  Les  baux  contenant  quittance  anticipative  de  trois  ans  de  loyers  doi- 

vent être  transcrits  pour  que  la  quittance  puisse  être  opposée  aux 
tiers.  XXIX,  119,  202-204. 

4.  Le  débiteur  qui  a hgpothéqné  un  immeuble  peut-il  le  donner  à bail  avec 
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payement  anticipatif?  Quel  est  l’effet  de  la  quittance?  XXX,  258- 
242. 

5.  Jugement,  Le  débiteur  condamné  à payer  peut-il  opposer  une  quittance 

antérieure  au  jugement?  XX,  1-54. 

6.  Mentions  libératoires  qui  valent  quittance,  quoique  non  signées.  Voir  le 

mot  Mentions  libératoires. 

7.  Quittance  du  capital.  Fait  présumer  le  payement  des  intérêts.  XXVI, 

518,  519. 

8.  Quittances  de  la  part  d’un  débiteur  solidaire  dans  la  dette.  Font  pré- 

sumer la  remise  de  la  solidarité.  XVII,  548-5o5. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

1 . Disponible  ordinaire.  Quand  il  y a des  descendants  ou  dés  ascendants. 

XII,  1.  Voir  le  mot  Réserve. 

2.  Disponible  entre  époux.  Voir  le  mot  Quotité  disponible  (entre  époux), 
ô.  Des  biens  indisponibles  quand  le  défunt  est  mineur.  XI,  146-152, 

Voir  le  mot  Disposition  à titre  gratuit. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE  (ENTRE  ÉPOUX). 

1.  Pourquoi  la  loi  établit-elle  un  disponible  exceptionnel  entre  époux? 
XV,  341. 

A.  Du  DISPONIBLE  QUAND  l’ÉPOUX  NE  LAISSE  PAS  d’ENFANTS  d’üN  PRÉCÉDENT 
MARIACE. 

I,  Du  disponible  quand  l’époux  laisse  des  ascendants.  XV,  343, 344. 

1.  Quelle  est  la  quotité  dont  l’époux  mineur  peut  disposer?  XV,  345. 

II.  Du  disponible  quand  l’époux  laisse  des  descendants. 

1.  Montant  d\\  disponible.  XV,  346-350. 

a.  Quel  est  le  disponible  quand  le  donateur  ne  laisse  qu’un  enfant 
naturel?  XV,  351. 

2.  V intention  de  gratifier  le  donataire  du  wairinzam  doit-elle  être  expri- 

mée en  termes  formels?  XV,  352.  Jurisprudence.  XV,  353-355. 

5.  Si  la  disposition  est  faite  en  usufruit,  l’article  917  sera-t-il  applicable? 
XV,  356. 

4.  Qüid  si  la  disposition  est  faite  en  rente  viagère  ? XV,  557. 

5.  Les  articles  1099  et  1100  s’appliquent-ils  au  cas  prévu  par  l arti- 

cle  1094Î  XV,  358. 
il.  Concours  de  deux  disponibles. 

1.  Les  deux  disponibles  peuvent-ils  se  cumuler?  359.  Peuvent-ils 

concourir?  XV,  360. 

2.  En  quel  sens  et  dans  quelles  limites  l’époux  peut-il  disposer  au  profit 

de  son  conjoint  et  au  proût  d'un  étranger?  XV,  361,  362. 

3.  Dans  l'opinion  générale,  l’époux  peut  donner  le  disponible  ordinaire  a 

un  étranger  et  le  disponible  exceptionnel  à son  conjoint,  en  tant  qu’il 
excède  le  disponible  ordinaire.  XV,  363. 


(1)  T.  XV,  Table,  p.  667,  iv  351  ; au  lieu  de  donataire,  lisez  donateur. 
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4.  Critique  de  l’opinion  générale.  XV,  364-366 

5.  Concours  de  l’article  913  et  de  l’article  1094.  11  y a lacune.  XV,  342. 

■a.  Critique.  XV,  367.  Incertitude  de  la  doctrine  et  inconséquences 
de  la  jurisprudence.  XV,  368  371 . 

III.  réduction. 

1,  Les  libéralités  excessives  sont  réductibles.  XV,  372. 

a.  Quid  si  l’époux  donataire  renonce  en  tout  ou  en  partie  à la  dona- 

tion? XV,  575,  374. 

b.  Les  donateurs  et  légataires  peuvent-ils  demander  que  les  libéra- 

lités faites  au  conjoint  soient  renfermées  dans  les  limites  de 
l’article  1094?  XV,  373. 

2.  Commentée  fait  la  réduction?  Évaluation  de  l’asufruit.  XV,  376-378. 
5.  Mode  de  réduction.  XV,  379,  380. 

B.  Du  DIBP6NIBLE  QUAND  l’ÉPOÜX  LAISSE  DES  ENFANTS  d’UN  PREMIER  LIT. 

1.  Disponible  restreint.  Origine  et  motif.  XV,  381. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  au  disponible  restreint?  XV,  382-383. 

2.  Quid  s’il  y a un  enfant  naturel  9 XV,  386. 

3.  Comment  se  calcule  la  part  d’enfant?  XV,  388,  593. 

a.  Quid  si  l’époux  a donné  une  part  d’enfant  et  sHes  enfants  prédé- 

cèdent ? XV,  389. 

b.  Quid  si  le  donataire  prédécède?  XV,  390. 

c.  Quid  si  l’époux  contracte  plusieurs  mariages  subséquents?  XV, 

387. 

d.  L'époux  peut  disposer  au  profit  d’étrangers,  d’après  le  droit  com- 

mun. Comment  se  règlent,  dans  ce  cas,  les  droits  des  divers 
donataires.  XV,  388,  389. 

H.  De  la  réduction  des  libéralités  excessives. 

1.  Quelles  libéralités  sont  réductibles.  XV,  394-397. 

2.  Qui  peut  demander  la  réduction  ? XV,  398-400. 

' 3.  Comment  se  fait  la  réduction.  XV,  401-403. 

III.  Sanction. 

1.  L’article  1099.  XV,  404-408. 

2.  L’article  1100.  XV,  409  (1)  -413. 

3.  De  l’action  en  nullité.  XV,  414-416. 


R 


rachat  (PACTE  DE). 

î*  Csrâctèrô 

1.  C’est  une  condition  résolutoire,  expresse,  potestative.  XXIV,  381. 

2.  Quand  doit-elle  être  stipulée?  XXIV,  582. 

3.  Objet  de  la  clause.  XXIV,  379.  _ _ 

4.  Pour  quel  délai  le  rachat  peut-il  être  stipulé?  XXIV,  o84-o8^. 

(1)  T.  XV,  p.  462,  ligne  41  : au  lieu  de  limitent,  lisez  fixent. 


XXX  ui. 
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RADIATION  ET  REDUCTION  (DES  INSCRIPTIONS). 


S.  Peut-il  l’être  dans  les  ventes  mobilières?  XXIV,  383. 

.6.  Différence  entre  le  rachat  et  le  prêt  sur  nanlisseraent?  XXIV,  580. 

II.  Effet  6u  pacte  pendant  que  la  condition  est  en  suspens. 

1.  L’acheteur  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  et  peut  faire  les 

actes  de  disposition.  XXIV,  388. 
fl.  Peut-il  esrputser  le  fermier?  XXIV,  391. 
h.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  du  ven- 
deur. XXIV,  390, 
c.  II  peut  prescrire.  XXIV,  389. 

2.  Le  vendeur  est  propriétaire  sous  condition  suspensive.  XXIV,  392 

fl.  Il  peut  aliéner  et  hypothéquer  sous  la  même  condition.  XXIV,  395, 
394. 

b.  il  peut  établir  une  servitude  sur  l’héritage  vendu.  XXIV,  SO.'i. 

III . Effet  du  pacte  quand  la  condition  se  réalise. 

1.  Comment  la  condition  s’ accomplit- elle?  XXIV,  596. 

fl.  Le  vendeur  doit-il  agir  en  justice  ? XXIV,  597,  ou  faire  des  offres 
réelles  I XXIV,  598. 

b.  Dans  quelle  forme  doit-il  déclarer  sa  volonté  ? XXIV,  599, 

c.  Quand  la  vente  sera-t-elle  résolue  ? XXIV,  400. 

2.  Effet  du  rachat  quant  aux  droits  et  obligations  de  Yacheteur.  XXIV, 

407-409. 

5.  Effet  du  rachat  contre  les  tiers. 

fl.  Les  droits  consentis  aux  tiers  tombent,  XXIV,  416,  à l’exception 
des  baux.  XXIV,  417. 

b.  Le  vendeur  a action  contre  le.s  tiers.  XXIV,  409,  410. 

4.  Obligations  du  vendeur.  XXIV,  401  -405. 

fl.  L’acheteur  a un  droit  de  rétention.  XXIV,  406 

c.  Comment  s’exerce  l’action  si  la  chose  vendue  est  indivise  ? XXIV, 412. 

d.  L’action  se  divise  du  côté  des  vendeurs  et  du  côté  des  acheteurs. 

XXIV,  413-415. 

IV.  Effet  du  pacte  quand  la  condition  défaillit.  XXIV,  418,  419. 

♦ 

RADIATION  ET  RÉDUCTION  (DES  INSCRIPTIONS). 

I.  Qu’est-ce  que  la  radiation  des  inscriptions?  Quelene.st  l’objet?XXXI,  147,148. 
4.  La  radiation  est  volontaire  m forcée.  XXXI,  149, 150. 

2.  De  la  radiation  des  inscriptions  prises  pour  les  hypothèques  légales. 

XXXI,  151. 

3.  De  la  radiation  de  Vinscription  d’office  des  privilèges.  XXXI,  152  (1) 

II.  De  la  radiation  volontaire. 

1.  C’est  un  acte  unilatéral,  mais  la  radiation  se  fait  d’ordinairement  en 

vertu  d’une  convention.  XXXI,  155. 

2.  Elle  doit  être  consentie  par  les intéressées.  XXXI,  154. 

3.  Les  par/igs  doivent  èlrc  capables.  XXXI,  155,  156. 

4.  Application  du  principe.  Radiation  consentie  après  que  la  dette  est 

payée. 

(1)  T.  XXXI,  P 132,  n»  1S2,  ligne  3 : au  lieu  de  {art.  86;,  lisez  (art.  36). 
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RADIATION  ET  RÉDUCTION  (DES  INSCRIPTIONS) 

a.  Hts,  incapables.  Mineurs  et  femmes  mariées.  XXXI,  lS7-Io9 

b.  Administrateurs  des  biens  d’autrui.  XXXI,  160*  Tuteur  XXXT 

161.  Mari.  XXXI,  162.  . 

S,  Qui  peut  consentir  la  radiation  avant  le  payement  de  la  dette  ? 

a.  Il  faut  voir  quel  est  l’objet  de  la  convention.  XXXI,  103. 

b.  Les  mineurs  sont  toujours  incapables  dans  cette  hypothèse  XXXI 

164,163.  ■ ‘ ’ 

c.  La  femme  séparée  de  biens  et  la  femme  dotale  pour  ses  créances 

paraphernaies.  XXXI,  166. 

d.  Les  administrateurs  de  biens  d'autrui.  XXXI,  167.  Le  tuteur. 

XXXI,  167-169.  Le  mari,  administrateur  légal  des  biens  de  la 
femme.  XXXI,  170.  Qw/ddu  mari,  administrateur  de  la  commu- 
nauté? WW,  \1\. 

e.  Le  mandataire  conventionnel  peut  consentir  en  vertu  d’un  mandat 

authentique  et  spécial.  XXXI,  172, 173, 

III.  De  la  radiation  forcée. 

1.  Quand  la  radiation  doit-elle  être  prononcée?  XXX,  174-178. 

2.  Par  qui  la  radiation  peut-elle  être  demandée  ? XXXI,  179-184, 

^ 3.  La  radiation  doit  être  demandée  contre  le  créancier.  XXXI,  183,  186. 

4.  Devant  quel  tribunal  l’action  doit-elle  être  portée?  XXXI,  187-194. 

3.  Vinscription  ne  peut  être  rayée  que  lorsque  le  jugement  a acquis  force 

de  chose  jugée.  XXXI,  195,  196. 

a.  Quîden  cas  de  recours  en  cassation?  XXXI,  197,  198. 

IV.  De  la  réduction  de  l’inscription. 

1.  Analogie  entre  la  réduction  et  la  radiation.  XXXI,  199. 

2.  De  la  réduction  volontaire.  XXXI,  200. 

5.  De  la  réduction  forcée.  XXXI,  201 , 202 

V.  Des  formes  de  la  radiation  et  de  la  réduction. 

1.  Pièces  que  le  rgqwêrrtn/ doit  présenter  ea\  conservateur.  XXXI,  203-206. 

2.  Le  conservateur  peut  refuser  la  radiation  quand  les  pièces  qu’on  lui 

présente  ne  couvrent  pas  sa  responsabilité.  XXXI,  207-208. 

a.  Il  peut  exiger  les  documents  qui  établissent  la  capacité  de  ceux  qu 

ont  consenti  la  radiation.  XXXI,  209. 

b.  Si  l’acte  est  passé  en  pays  étranger,  le  conservateur  peut  exiger 

qu’il  soit  visé  par  le  président.  XXXI,  210. 

c.  Justification  que  doit  faire  le  tuteur  quand  il  s’agit  d’un  prix  de 

vente.  XXXI,  211. 

d.  Justification  que  doit  faire  le  mineur  devenu  majeur  XXXI,  212. 

e.  S’il  s’agit  d’une  femme  mariée,  le  conservateur  peut  se  faire  repré- 

senter l’acte  de  célébration  du  mariage  et  les  conventions  matri- 
moniales, ou  la  justification  des  pouvoirs  du  mari.  XXXI,  213- 

217. 

f.  Quand  des  inscriptions  sont  prises  au  nom  d’une  société  de  crm- 

merce,  celui  qui  consent  la  radiation  doit  justifier  au  conserva- 
teur de  ses  pouvoirs.  XXXI,  218,  21S. 

3.  Quand  la  responsabitUé  du  conservateur  est  à couvert,  il  doit  faire  la 

radiation.  XXXI,  220 
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RAPPORT. 


a.  Peut  il  être  condamné  aux  dommages-intérêts  s’il  la  refuse?  XXXI 

221. 

V.  Effet  de  la  radiation  et  de  la  réduction. 

1.  La  radiation  a-t-elie  pour  effet  d’éteindre  l’hypothèque  en  tout  ou  en 

partie?  XXXI,  222. 

2.  Efl'et  de  la  radiation  quand  le  créancier  conserve  son  hypothè(iue. 

XXXI,  223,  22i. 

3.  La  mainlevée  de  l’inscription  produit  son  effet,  non  du  moment  où  elle 

a été  consentie,  mais  du  moment  où  le  conservateur  a rayé  l’inscrip- 
tion. XXXI,  223. 

4.  Jusque-là  le  créancier  qui  a consenti  la  radiation  peut  la  révoquer. 

XXXI,  22G-229. 

5.  Si  la  radiation  est  annulée  et  si  l’inscription  radiée  est  rétablie,  elle 

reprend  son  rang  primitif.  XXXI,  230,  231, 
a.  Critique  de  l’opmion  contraire.  XXXI,  252-234. 
ù.  Conséquence  qui  résulte  de  cette  opinion  quant  au  rang  de  l’in- 
scription rétablie.  XXXI,  233. 

RAPPORT. 

1 . Toute  ubêralité  faite  au  successible  doit  être  par  lui  rapportée, 
SAUF  DISPENSE.  X,  546-548. 

J Le  rapport  est-ii  d’ordre  public?  X,  549. 

2.  Les  dettes  du  successible  sont  aussi  sujettes  à rapport.  X,  550. 

3.  liaj  port  et  réduction.  Différences.  X,  532, 

B.  Qui  doit  le  rapport? 

1.  Tout  héritier  ab. intestat  accepte  doit  le  rapport.  X,  353-336  bis. 

2.  Conditions. 

a.  Il  faut  être  héritier  donataire  ou  légataire.  X,  557,  538 

b.  On  ne  doit  pas  le  rapport  pour  autrui.  Sens  des  articles  847  et  849. 

X,  559-561. 

c.  Le  fils  doit-il  le  rapport  du  don  fait  à son  père?  X,  562,  562  bis. 

d.  L’article  848  s’applique  au  rapport  des  dettes.  X,  563  il). 

‘ e Quid  si  la  donation  est  faite  à deux  conjoints?  X,  564. 

3.  Le  rapport  n’est  dû  qu’à  la  succession  du  donateur.  X,  565. 

a.  Quid  si  la  donation  est  faite  par  deux  époux  conjointement  ou  par 
l’un  d’eux?  X,  566;  XXI,  159-173.  Voir  le  mot  Bot. 

1.  Dispense  de  rapport. 

1.  Doit  être  X,  571-574. 

2.  La  dispense  peut-elle  résulter  deVensembîe  de  l’acte?  X,  575. 

3.  Peut-elle  èire  virtuelle  ? X,  576-580. 

4.  hesdonations  sont-elles  dispensées  du  rapport  ? X,  581-583. 

C.  Qui  peut  demander  le  rapport? 

1 . Le  rapport  ne  peut  être  demandé  que  par  Vhéritier.  X,  584. 
fl.  Quid  du  rapport  fictif  de  l'article  922?  X,  585. 

tl)  T.  X,  table,  p.  745,  n-  563  : au  lieu  de  849,  lisez  848. 
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2.  Le  rapport  peut  être  demandé  par  les  créanciers  de  Vhéritier.  X,  586, 

fl.  (i«id  des  créanc  ers  ae  ta  succession  ï X,  587  (1). 

3.  Les  légataires  ne  peuvent  pas  aemanaer  le  rapport  ni  en  profiler 

X,  587  bis. 

1.  De  V action  en  rapport. 

1 . Elle  appartient  à chacun  des  héritiers.  X,  588,  589. 

2.  Prescription.  X,  590. 

3.  L’action  peut  être  intentée  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 

donnés.  X,  591. 

4.  La  preuve  incombe  au  demandeur-.  Comment  se  fait-elle?  X,  592 

D,  Toute  donation  est  sujette  a rapport.  X,  593. 

1.  Donations 

fl.  Par  acte.  X,  594,  595. 

b.  Dons  manuels.  X,  596,  597. 

c.  Frais  d’établissement.  598, 599. 

d.  Payement  des  dettes  de  Vhéritier.  X,  600-602.  Voir  le  mot  Rem- 

placement. 

2.  Donations  indirectes. 

a . Actes  à litre  onéreux.  X,  607.  Bail.  X,  610.  Cautionnement.  X, 
612.  Remise  de  la  aette.  X,  611.  Vente.  X,  608,  609. 

b.  Disposition  spéciale  concernant  la  société.  X,  615-619. 

c.  Libéralités  faites  personnes  interposées.  X,  603,  604. 

d.  Renonciations.  X.  605,  60fa. 

5-  De  quoi  est-il  du  rapport  dans  les  donation»  indirectes  ? X,  620- 
622. 

I.  Des  libéralités  non  sujettes  à rapport. 

1.  Libéralités  de  1 article  852.  X,  625-627. 

2.  Fruits,  intérêts  et  arrerages.  X,  628-633. 

II.  Rapport  des  legs.  X,65i. 

III.  Rapport  des  nettes.  X,  635.  Différence  entre  le  rapport  des  dettes  eX  le  rap- 

port des  libéralités.  X,  656. 

1.  Toutes  les  dettes  sont  sujettes  à rapport.  X,  611. 

2.  Prestations  dues  par  les  héritiers  postérieurement  à l’ouverture  de 

l’hérédité.  Ne  sont  pas  assimilées  au  rapport.  X,  612. 

E.  Comment  se  fait  le  rapport? 

I.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  XI,  1-4.  ■ 

II  KappoiT  (les  meubles. 

i . Le  donataire  est  débiteur  d’une  valeur.  Conséquence  quant  s.\xx  risques. 

XI,  6. 

2.  Quelle  valeur  doil-il  rapporter?  XI,  7-8. 

3.  Rapport  de  l’argent.  XI,  9,  10. 

III.  Rapport  des  immeubles.  Larègle. 


(1)  T.  X,  p.  C15,  ligne  11  du  n"  H87  ; aulicu  de  réunis,  lisez  mis. 
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1.  Y a-t-il  rapport  mobilier  ou  immobilier  quand  une  dot  est  constituée 

en  argent  et  payee  en  mmeubles?  XI,  S. 

2.  L’héritier  est  débiteur  de  Yimmeuble.  il  est  libéré  parla  perte  fortuite. 

XL  H,  12.  . 

3.  Applique-t-on  les  principes  sur  le  rapport  quand  ïhérUier  aliène  un 

immeuble  héréditaire  pendant  Vindivision  ? XI,  13 

4.  Droits  ûü  ctonc/ffîre  quand  l’immeuble  a augmenté  de  valeur.  XI,  14-19 

5.  Obligations  du  donataire  quand  l’immeuble  a diminué  de  valeur.  XI, 

20,  21. 

a.  Quid  si  YimmeuUe  périt  par  cas  fortuit?  XI,  22. 

6.  Etfet  du  rapport  de  l’immeuble  quant  aux  droits  consentis  dona- 

taire. XI,  23,  24. 

IV.  Rapport  des  immeubles.  Vexception. 

1.  Quand  le  rapport  doit  se  faire  moins  prenant.  XI,  27,  28  (1). 

2.  Quand  peut-il  se  faire  en  moins  prenant?  XI,  23,  26. 

3.  Conséquences  du  rapport  fait  en  moins  prenant.  XI,  29,  30. 

4.  Ru  rapport  fait  en  cas  d'expropriation  du  donataire.  XI,  31-52. 

V.  Dispositions  générales. 

1 . Y a-t-il  lieu  à compensation  entre  la  dette  du  rapport  et  les  créances  de 

l’héritier?  XI,  35,  3.3,  56. 

2.  Le  juge  peut-il  s’écarter  de  l’article  836  pour  maintenir  l’égalité? 

XL  34. 

F.  Rapport  dans  les  successions  irrégulières.  X,  531. 

I,  L'enfant  naturel  peut  demander  le  rapport.  XI,  37,  38. 

1 . Quid  s’il  est  en  concours  avec  des  enfants  naturels?  XI,  39. 

IL  V enfant  naturel  doit  le  rapport.  XI,  40,  41. 

1.  Y a-t-il  une  différence  entre  le  rapport  dont  est  tenu  \ enfant  naturel 

et  l’obligation  des  héritiers?  XI,  42,  43. 

2.  Dans  quel  cas  les  descendants  de  l’enfant  naturel  doivent-ils  le  rapport? 

XI,  44. 

RAPT. 

1.  Mariage.  Le  rapt  de  séduction  constitue-t-il  une  violence  qui  vicie  le 

consentement  et  annule  le  mariage?  Il,  300,  501. 

2.  Recherche  de  la  paternité  naturelle.  Est  admise  en  cas  de  rapt,  sous 

les  conditions  déterminées  par  la  loi.  111,  94-100. 

RATIFICATION. 

1.  Qu’est  ce  que  la  ratification?  en  quoi  diflère-t-elle  de  la  confrmation? 

XVII,  558  ; XXVlll,  6,3. 

2.  La  jurisprudence  confond  la  ratification  et  la  confrmation.  XXVIII,  66. 

3.  Conditions  requises  pour  que  là  ratifcatîon  soit  valable,  XXVIII, 

27-29. 

4.  La  ratification  peut  être  expresse  ou  tacite.  XXVIII,  70-72. 

Voir  les  mots  Commis  voyageur  et  Silence. 

(4)  T.  X,  p.  32,  ligne  3 du  n’  28  : au  lieu  de  22,  lisez  23. 


RÉALISATION  (CLAUSES  DE).  ^23 

5.  La  ratificatioû  n’a  d’efiet  qu’entre  les  parties.’XXVIII,  73. 

6.  Rétroagit-elle  soit  entre  les  parties,  soit  à l’égard  des  tiers  ? XXVIII 

74,  73  (1). 

7.  Rütiflcûtion  du  poyêfncnt  fait  à celui  qui  n’avait  pas  ie  pouvoir  de  re- 

cevoir. XVH,  339. 

réalisation  (CLAUSES  DE). 

I.  Qu’entend-on  par  clause  de  réalisation  et  par  stipulation  de  propres? 
XXIII,  203. 

\ . But  de  ces  clauses.  XXIII,  204.  Dans  quels  termes  doivent-elles  être 
stipulées?  XXIII,  204,  203. 

2.  Division.  XXIII,  204. 

A.  De  LA  RÉALISATION  EXPRESSE. 

I.  Étendue  des  clauses  de  réalisation.  Principe  éUnterprétation.  XXIII,  206, 
207. 

Il  Effet  de  la  clause. 

1.  Propriété  du  mobilier  réalisé.  Reste  à l'époux.  XXIII,  208,  209  (2). 

a.  Conséquences  quant  aux  droits  du  mari  et  des  créanciers  et  quant 

aux  risques,  XXIII,  210, .211. 

b.  Ummeuble  donné  en  payement  d’une  créance  réalisée  est-il  pro- 

pre ou  acquêt?  XXIII,  212. 

c.  Peut-il  y avoir  remploi  pour  une  créance  réalisée?  XXIII,  213. 

2.  Effet  quant  au  passif.  Le  passif  suit  l’actif.  XXIII,  214-218. 

3.  Reprise  des  apports.  Comment  se  fait  Is.  justification?  XXIII,  219- 

220. 

B.  Clause  d’apport.  Division.  XXIII,  224. 

I.  Clause  d’apport  df  objets  déterminés. 

1 . Emporte  réalisation  tacite  de  tout  le  surplus  du  mobilier  présent  et 

futur.  XXIII,  223,  226. 

2.  Emporte-t-elle  séparation  des  dettes  antérieures  au  mariage?  XXIII, 

227. 

3.  L'époux  qui  a promis  l’apport  est  débiteur  et  garant.  XXIII,  228. 

C.  Clause  d’apport  de  l’article  1500. 

I.  Définition  et  but.  XXIII,  229.  Dans  quels  termes  doit-elle  être  stipulée? 
XXIII,  230. 

1.  Lemobiiier  des  époux  entre  en  communauté.  Conséquences.  XXIII, 

231. 

2.  La  clause  emporte  séparation  de  dettes.  XXIII,  233. 

3.  L’époux  est  débiteur  ülimité  et  garant.  XXIII,  234. 

4.  La  clause  d’apport  de  l’article  1311  et  la  clause  de  l’article  1300. 

XXIII,  232. 

(1]  J’admets,  dans  le  cours  de  mon  ouvrage,  que  la  ratification  rélroagil,  parce  que 
telle  est  l’opinion  universelle  Exemple.  XXI,  208. 

(2)  T.  XXIII,  p.  220,  ligne  11  = au  lieu  de  134,  lisez  14,3. 
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IL  Effets  de  la  clause. 

i.  Droits  de  ia  communauté.  XXIII,  2ÔO-238, 

2 Droits  de  l’époux.  XXHI,  239  (1)  -244. 

3.  De  l’imputation  sur  l’apport.  XXHI,  245  248. 

4.  Des  prélèvements.  XXHI,  249 

5.  Droit  de  la  femme  renonçante.  XXIII,  250. 

D.  Clause  d’emploi. 

1.  En  quoi  consiste-t-elle?  Quel  est  son  effet?  XXlll,  221.  222. 

IL  A-t-elle  effet  à l’égard  des  tiers?  XXIII,  223. 

RÉALISATION  (PUBLICITÉ). 

Les  œuvres  de  loi  étaient  aussi  qualifiées  de  réalisation.  XXIX,  44.  Voir  le  mot 
Publicité  (III). 

RECEL. 

4 . Détournement  par  l’époux  commun  en  biens  ou  par  l’un  des  héritiers. 

Voyez  le  mot  Détournement. 

RÉCEPTION  DU  PAYEMENT  DE  L’INDU. 

1.  Donne  lieu  à la  répétition  de  l’mdû.  Voir  le  mot  Payement  indû, 

2.  Dettes  de  jeu.  Quand  le  perdant  peut  répéter  ce  qu'il  a payé.  XXVII, 

207-209. 

5.  Dettes  naturelles.  Quand  celui  qui  a payé  peut-il  répéter?  XVII, 

25,  26. 

4.  Prêt  à intérêt.  L'emprunteur  ne  peut  répéter  les  intérêts  qu’il  a payés 
sans  qu’ils  fussent  stipulés.  XXVI,  522,  523. 

RECHERCHE  DE  LA  PATERNITE  ET  DE  LA  MATERNITÉ  NATU- 
RELLES. 

A.  Paternité. 

I.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  «oit  par  l’enfant,  soit  contre  l’en- 

fant. Critique  du  code.  III,  562  ; IV,  88,  89. 

II.  Conséquences  de  la  prohibition. 

1.  Lajrohibition  n’empêche  pas  que  la  femme  séduite  ait  une  action  en 

dommages-intérêts.  IV,  90-93.  Voir  les  mots  Promesse  de  mariage  et 
Séduction. 

III.  Exception  à la  prohibition.  Motif  et  conditions.  IV,  94,  95, 97. 

4.  Comment  détermine-t-on  V époque  de  la  conception?  IV,  98. 

2.  L’article  340  s’applique  t-il  au  rapt  de  séduction  ? JV,  96, 

3.  Qui  peut  intenter  l’action  et  devant  quel  tribunal?  IV,  99,  400. 

B.  Maternité.  Peut  être  recherchée  par  et  contre  l’enfant.  IV,  407, 

408. 

I.  Qui  peut  agir?  IV,  404-106. 


(4)  T.  XXIII, p.  248,  ligne  47  : au  iieu  de  996,  lisez  1096. 


RÉCIPROCITÉ  — RÉCOMPENSES  .COMMUNAUTÉ).  H'à 

IL  Conditions  de  la  recherche. 

1.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  IV,  IH,  112 

2.  D’où  peut  résulter  le  commencement  de  preuve?  IV,  113-117. 

5.  De  Videntité.  IV,  118,  119. 

4.  Quid  si  la  mère  ne  sait  pas  écrire?  IV,  110. 

5.  Comment  se  prouve  la  filiation  maternelle?  IV,  120. 

6.  L’article  323  est- il  applicable  à la  filiation  naturelle?  IV,  109. 

C.  La  recheuche  de  la  filiation  naturelle  est  d’ordre  public. 

1.  Les  conditions  contraires  sont  répiilées  non  écrites  dans  les  donations 

et  testaments.  XI,  446. 

2.  Les  effets  de  la  recherche  sont  ceux  de  la  reconnaissance  volontaire. 

IV,  121,  122. 

3.  Sauf  l’article  537  qui,  à notre  avis,  ne  s’applique  pas  à la  reconnais- 

sance forcée.  IV,  150- 

RÉGIPROCITÈ. 

Voir  le  mot  Traités  de  réciprocité. 

RÉCLAMATION  (D’ÉTAT). 

Action  en  réclamation  d’état.  Voir  les  mots  Paternité  et  Filiation. 

recommandation. 

1.  Quand  la  recommandation  constitue-t-elle  un  fait  dommageable  ? 
XX,  479, 480. 

RÉCOMPENSES  (COMMUNAUTÉ). 

I.  Qu’entend-on  par  récompenses  ? XXII,  443. 

i.  Liquidation  des  récompenses. -Rapports  et  prélèvement.  XXll,  440, 
447. 

A.  Récompenses  dues  par  la  cosimünauté  aux  époux. 

I.  Principe.  Article  1455.  XXII, -449. 

1.  Origine  An  principe  et  fondement.  XXII,  448. 

2.  Application.  Vente  et  dation  en  payement.  Servitude.  XXII,  430-432. 

3.  Condition.  Il  faut  que  le  prix  ait  été  versé.  .XXII,  435,  436. 

a.  Quid  s’il  n’est  pas  payé?  XXll,  434,  ou  s’il  est  délégué.  XXK,  433. 

b.  Qui  doit  prouver  que  le  prix  a été  versé.  XXII,  437. 

€.  Montant  de  la  recompense.  XXll,  438,  439- 

d.  Quid  si  le  prix  est  simulé?  Preuve  de  la  siaiulalion.  XXII.  460- 

462. 

e.  Application.  Dation  en  payement.  XXII,  46v>.  Servitude.  XXll, 

464.  Cas  prévu  par  l’article  1-405.  XXII,  -463. 

II.  Droits  viagers. 

1.  Vente  d’un  propre  pour  un  droit  viager.  WW,  466,  4G7. 

2.  Aliénation  d’uii  droit  viager . XXII,  468-470. 

B.  Récompenses  dues  a i.a  communauté  par  les  époux. 

I.  Quand  est-il  dû  récompense?  Principe.  XXll,  47i. 

1.  Applications.  XXll,  472-473. 


m 


récompenses  (COMMUNAUTÉ). 


II.  Montant  de  la  récompense. 

1.  Principe.  XXll,  476-480. 

2.  Applications. 

a.  Payement  d’une  dette.  XXII,  481. 
h.  Rachat  d’une  servitude.  XXII,  485. 

c.  Rente  viagère.  XXII,  486. 

d.  Travaux.  XXII,  482-484. 

C.  Comment  s’exercent  les  récompenses.  Prélèvement  et  rapports. 

XXII,  487-488. 

I.  Rapport  des  indemnités  dues  à la  communauté. 

i Caractère  du  rapport.  C’est  une  dette  personnelle.  XXII,  489,  490. 

2.  Il  se  fait,  en  principe,  en  nature.  Quand  peut-il  se  faire  fichvementt 
XXII,  491-494. 

3 Y a-t-il  lieu  à compensation  lorsque  chacun  des  époux  est  débiteur 
d’une  récompense?  XXII,  495.  Comment  se  fait,  dans  ce  cas,  le  rap- 
port? WW,  496,  497. 

II.  Reprises  des  époux. 

1.  S’exercent  par  voie  de  prélèvement.  XXII,  498. 

2.  Quelles  sont  les  choses  que  les  époux  prélèvent?  XXII,  499,  500. 

3.  Quand  peuvent-ils  exercer  leurs  prélèvements?  Que  doivent-ils  prou- 

ver? XXII,  501,  502. 

4.  Les  récompenses  portent  intérêt  de  plein  droit.  XXII,  503. 

5.  Sur  quels  biens  et  dans  quel  ordre  s’exercent-elles?  XXlI,  504,  514. 

a.  Droits  de  la  femme.  XXII,  505-507. 

b.  Estimation  des  biens  mobiliers  et  immobiliers.  XXII,  508, 

c.  L’ordre  établi  par  l’article  1471  reçoit  des  exceptions.  XXII,  509- 

. 513. 

d.  Quid  si  le  mari  a vendu  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  après 

la  dissolution  de  la  communauté?  XXII,  515. 

6.  Privilège  de  la  femme  pour  V exercice  de  ses  reprises.  XXII,  516-519. 

7.  Le  mari  a-t-il  les  mêmes  privilèges  ? XXII,  520-525. 

8.  Droits  de  la  femme. 

a.  A l’égard  des  créanciers  du  mari.  XXII,  524,  525. 

b.  A l’égard  des  créanciers  de  la  femme.  XXII,  526-530,  534. 

c.  Exerce-t-elle  ses  reprises  k titre  de  propriétaire?  XXII,  531-533, 

9.  La  reprise  est  un  droit  mobilier.  XXII.  535-538. 

10.  La  reprise  n’est  pas  une  dation  en  payement.  XXII,  539. 

a.  Conséquences  qui  eu  résultent.  XXII,  540,  541. 

11.  Quand  la  femme  agit  contre  le  mari  et  qu’elle  reçoit  un  immeuble,  il 

y a dation  en  payement  et  transport  de  propriété.  XXH,  542. 

D.  Créances  de  l’un  des  époux  contre  l’autre. 

1.  Quand  l’un  des  époux  devient-il  créancier  de  l’autre?  XXII,  544. 

2.  Ces  créances  ne  sont  pas  des  récompenses.  XXII,  543. 

3.  Principes  qui  les  régissent.  XXII,  545-548. 


RECONCILIATION.  — RECONVENTION.  427 

réconciliation. 

1.  Éteint  l’action  en  divorce.  III,  209-212. 

2.  Et  l’action  en  séparation  de  corps.  III,  327. 

RECONDUCTION  TACITE. 

I.  Quand  y a-t-il  lieu  à la  réconduction  tacite?  XXV,  33i-3ô3. 

II.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  réconduction  tacite.  XXV,  334-338. 

III.  Quand  il  n’y  a pas  réconduction  tacite. 

1.  Congé  signifié.  XXV,  339-542. 

2.  Quand  la  réconduction  tacite  est  prohibée.  XXV,  343. 

3.  Y a-t-il  û^autres  actes  qui  empêchent  la  tacite  réconduction?  XXV, 

344. 

IV.  Effets  de  la  tacite  réconduction. 

1.  Ld  nouveau  bail  est  régi  par  les  clauses  de  l’ancien  bail,  sauf  la  durée 

et  les  garanties.  XXV,  343-347. 

2.  Quelle  est  la  durée  du  nouveau  bail?  XXV,  348-350. 

V.  Question  de  rétroactivité  concernant  le  nouveau  bail.  1, 208. 

RECONNAISSANCE  (FILIATION). 

4.  Reconnaissance  des  enfants  naturels,  adultérins  et  incestueux,  Voir  les 

mots  Enfants  adultérins  et  incestueux.  Enfants  naturels  {Filiation), 
Recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité. 

RECONNAISSANCE  (PRESCRIPTION). 

4.  La  reconnaissance  interrompt  prescription  XXXll,  419-436. 

2.  Effet  de  l'interruption.  XXXll,  169-172. 

Voir  le  mot  Interruption  (de  la  prescription). 

RECONNAISSANCE  (PREUVE). 

4.  Acte  récognitif.  Voir  ce  mot. 

2.  Acte  sous  seing  privé.  N’a  de  force  probante  que  lorsqu’il  est  reconnu 

ou  vérifié  en  justice  Voir  le  mot  Acte  sous  seing  privé  {Force  pro- 
bante). 

3.  Vacte  sous  seing  privé  reconnu  devant  notaire  ou  en  justice,  est  assi- 

milé k un  acte  authentique,  par  la  loi  hypothécaire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transcription  et  les  hypothèques.  XXIX,  127  et  128;  XXX, 

431 . 

4.  11  en  est  de  même  de  la  donation,  XII,  235,  et  du  contrat  de  mariage. 

XXI,  45. 

Reconvention  . 

L Qu’entend-on  par  demandes  reconventionnelles  ? XVIII,  47.3. 

1.  Existent-elles  encore  dans  notre  droit?  XVIII,  474. 

2.  Sont-elles  régies  par  Vancien  droit  ou  par  V équité?  XVIII,  475. 

3.  Différence  entre  la  reconvenlion  et  la  compensation  légale  et  faculta- 

tive. XVIII,  476. 
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4.  De  la  coDipeiisation  par  vole  de  saisie-arrêt  sur  soi-même.  XXlIi, 
477  (1). 

II.  Cewc/i/i'ons  de  la  rexonvenlion. 

i.  Faut-il  que  la  demande  reconvenlionnelle  soit  connexe  avec  la  de- 
mande principale  ï XVlll,  478-480. 

2. 11  faut  que  la  nenianae  reconvenlionnelle  soit  d’une  decision  prompte 
et  lacile.  XVlll,  481. 

3.  Les  creances  non  compensables  peuvent-elles  être  opposées  en  recon- 

venüon  ? XVlll,  482. 

4.  Compétence  en  matière  de  reconvention.  XVlll,  483. 
RECOUVREMENT  DES  CRÉANCES. 

1.  Est  un  acte  d’administration  que 

1.  Les  administrateurs  légaux  peuvent  faire.  Il,  17a;  V,  32;  XXII,  131. 

2.  Quid  des  mineurs  émancipés?  V,  216,  224. 

II.  Ainsi  que  les  mandataires  généraux.  XXVll,  422. 

IIL  Mawlal  de  recouvrer  une  creance.  Queis  pouvoirs  ce  mandat  donne  t-il  au 
mandataire?  XXVll,  436-438 

1.  Ttesponsabiiilé  du  mandataire  chargé  de  recouvrer  des  effets  de  com- 
■ merce.  XXVll,  477. 

2.  Rencaisser  des  coupons  d'actions  industrielles.  XXVll,  478. 
RECTIFICATION. 

I.  Actes  de  l’état  civil. 

{.  Doit  être  demandée  en  justice.  11,  29,  30. 

2.  Qui  peut  la  demander?  Parties  intéressées.  Le  ministère  public? 

11,30-52.' 

3.  La  recüiication  n’a  pas  d’effet  à Tégard  des  tiers.  Il,  55. 

4.  Des  cas  dans  lesquels  les  actes  irréguliers  ne  doivent  pas  être  vérüiés. 

II,  34. 

II.  Comptes  de  tutelle. 

1.  La  révision  des  comptes  de  tutelle  n’est  pas  admise,  sauf  aux  parties  b 

agir  devant  les  mêmes  juges,  s’il  y a erreur.  V,  158. 

2.  L'action  en  rectification  de  compte  est-elle  soumise  à la  prescription  de 

dix  ans?  XIX,  31. 

III.  Inscriptions  hypothécaires.  Le  conservateur  peut-il  rectifier  les  insciiptions 

ou  transcriptions  irrégulières?  XXXI,  611. 

IV.  Jugements. 

1.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ne  peuvent  être  réformés 

pour  cause  d’erreur.  XX,  151. 

2.  Quand  les  erreurs  de  calcul  peuvent  être  réparées.  XX,  152. 

3.  Quid  des  erreurs  matérielles  ? XX,  153,  154. 

RÉDACTION  (DES  ACTES). 

I,  Conseils  aux  officiers  publics  sur  la  rédaction  des  actes.  En  s’en  tenant  aux 
termes  de  la  loi,  ils  préviendront  bien  des  procès.  XXXI,  254. 

Voir  les  mots  Actes,  1,  4 et  Notaires,  A,  II. 

(1)  T.  XVlll,  p.  487,  n°  477,  l*’®  ligne  : au  lieu  de  liquide.  Usez  illiquide. 
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RÉDUCTION  - RÉGIME. 

réduction  (DES  LIBÉRALITÉS  QUI  EXCÈDENT  LE  DISPO- 
NIBLE). 

1.  Est-ce  une  résohition  en  vertu  d’une  condition  résolutoire  tacite?  (I)  VI 
i07. 

H.  L action  en  réduction  doit  être  inscrite  en  vertu  de  l’article  5 de  la  loi  hypo- 

thécaire. XXIX,  215. 

Voir  le  mot  Réserve. 

régime  (CONVENTIONS  MATRIMONIALES). 

I.  Qu’entend-on  par  régime?  Quels  sont  les  divers  régimes?  XXI,  3 et  4. 

Voir  les  mots  Communauté  légale.  Communauté  conventionnelle,  Régime 
d'exclusion  de  communauté.  Régime  dotal.  Séparation  debiens. 

II  Les  époux  peuvent  combiner  les  divers  régîmes.  XXI,  3;  XXIII,  591. 

1.  Us  peuvent  stipuler  VinaliénabUité  des  biens  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  communauté.  XXI,  151. 

2. 11  faut  une  déclaration  expresse.  XXIII,  457. 

III.  \jOi  communauté le  régime  de  droit  commun  ; Xtrégime  dote/ est  un  régime 
essentiellement  exceptionnel  XXI,  1.50. 

1.  Faut-il  toujours  interpréter  les  conventions  des  époux  gxv\es  règles  de 
la  communauté  légale?  XXI,  152. 

RÉGIME  D’EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ  (2). 

I.  C’est  une  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté.  XXIII, 

412. 

1.  Pourquoi  les  auteurs  tlu  code  traitent  de  ce  régime  sous  la  rubrique  de 

la  communauté  conventionnelle.  XXill,  411. 

2.  Caractères  de  ce  régime.  XXIII,  4J2. 

3.  Analogie  de  cette  clause  et  du  régime  dotal.  Doit-on  interpréter  la 

clause  d’exclusion  par  le  régime  dotal?  XXIII,  415. 

II.  Lerégime  ïmgWtpie séparation  de  biens.  XXIH,  414. 

1.  La  femme  est  propriétaire  des  biens  qu’elle  acquiert  pendant  le  mariage. 

XXIII,  415-417. 

2.  Quid  des  biens  achetés  par  le  mari  pour  l’emploi  des  deniers  dotaux? 

XXIII,  418. 

3.  La  femme  peut  aliéner  ses  biens.  Le  mari  est-il  garant?  XXIII,  419, 

420. 

4.  Les  biens  de  la  femme  sont  à ses  risques.  XXIII,  421 . 

5.  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  biens  de  la  feuiuie  ; ses  créanciers  ne  peuvent 

les  saisir.  XXIII,  422  (5)  -424. 
lil.  La  clause  implique  séparalion  des  dettes.  XXtlI,  425. 

1.  Droits  des  eré.i liciers  quant  aux  de//os  de  la  femme  antérieures  au 
mariage.  XXIII,  426. 


(1)  Cela  doii  èt,e  recl  fié  par  ce  que  je  dis  au  titre  des  Donations,  XII,  o4,  167. 

(2)  T.  XXIII,  p.  415439,  /c  litre  courant  doit  hivechanfjé.  Au  lieu  de /a  communauté 
universelle,  il  faut  lire  Ou  régime  d’cxclusioii  de  communauté. 

(8j  T.  XXIII,  p.  4>5,  ligue  42  : au  lieu  de  4o44,  lisez  tSiO. 
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RÉGhME  (D’EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ.  — DOTAL.). 


2.  Qiiid  des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  autorisation  maritale  ? 
XXllI,  427. 

IV.  Le  mari  a Vadministration  des  biens  de  la  femme.  XXIH,  428. 

1.  Quelles  actions  peut-il  exercer?  XXllI,  429,  430. 

2.  La  femme  peut  se  réserver  l’administration  partielle.  XXllI,  iSl  (l). 

V.  Le  mari  a \z  jouissance  des  biens  de  la  femme.  XXllI,  432,  433. 

4.  Il  est  usufruitier  et  tenu  des  charges  de  l’usufruit,  XXIII,  434,  43S 
2.  Quand  le  mari  demeiat  propriétaire  des  biens  dotaux.  XXIII,  430. 

VI.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens  XXIII,  437. 

VII.  De  la  restitution  des  biens  dotaux.  XXII,  458,  439. 

1,  Preuve  de  la  valeur  du  mobilier.  XXIII,  440. 

VIII.  La  femme  a-t-elle  droit  au  deuil  ? XXllI,  441. 

RÉGIME  DOTAL. 

I.  Détinition.  XXIII,  434. 

1.  Omis  dans  le  projet  de  code,  le  régime  dotal  a été  admis  sur  les  récla- 

mations des  pays  de  droit  écrit,  mais  seulement  comme  régime  excep- 
tionnel. XXI,  148,  149. 

2.  Il  doit  être  expressément  stipulé.  XXIII,  435,  436. 

3.  Il  n’a  aucune  influence  sur  les  biens  du  mari.  XXIII,  438. 

II.  Des  biens  dotaux. 

1.  Quels  biens  sont  dotaux?  XXIII,  438,  439.  Règle  d’interprétation 

XXIII,  460. 

2.  Biens  donnés  à la  femme  par  contrat  de  mariage.  XXIII,  461,  462.  . 

3.  Biens  que  la  femme  se  constitue.  XXIII,  463-466. 

a.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pendant  le  mariage. 
XXIII,  467. 

4.  Biens  dotaux  par  subrogation  (art.  1333).  XXIII,  468. 

a.  Subrogation  ordonnée  par  l’article  1538.  XXIII,  469. 

b.  Subrogation  en  cas  d’échange,. XXIII,  470,  et  de  licitation.  XXIII, 

471. 

ni.  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux, 

1.  Il  est  administrateur.  XXIII,  472,  473.  Pouvoir  d’administration. 

XXIII,  474-478. 

2.  Et  usufruitier.  XXIII,  479.  Droits  du  mari.  XXIII,  480-484.  Obliga- 

tions. XXIII,  485. 

IV.  Droits  de  la  femme. 

1.  A qui  appartiennent  les  biens  que  la  femme  achète  si  elle  n’a  pas  de 
deniers  paraphernaux?  XXIII,  487. 

V.  Droits  du  mari  quand  U devient  propriétaire  des  biens  dotaux. 

1.  Quand  le  mari  devient  propriétaire  de  la  dot: 

a.  Mobilière.  XXIII,  488,  489. 

b.  Immobilière.  XXIII,  490-492. 

2.  Droits  du  mari  propriétaire.  XXIII,  493. 


(1)  T.  XXllI,  p.  428,  ligne  20  du  n“  431  ; au  lieu  de  1324,  Usez  1334. 


REGhME  DOTAL. 


VI.  InaHénabilité  de  la  dot. 

1.  Motif  de  l’inaliénabililé.  Est-elle  d'ordre  public  ?X\]ïl  494 

2.  En  quel  sens  la  dot  est-eiie  inaliénable?  495,  496 

a.  Les  biens  dotaux  sont  soumis  aux  servumtes  légales.  XXII!,  497. 

Notamment  à ja  servitude  d’enclave.  VIII,  92  p H8  \n  et 
n"  104. 

b.  La  femme  peut  disposer  de  ses  biens  par  testament.  XXIII,  498. 

c.  Elle  ne  peut  faire  \in  partage  d’ascendawt  entre-vffs.  XV,  135. 

d.  Elle  n’oblige  pas  ses  biens  dotaux  par  les  obligations  qu’elle  con- 

tracte. XXIII,  499. 

e.  Elle  ne  peut  renoncer  à son  tiypothegue  légale  par  voie  de  subroga- 

tion. XXIII,  500. 

^ 5.  Conséquences  de  Vinaliénabilité. 

a.  de  l’aliénation.  XXIII,  501,  502. 

b.  De  l’action  intentée  par  la  femme  ou  ses  héritiers.  XXIII,  503- 

506. 

c.  De  l’action  intentée  par  le  mari.  XXIII,  507,  508. 

d.  De  l’action  qui  appartient  aux  deux  époux.  XXIII,  509. 

e.  De  la  confirmation  et  de  la  ratification  de  la  vente.  XXIII,  510, 

511. 

4.  Imprescriptibilité  du  fonds  dotal.  XXIII,  512. 

a.  Exceptions.  Quand  le  fonds  dotal  est  prescriptible.  XXIII,  515-515. 

VII.  Des  exceptions  à Vinaliénabilité. 

1.  Le  contrat  de  mariage  peut  permettre  l’aliénation.  XXIII,  516,  517. 

a.  Des  clauses  d’emploi  ou  de  remploi.  XXIII,  518-520. 

2.  Le  fonds  dotal  peut  être  aliéné  pour  V établissement  des  enfants.  XXIII, 

521-523. 

3 II  peut  être  aliéné  avec  autorisation  de  justice  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  XXIII,  524-529. 

a.  Conditions.  XXIII,  530-532. 

b.  Quid  si  la  vente  se  fait  sans  autorisation  ou  sans  observation  des 

formes?  XXIII,  553. 

c.  Quid  si  le  juge  a accordé  l'autorisation  en  dehors  des  cas  prévus? 

XXIII,  534. 

4.  De  Véchange  du  fonds  dotal.  XXIII,  535-559. 

VIII.  La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable?  XXIII,  540,  541. 

1.  En  quel  sens  la  dot  mobilière  est  inaliénable  d’après  la  jurisprudence. 
XXIII,  542-547. 

a.  Les  créances  dotales  sont-elles  compensables?  XVIII,  430. 

IX.  Vie.'i,  obligations  contractées  par  la  femme. 

1.  Dettes  antérieures  au  mariage.  Droits  des  créanciers.  XXIII,  548,  549. 

2.  Dettes  contractées  pendant  le  mariage.  XXIII,  550.  Droits  des  créan 

ciers.  XXIII,  551,  552 
X.  Delà  séparation  de  biens. 

1.  But  et  effet  de  la  séparation  sous  le  régime  dotal.  XXIII,  553, 554, 

2.  Les  immeubles  dotaux  restent  inaliénables,  mais  ils  deviennent  près  • 

cripübles.  XXlll,  555. 
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3.  Quid  de  la  dot  mobilière  et  des  revenus?  XXIII,  356,  5S7. 

4.  Reaiboiirsenient  des  reprises  et  capitaux.  XXIII,  358. 

3.  Contribution  aux  charges  du  mariage.  XXIII,  339. 

XL  Restitution  de  la  dot. 

1.  Quand  la  dot  doit-elle  être  restituée?  XXill,  360. 

2 Comment  la  femme  prouve-t-eWe  la  réception  de  la  dot?  XXIII,  361- 
364,  et  sa  consistance?  XXIII,  365. 

3.  Quand  la  restitution  se  fait-elle  en  nature?  quand  en  valeur?  XXIJl, 

366..  367. 

c.  Restitution  des  créances  XXIII,  369. 

b.  De  l’usufruit.  XXIII,  370. 

c.  Disposition  exceptionnelle  concernant  les  linges  et  hardes,  XXIII, 

368. 

4.  Les /rwits  et  mieré/s  sont  dus  à.e  plein  droit.  XXIII,  371. 

a.  Les  fruits  et  intérêts  apparlieiment  au  mari  proporfioniiellement  k 
la  durée  du  régime.  XXIII,  .372-374. 

3.  De  Vépoque  de  la  restitution.  XXIII,  373,  376. 

6.  Rapport  de  la  dot.  Disposition  exceptionnelle  de  Tarlicle  1373.  XXIII, 
.377,  378. 

■ 7.  Garantie  Cii  privilèges  de  la  femme.  Aliments.  Dçuil.  XXIII,  379-381. 
\ll.  Défi  biens  paraphernaux. 

1.  Quels  biens  soiit  puraphernaux?  XXIII,  382,  383. 

2.  Ces  biens  sont  aliénables.  XXIII,  384. 

3.  La  femme  en  a T administration  et  la  jouissance.  XXIII,  383. 

4.  La  femme  peut  s’obliger,  et  elle  oblige  ses  biens  parapbernaux.  XXIII, 

386. 

3.  L’article  1430  est-il  applicable?  XXIII,  387. 

6.  Droits  et  obligations  du  mari.  XXIII,  388. 
xni.  Charges  du  mariage.  XXIII,  389,  390. 

XIV.  Les  époux  peuvent  combiner  le  régime  dotal  et  la  communauté  d’acquêts. 
XXIII,  391. 

REGISTRES  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 

1.  Pourquoi  des  registres?  pourquoi  en  double?  Nombre.  II,  15- 

2.  Force  probante  des  registres.  II,  33-42. 

3.  Publicité diÇiS, registres.  II,  16. 

REGISTRES  DES  MARCHANDS. 

1.  Qu’entend-on  par  livres  des  marchands?  XIX,  337. 

* 2.  Iis  ne  font  pas  foi  pour  eux,  XIX,  338,  sauf  la  disposition  de  l’arti- 

cle 1329  XIX,  338-340. 

3.  Les  livres  des  marchands  font  foi  contre  eux.  XIX,  341-343. 
REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES. 

Voir  le  mot  Papiers  et  registres. 

RÈGLE  CATON  lENNE. 

Est  elle  encore  admise  en  droit  moderne?  XI,  382. 


REGLEMEM’  (POUVOIK  EXÉCUTIF).  — REMISE  (DE  DETTE).  iôô 


RÈGLEMENT  (POUVOIR  EXÉCUTIF). 

I,  Conseils  communaux. 

\.  Pou\oir  réglementaire  en  ce  qui  concerne  \Si propriété.  VI,  il 6,  H5, 
Voir  le  mot  Police  {communale). 

3.  Peuvent-ils  faire  un  règlement  : 
a.  Sur  les  boucheries?  \T,  H8. 

h.  Sur  la  clôture  des  terres  contiguës  à la  voie  publique?  VJ,  H 9. 

c.  Sur  les  constructions?  VI,  120. 

d.  Sur  les  épaves?  VI,  118. 

II.  Cours  d’eau.  Pouvoir  réglementaire. 

1.  Des  conseils  provinciaux.  VU,  514. 

2.  députations  permanentes,  VII,  521,  522. 

3.  Quid  des  conseils  communaux.  VII,  515. 

RÈGLEMENTS  (TRIBUNAUX). 

1.  Les  juges  ne  peuvent  pas  prononcer  par  voie  réglementaire,  1,258- 

263. 

2.  Pouvoir  réglementaire  des  tribunaux  en  matière  de  cours  d'eau. 

VII,  555-553. 

3.  Les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  appliquer  les  règle- 

ments  illégaux.  1,  31  ; VU,  p.  375,  a. 

RELAIS  (ACCESSION). 

Voir  le  mot  Alluvion. 

RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES  (MOINES). 

1.  Un  cadavre,  c’est-a-dire  un  moine,  peut-il  être  mandataire?  XXVIl, 

394. 

2.  Droits  et  obligations  des  religieux  quand  ils  quittent  le  monastère. 

XVI,  71  ; XXVI,  200-202'. 

RELIGION. 

1.  Divertissement  religieux.  Des  femmes  qui  dépouillent  leur  mari  et 

leurs  enfants  par  piété.  XXlil,  22. 

2.  Éducation  religieuse.  C’est  le  père  qui  la  dirige.  Toute  convention  con- 

traire est  nulle.  IV,  294  ; XXI,  120. 

3.  Sécularisation  des  actes  civils.  Voir  le  mot  Église  et  État  (VIII). 

REMÈDES  SECRETS. 

1.  y ente  de  remèdes  secrets.  Est  une  convention  sur  caxise  illicite.  XVI, 
144.  Voirie  mot  Cause. 

RÉMÉRÉ. 

Clause  de  réméré.  Voir  le  mot  Rachat  {Pacte  de). 

REMISE  (DE  DETTE).  EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS, 

1.  Comment  se  fait  la  remise.  XVIII,  533. 

1.  La  remise  k titre  gratuit  est  une  libéralité  quant  au  fond,  maïs  non 
quant  a la  forme.  XVlll,  334,  535. 

2H 


XXXIU. 
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REMISE  (DE  DETTE)  — REMPLACEMENT. 


a.  Elle  est  sujette  k rapport.  X,  611  ; XVIII,  356. 

b.  A réduction.  XII,  171  ; XVlll,  536. 

c.  Et  à révocation  pour  ingratitude,  XIII,  18,  et  sufVëfiàhcè  d’en- 

fants. Xm,  76. 

2.  La  remise  exige  le  concours  de  consentement.  XVIÏI,  357,  358. 

3.  Elle  est  expresse  ou  tacite.  XVIII,  339. 

IL  Présomptions  de  libération  établies  par  les  articles  1282  et  1283,  XVIII. 
340. 

1.  requises  pour  que  les  présomptions  existent.  XVIII,  341- 
545. 

2.  Les  présomptions  s’appliquent-elles  : 

a.  A une  convention  bilatérale?  XVIII,  346. 

b.  Au  notaire  qui  remet  à son  client  la  grosse  du  titré  dont  les  frais 

restent  dus  ? XVII!,  347. 

3.  Y a-t-il  à^autres  présomptions  de  libération  ? XVIII,  348,  549. 

4.  La  loi  présume- t-elle  le  payement  ou  la  remise  gratuite  ? XVIII,  3o0- 

354. 

III.  Force  probante  des  présomptions  de  libération. 

1.  Le  débiteur  qni  invoque  la  présomption  doit  prouver  les  faits  constitu- 

tifs de  X^L présomption.  XVIII,  355. 

a.  La  possession  du  titre  fait-elle  présumer  la  remise?  XVIII,  356- 

5.59. 

b.  Comment  se  fait  la  preuve  si  le  créancier  prétend  qo’il  n’a  pas 

fait  la  remise  volontaire  du  litre  au  débiteur?  XVII!,  360  (1). 

2.  La  présomption  libération  admet-elle  la  preuve  contraire? 

a.  La  présomption  de  l’an’ticle  1382  n’admet  pas  la  preuve  contraire, 

XVIII,  361,  362,  sauf  l’aveu  et  le  serment.  XVIII,  363. 

b.  Cette  présomption  reçoit-elle  exception  en  matière  de  commerce  ? 

XVIII,  364;  en  cas  de  concordat?  XVII!,  365. 

c.  La , présomption  de  l’article  1383  admet  la  preuve  contraire. 

Quelle  est  cette  preuve?  XVIII,  306,  367. 

IV.  Effet  de  la  remise. 

1.  Remise  expresse.  Elle  est  réelle  ou  personnelle.  XVIII,  368. 

a.  Quand  est-elle  réelle  et  quand  est-elle  personnelle .î’  XVIII,  369 
374. 

2.  Remise  tacite.  Est  toujours  réelle.  XVIII,  375-378. 

3.  Remise  faite  par  l’«n  des  créanciers  d’une  obligation  indivisible.  XVi, 

387. 

4.  Remise  faite  pvcVundes  créanciers  solidaires.  XVII,  263. 

5.  Remise  faite  à l’un  des  codébiteurs  solidaires. 

a.  Remise  de  la  dette.  XVII,  340-343. 

b.  Remise  de  la  solidarité.  XVII,  344-353, 

REMPLACEMENT. 

1.  Le  contrat  de  remplacement  fait  par  le  père  ou  le  tuteur,  au  nom  de  l’en- 


(4)  T.  XVIII,  Table,  p.  687,  860,  ligne  2 ; au  lieu  de  créancier,  Xhei  débiteur. 


REEMPLOI.  — REMPLOI  (CLAUSE  DE). 
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font  mineur,  oblige  celui-ci,  en  vertu  du  droit  commun  de  l’administra- 
tion légale  ou  de  la  tutelle.  XV,  537,  p.  614  ; XVI,  375. 

IL  Si  l’enfant  est  majeur  et  que  le  père  traite  en  son  nom,  le  fils  n’est  pas 
obligé  k l’égard  du  remplaçant  ou  delà  compagnie.  XV,  537,  p.  614;  XVI, 
375. 

1.  A moins  qu’il  n’y  ait  mandat  ou  gestion  d’affaires.  XVIll,  308  (1). 

III  Si  le  père  n’a  pas  contracté  comme  mandataire  ou  gérant,  il  y a libéralité, 
et  cette  libéralité  est  sujette  à rapport.  X,  601 . 

1.  Dans  quel  cas  le  remplacé  est-il  dispensé  du  rapport?  X,  602. 

IV.  Prix.  Les  partie»  peuvent-elles  stipuler  qoé  le  priic  sera  incessible?  XVII, 
47. 

REMPLOI. 

I.  Qu’est-ce  que  le  remploi  ? et  quel  en  est  le  but?  XXI,  359.  360. 

II.  Du  remploi  fait  par  le  mari.  Conditions. 

1.  H faut  que  les  deniers  remployés  proviennent  de  l’aliénation  d’un 

propre.  XXI,  361-563. 

2.  11  faut  une  double  déclaration  de  l’origine  des  deniers  et  de  l’intention 

d’en  faire  remploi.  XXI,  364,  365. 

a.  A quel  moment  le  mari  doit-il  faire  ces  déclarations?  XXI,  566. 

3.  Si  ces  conditions  n’ont  pas  été  remplies,  l’immeuble  reste  eoUquêt. 

XXI,  367. 

III.  Du  remploi  isàtpour  la  femme.  Conditions. 

1.  La  femme  peut  faire  l’acquisition  avec  déclaration  de  remploi.  XXI, 

368,  369. 

2.  Si  le  mari  la  fait,  il  faut,  outre  les  conditions  requises  pour  le  remploi 

du  mari,  que  la  femme  accepte.  Qu’est-ce  que  l’acceptation  ? Com- 
ment doit-elle  se  faire?  Le  mari  peul-il  révoquer  l’offre  avant  l’ac- 
ceptation? XXI,  3T0-374. 

3.  Quand  la  femme  peut-elle  accepter?  L’acceptation  rétroagit-elle?  XXI, 

375,  376  et  378. 

4.  Quid  si  la  femme  n’accepte  point?  XXI,  377. 

5.  Quid  si  l’une  des  conditions  prescrites  pour  le  remploi  n’a  pas  été  ob- 

servée? XXI,  379. 

IV.  En  quels  Uens\ë,  remploi  pour  la  femme  doit-il  se  faire?  XXI,  380. 

1.  Quid  s’il  y a une  différence  de  valeur  entre  l’immeuble  aliéné  et  l’im- 

meuble acquis  en  remploi?  XXI,  381. 

2.  Qui  supporte  les  frais  de  remploi?  XXI,  382. 

REMPLOI  (CLAUSE  DE). 

I.  Régime  de  communauté. 

1.  La  femme  peut  stipuler  que  le  remploi  sera  obligatoire  pour  le  mari. 

XXI,  383,  384. 

2.  Celle  clause  donne-t-elle  action  k la  femme  contre  le  marif  XXI,  385, 

386. 

(t)  Ce  que  je  dis  au  n'>  308  est  trop  absolu.  Il  peut  y avoir,  mais  il  n'y  a pasaécessai» 
rement  mandat  tacite  ou  gestion  d'araires. 
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3.  Laclausea-t-elle  effet  contre  les  tiers?  XXI,  587,  388,  389. 

4.  La  clause  dispense-t-elle  le  mari  de  la  déclaration  et  la  femme  de  l'ac- 

ceptation? XXI,  390,  391. 

IL  Régime  dotal. 

1.  Effet  de  la  clause  d’emploi  ou  de  remploi,  XXIll,  318-5!2Ü. 

2.  La  clause  de  remploi  obligatoire  a-t-elle  pour  elTet  de  soumet  Lie  les 

biens  au  régime  dotal?  XXIII,  4o6,  457. 

renonciation 

I.  La  renonciation  exige-t-elle  un  cuncuMrs  de  consentement? 

1.  En  matière  de  droits  réels  la  renonciation  est  un  acte  unilatéral. 

VH,  72;  VIII,  536  ; XXXI,  372. 

a.  Mainlevée  de  V inscription  hypothécaire.  XXXI,  153. 

2.  En  matière  d'obligations,  la  renonciation  exige  le  concours  de  consen- 

tement du  créancier  et  du  débiteur.  XVHl,  557,  538. 
a.  Quid  de  la  renonciation  à la  prescription?  XXXII,  138. 

IL  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Mais  elle  ne  se  présume  pas, 
et  elle  est  de  stricte  interprétation.  XVIII,  260. 

HL  La  renonciation  peut  être  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit.  Voir  le  mot  Re- 
nonciation (Libéralité). 

IV.  La  renonciation  est-elle  translative  de  propriété  et  doit-elle  être  transcrite  ? 

Voir  le  mot  Renonciation  (Transcription). 

V.  Qui  peut  renoncer? 

Voir  les  mots  Renonciation  (à  la  communauté). 

Renonciation  (à  Vhypolhèque  et  k VinscripHon  hypothé- 
caire). 

Renonciation  (à  l’institution  contractuelle). 

Renonciation  (à  un  legs). 

Renonciation  (Libéralité). 

Renonciation  (à  la  prescription). 

Renonciation  (aux  servitudes  réelles  et  personnelles). 
Renonciation  à une  succession. 

RENONCIATION  (A  LA  COMMUNAUTÉ). 

A.  Droit  et  conditions. 

I.  La  femme  commune  a le  droit  déaccepter  on  de  renoncer.  XXII,  361-363. 

1.  Toute  convention  contraire  est  nulle.  XXII,  363, 364. 

2.  Les  héritiers  de  la  femme  ont  le  même  droit.  XXII,  366. 

3.  Quid  des  ayants  cause  et  créanciers?  XXII,  367, 368. 

4.  Capacité.  XXII,  416,  417. 

II.  Quand  la  femme  veuve  peut-elle  renoncer? 

1.  La  veuve  peut  renoncer  dans  le  délai  de  trois  mois  sans  avoir  fait  in- 

ventaire. XXII,  595. 

2.  Elle  doit  faire  inventaire  dans  ce  delai  si  elle  veut  conserver  le  droit 

d’option.  Si  elle  ne  fait  pas  inventaire,  elle  est  déchue  du  droit  de  re- 
noncer. XXII,  396-402. 

3.  L’inventaire  peut-il  être  fait  après  l’expiration  des  trois  mois?  XXII, 

•105. 
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4..  Peut-!1  être  suppléé  par  des  actes  équivalents?  XXII,  404. 

5.  Si  la  femme  déchue  renonce,  peut-elle  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
renonciation?  XXII.  405. 

III.  Quand  la  femme  divorcée,  séparée  de  corps  et  de  biens,  peut-elle  renoncer? 

XXII,  406-4H. 

IV.  Forme  de  la  renonciation. 

1.  Femme  veuve.  XXII,  412,  413. 

2.  Femme  divorcée  ou  séparée  de  corps.  XXII,  414. 

3.  Femme  séparée  de  biens.  XXII,  415. 

V.  Par  qui  et  pour  quelles  causes  la  renonciation  peut-elle  être  attaquée  ? 

1.  La  femme.  XXII,  416,  417. 

2.  Les  créanciers.  XXII,  418. 

3.  Effet  de  l’annulation.  XXII,  419. 

VI.  Droifs  des  héritiers  de  la  femme.  XXII,  421. 

1.  En  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme. 

a.  Le  droit  de  la  femme  se  divise.  Conséquences.  XXII,  422-427. 

b.  Les  héritiers  de  la- femme  doivent-ils  faire  inventaire?  XXII,  428. 

2.  En  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari.  XXII, 

429-433. 

B.  Effet  de  la  renonciation. 

I.  Principe.  XXIIl,  98. 

IL  Effet  de  la  renonciation  quant  à VacHf. 

1.  Droits  de  la  femme  renonçante. 

a.  Elle  perd  tout  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  XXIII,  99, 

100. 

b.  Elle  conserve  ses  droits  quant  à ses  reprises.  XXIH,  101-105. 

2,  Privilèges  de  la  femme  renonçante.  Linges  et  Lardes.  XXIH,  106- 

109. 

III.  Effet  de  la  renonciation  quant  au  passif. 

1.  Obligation  de  la  femme  à l’égard  des  créanciers.  XXIH,  110-112. 

2.  De  la  contribution  aux  dettes.  XXIH,  113. 

3.  Des  héritiers  de  la  femme.  XXIII,  114. 

RENONCIATION  (HYPOTHÈQUES). 

1.  Différence  entre  la  renonciation  à l’hypothèque  et  la  remise  de  la  dette. 

XXXI,  572. 

2.  La  renonciation  à l’hypothèque  peut  n’élre  qu’une  renonciation  au  rang 

que  donne  l’inscription.  XXXI,  p.  361  et  suiv. 

5.  La  renonciation  est,  en  principe,  un  acte  unilatéral.  XXXI,  372. 

4.  Pour  renoncer  à l’hypothèque  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 

droits  réels  immobiliers.  XXXI,  373. 

5.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  XXXI,  374. 

6.  Quand  y a-t-il  renonciation  tadie  ? XXXI,  376-378,  380. 

a.  D’une  renonciation  spéciale  en  matière  de  faillite.  XXXI,  379. 

7.  Renonciation  à VinscripHon  hypothécaire.  Voir  le  mot  f\adiation  et  ré- 

duction des  inscriptions. 


m 


renonciation  (INSTIT.  CONTRACT.  PRESCRIPTION). 


renonciation  (INSTITUTION  CONTRACTUELLE). 

1 . Les  institués  ont  le  droit  de  renoncer  ou  à^accepter.  Comment  se  fait  la 

renonciation?  XV,  255. 

2.  Celui  qui  a accepté  peut-il  encore  renoncer  ? XV,  256. 
renonciation  (LEGS). 

1.  Capacité.  Y a- t-il  des /brwesf  La  renonciation  peut-elle  être  tacite? 

XV,  S54,  55S. 

2.  Effet  de  la  renonciation.  XV,  556,  557. 

5.  Qui  peut  s’en  prévaloir?  XV,  558. 

4.  Les  créanciers  du  légataire  peuvent-ils  Tattaquer?  XV,  559  ; IX,  480. 

RENONCIATION  (LIBÉRALITÉ;). 

1.  La  renonciation  à la  communauté,  à un  Ugs,  à une  succession  est-elle  une 
Xa,  547,  548. 

4.  Quid  de  la  renonciation  au  droit  d’accroissement  f XII,  549. 

2.  Quid  de  la  renonciation  k la  clause  qui  attribue  toute  la  communauté  au 
survivant  des  époux  ? XII,  550,  351. 

IL  Renonciation  à une  dette.  Est  une  libéralité.  XII,  ^53,  354.  Voir  le  mot 
Remise. 

III.  Renonciation  à la  prescription.  Est  une  libéralité.  XII,  355. 

IV.  La  renonciation  à Vusufruit.  XII,  352  ; VII,  75. 

V.  Les  renonciations  qui  constituent  une  libéralité  sont-elles  soumises  aux 

formes  des  donations?  XII,  346-354,  aux  conditions  de  capacité?  XVllI, 
335. 

VI.  Les  renonciations  sont-elles  sujettes  à rapport?  X,  605,  606;  ^réduction? 

XII,  171;  XVIII,  336;  ^révocation?  WW,  \%&t  76. 

RENONCIATION  (PRESCRIPTION). 

I.  On  ne  peut  d’avance  renoncer  à la  prescription.  On  peut  renoncer  à la  pres- 

cription acquise  et  à une  prescription  qui  court.  XXXII,  183. 

1.  L’article  2220  s’applique-t-il  à prescription  acquisitive?  XXXIl,  186. 

2.  S’applique-t-il  m\déchéanees  de  procédure?  XXXII,  18T. 

3.  Toutes  conventions  concernant  la  durée  ou  la  suspension  de  la  pres- 

cription sont-elles  nuîles  ? XXXII,  184,  185. 

II.  Comment  se  fait  la  renonciation.  XXXII,  188. 

1.  De  la  renonciation  expresse.  XXXII,  189, 190. 

2.  Delà  renonciation  tacite.  XXXII,  191-195. 

3.  La  renonciation  est  un  acte  unilatéral.  XXXII,  188. 

III.  Qui  peut  renoncer  ?WW\,  194. 

1. LVirenoneiation  à la  prescription  est-elle  une  / Incertitude 

de  la  théorie  légale  et  de  la  doctrine  des  interprètes.  XXXII,  195- 
199. 

2.  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle  la  capacité  û^alièner?  XXXII,  200. 

a.  Les  incapables  ne  peuvent  pas  renoncer.  XXXII,  201, 

b.  Ni  les  administrateurs.  XXXII,  202, 203. 

IV.  Effet  de  la  renoBciation, 
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1.  Quant  aux  drait^  âel’OflCfen  propri^lQtre  pn  du  cr4ançÿ&r.  XXXI I,  ”204- 

206. 

2.  A l’égard  de  qui  a-HRe effet?  Quid  eu  cas  de  dette  solidaire?  XXXR, 

207-208. 

3.  A l’égard  des  créanciers  du  renonçant.  XXXII,  209, 210. 

4.  Quid  des  tiers  intéressés  autres  que  les  créanciers?  X^XII,  2H. 

c.  Quels  sont  cea  tiers?  Ayants  cause,  cautions,  codébiteurs  soli- 
daires, créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  tiers  détenteurs. 
XXXII,  212-217. 

b.  Quels  sont  les  droits  des  tiers?  XXXll,  218-22Û 
RENONCIATION  (SERVITUDES). 

1.  La  renonciation  est  expresse  ou  tacite.  VIII,  337-338. 

2.  C’est  un  acte  unilatéral.  VIII,  536. 

3.  Capacité.  VIII,  536. 

RENONCIATION  (SUCCESSION). 

A.  Renonciation  a une  succession  non  ouvebte.  IX,  At§-4SIO. 

Voir  le  mot  Pacte  successoire. 

B.  Renonciation  a une  succession  ouverte, 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  renonciation.  IX,  421*426. 

II.  Formes  de  la  renonciation. 

1.  C’est  un  acte  solennel.  IX,  427-429.  Quid  à l’égard  des  autres  héri- 

tiers? IX,  432, 

2.  L’héritier  doit-il  faire  inventaire?  IX,  430.  Doit-il  notifier  la  renoncia- 

tion aux  parties  intéressées  ? IX,  43t 

III.  Effet  delà  renonciation. 

1.  Principe  (art.  783)  et  conséquences  qui  en  résultent.  IX,  433-435. 

a.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  déroger  aux  effets  de  la  re- 
nonciation? IX,  436,  437. 

2.  Droit  d'accroissement  entre  héritiers  légitimes. 

a.  A qui  accroît  la  part  du  renonçant?  W,  438-440. 

b.  L’accroissement  est-il  forcé  ou  facultatif?  IX,  441. 

c.  Quid  si  un  héritier  renonce  après  s’être  fait  restituer  contre  son 

acceptation  ? IX,  442. 

d.  A qui  appartient  la  part  de  l’héritier  dont  le  droit  est  prescrit? 

IX,  443. 

e.  Quid  si  un  legs  est  fait  à l’héritier  d’une  ligne  à condition  de 

renoncer  à l’hérédité?  IX,  444. 

3.  Concours  de  l’asccttdflnl  donateur  ’Aset  de?,  héritiers  légitimes.  IX,  445, 

446. 

4.  Concours  entre  V enfant  naturel  et  des  parents  légitimes.  }X,  447. 
b.  Concours  entre  successeurs  irréguliers.  IX,  4|8. 

IV.  Révocation  de  la  renonciation. 

1 . La  renonciation  est  irrévocable  en  principe.  IX,  440.- 

2.  Exception  de  l'article  790.  IX.  450.  Conditions  IX,  431-436 
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5.  La  renonciation  peut-elle  être  enndîïinnnel/e 

a.  'Quand  elle  se  fait  par  convention.  IX,  4.^7. 

b.  Si  elle  se  fait  au  greffe.  IX,  4S8-460. 

V.  Nullité  de  la  renondation. 

i.  Quand  la  renonciation  est-elle  inexistante?  IX,  461,  462. 

a.  Conséquences  qui  en  résultent.  Renonciation  à une  succession  fu 
tare.  IX,  463-467.  Voir  le  mot  Pactes  successoires,  n<^  V. 
il.  Quand  la  renonciation  est-elle  nulle?  IX,  468-472. 

IH.  Broits  des  créanciers. 

1.  Article  788.  IX,  475-477. 

2.  Effet  de  Vanmüation  à l’égard  des  créanciers,  IX,  478,  et  h l’égard  de 

l’héritier  renonçant..  IX,  479. 

RENONCIATION  (TRANSCRIPTION). 

1 . Quelles  sont  les  renonciations  que  la  loi  soumet  it  la  transcription  ? 

XXIX,  92,  93. 

2.  Applications.  Renonciation  à la  prescription  acquisitive,  à un  privilège 

ou  à une  hypothèque,  k la  succession,  k un  droit  d’usufruit.  XXIX, 
95-98. 

3.  Qmd  du  droit  d’abandon  établi  par  les  articles  656  et  699?  XXIX,  94. 

4.  Quid  des  jugements  constatant  une  renonciation  verbale?  Wl\,  99. 

5.  (Jwiddes  actes  confirmatifs?  XXIX,  100. 

RENONCIATION  (USUFRUIT). 

1.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  VII,  74.  . 

2.  kixiv^ onéreux  ou  k titre  gratuit.  VII,  75. 

5.  C’est  un  acte  unilatéral.  VII,  72.  L’usufruitier  peut-il  revenir  sur  sa 
renonciation?  VII,  72,  73. 

4.  Y a-t-il  lieu  k transcription?  VII,  76. 

5.  Effet  delà  renonciation.  \li,  77. 

6.  Droit  des  créanciers  de  Vmufruitier  qui  a renoncé.  VII,  78. 
RENSEIGNEMENTS. 

1.  Ceux  qui  donnent  des  renseignements  inexacts  ou  font  des  recomman- 

dations contraires  à la  vérité  sont  responsables  du  dommage  qu’ils 
causent.  XX,  478,  480. 

2.  Applications.  Jurisprudence.  XX,  479,  481. 

RENTES. 

1.  Les  rentes  sont  meubles.  V,  509,  510.  Rentes  constituées,  XXVIl,  6 et  fom 
(Aères.  XXVII,  54-58. 

1.  Elles  entrent  dans  l’actif  et  dans  le  passif  de  la  communauté  légale. 
XXI,  214, 215. 

II.  Compensation.  Quand  le  capital  des  rentes  devient-il  corapensable?  XVllI, 

413. 

III.  Novation.  La  transformation  d’une  dette  de  capital  en  rente  emporte-t-elle 

novation?  XVIII,  268-270. 

IV.  Partage.  Durée  de  Vactîon  en  garantie  du  chef  de  l’insolvabilité  du  débiteur 

d’une  rente.  X,  457. 


RENTES  CONSTIÏÜËES.  — RENTES  FÉODALES.  Ui 

V.  Payement  des  dettes.  Droit  des  héritiers  quand  les  immeubles  d’une  succes- 

sion sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale.  XI,  71-74. 

VI.  Prescription  des  rentes. 

1.  Ouand  la  prescription  commcnce-t-elle^îj  courir?  XXXII,  18. 

2.  Prescription  des  arrérages.  XXXII,  456. 

3.  Le  crédirentier  peut  interrompre  la  prescription  en  exigeant  un  titre 

nouvel.  XXXII,  135.  Il  peut  aussi  prouver  le  payement  des  arrérages 
et,  par  suite,  la  reconnaissance  d’après  le  commun.  XXXII,136. 

VII.  Rapport.  Les  arrérages  de  rentes  ne  sont  pas  sujets  à rapport.  X,  629. 

VIII.  Vente. 

1.  Le  vendeur  a mprivilége  pour  le  payement  des  arrérages.  XXX,  7. 

2.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution  pour  défaut  de  payement  des  arré- 

rages d’une  rente?  XXIV,  340. 

IX.  Division  des  rentes.  XXVII,  1. 

RENTES  CONSTITUÉES. 

I.  Caractère  de  la  rente. 

1.  Dans  l’ancien  ■ droit,  on  l’assimilait  k une  vente  afin  d’accommoder  la 

perfection  évangélique  avec  Yintérêt  de  l’Eglise.  XXVII,  3. 

2.  Le  contrat  de  rente  est  un  prêt  k intérêt.  Caractère  qui  distingue  !a 

rente  du  prêt.  XXVII,  4,  5. 

3.  Du  taux  des  arrérages.  XXVII,  7,  8. 

4.  Peut-on  acquérir  une  rente  par  prescription?  XXVII,  9. 

II.  /îflfc/iff/^les  rentes  perpétuelles. 

1.  Les  rentes  perpétuelles  sont  rachetables.  XXVII,  10,  11  bis,  12. 

2.  Droit  des  héritiers.  Le  rachat  est-il  indivisible?  XXVII.  13. 

Ili.  Dans  quels  cas  le  débiteur  peut-ü  être  contraint  au  rachat? 

1.  Les  articles  1912  et  1913  sont  une  application  deTariicle  1188.  XXVII, 

U (1)  -17. 

2.  Le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  pour  défaut  de  payement  de 

7ff  r«n/e.  XXVII,  18,  19. 

a.  Conditions.  Faut-il  une  mise  en  demeure?  XXVII,  20-21. 

b.  Jurisprudence.  Critique.  XXVII,  22-28. 

c.  Dans  quels  cas  le  débiteur  n’encourt  pas  la  déchéance.  XXVII,  29. 

d.  L’article  1912  s’applique-t-il  aux  rentes  anciennes?  XXVII,  30  et 

I,  226. 

e.  S’applique-t-il  aux  rentes  constituées  k titre  gratuit?  XXVII,  31. 

f.  S’applique-t-il  aux  rentes  foncières?  XXVIJ,  32. 

5.  Le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  quand  il  ne  fournit  pas  les 

sûretés  promises  ou  qu’il  les  diminue.  XXVII,  33-36. 

4.  11  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  quand  il  est  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture. XXVII,  37. 

RENTES  FÉODALES. 

4.  Les  rentes  féodales  supprimées  sont-elles  des  dettes  naturelles? 
XVII,  20. 

(1)  T.  XXVII,  p.  21,  ligne  7.  Après  le  mot.  déconfiture , s.\o\\\.èL  \ (arl.l9i2, 1913), 
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RENTES  FONCIÈRES. 

I.  rentes  foncières  de  Vancien  droit,  XXVII,  2. 

II.  L’article  530  maintient-il  les  rentes  foncières?  XXVII,  38-41. 

III.  Quand  y a-t-il  bail  à rente  dans  le  sens  de  l’article  530?  XXVII,  42-45. 

IV.  Caractères  et  effets  des  rentes  foncières  de  l’article  ,H30.  XXVll,  59. 

1 . Elles  sont  meubles.  XXVII,  54-56. 

a.  Conséquences  de  la  mobilisation.  XXVll,  57, 58. 

2.  Rentes  constituées  par  contrat  de  vente.  XXVll,  60. 

a.  Le  crédirentier  a-t-il  le  droit  de  rachat  forcé  des  articles  1912  et 
1913?  XXVII,  61,  62. 

3.  Rentes  constituées  à titre  gratuit.  XXVll,  63. 

4.  Droits  et  obligations  des  parties.  XXVll,  64,  6.5. 

5.  Droits  et  charges  des  tiers  détenteurs.  XXVll,  66. 

a.  V usufruitier  en  est-il  tenu?  VII,  42. 

V.  Rachat  des  rentes  foncières. 

1.  Les  rentes  foncières  sont  rachetables.  XXVll,  46-48. 

a.  Taux  du  rachat.  Rentes  anciennes,  XXVII,  49,  50. 

b.  Des  rentes  nouvelles.  XXVll,  51-53. 

VI.  Rentes  foncières  et  rentes  constituées.  Analogies  et  différences.  XXVII,  67 
RENTES  SUR  L’ÉTAT. 

1 . La  séparation  de  patrimoines  ne  s’applique  pas  aux  rentes  sur  T Etat. 
X,  24  bis. 

RENTES  VIAGÈRES. 

A.  Contrat  de  rente  viagère.  XXVII,  2S8. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat, 

1.  II  faut  qu’il  y ait  contrat  aléatoire.  XXVII,  259,  256. 

a.  Le  contrat  est-il  un  prêt  ou  une  rente?  XXVll,  260, 261. 

b.  Quid  si  la  rente  est  constituée  h titre  gratuit?  XXVII,  2,57. 

2.  La  prestation  doit  consister  en  argent  ou  .en  choses  fongibles.  XXVII, 

262-264. 

2.  Y a-t-il  une  condition  de  formel.  XXVll,  265  (1)  -267. 

II.  Sur  la  tête  de  qui  la  rente  peut-elle  être  constituée?  XXVll,  268-271. 

1.  Quid  si  elle  est  constituée  sur  plusieurs  fêtes?  XXVII,  272-275. 

2.  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  conslLituée  était  morte 

lors  du  contrat,  il  n’y  a point  de  contrat.  XXVII,  276  (2) -278. 

3.  Si  la  personne  meurt  dans  les  vingt  jours,  le  contrat  est  inexistant. 

XXVll,  279  (3)  -285. 

a.  L’article  1975  est-il  applicable  aux  rentps  pppstituées  à titre  gra- 
tuit? XXVII,  284. 

(1)  T.  XXVll,  p.  304,  ligne  12  du  n»  266.  Effacez  les  mots  : au  moins  dans  l’opinion 
commune. 

{%  T.  XXVll,  p.  312,  ligne  5 du  n<*  276.  Au  lieu  de  les,  lispz  des. 

(3)  T.  XXVII,  p.  317,  lignes  24  et  28,  et  p.  318,  lignes  2,  3. 17  et  31  : au  lieu  de  1978. 
lisez  1975. 
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b.  Cas  dans  lesquels  l’article  1975  est  applicable.  XXVll,  285-287. 

c.  Question  de  preuve.  Foi  de  la  date.  XXVII,  288, 

III.  Taux  de  la  rente.  A quel  taux  peut-elle  être  constituée?  XXVII,  289-291 . 

IV.  Effets  du  contrat. 

\ . Le  débiteur  peut-il  racheter  la  rente  ? Peut-il  stipuler  le  rachat  ? XXVII, 
292,  293. 

2.  Droit  àn  crédirentier.  XXVll,  294-296. 

3.  La  rente  est  cessible  et  saisissable.  XXVll,  297. 

O,  Peut-elle  être  stipulée  saisissable?  XXVll,  298-500. 

b.  Peut-elle  être  stipulée  incessible  ? XXVll,  301-305. 

V.  Extinction  de  la  rente. 

1.  La  mon.  XXVll,  304,305. 

2.  Prescription. 

a.  Du  droit  à la  rente.  XXVll,  306,  307. 

b.  Des  arrérages,  XXVll,  308  (1). 

c.  L’article  2263  s’applique-t-il  aux  rentes  viagères?  XXXII,  380. 

3.  Résolution  du  contrat.  Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  pro- 

mises. XXVII,  309-311. 

a.  Quid  si  les  sûretés  deviennent  insuffisantes?  X.XVII,  312-314. 

b.  Quid  si  le  crédirentier  meurt  avant  que  la  résolution  seit  deman- 

dée ou  prononcée?  XXVll,  315. 
e.  Effet  de  la  résolution.  XXVll,  316. 

4.  Droit  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  paye  pas  la  rente. 

a.  Le  créancier  n’a  pas  le  droit  de  résolution.  XXVll,  317-320. 

Question  de  rétroactivité.  1,  224. 

b.  Quel  est  le  droit  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  paye  pçs  lea 

arrérages?  XXVll,  321-324. 

5.  Pacte  co7nmissoire. 

a.  Les  parties  peuvent-elles  le  stipuler?  XXVll,  325,  326, 

b.  Quel  est  l’effet  du  pacte  commissoire?  XXVll,  327-329. 

^ c.  Les  héritiers  profitent-ils  de  la  clause?  XXVll,  550. 

d.  Quel  est  l’effet  de  la  résolution?  XXVII,  331. 

D.  Dispositions  particulières. 

L Communauté. 

1 . Les  rentes  viagères  entrent  dans  l’actif  et  dans  le  passif  de  la  com- 
munauté légale.  XXI,  215,  402. 

a.  Quid  des  rentes  viagères  acquises  avec  les  deniers  de  la  commu- 

nauté et  constituées  sur  la  tête  des  deux  époux  ou  de  l’un  d’eux? 
XXI,  218. 

b.  Quid  si  la  rente  est  stipulée  réversible  sur  la  tête  et  au  profit  du 

survivant?  XXf,  219,  et  XXIII,  100. 

e.  Les  arrérages  entrent  en  communauté.  Quid  s'ils  sont  remployés  ? 

XXI,  241. 

d.  Les  rentes  viagères  données  à titre  d'aliments  restent-elles  pro- 
pres.? XXI,  278. 


T.XXMI,  p.  3 iü,  Ire  ligne.  Au  lieu  de  ; les  rentes,  lisez  les  arrérages  de  rentes. 
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2.  Récompenses. 

a.  L’époux  qui  vend  un  propre  pour  une  rente  vingére  a-t-il  droit  ii 

ane  récompense  ? XXU,  466,  467. 

b.  L’époux  qui  aliène  une  rente  viagère  a-l-i!  droit  ii  une  récom- 

pense? XXII,  468-470. 

II.  Legs.  Quand  la  rente  viagère  est  léguée  à titre  d'aHmenfs,  le  légataire  a 

droit  aux  fruits.  XIV,  80. 

III.  Novation. 

1.  La  transformation  d’une  dette  de  capital  en  rente  viagère  opère-t-elle 
novation  ? XVIII,  268. 

î.  La  transformation  d’une  rente  viagère  en  une  autre  prestation  viagère 
emporte-t-elle  novation?  XVIll,  271. 

IV.  Réserve. 

1.  Disposition  faite  en  rente  viagère  (art.  917).  Xll,  1Si-t60. 

2.  Imputation  de  la  valeur  des  biens  aliénés  à charge  de  rente  viagère. 

Xll,  116-156.  Voir  le  mot  Réserve. 

V.  Retrait  successoral.  Que  doit  rembourser  le  retrayant  si  le  prix  consiste  en 

une  rente  viagère?  X,  585. 

VI.  Substitution.  Le  legs  d’une  rente  viagère  peut-il  être  fait  avec  substitution  ? 

XIV,  415. 

VII.  Usufruit. 

1.  L’usufruitier  gagne  les  arrérages  a titre  de  fruits.  VI,  424. 

2.  Le  legs  d’une  rente  viagère  est  à charge  de  l’usufruitier.  Vil,  22. 

VIII.  Vente,  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a-t-elle  lieu  dans  la  vente  faite 

pour  une  rente  viagère?  XXIV,  427. 

RÉPARATIONS. 

I.  Les  administrateurs  légaux  et  conventionnels  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  les  réparations. 

\.  Le  mandataire  général.  XXVII,  420. 

2.  Le  mari,  administrateur  légal.  XXII,  129. 

3.  Lè  tuteur.  V,  44. 

II.  Louage.  Les  locatairersont  tenus  des  réparations  locatives.  XXV,  425-429. 

III.  Usufruit.  L’usufruitier  est  tenu  des  réparations  d’entretien  et  le  nu  pro- 

priétaire des  grosses  réparations.  VI,  555-551 . Voir  le  mot  Usufruit. 

RÉPÉTITION. 

1.  Action  tn  répétition.  Est-elle  soumise  è la  prescription  décennale  de 

l’article  1504?  XIX,  30. 

2.  Répétition  de  Vindû.  Voir  le  mot  Payement  indû. 
REPRÉSENTATION  (SUCCESSION). 

I.  Définition  et  règle  d'interprétation.  IX,  53-55- 

IL  Origine  de  la  représentation.  Les  coutumes  de  Belgique  ne  l’admetlaienl 
point.  IX,  .56. 

lll.  Qui  représente  f 

1.  Descendants  en  ligne  directe.  IX,  57-59. 

%.  Descendants  de  frères  et  sœurs.  IX,  60,  61. 


REPRISES.  — REPRISE  DE  L’APPORT. 


LIS 

5.  Les  ascendants  et  les  collatéraux  n’ont  pas  le  droit  de  représenlatioii. 

IX,  6“2-64. 

IV.  Conditions. 

1 . Le  représentant  doit  être  capable  de  succéder  à celui  auquel  il  succède 

par  représentation.  IX,  65. 

a.  Il  tient  son  droit  non  du  représenté,  mais  de  la  loi.  IX,  66-68. 

2.  Le  représenté  doit  être  prédécédé.  Différence  entre  la  représentation  cl 

la  transmission.  IX,  69,  70. 

a.  Les  enfants  de  V absent  peuvent-ils  représenter  leur  père  .^11,  255. 

3.  On  ne  peut  représenter  l’héritier  renonçant  ou  indigne.  IX,  71 , 72. 

Voir  le  mot  Indignité. 

4.  La  représentation  a-t-elle  lieu  : 

a.  Dans  l'institution  contractuelle?  XV,  233. 

b.  Dans  les  substitutions  fidéicommissaires  ? XIV,  530 

c.  Dans  les  testaments?  Le  testateur  peut  Tadmettre,  Interprétation 

des  clauses  usuelles.  XIII,  500-504. 

V.  Effets  de  la  représentation. 

1 . Le  représentant  remonte  au  degré  du  représenté.  IX,  75,  74. 

2.  Le  partage  se  fait  par  souche.  IX,  75,  76. 

3.  Les  représentants  sont  tenus  des  obligations  du  représenté.  IX,  77  ; 

X,  562. 

4.  Le  testateur  peut-il  déroger  aux  effets  de  la  représentation?  IX,  "8. 

RBPBISES  (COMMUNAUTÉ  LÉGALE). 

I.  Qu’entend-on  par  reprises  sous  le  régime  de  communauté  légale?  XXII, 
445-447. 

1.  Quelles  sont  les  choses  que  les  époux  prélèvent?  XXll,  498-500. 

2.  Comment  s'exercent  les  reprises?  XXll,  501-515. 

5.  Droits  de  la  femme. 

a.  A l’égard  du  mari.  XXll,  516-519. 

b,  A l’égard  des  créanciers.  XXll,  .520-534. 

4.  Nature  des  reprises.  XXll,  542. 

a.  Elles  entrent  dans  l’actif  d'une  seconde  communauté.  XXI,  252. 
Voir  le  mot  Récompenses,  A et  C. 

IL  Hypothèque  légale.  La  femme  a une  hypothèque  pour  ses  reprises,  même 
éventuelles.  XXX,  350-352. 

III.  Partage  de  l'actif.  Divertissement.  L’époux  coupable  peut-il,  en  cas  d’insuf- 

fisance des  biens  de  la  communauté,  exercer  ses  reprises  sur  les  biens 
divertis?  XXIII,  30. 

IV.  Partage  des  dettes.  Les  reprises  du  mari  sont-elles  comprises  dans  les 

dettes  dont  la  femme  est  tenue  ultra  vires,  quand  elle  ne  fait  pas  inven- 
taire? XXIII,  80. 

V Séparation  de  biens.  Quel  est  le  sens  du  mot  reprises  dans  l’article  Miôî 
XXll,  210. 

REPRISE  DE  L’APPORT  (COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE;. 

1.  La  femme  peut  stipuler  la  fueuHé  de  reprendre  son  apport  franc  et  quiiie 
XXIII,  326.  . 


i46  REQUÊTE  CIVILE.  - RÉSERVE  (DONATIONS  ET  TESTAM.) 

1.  En  quoi  la  clause  déroge  au  droit  commun.  XXIII^  327. 

2.  En  quel  sens  elle  est  de  stricte  interprétation.  XXIII,  328. 

II.  Qui  peut  exercer  le  droit  de  reprise?  XXIII,  529-331. 

III.  Qu'est-ce  que  la  femme  peut  reprendre  ? XXIII,  352-334. 

IV.  Quand  la  reprise  s’exerce-t-elle?  XXIII,  333. 

V.  Condition  de  la  reprise.  La  femme  doit  supporter  ses  dettes  personnelles. 

XXIII,  336-338. 

1.  Quid  si  la  femme  ne  reprend  que  des  objets  particuliers,  XXIII,  339. 

VI.'  Comment  se  fait  la  reprise? 

1.  La  femme  est  créancière  d’une  valeur.  XXIII,  340,  341. 

2.  jouit-elle  d’un  droit  de  préférence?  XXIII,  342. 

3.  A-t-elle  droit  aux  intérêts  de  ses  reprises?  XXIII,  342  bis. 

4.  De  la  preuve  des  apports.  XXIII,  343, 544. 

REQUÊTE  GIVULE. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  à requête  civile  pour  violation  de  la  chose  jugée? 
_ XX,  140. 

RESCISION. 

1.  La  rescision  ne  diffère  pas,  en  général,  de  la  nullité.  XVIIÊ  326,  327. 

2.  Dans  un  sens  spécial  on  entend  par  action  en.  resdêion  celle  qui  est 

fondée  sur  Izlésiou.  XVIII,  528. 

3.  Eu  quoi  la  rescision  pour  cause  de  lésion  diffcre-t-elle  de  l'action  en 

nullité?  XVIII,  528-350. 

Voir  les  mots  Action  en  nullité.  Lésion. 

RÉSERVE  (COUTUMIÈRE). 

1.  La  réserve  coutumière.  XII,  3, 7. 

Voir  les  mots  Copropriété  de  famille,  Paterrn  patemis. 

RÉSERVE  (DONATIONS  ET  TESTAMENTS). 

A.  JSOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Légitime  romaine.  XII,  6.  Légitime  et  réserve,  coutumières.  Xïl,  7.  Système 
du  code  civil.  Le  principe  coutumier  y domine.  XII,  8. 

II.  Réserve  des  descendants  et  des  ascendants.  Motifs.  XII,  4 (4)  -3. 

1.  Pourquoi  les  frères  et  sœurs  n’ont  pas  de  réserve.  Xiï,  4. 

III.  Le  disponible  peut  être  donné  aux  réservataires.  XII,  3. 

IV.  Nature  de  la  réserve. 

1,  La  légitime  romaine  était  due  aux  légitimaires  comme  tels.  XII,  9. 

2,  La  légitime  coututqière  était  due  aux  légitimaires  comme  héritiers. 

XII,  40. 

3.  La  législation  révolutionnaire  et  le  code  civil  suivent  les  principes  des 

coutumes.  XII,  H,  12. 

4.  Il  faut  être  héritier  pour  avoir  droit  kla  réserve.  XII,  13  (3),  44. 

(4)  T.  Xll,  p.  6,  ligne  44  : au  lieu  de  908,  lisez  903. 

(2)  T.  XII,  p.  7,  ligne  47.  Avant  le  chiffre  479.  ajoutez  ; t.  XL 

(3)  T.  Xll,  p.  22,  ligne  2 du  u“  43  : au  lieu  de  342,  lisez  4.  Et  p.  23,  lignes  1 et  28  i au 
lieu  de  4ol4,  lisez  4Ü2i. 


RESERVE  (DONATIONS  ET  TESTAMENTS). 

B.  Qui  a droit  a la  réserve. 

I.  Les  enfants  et  descendants,  S^ilS  sont  hêritiérs.  Xll^  15,  16. 

1.  Qind  des  enfants  du  fésefvataire  disent  f Xll,  1?. 

2.  Quid  des  enfants  légitimés  et  des  enfants  «d<?pfés.^XIÎ,  18. 

3.  Montant  de  la  réserve.  XII,  19,  20. 

a.  Les  enfants  renonçants,  indignes  ou  absents  doivent-ils  être 
comptés  pour  calculer  Je  disponible  et  la  réserve  Ÿ Xll,  21-23. 

II.  Les  ascendants.  Xll,  2i. 

1.  si  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  concourent  avec  des 
frères  et  sœurs?  Xll,  24  (1)  -26. 

2.  Réserve  et  disponible  quand  il  y a un  ascendant  donateur. 

a.  Principe.  XII,  27-29. 

t.  Comment  se  calcule  le  disponible  lorsqu’il  y a des  biens  donnés  ? 
XII,  30. 

9.  L’ascendant  donateur  n’a  point  de  réserve  eh  celle  qualité. 
XII,  31. 

d.  Application  du  principe.  Xll,  32-33. 

III.  réservataires  n’ont  droit  à la  réserve  que  s’ils  acctpiem.  Nil,  30  (2)  (3)- 
38. 

1.  Le  renonçant  ne  peut  pas  retenir  la  réserve  par  mie  d'exception. 
Xll,  39. 

IV.  Réserve  des  parents  naturels. 

1.  V enfant  naturel  a-t-il  une  réserve?  XII,  40. 

a.  Quelle  est  la  quotité  de  sa  réserve?  XII,  41-44  Peut-elle  être  ré- 

duite? XII,  43i  46. 

b.  Sur  quels  biens  la  réserve  se  càlcule-4-elle?  Xll,  47,  48. 

c.  Droit  de  l’enfant  naturel  quand  il  est  en  concours  avec  des  réser- 

vataires légitimes.  XII,  49-33. 

2.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  Une  réserve?  Xll,  33. 

C.  De  la  réduction. 

I.  Qu*esl-ce  que  la  réduction?  Quand  y à-t-il  lieu  à la  réduction?  Xll,  34, 33, 

II.  Formation  de  la  masse.  XII,  56, 

1.  Des  biens  qui  existent  dans  laswcccssww.  Xll,  37-61. 

a.  Quid  des  créances  éteintes  par  confusion?  XVIll,  488. 

2.  Des  biens  donnés  entre-vifs.  En  quel  sens  la  réunion  des  biens  donnés 

est  fictive.  Xll,  62. 

a.  Qu’entend-on  par  biens  donnés?  Xll,  63-71. 

b.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  entro-vlf.s  doi- 

vent-ils être  compris  dans  la  masse?  XII,  72-7.;. 

c.  Des  libéralités  faites  à un  successible  par  avancement  d’hoirie. 

Conciliation  de  l’article  922  et  de  l’article  837.  XII,  76-79. 
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d.  Le  disponible  de  l'article  922  ne  se  calcule  que  sur  les  biens  que 
le  testateur  laisse  à son  décès.  XII,  80. 

€.  Quid  sile  legs  n’est  pas  du  disponible?  XII,  81-83. 
ô.  Eslimation  des  Mens. 

fl.  Des  biens  existants  lors  du  décès.  XII,  86-88. 

b.  Des  biens  donnés.  Xll,  89-95. 
i.  Déduction  des  dettes. 

fl.  Qu’entend-on  par  dettes?  XII,  96-100. 

b.  Sur  quels  biens  se  déduisent  les  dettes.  XII,  101. 

5.  Imputation  des  libéralités.  Xll,  103. 

a.  Les  libéralités  faites  à des  non-réservataires  s’imputent  sur  le  dis- 

ponible. Xll,  104-107.  • 

b.  Les  donations  faites  aux  réservataires  en  avancement  d’hoirie 

s’imputent  sur  la  réserve.  Xll,  108-110. 

c.  Quid  si  l’enfant  donataire  prédécède  ou  renonce.  Xll,  111-113. 

d.  Les  libéralités  faites  par  préciput  à un  successible  s’imputent  sur 

le  disponible.  Xll,  114, 115. 

e.  Le  cas  de  l’article  918.  Xll,  116-136. 

III.  Action  en  réduction. 

1.  Qflipeut  l’exercer  ? XII,  137-141. 

2.  Doit -elle  être  rendue  publique  paria  voie  de  l’inscription?  XXIX,  215. 
5.  QMflwdles réservataires  peuvent-ils  agir?  Xll,  142,  143. 

4.  Conditions. 

fl.  Preuve  que  doit  faire  le  demandeur.  Xll.  144, 145. 

b.  Le  réservataire  peut-il  agir  quand  il  y a dans  la  succession  des 

valeurs  mobilières  suffisantes,  ou  si  le  testateur  lui  a légué  dés 
valeurs  mobilières  pour  sa  réserve?  Xll,  146, 147. 

c.  Le  testateur  ne  peut  pas  porter  atteinte  à la  réserve.  Xll,  149. 

d.  Peut-il  autoriser  le  réservataire  à choisir  les  biens  ? XII,  148. 

e.  Le  droit  d’agir  en  réduction  est-il  divisible?  Xll,  150. 

5.  Cas  prévu  par  l’article  917.  Par  exception  aux  principes,  il  n’y  a pas 

lieu  à réduction.  Xll,  151  {1)-160. 

0.  Le  réservataire  peut  renoncer '9.  l’action  en  réduction.  Xll,  161-166. 

7.  Par  quel  laps  de  temps  Vaction  en  réduction  se  prescrit-elief  Xll, 
167  (2)  -169. 

!>.  DliS  inULHALlTÉS  SUJETTES  A HÉDÜCTION.  XII,  170-175. 

I.  Dans  quel  ordre  se  fait  la  réduction.  Xll,  174. 

1 . Réduction  des  legs. 

a.  Quand  y a-t-il  lieu  à la  réduction!  et  comment  se  fait-elle? 
Xll,  175-178. 


{1}  T.  Xll,  p.  199,  ligne  13  : au  lieu  d’un  poiut  il  faut  mettre  ?;  ligne  14  ; au  lieu  du 
point  d’interrogation,  il  faut  un  point. 

i2'i  Comparez  t.  NT,  107.  Ce  que  j’ai  dit  au  tome  VI  doit  être  reLlilié  [lar  le  n»  16" 
du  luuio  .\U, 
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b.  Les  légataires  et  le  testateur  peuvent-ils  déroger  à la  règle  de  la 

réduction  proporüonnelie?  Xll,  179-181. 

c.  La  réduction  se  fait  en  nature.  XII,  182. 

2.  Réduction  des  donations. 

a.  Dans  quel  ordre  se  fait-elle?  XII,  185  (1),  184. 

b.  Quelle  est  la  date  des  donations  ? XII,  18o-190. 

c.  Quid  si  le  dernier  donataire  est  insolvable?  XII,  191. 

IL  Comment  se  fait  la  réduction. 

1 . Contre  les  donataires  elle  se  fait  en  nature.  XII,  192,  195. 

a.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  924  et  866.  XII,  194,  195. 

2.  Contre  les  tiers.  Droit  que  la  loi  donne  aux  tiers.  XII,  196-201 . 

■ III.  Effet  de  la  réduction. 

1.  Quanta  2i  propriété.  Effet  rétroactif  de  la  réduction.  XII,  202-205. 

2.  Quant  aux  fruits.  XII,  206-211. 

5.  Quant  aux  indemnités.  XII,  212-214. 

RÉSERVE  (PROTESTATION). 

1 . La  réserve  contraire  à l’acte  est  inopérante.  Voir  le  mot  Protestation. 

RES  PERIT  DOMINO. 

■ 1 . Quand  ce  principe  est  vrai  et  quand  il  ne  l’est  point.  Erreur  de  Yora- 
teur  du  gouvernement  et  du  rapporteur  du  TribunaL  XVI,  208; 
XVlll,  508,  p.  519. 

2.  Quand  le  débiteur  est  en  demeure,  il  supporte  le  risque,  quoique  le 

créancier  soit  propriétaire.  XVI,  212. 

3.  L’immeuble  délaissé  périt  pour  le  tiers  détenteur,  parce  qu’il  n’y  a pas 

de  lien  d’obligation.  XXXI,  297. 

4.  Le  bien  grevé  d’usufruit  périt  pour  le  propriétaire.  VI,  527. 

RÉSIDENCE. 

I.  En  quoi  la  résidence  diffère  du  domicile.  U,  71. 

II.  .Actes  qui  doivent  se  faire  à la  résidence. 

1.  La  célébration  du  mariage.  Il,  425. 

2.  Les  publications  de  mariage.  II,  420. 

III.  Cas  dans  lesquels  la  loi  tient  compte  de  Vhabitation  réelle  et  non  du  domi- 

cile de  droit. 

1.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Adultère  du  mari.  Concubine  dans  la 

maison  commune.  III,  182.. 

2.  Père  et  mère.  Responsabilité  quand  reufant  habite  avec  eux.  XX,  560. 

5.  Vsucapion.  Délai  entre  présents.  Est  de  dix  ans.  La  présence  s’estime 

par  la  résidence.  XXXII,  421. 

RÉSOLUTION  (DES  CONTRATS). 

1.  Coudilion  résolutoire  expresse.  Voir  ce  mot. 


(l'i  T.  XII.  p.  2U,  ligne  8 du  ü<>  483.  Après  le  mot  ancienne,  il  faut  ajoiitet^  : 
(ai  l.  923;. 
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IL  Condition  résolutoire  tacite.  Voir  ce  mot. 

1 , Résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix. 

Voir  les  mots  : Louage  de  maisons  (D,  III). 

Vente  (V,  4). 

2.  Pacte  commissoire.  Voir  ce  mot. 

III.  Communauté.  L’acquisition  d’im  immeuble,  résolue  pendant  le  mariage, 

constitue  un  propre.  XXI,  29i,  29N. 

IV.  Publicité. 

1 . La  résolution  qui  a lieu  de  plein  droit  en  vertu  d’une  condition  résolu- 

toire expresse  est-elle  soumise  à la  publicité  ? XXIX,  2H. 

2.  Quid  de  la  résolution  qui  a lieu  en  vertu  de  la  loi  ? XXIX,  210. 

5.  Vaclion  en  résolution  ou  en  révocation  doit  être  inscrite.  XXIX,  20S- 
209 

RÉSOLUTION  VOLONTAIRE  iDES  CONTRATS). 

1.  En  quel  sens  les  contrats  peuvent  être  résolus  par  consentement  con- 

traire. XVI,  183. 

fl.  Le  consentement  peut  être  tacite.  XVI,  183. 
b.  Les  conventions  matrimoniales  &miirrévocable$.  Voirie  mot  Con- 
trat de  mariage. 

2.  Applique-t-on  k la  résolution  volontaire  les  principes  qui  régissent  la 

condition  résolutoire  tacite  ? XVII,  143. 

5.  Notamment  en  matière  de  vente,  XXIV,  371. 

4.  Les  actes  de  résolution  volontaire  sont  soumis  k la  transcription. 

XXIX,  106-109. 

RESPONSABILITÉ . 

I.  Toute  personne  est  responsable  de  sa  faute  : s’il  y a convention,  en  vertu 
de  l’article  1137  : s’il  n’y  a pas  de  convention,  en  vertu  de  l’article  13M2. 
XVI,  213;  XX,  384. 

II.  Les  administrateurs  des  biens  d’autrui  sont  responsables  comme  manda- 

taires. Tels  sont  : 

1.  Le  mari  administrateur  des  biens  de  la  femme.  XXII,  126. 

2,  Le  père  administrateur  légal.  IV,  317. 

5.  Le  tuteur,  V,  166;  le  subrogé  tuteur,  V,  176-178  et  les  membres  du 

conseil  de  famille.  V,  181. 

III.  Agents  de  change  et  changeurs^  en  cas  de  perte  ou  de  vol  de  titres  au  por- 

teur. XXXII,  600-604. 

IV.  Ceux  qui  prêtent  leur  assistance  ou  qui  donnent  un  conseil  sont  aussi  res- 

ponsables. 

1 . Le  conseil  judiciaire  des  prodigues  et  des  faibles  d’esprit.  V,  335. 

2.  Le  curateur  des  mineurs.  V,  228. 

V.  Les  mandataires  conventionnels  sont  responsables  en  vertu  de  l’article  1137. 

Tels  sont  ; 

1,  Les  notaires.  Voir  le  mot  Notaires  {Responsabilité). 

2.  Les  avoués.  XX,  503,  306. 

^ 5.  Les  huissiers.  XX,  506. 

4.  Quid  des  exécuteurs  testamentaires  ? XiV,  373-380. 
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VL  Les  officier&  publics  et  les  fonctionnaires  sont  responsables  des  délits  et 
quasi-délits.  Par  exemple  en  cas  d'impéritie.  XX,  483, 484. 

1.  Les  avoués  et  les  huissiers.  XX,  p.  539,  540. 

2.  Les  fonctionuaires  publics.  XX,* 501, 502. 

a.  Les  conservateurs  des  hypothèques.  XX,  303.  Voir  le  mot  Conser- 

vateur des  hypothèques  (G). 

b.  Les  greffiers.  XX,  504. 

c.  Les  notaires.  Voir  le  mot  Notaires  {Responsabilité). 

d.  Les  oiliciers  de  Létat  civil.  II,  28. 

VIL  Ceux  qui  exercent  une  profession  libérale. 

1.  Avocats.  XX,  519. 

2.  Médecins.  XX,  518-518. 

■ 5.  Ministres  du  culte.  XX,  520. 

VIII.  Différence  entre  la  responsabilité  conventionnelle  et  la  responsabilité  de 
l’article  1382.  XVI,  250  et  XX,  523.  Voir  le  mot  Délit  et  quasi-délits. 

RESPONSABILITÉ  DU  FAIT  D’AUTRUI. 

L La  responsabilité  du  fait  d’autrui  est  un  délit  civil.  XX,  587,  550. 

1.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  responsabilité.  XX,  552, 

2.  Régie  d'interprétation.  XX,  551. 

.4 . Responsabilité  des  père  et  mère,  XX,  535. 

1.  Qui  est  responsable?  Le  tuteur  l’est-il  ? Quid des  oncles  et  tantes?  XX, 554- 
556. 

IL  Conditions. 

1.  Minorité  de  l’enfant.  XX,  557. 

a.  Quid  du  mineur  émancipé?  XX,  558. 

b.  Quid  de  l’enfant  majeur  et  aliéné?  XX,  559. 

2.  L’enfant  doit  habiter  avec  ses  parents.  XX,  5G0. 

5.  Fait  dommageable.  XX,  561. 

IIL  Quand  la  responsabilité  cesse-t-elle?  XX,  562-565. 

B.  Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans.  XX,  566. 

I.  Conditions.  XX,  567,  568. 

IL  Quand  la  responsabilité  cesse-t-elle?  XX,  569. 

C.  Responsabilité  des  maîtres  et  commettants.  XX,  570. 

I.  Qu’entend-on  par  maîtres  et  commettants?  XX,  571-574. 

1.  Quels  sont  les  commettants  et  préposés  auxquels  s’applique  l’arti- 

cle 1381?  XX,  578-581. 

2.  Les  ouvriers  sont-ils  préposés  de  ceux  qui  les  emploient?  XX,  578-581 . 
IL  Condition  de  la  responsabilité.  XX,  582-587. 

III.  Quand  la  responsabilité  cesse-t-elle?  XX,  588,  589. 

IV.  Application  de  la  responsabilité  à VEtat. 

1 . L'Etat,  les  provinces  et  les  communes  sont  commettants  et  responsa- 

bles, d’après  le  droit  commun.  XX,  590-595. 

2.  Application  du  principe  aux  travaux  publics.  XX,  596-605. 

3.  Lois  .spéciales  sur  postes  et  télégraphes  XX,  606. 
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V.  Des  cas  dans  lesquels  il  n’y  a pas  lieu  à la  responsabilité  de  l’article  1384. 

1.  Le  tnati  n’est  pas  responsable,  comme  tel,  des  faits  dommageables  de  la 

femme,  sauf  en  vertu  de  lois  spéciales.  XX.  607,  610. 
a.  Il  est  responsable  à titre  de  commettant,  d’après  le  droit  commun. 
XX,  608-609. 

2.  La  femme  répond-elle  des  faits  du  mari  quand  celui-ci  est  en  état  de 

démence?  XX,  611. 

3.  Le  bailleur  est-il  le  commettant  du  preneur?  XX,  612. 

VI.  Effet  de  la  responsabilité. 

1.  La  personne  responsable  doit  réparer  le  dommage  causé  par  fauteur  du 

fait.  XX,  614-619. 

2.  De  faction  en  responsabilité.  Compétence.  XX,  623. 

a.  Qui  peut  agir  et  contre  qui?  XX,  620-621.  Dans  quel  délai?  XX, 

624. 

b.  La  personne  responsable  a-t-elle  un  recours  contre  l’auteur  du 

fait?  XX,  622. 

D.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  animaux. 

I.  La  responsabilité  est  fondée  sur  une  présomption  de  faute.  XX,  625,  626. 

IL  Sur  qui  pèse  la  responsabilité  ? XX,  627,  628. 

IIL  Que  doit  prouver  le  demandeur?  XX,  629. 

IV.  La  responsabilité  cesse-t-elle  par  la  faute  de  la  partie  lésée?  XX,  630. 

V.  Application  de  la  responsabilité  : ' 

1.  Aux  animaux  domestiques.  XX,  651-634. 

2 Au  gibier.  XX,  635,  636. 

a.  Les  lapins  doivent-ils  être  assimilés  au  gibier?  XX,  637, 638. 

E.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  des  choses. 

I.  Condition.  11  faut  qu’il  y ait  faute.  La  faute  est-elle  présumée?  XX,  639(1). 

II.  Qui  est  responsable?  XX,  640-644. 

III.  De  l'action  damni  infecti.  Voir  ce  mot. 

IV.  Responsabilité  àn  propriétaire  d’un  étang.  VJl,  253, 

RESTAURATEURS. 

ï.  SonWls  soumis  à la  responsabilité  des  hôteliers?  XXVIi,  150, 151. 
RESTITUTION. 

I,  Les  mineurs  sont  restitués  pour  cause  de  lésion.  XVIIl,  528.  Voir  les  mots 
Action  en  nullité.  Lésion,  Rescision. 

RÉTENTION  (DROIT  DE). 

1,  Y a-t-il  un  droit  de  rétention  à titre  de  droit  général  et  opposable  aux  tiers? 
XXIX,  284,  285. 

1.  Le  droit  de  rétention  est  personnel.  XXIX,  292, 


(1)  T XX,  P 692,  û " 31  : au  lieu  de  : « n’a  donc  rien  à prouver  »,  il  faut  lire  ; « doit 
donc  prouver  que  la  ruine  est  arrivée  par  défaut  d’entretien  ou  par  le  vice  de  construc- 
tion. » 
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II.  Cas  dans  lesquels  le  code  civil  donne  le  droit  de  rétention.  Le  donne-t-il  à 

titre  de  droit  réel  ? 

\.  L’acheteur  avec  pacte  de  rachat.  XXIV,  406.  XXIX,  288; 

2.  Le  créancier  antichrésiste.  XXVIII,  î>.^2-oSg.  XXIX,  291; 

3.  Le  dépositaire.  XXVII,  131.  XXIX,  290; 

4.  Les  fermiers  et  locataires.  XXV,  400,  454.  XXIX,  289  ; 

5.  Le  créancier  gagiste.  XXVIII,  500-508. 

6.  L’héritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d’un  immeuble.  XI,  19.  XXIX, 

286; 

7.  Le  vendeur.  XXIV,  170.  XXIX,  287  ; 

III.  Le  droit  de  rétention  n’existe  pas  en  dehors  des  cas  où  la  loi  l’admet.  XXIX, 

295,  294. 

1 .  Cas  dans  lesquels  on  admet  généralement  le  droit  de  rétention. 

a.  V aubergiste  privilégié.  XXIX,  511. 

b.  Le  commodataire.  Critique  de  l’opinion  générale.  XXIX,  295. 

c.  Le  mandataire.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  sans  prin- 

cipe. XXIX,  296. 

d.  Vouvrier  a-t-îl  le  droit  de  rétention  pour  les  travaux  d'améliora- 

tion qu’il  fait  sur  une  chose  mobilière  ? XXIX,  297.  La  jurispru- 
dence fait  la  loi. 

e.  Le  fiers  détenteur  a-t-il  un  droit  de  rétention  contre  les  créanciers 

hypothécaires  ? Contradictions  de  Troplong.  XXIX,  299. 

f.  Le  tiers  possesseur  a-t-ii  un  droit  de  revendication  contre  le  pro- 

priétaire revendiquant?  XXIX,  298.  Incertitudes  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence.  VI,  181,  p.  247, 248. 

g.  Vusufruitier  a-t-il  un  droit  de  rétention?- XXIX,  300. 

IV.  Quels  sont  les  effets  du  droit  de  rétention?  Contradictions.  XXIX,  302. 

1.  Est-il  indivisible  ? XXIX,  301. 

RETOUR  CONVENTIONNEL  (DONATIONS). 

ï.  La  donation  peut  être  faite  avec  clause  de  retour.  C’est  une  condition  réso- 
lutoire. XII,  449. 

1.  Des  diverses  clauses  de  retour.  Interprétation.  XII,  450-456. 

2.  Faut-il  oue  clause  expresse  ?\U,  457,  458. 

a.  Interprétation  de  diverses  clauses.  XII,  459-463. 

b.  Quand  la  clause  de  retour  contient-elle  une  substitution  fidéicom- 

missaire prohibée?  XIV,  468-474. 

3.  La  condition  de  retour  ojjère  de  plein  droit.  XII,  464. 

a.  Le  donateur  peut-il  renoncer  au  retour?  XII,  466. 

b.  Durée  de  l’action  contre  les  tiers  acquéreurs.  XII,  465. 

IL  Effet  du  retour. 

1.  Droit  du  donateur  pendant  que  la  condition  est  en  suspens.  XII,  467. 

2.  Droit  du  donateur  quand  la  condition  s'accomplit.  XII,  468-470. 

a.  Le  donateur  doit-il  restituer  les  fruits  ? XII,  471,  472, 

b.  Les  actes  d’administration  sont-ils  maintenus?  XII,  473. 

3.  Exception  de  l’article  952.  XII,  474-477. 

a.  Les  parties  contractantes  y peuvent-elles  déroger?  XII,  478. 

b.  Quid  si  la  donation  est  mobilière?  XII,  479. 
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RETOUR  (LÉGAL  OU  SUCCESSORAL). 

I.  Qu’esl-ce  que  le  droit  de  retour?  IX,  162. 

1.  Du  droit  de  retour  dans  l’ancienne  jurisprudence.  IX,  163, 164. 

2.  Le  code  a suivi  le  droit  coutumier.  Le  retour  ,e.st  un  drtit  de  succes- 

sion. IX, 164. 

3.  Différence  entre  le  retour  conventionnel  et  le  retour  légal.  IX,  162. 

4.  Les  divers  cas  de  retour  peuvent-ils  s’interpréter  l’un  par  l’autre? 

IX,  163,  166. 

11.  Qui  succède? 

1.  L’adoptant,  IX,  167,  168  et  les  descendants  de  l’adoptant.  IX j 469' 

470. 

2.  L’ascendant  donateur.  IX,  171-173. 

3.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l’enfant  naturel.  IX,  174-176. 

c.  Peuvent-ils  rechercher  la  maternité?  IV,  105. 

III.  Conditions. 

1 . Prédécès  du  donataire  sans  postérité. 

<2.  De  l’adoptant  et  de  l’ascendant  donateur.  IX,  177-179. 

b.  Des  frères  et  sœurs  légitimes.  Faut-il  que  les  père  et  mère  soient 
prédécédés?  IX,  180. 

2.  Sur  quels  biens  s’exerce  le  droit  de  retour  ? 

a.  Sur  les  biens  donnés  entre-vifs.  IX,  181-183. 

b.  Le  retour  des  descendants  de  l’adoptant  et  celui  des  frères  et  sœurs 

s’étendent  aux  biens  héréditaires.  IX,  184. 

3.  Il  faut  que  les  biens  donnés  se  trouvent  en  nature.  IX,  183,  186. 

a.  Quid  si  J’enfaut  a disposé  des  biens  entre-vifs  ou- par  testament? 

IX,  188. 

b.  Quid  si  le  prix  est  dû  ou  s’il  y a des  actions  en  reprise? 

IX,  190. 

c.  Y a-t-il  lieu  k la  subrogation  réelle?  IX,  187,  191,  192. 

d.  Le  retour  s’exerce  t-il  sur  une  somme  d’argent?  IX,  195. 

IV.  Effet  du  retour. 

d.  Ceux  qui  l’exercent  sont  successeurs  ab  intestat ^ sans  être  héritiers. 
IX,  194-197. 

2.  Conséquences  qui  en  résultent  quant  à la  saisine  et  aux  fruits.  IX,  198. 

3.  Les  successeurs  spéciaux  sont-ils  tenus  des  dettes  ? IX,  200-205. 

4.  Y a-t-il  lieu  à indemnité  en  cas  de  détérioration  ou  d' amélioration 
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V.  Succession  spéciale  et  succession  générale.  Peuvent  coexister,  IX,  204. 

I.  Elles  sont  indépendantes  l’une  de  l’autre.  IX,  205,  206. 

RETRAIT  (DROITS  DE), 

I.  La  résolution  qui  se  fait  par  voie  de  retrait  est-elle  soumise  à la  transcrîp^ 

lion?  XXIX,  118. 

1.  he  retrait  d'indivision  doit  être  transcrit.  XXI,  348;  XXIX,  110. 

2.  Le  retrait  litigieux  et  le  retrait  successoral  ne  doivent  pas  être  tran- 

scrits. X,386;  XXIV,  604-610;  XXIX,  110; 

II.  Voir  les  mots  Retrait  d'indivision,  Retrait  litigieux,  Retrait  successoral. 


RETRAIT  D’INDIVISION.  — RETRAIT  SUCCESSORAL. 


RETRAIT  D’INDIVISION. 

I.  L’immeuble  acquis  par  l’époux  qui  en  était  copropriétaire  par  indivis  forme 
un  propre.  IX,  523-352. 

IL  La  femme  a le  droit  d'option  et  de  retrait  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  XXI,  353. 

1.  C’est  un  droit  exceptionnel.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  534- 

337. 

2.  Sous  quelle  condition  la  femme  a-t-elle  le  droit  d’option?  XXI,  338-541 . 

3.  Quand  la  femme  peut-elle  et  quand  doit-elle  exercer  son  droit  d’option? 

XXL  542-344. 

4.  La  femme  peut-elle  renoncer  b son  droit  d’option?  XXI,  343. 

IIL  Quel  est  Veffet  de  V option?  346. 

1.  L’option  de  la  femme  a-t-elle  un  effet  rétroactif?  XXI,  347-350. 

2.  Conséquences  qui  résultent  de  la  rétroactivité.  XXI,  351-353. 

RETRAIT  LIGNAGER. 

Aboli  par  les  lois  de  la  révolution.  VIII,  495-497, 504. 

RETRAIT  LITIGIEUX 

I.  Motif  du  droit  de  retrait  de  ]sl  cession  de  créances  litigieuses.  XXIV,  581. 

II.  Quand  y a-t  il  lieu  au  retrait?  XXIV,  582-585. 

1,  Quand  le  droit  e.st-11  litigieux?  XXIV,  586. 

a.  Quand  y a-t-il  procès?  XXIV,  587,  588, 

b.  Quand  y a-t-il  contestation  sur  le  fond  du  droit?  XXIV,  589-592. 

c.  Applications.  Jurisprudence.  XXIV,  .593-596. 

III.  Quand  le  retrait  doit-il  ou  peut-il  être  exercé?  XXIV,  597-600. 

IV.  Comment  le  débiteur  exerce-t-il  le  retrait?  XXIV,  601, 602. 

V.  Obligations  du  retrayant.  XXIV,  603. 

VI.  Effets  du  retrait.  XXIV,  604-606. 

VII.  Des  exceptions  au  droit  de  retrait.  XXIV,  607-610. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

I.  Origine  du  retrait.  Critique  du  principe.  X,  541. 

II.  Est-il  d’ordre  public  ? X,  342.  Règle  d’interprétation.  X,  345. 

III.  Contre  qui  peut-il  être  exercé?  X,  344-346. 

1.  Qui  est  successible  dans  le  sens  de  l’article  841?  X,  347-351. 

IV.  Qui  peut  exercer  le  retrait?  X,  352-360. 

1.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  l’exercer.  X,  361. 

V.  Quelle  cession  donne  lieu  au  retrait  ? 

1.  li  faut  que  la  cession  soit  faite  par  le  successible.  X,  362. 

2.  Qu’elle  ait  pour  objet  le  droit  héréditaire  du  cédant.  X,  363-365. 

5.  Qu’elle  soit  antérieure  au  partage.  X,  566. 

4.  Et  faite  à titre. onéreux.  X,  367-570. 

5.  Des  retraits  faits  en  fraude  de  la  loi.  X,  371. 

VI.  De  l'action  en  retrait. 

1.  Le  droit  de  retrait  appartient  k chaque  héritier  individuellement 
X,  372-574. 
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2.  Quand  l’héritier  peut-il  et  quand  doit-il  agir?  X,  575. 

5,  Quand  le  droit  de  retrait  cesse-t-ii?  X,  376,  377. 

VII.  Condifiotis  du  retrait. 

1.  Que  doit  rembourser  le  retrayant?  X,  578,  38i,  381,  382. 

2.  Qiiid  si  le  prix  ne  consiste  pas  en  argent?  X,  580. 

a.  Quidsi'i]  consiste  en  une  rente  viagère  ? X,  383. 

5.  Le  retrayant  doit-il  faire  des  offres  réelles?  X,  379. 

4.  Jouit-il  du  bénéfice  du  terme?  doit-il  caution?  X,  385. 

VIII.  Effets  du  retrait. 

1.  C’est  une  subrogation.  La  cession  est  maintenue.  X,  386,  387. 

2.  Effet  du  retrait  entre  le  retrayant-et  le  retrayé.  X,  388. 

5.  Effet  du  retrait  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  X,  389-591. 

4.  Droit  du  retrayant.  X,  592. 

RÉTROACTIVITÉ  (NON -RÉTROACTIVITÉ  DE  LA  LOI). 

A- Ek  PRINCIPE  DE  LA  NON-RÉTROACTIVITÉ. 

I.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  s’applique-t  il  au  pouvoir  légistatif? 

1.  Ce  n’est  pas  un  principe  constitutionnel.  1, 141,  143,  144. 

2.  Le  pouvoir  législatif  &<À\,  respecter  \t?>droits  établis  parla  constitution. 

I,  143. 

a.  Donc  le  droit  de  propriété;  en  quel  sens?  I,  147,  193,  194. 

5.  Mais,  pour  le  pouvoir  législatif,  le  principe  n’est  qu’un  conseil. 

I,  142. 

a.  Les  lois  violant  la  propriété  n’en  sont  pas  moins  obligatoires. 

1,  148,  51. 

b.  Y a-t-il  violation  de  la  loi  quand  elle  crée  des  écoles,  alors  qu’il 

existe  des  écoles  libres?  Prétentions  des  évêques  de  Belgique. 
I,  146. 

4.  Le  législateur  peut  régler  l’usage  de  la  propriété,  même  pour  le  passé. 
I,  149,  150. 

IL  Quand  le  juge  peut  ou  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé. 

1 . Le  juge  peut  appliquer  la  loi  au  passé  quand  il  y a conflit  entre  l'inté- 

rêt général  et  Vintérét  privé.  1,  151-453. 

a.  Les  lois  politiques  régissent  le  passé.  I,  154,  135. 

b.  Telles  sont  les  lois  d’impôt.  1, 156-158. 

c.  Telle  est  la  loi  sur  les  fondations  de  bourses.  Réclamation  des 

évêques  de  Belgique.  I,  159. 

2.  Le  juge  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé  quand  il  résulterait  de 

cette  application  la  lésion  d’un  droit.  Mais  Vintérét  général  ne  l’em- 
porte pas  sur  le  droit  des  citoyens.  1, 160-166. 

3.  Les  lois  interprétatives  et  celles  qui  ne  font  que  formuler  d’anciens 

principes  régissent  le  passé.  1,  167,  168. 

B.  Application  du  principe  aux  droits  d’état  personnel.  Les  lois  qui 
RÉGISSENT  l’état  rétroagissent.  I,  169,  170. 

I.  Telles  sont  les  lois  concernant  l’état  politique.  Naturalisation.  I,  171 

II.  Les  lois  qui  règlent  les  conditions  du  mariage,  le  divorce  régissent  le  passé, 
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de  même  que  celles  qui  concernent  la  capacité  de  la  ftteme  mariée.  I,  173, 
17S,  177,  178, 180. 

1.  Mais  les  faits  légaux  accomplis  sous  Taiïtienne  loi  subsistent.  1,  173, 

176,  181. 

2.  La  preuve  du  mariage  se  fait  d’après  la  loi  ancienne.  I,  174. 

3.  Le  droit  d’aliéner  les  immeubles  est  régi  par  la  loi  ancienne.  Ce 

n’est  pas  un  droit  d’état  personnel.  I,  179. 

III.  Les  lois  sur  la  minorité,  la  puissance  paternelle,  la  tutelle,  Vinterdiciion  ré- 
gissent le  passé.  1, 182-183,  187-189,191. 

1.  Les  actes  légaux  faits  sous  l’ancienne  loi  sont  maintenus.  I,  186. 

2.  Le^  modes  de  preuve  se  règlent  par  la  loi  ancienne.  1, 190 

. Droits  patrimoniaux. 

I.  En  matière  de  droits  patrimoniaux,  il  y a des  droits  acquis,  et  l’on  suit 

comme  principe  que  le  juge  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé  s’il  résul- 
tait de  cette  application  une  lésion  d’un  droit  acquis.  En  quel  sens  il  faut 
entendre  ce  principe.  1, 192-197. 

1.  Quand  un  droit  est-il  ccçwis  Droits  conditionnels.  Droits  facultatifs, 

I,  198,  199, 

2.  La  loi  nouvelle  peut-elle  donner  aux  parties  contractantes  un  droit 

qu’elles  n’avaient  pas  en  vertu  du  contrat?  I,  200. 

II.  Contrats. 

1.  Conditions  de  validité.  On  applique  la  loi  ancienne.  I,  204-206- 

2.  Effets  des  contrats.  Quand  applique-t-on  la  loi  ancienne  ? quand  la  loi 

nouvelle?  I,  207-210. 

3.  Formes  des  contrats.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  201. 

III.  Contrat  de  mariage. 

1.  Les  conventions  matrimoniales  sont  régies  parla  loi  ancienne.  I,  211- 

216. 

2.  Les  articles  1394  et  1395  ne  sont  pas  applicables  aux  conventions  faites 

sous  l’ancien  droit.  1,  203,  206. 

rv.  Résolution  des  contrats.  Est  régie  par  la  loi  ancienne.  1, 223. 

1 . Les  articles  959,  1912  et  1978  ne  sont  pas  applicables  au  passé.  1, 224- 

226. 

2.  Le  droit  d’expulser  le  preneur  est  régi  par  l’ancienne  loi.  I,  221 . 

5.  Le  bail  fait  par  l’usufruitier  est  régi  par  la  loi  du  jour  où  l’usufruit  a 
été  constitué.  I,  222. 

V.  Prescription.  Accomplie,  est  un  droit  acquis;  commencée,  n’est  pas  un  droit 

acquis.  I,  232-234. 

VI.  Preuves.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  230. 

VII.  Procédure. 

1.  Les  formes  sont  régies  par  la  loi  nouvelle.  I,  231. 

2.  De  même  les  modes  d’exécution.  Contrainte  par  corps.  1,  227-229. 

VIII.  Propriété. 

1.  Le  droit  réel  transmis  forme  un  droit  acquis.  I,  217. 

2.  La  loi  peut  prescrire  des  formes  de  publicité  nouvelles  applicables  au 

passé.  ï,  218,  220. 
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Rétroactivité.  — revendication. 


5.  Ce  que  législateur  peut  faire,  le  juge  le  peut-il?  I,  219. 

IX.  Successions. 

\ . L’hérédité  non  oüverte  ne  donne  aucun  droit.  Quid  de  rinstitulion  con 
traetuelle?  I,  25o. 

2.  La  capacité  est  réglée  par  la  loi  nouvelle.  1, 256-238. 

3.  De  môme  les  droits  d’aînesse  et  de  dévolution.  I,  240,  241. 

4.  Par  quelle  loi  est  régie  la  réduction  des  libéralités?  I,  244-249. 

5.  Cas  dans  lesquels  la  loi  ancienne  est  applicable  en  matière  d’hérédité. 

I,  239,  242,  245. 

X.  Testaments.  Formes.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  1,  202,  205. 

RÉTROACTIVITÉ  (OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES). 

r.  La  condition  accomplie  rélroagit.  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  rétro- 
activité? XVII,  78-86, 117. 

RÉUNION  D’UN  TERRITOIRE. 

I.  Influence  de  la  réunion  d’un  territoire  sur  la  nationalité.  I,  354-386, 388. 
Voir  le  mot  Français. 

REVENDICATION  (PROPRIÉTÉ). 

I.  La  revendication  s’exerce  contre  le  possesseur.  VI,  157. 

• 1 . Quid  si  le  possesseur  est  une  congrégation  religieuse  ? VI,  158. 

IL  Comment  le  demandeur  proiive-t-ü  son  droit?  Quelle  est  la  situation  du 
défendeur?  VI,  159,  460. 

1.  Différence  entre  le  titre  et  l’aete.  Quels  actes  le  demandeur  peut-il  oppo- 

ser au  défendeur?  VI,  161-165. 

a.  Application  des  principes  aux  congrégations  religieuses.  VI,  166. 

b.  Application  des  principes  à l'action  en  bornage.  VI,  167. 

2.  Le  demandeur  peut  invoquer  la  prescription.  VI,  168. 

3.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  qu’il  peut  invoquer  un  droit 

meilleur  que  celui  du  défendeur.  Critique  de  cette  opinion.  VI,  169- 
172, 

III.  Effets  de  la  revendication. 

1.  Restitutions,  VI,  173-175. 

2.  Le  défendeur  doit-il  restituer  les  fruits?  VI,  203-238.  Voir  le  mot 

Fruits. 

5.  Des  impenses  nécessaires,  utiles  et  voluptuaires.  VI,  176-178.  ‘ 

4.  Droit  du  possesseur  évincé.  VI,  179. 

5.  A-t-il  le  droit  de  rétention?  VI,  181 . XXIX,  298. 

6.  Le  propriétaire  doit-il  respecter  les  baux  consentis  par  le  possesseur? 

IV,  180. 

IV,  Revendication  et  bornage.  Différences.  VII,  433,  434. 

REVENDICATION  (PRIVILÈGES  MOBILIERS). 

1.  Le  bailleur  a le  droit  de  suite.  XXIX,  435-443.  Voir  le  mot  Privilèges  sur 
certains  meubles. 

IL  Le  vendeur  a le  droit  de  revendication,  c’est-à-dire  de  saisie.  XXIX,  494- 
504. 

Voif  le  mot  Privilèges  sur  certains  meublés. 


REVEHSABLES.  — RÉVOCATION  (DES  DONATIONS  ET  TESTAM.).  459 
RÉVERSALES. 

Le  juge  peut-il  délivrer  des  réversales  f I,  261 . 

RÉVOCATION  (PROPRIÉTÉ). 

L Des  cas  dans  lesquels  la  propriété  est  révocable.  VI,  104-109. 

1.  Quand  la  révocation  rétroagit-ellef  quand  ne  rétroagit-elle  pas? 
IV,  110-415. 

IL  Dans  le  langage  du  code  Napoléon,  le  mot  révocation  s’emploie  spécialement 
des  donations.  Voir  Icmot  Révocation  des  donations. 

III.  D’après  la  loi  hypothécaire,  V action  en  révocation  des  actes  translatifs  de 
propriété  immobilière  doit  être  rendue  publique.  Ce  que  l’on  entend,  en  ce 
cas,  par  le  mot  révocation.  XXIX,  207  et  208. 

RÉVOCATION  (DES  DONATIONS  ET  TESTAMENTS). 

A.  Révocation  des  donations  entre-vifs.  XII,  485,  486, 

I.  Inexécution  des  charges. 

1.  Effet  de  la  charge  sur  la  donation.  XII,  487,  493, 

fl.  Le  donataire  peut-il  renoncer  à la  libéralité?  XII,  488-492, 

2.  Action  en  révocation. 

a.  Doit  être  demandée  en  Justice  XII,  494,  493.  Dans  quel  délai? 

XII,  540. 

b.  Elle  peut  être  demandée  par  le  donataire  et  ses  ayants  cause.  XII, 

496-500. 

c.  L’action  est  divisible.  XII,  502, 

d.  Il  ne  faut  pas  une  mise  en  demeure.  XII,  503,  501. 

e.  Quand  le  juge  doit~il  prononcer  la  révocation?  XII,  506-509.  Peut-il 

accorder  un  délai?  XII,  504. 

. Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein 
droit.  XII,  505. 

3.  Effet  de  la  révocation. 

fl.  Entre  les  parties.  XII,  5H-515. 
b.  A l’égard  des  tiers.  XII,  516-520. 

II.  Ingratitude. 

1.  Ingratitude  et  indignité.  XIU,  1,2. 

2.  Faits  qui  constituent  l’ingratitude.  XIII,  5-13. 

3.  Toute  donation  est  révocable  pour  ingratitude.  XIII,  14-18. 

a.  Exceptions.  XIII,  19-23. 

4.  Qui  peut  agir?  XIII,  24,  25,  28,  29.  Quid  des  héritiers  î XIU,  26,  27 

5.  L’action  doit  être  iormée  contre  le  donataire.  30.  Dans  quel  délai. 

XIII,  31-36. 

6.  Effet  de  la  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  Xlll,  44-47. 

b.  A l’égard  des  tiers.  XIII,  48-52. 
llï.  Survenance  d’enfant. 

1.  Motif.  Principe  d’interprétation,  XIII,  53-55. 

2.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  révocation.  III,  56-66. 

3.  Toute  donation  est  révocable  pour  survenance  d’enfant.  Xllf,  67-77. 

fl.  Exceptions.  XIII,  78-80. 
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RICHES  ET  PAUVRES.  — RISQUES 


i.  La  révocation  a lien  de  plein  droit.  XIII,  81-84. 

a.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  révocation?  XIII,  85. 

5.  Effet  de  la  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  XIII,  86-90. 

b.  A l’égard  des  tiers.  XIII,  91-95. 

c.  Prescription  à l’égard  du  donataire  et  des  tiers.  XIII,  96-100. 

B.  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

1.  Ces  donations  sont  révocables.  XV,  314,  315. 

Voir  le  mot  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

C.  Révocation  des  testaments. 

Voir  le  mot  Testament  (Révocation  et  caducité). 

BICHES  ET  PAUVRES. 

Devoirs  des  riches.  Richesse  oblige.  Voir  le  rml'Égalité. 

RISQUES. 

I.  Qui  supporte  les  risques  : 

1.  Dans  les  obligations et  simples?  XVI, 205-212. 

a.  Quid  si  le  débiteur  est  en  demeure?  XVI,  245. 

2.  Dans  les  obligations  sous  condition  résolutoire?  XVI,  110,  tll 

3.  Dans  les  obligations  &q\xî,  condition  suspensive?  96-99. 

4.  Dans  les  obligations  alternatives?  XVI,  223,  246-250. 

II.  Des  risques  dans  les  divers  contrats. 

1.  Aubergistes  ei  hôteliers.  XXVII,  137-146. 

2.  Communauté  conventionnelle. 

a.  Communauté  d’acquêts.  XXIII,  146. 

b.  Clauses  d’ameublissement.  XVI,  261,  270,  280. 

c.  Clauses  d’apport  des  articles  1500  et  1511.  XXIII,  207. 

d.  Clause  de  réalisation.  XXIII,  211. 

3.  Cheptel.  XXVI,  89-93;  de  fer.  XXVI,  116  ; colon  partiaire.  XXVI,  122. 

4.  Dépôt  ordinaire.  XXVII,  100  et  103. 

5.  Louage  de  choses. 

a.  Obligation  de  restitution.  XXV,  274-311. 

b.  Perte  de  la  chose,  fin  du  bail.  XXV,  401-420. 

6.  Louage  d’ouvrage. 

a.  Devis  et  marchés.  XXVI,  6-16. 

b.  Architectes.  XXVI,  25-61. 

7.  Prêt  à usage.  XXVI,  472-475. 

8.  Régime  de  communauté.  XXVIII,  421. 

9.  Société.  XXVI,  268,  270. 

10.  Vente  : 

a.  A l’essai.  XXIV,  150. 

b.  Des  choses  que  l’on  goûte.  XVI,  143.  ■ . 

c.  Au  compte,  à la  mesure,  au  poids.  XVI,  137. 

d.  Promesses  de  vente.  XVI,  20,  21 
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RIVAGES  ^DE  LA  MER). 

Font  partie  du  domaine  public  de  VEtat.  VI,  S.  Voir  le  mot  I. 

RIVIÈRES  (DROIT  DES  RIVERAINS). 

A . Rivières  navigables  et  flottables. 

I.  Appartiennent  à YEtat,  VI,  4,  8. 

1.  Qu’eutend-on  par  riviÈref  et  quand  est-elle  navigable?  VI,  8, 9. 

a.  Quid  si  une  rivière  est  en  partie  navigable,  en  partie  non  naviga* 

ble?  VI,  10. 

b.  A qui  appartient  le  lit?  Quid  des  arbres?  VI,  H. 

2.  Qtt’entend-ou  par  rivières  flottables?  VI,  12. 

3.  Des  rivières  canalisées  et  des  canaux.  VI,  13,  14. 

O.  Des  anciennes  concessions  faites  à litre  de  propriété.  VI,  15. 
il.  Les  riverains  n’y  ont  aucun  droit.  Vil,  234. 

1.  Nature  des  concessions  que  le  'gouvernement  fait  aux  riverains. 

Vil,  235. 

2.  Ils  n’ont  droit  à aucune  indemnité  k raison  du  dommage  que  l’Etat  leur 

cause  en  exécutant  des  travaux  publics.  Vil,  256. 

3.  Ces  principes  s’appliquent-ils  aux  ruisseaux  qui  appartiennent  aux  com- 

munes? VII,  237. 

B.  Rivières  non  navigables 

I.  Appartiennent  aux  nverains,  mais  c’est  une  propriété  d’une  nature  particu- 
lière. VI,  13, 16,  18-20  (1);V1I,  268. 

1.  Critique  des  opinions  contraires.  VI,  17,  21,  22. 

2.  Conséquences  du  droit  de  propriété.  VI,  23-27. 

3.  En  quel  sens  ces  rivières  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Vil, 

269. 

4.  Des  concessions  faites  avant  1789.  VII,  270. 

IL  Droit  des  riverains  à l'usage  des  eaux.  VII,  268. 

1.  Qui  est  riverain?  VII,  271-275- 

2.  Droit  du  riverain  quand  l’eau  borde  son  héritage.  VII,  276-285. 

3.  Droit  du  riverain  dont  l’eau  traverse  l'héritage.  VII,  286-292. 

4.  Règles  communes  à tous  les  riverains.  VI||^93-299. 

5.  Des  conventions  entre  les  riverains.  Vil,  300-305, 

6.  De  la  prescription.  VII,  506-513. 

C.  Cours  d’eau  artificiels, 

I.  A qui  appartiennent  les  canaux  qui  alimentent  les  msîkm.^  Vil,  258,  2.'i9. 

IL  {.es riverains  ont-ils  un  droit  sur  ces  eaux?  VII,  260,  261, 263. 

III.  Peuvenl-iis  acquérir  un  droit  par  convention,  destination  de  père  de  famille 

et  prescription  ? VII,  262,  264. 

IV.  Le  propriétaire  de  l’usine  peut-il  disposer  des  eaux  au  profit  d’un  non-rive- 

rain ? VU,  265. 

V.  Ces  principes  ne  s’appliquent  pas  aux  anciens  canaux,  assimilés  aux  cours 

d’eau  naturels.  Vil,  266,  267. 

U)  T.  VI,  p.  3o,  ligue  1 du  n 20:  -iii  lieu  de  navigables,  lisez  non  navigables. 
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RIVIÈRES  NON  NAVICrABLES  (POUVOIR  HÈ6LEMENTAIRE  DE 
L’ADMINISTRATION). 

I.  Règlements  généraux. 

Ces  règlements  sont  faits  par  les  conseils  provinciaux.  VU,  514, 316. 

2.  Les  conseils  communaux  ont  le  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  et  la  salubrité.  VII,  315. 

II.  Limites  qui  séparent  le  pouvoir  réglementaire  de  Y-administration  et  la  com- 

pétence des  tribunaux.  VII,  317,  318. 

1.  Vadministration  est  compétente  quand  il  y a des  intérêts  Individuels  * 

en  cause.  Vli,  320.  Mais  elle  ne  peut  pas  statuer  sur  des  droits 
réclamés  par  les  riverains.  VII,  519. 

2.  L’administration  seule  (en  Belgique,  la  députation  permanente)  a le  - 

droit  de  fixer  \s.Jiauteur  des  eaux.  VII,  32 1 , 322. 

4.  Elle  peut  réglementer  les  eaux  sous  le  rapport  de  l'irrigation  et  de 

l'industrie,  mais  non  dans  l’intérêt  de  la  navigation  ou  dans  un  autre 
but  d’intérêt  général.  VII.  323^25. 

8.  L’administration  peut-elle  réglemettter  les  cours  d'eau  qui  sont  une 
propriété  privée?  par  exemple,  pour  prévenir  les  inondations? 
VII,  p.  388,  a. 

6.  Le  pouvoir  de  l’administration  est-il  limité  par  les  conventions  des  ri- 

verains ou  par  la  prescription  f VII,  326. 

7.  Quels  sont  les  droits  du  riverain  qui  se  prétend  lésé  par  un  règlement? 

VII,  327 

a.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  annuler  les  réglements,  mais  ils 
ont  le  droit  de  ne  pas  les  appliquer  s’ils  sont  illégaux.  VII,  328. 

8.  Les  règlements  n’empêchent  pas  les  riverains  de  régler  leurs  droits 

par  convention  et  prescription.  VII,  329. 

III.  Autorisations. 

1.  Les  riverains  ont-ils  besoin  d’une  autorisation  pour  faire  des  barrages 
ou  autres  travaux  nécessaires  pour  l'usage  des  eaux?  VII,  285  bis, 
295,  296. 

fl.  Quid  des  travaux  faits  sans  autorisation?  Droit  de  l’administra- 
tion. Droit  des  riverains.  VII,  354. 

IV.  Concessions. 

1.  Caractère.  En  quoi  elles  diffèrent  des  règlements.  VII,  330,  331. 

2.  Le  riverain  lésé  dans  ses  droits  par  une  concession  peut-il  en  poursui- 

vre l’annulaUon?  VII,  333. 

5.  Les  droits  conférés  par  les  concessions  antérieures  à 1789  sont  main- 

tenus. VII,  332. 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES  (POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE  DES 

tribunaux:}. 

I.  En  quel  sens  les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  régleaientairef  Différence 
entre  ce  pouvoir  et  celui  de  l’administration.  VII,  335-357. 

U.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  sont-ils  compétents?  ZZ9. 

1.  Ils  ne  peuvent  pas  réglementer  les  cours  d'eau  qui  sont  propriété  pri- 
vée. Vil,  343. 
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III.  A l’égard  de  qui  exercent-ils  leur  pouvoir  réglementaire?  VII,  540-342. 

IV.  Étendue  du  pouvoir  réglementaire  des  tribunaïuc. 

1 . Us  sont  liés  par  les  règlements  généraux.  VII,  348-552. 

2.  Us  sont  liés  par  les  conventions  et  les  prescriptions.  VII,  344,  345. 

3.  Us  décident  en  équité.  VU,  343,  Quelle  est  la  limite  de  ce  pouvoir? 

VII,  346,  547. 

4.  Effet  des  règlements  jMdîCîflîVfô.  VII,  353. 

ROI. 

I.  Acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics.  Le  roi  les  auto- 
rise. XI,  289.  Voir  les  mots  Députation  permanente  et  Personnes  civiles. 
IL  Lois. 

i .  Le  roi  sanctionne  les  lois,  comme  concourant  au  pouvoir  législatif. 
I,  6,  7. 

2. 11  les  promulgue  et  les  publie^  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 
I,  8-29. 

III.  Pouvoir  réglementaire.  Les  arrêtés  royaux  ne  sont  obligatoires  que  s’ils 

sont  conformes  à la  loi.  VII,  p.  375,  a. 

ROUTES. 

I.  Chemins,  routes  et  rues  appartenant  au  domaine  public  de  l’Etat.  VI,  28. 

1.  Les  routes  abandonnées  entrent  dans  le  domaine  privé  de  l’État. 

VI,  58,  59,  60. 

II.  Chemins,  routes  et  rues  appartenant  au  domaine  public  des  provinces  et  des 

communes.  VI,  65. 

!!I  Droits  des  riverains  de  pratiquer  des  fenêtres  et  des  portes  sur  les  routes, 
chemins  et  rues  du  domaine  public.  VIII,  47,  48. 

1.  L’usage  que  les  riverains  fout  de  la  voie  publique  est-il  une  servitude? 

VII,  131,  132. 

2.  Les  riverains  coiiserveront-ils  ces  ouvertures  à titre  de  servitude 

lorsque  la  route  est  abandonnée  ? VI,  61 . ^ 

3.  Les  riverains  ont-ils  droit  h une  indemnité?  VII,  133-136. 

IV.  Des  concédées.  A qui  appartiennent-elles?  Quels  sont  les  droits  des 

concessionnaires  ? VI,  29-35.  Voir  le  mot  Concessions. 
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sages-femmes. 

1.  Capacité.  Sont-elles  incapables  de  recevoir  à titre  gratuit?  XI,  341. 

2.  Prescription.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  leurs  creances? 

XXXIl,  499. 

3.  Privilège.  Ont-elles  un  privilège?  XXIX,  362. 

SAILLIE  (SERVITUDE  DE). 

1 . Peut-elle  s’acquérir  par  la  prescription  î VIII,  200. 
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SAISIE.  — SAISIE  (EXTRAOBDINAIRE). 


SAllâXB. 

1.  Droits  des  créanciers. 

Ils  peuvent  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  XVI,  183;  XXIX,  278. 
281. 

2 Les  créanciers  saisissants  deviennent  des  tiers  dans  le  sens  de  l’artl- 
cle  1328.  XIX,  323,  324. 

3.  Iis  peuvent  opposer  la  nullité  de  Valiénation  consentie  postérieurement 

à la  transcription  de  la  saisie.  XXIX,  181. 

4.  Us  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  àe  tout  acte  transla- 

tif ûè  droits  réels  immobiliers.  XXIX,  1 72-181. 

5.  Ils  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  des  actes  déclara- 

tifs de  droits  réels  immobiliers.  XXIX,  193-197. 

II.  Prescription.  La  saisie  interrompt  la  prescription,  XXXII,  114-117. 

III.  Succession  bénéficiaire. 

1.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  saisir  les  biens  hérédi- 

taires. X,  133-137. 

2.  Quid  des  créanciers  de  l’héritier  bénéficiaire  ? X,  140. 
SAISIE-ARRÊT. 

I.  Qu’est-ce  que  la  saisie-arrêt  ou  Vopposition  ? XVII,  349,  530. 

II.  Compensation.  Peut-elle  se  faire  eu  cas  de  saisie-arrêt?  XVII I,  429, 

III.  Dépôt.  La  restitution  ne  peut  se  faire  en  cas  de  saisie-arrêt.  XXVll,  122. 

IV.  Novation.  La  saisie  emporte-t-elle  novation?  XVII,  18. 

V.  Payement.  Le  tiers  saisi  ne  peut  pas  payer  au  saisi,  au  préjudice  du  saisis- 

sant. XVII,  350-334. 

VI.  Quittances  sans  date  certaine.  Peuvent  être  opposées  au  créancier  saisissant. 

XIX,  333.  - 

VIL  Succession.  Division  des  créances. 

1.  Les  héritiers  ont-ils  le  droit  de  saisie-arrêt  avant  le  partage?  XI,  45, 

46,  48. 

2.  Les  créanciers  de  l’un  des  héritiers  peuvent-ils  saisir  pendant  l’indivi- 

sion? XI,  54,  • 

VIII.  Vente  d’une  créance. 

1.  La  signification  de  la  cession  faite  après  que  la  créance  a été  saisie  par 

un  créancier  du  cédant  vaut  opposition.  XXIV,  32.3. 

2.  Quid  si  la  cession  est  postérieure  à la  saisie-arrêt?  XXIV,  526. 

3.  Quels  sont  les  droits  du  créancier  saisissant  et  du  cessionnaire?  XXIV, 

327. 

4.  Quid  s’il  y a des  oppositions  postérieures  à la  signification?  XXIV, 

527  bis,  528. 

SAISIE  (EXPROPRIATION). 

1,  Le  bailleur  privilégié  peut-il  revendiquer  les  objets  qui  sont  saisis?  XXIX, 
443.  ~ 

IL  Créanciers  saisissants.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Distraction. 

111.  Expropriation.  L’article  1637  est-il  applicable  à la  vente  forcée?  XXIV, 
232. 


SAISIE.  — SAISINE  (INSTITUTION  CONTRACTUELLE.)  46o 

IV.  Ijx  femme  doit-elle  être  autorisée  quand  une  procédure  en  expropriation  est 

dirigée  contre  elle?  III,  106 

V.  Garantie. 

1.  Le  saisi  est-il  garant  en  cas  d’éviction  de  l’adjudicataire?  XXIV,  226 

2.  L'adjudicataire  évincé  un  recours  contre  le  créancier  saisissant? 

XXIV,  227. 

3.  V adjudicataire  a-t-il  un  droit  de  répétition  contre  les  créanciers  entre 

les  mains  desquels  il  a payé  son  prix?  XXIV,  228. 

VI.  Hypothèque. 

\.  Les  biens  saisis  ne  peuvent  plus  être  hypothéqués  après  la  transcrip^ 
lion  du  commandement  ou  de  la  saisie.  XXX,  197,  494. 

2.  Inscription.  Doit  être  renouvelée  jusqu’k  V adjudication.  XXXI,  131- 
134. 

VU.  Insaisissabilité.  ■ 

1.  Quels  biens  sont  insaisissables?  Voir  le  mot  Insaisissabilité,  n«*  1-5, 

8,  6. 

2.  Clause  d’insaisissabilité  dans  les  testaments.  Est-elle  valable?  XI,  471- 

473. 

VllI.  Jugements  d’adjudication.  Doivent-ils  être  transcrits?  XXIX,  87. 

IX.  Prescription.  La  saisie  interrompt  la  prescription,  même  à l’égard  des 

créanciers  non  saisissants.  XXXII,  114-117,  155. 

X.  Rentes  privilégiées  ou  hypothécaires.  La  saisie  de  ces  rentes  doit  être  rendue 

publique.  XXIX,  238. 

XL  Saisie  et  vente  Les  frais  sont-ils  privilégiés?  XXIX,  331,  552. 

XII.  Statut.  La  saisie  des  meubles  appartenant  à un  étranger  en  France  est  un 

statut  réel.  1, 121. 

XIII.  Vente 

1 . Sous  condition  suspensive. 

a.  L’acquéreur  peut-il  demander  la  distraction  de  l’immeuble  saisi 

sur  son  auteur?  XVII,  90. 

b.  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  saisir  l’immeuble.  L’adjudica- 

tion peut-elle  être  opposée  à l’acquéreur  couditiomiel  ? XVII,  95. 

2.  Vente  sous  condition  résolutoire,  quand  la  condition  s’accomplit.  Les 

saisies  opérées  par  les  créanciers  de  l’acquéreur  et  l’expropriation 
peuvent-elles  être  opposées  au  vendeur?  XVII,  119. 

XIV.  Voies  concédées.  Peuvent-elles  être  saisies  par  les  créanciers  des  conces- 

sionnaires? VI,  34. 

SAISINE  (EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE), 

Le  testateur  peut  donner  la  saisine  du  mobilier  à l’exécuteur  testamentaire. 
XIV,  535-531.  Voir  le  mot  Exécuteur  testamentaire,  n°  IIL 

SAISINE  (institution  CONTRACTUELLE) 

1,  Les  donataires  universels  ont-ils  la  saisine?  XV,  237-242. 

Voir  les  mots  Donation  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  C,  et 
Donations  faites  par  contrat  de  mariage  entre  époux.  ^ 


XXXIII. 
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466  SAISINE  (SUCCESSION  ET  TESTAMENTS).  - SANCTION  (DES  LOIS). 

SAISINE  (SUCCESSIONS  ET  TESTAMENTS). 

I.  Qu’est-ce  que  la  saiéine?  Origine  et  fondement.  IX,  219,  222 

II.  Conséquences  de  la  saisine. 

1.  Transmission  de  la  possession.  IX,  225-225. 

2.  Droit  aux. fruits.  IX,  227, 

3.  Acquisition  et  transmission  de  la  propriété  (?).  IX,  213,  228  et  226 

4.  Représentation  du  défunt  et  obligation  du  payement  des  dettes.  IX,  226. 

III.  Qui  est  sflm.î’ 

1.  Ordre  de  la  saisine.  IX,  229,  250. 

2.  Quels  héritiers  sont  saisis?  IX,  231-233. 

3.  Quid  si  l’héritier  saisi  reste  dans  l’inaction?  Droits  des  héritiers  plus 

éloignés  IX,  234-256. 

IV.  Des  successeurs  irréguliers. 

1.  Ils  n’ont  pas  la  saisine.  Ils  n’acquièrent  la  possession  que  par  le  juge- 

ment qui  les  envoie  en  possession.  IX,  257-259. 

2.  Conséquences  qui  en  résultent.  IX,  240-246. 

3.  Formalités  que  les  successeurs  irréguliers  doivent  remplir  pour  obte- 

nir l’envoi  en  possession.  IX,  217-2,57. 

a.  A quels  successeurs  s’appliquent  les  articles  769-773.  IX,  260 
261.  . > . 

V.  Les  successeurs  spéciauûc,  en  vertu  du  retour  successoral,  ont-ils  la  sai- 

sine?  IX.  198. 

SAULES  DE  DANSE. 

1.  Le  bruit  qu’elles  occasionnent  donne  lieu  b une  action  eh  dommages- 

intérêts  quand  il  en  résulte  une  lésion  du  droit  des  voisins. 
VI,  p.  201,  b. 

salubrité. 

L 'Décrets  et  lois  qui  restreignent  la  propriété  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique.  Wl,  iôi. 

1;  Lois  sur  le  dessèchement  des  marais.  VI,  p.  180,  b. 

2.  Lois  sur  la  police  sanitaire.  VI,  p.  180,  a. 

II.  Règlements  communaux  qui  restreignent  la  propriété  dans  un  intérêt  de  sa- 
lubrité. VI,  120. 

1.  Règlement  sur  les  enclos  et  les  habitations  insalubres.  VI,  122-124. 

2.  Règlements  sur  les  fosses  d’aisance.  VI,  126-129. 

SALUT  PUBLIC. 

1.  Est-il  vrai  que  \e  salut  public  est  la  loi  suprême?  1, 160, 

2.  Vinlérêt  public  l’emporte  sur  Vintérét  privé;  mais  Viniérét  public  ne 

l’emporte  pas  sur  les  droits  des  citoyens,  parce  que  le  respect  du 
droit  est  le  plus  grand  de  tous  les  intérêts.  I,  160-166;  VI,  132. 

SANCTION  (DES  LOIS). 

1.  Qu’est-ce  que  la  sanction  des  lois  et  quel  en  est  Veffét?  I>  6,  7. 
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sapinières. 

1.  Droit  de  Yusufruitier  sur  les  bois  de  sapins.  VI,  436. 

SCELLÉ. 

I.  Demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  La  femme  peut  demander  l’ap- 

posifion  des  scellés.  III,  26.^,  266. 

II.  Frais  de  scellé. 

t.  Sont  une  charge  de  la  communauté,  XXI,  480,  et  de  la  succession. 
XI,  îil). 

2.  Sont-ils  privilégiés  à l’égard  de  tous  les  créanciers  ? XXIX,  329,  330. 

III.  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  apposer  les  scellés?  IX,  38 i . 

IV.  Opposition  aux  scellés.  Vaut  opposition  au  parlage.  IX,  327. 

V.  Partage  judiciaire.  Quand,  les  scellés  doivent  ils  être  apposés?  X,  313. 

VI.  Successeurs  irréguliers.  Doivent  opposer  les  scellés.  IX,  248. 

1.  Des  successeurs  irréguliers  qui  ne  sont  pas  soumis  à cette  obligation. 
IX,  260,  261. 

Vil.  Tuteur.  Quand  il  doit  faire  apposer  les  scellés.  V,  8. 

4SCHOORES. 

1.  Les  principes  sur  Valluvion  ne  s’appliquent  pas  aux  schoores.  VI,  291, 

p.  576,  in. 

2.  Des  anciennes  concessions  comprenant  des  schoores.  VI,  47.  Voir  le 

mot  Polders. 

SECONDS  MARIAGES. 

Voir  le  mot  Mariages  (seconds). 

SECRÉTAIRES. 

Prescription  de  l’action  des  secrétaires.  XXXII,  305. 

SÉCULARISATION. 

I.  Sécularisation  de  l'ordre  civil.  II,  7.  Voir  les  mots  Eglise  et  Etat,  VIII.  Ma- 
riage, A et  Mariage  religieux. 

SÉDUCTION. 

1.  Quand  la  séduction  est  un  quasi-délit  donnant  lieu  à des  dommages- 

intérêts.  IV,  90;  XX,  397.  Voir  le  mot  Promesse  de  mariage. 

2.  Distinction  entre  la  recherche  de  la  paternité  et  l'action  en  dommages- 

intérêts.  IV,  91. 

3.  Quand  il  n’y  a pas  lieu  à dommages-intérêts,  IV,  92. 

4.  De  l'engagement  contracte  par  le  père  de  l'enfant  naturel  de  pourvoir 

aux  besoins  de  la  mère  et  de  l’enfant.  IV,  93. 

5.  Reconnaissance  de  l’enfant  naturel  par  acte  sous  seing  privé  ; 

a.  Avec  engagement  pris  à i’égard  de  la  mère.  IV,  126. 

b.  Sans  aucun  engagement.  IV,  127. 

SEIGNEURS  (HAUTS  JUSTICIERS). 

1.  Cours  d’eau  non  navigables.  Etaient  réputés  appartenir  aux  seigneurs 
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hauts  justiciers  en  l'absence  de  titres  particuliers.  Ceux  qui,  sous 
l’ancien  droit,  ont  acquis  la  propriété  d’une  rivière  la  conservent 
sous  le  code  civil.  VI,  I.'l. 

2.  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  sont  étrangères  aux  actes  de  souve- 

raineté. De  là  suit  que  les  concessions  faites  par  les  anciens  seigneurs 
en  vertu  de  leur  souveraineté  féodale  sont  maintenues.  VH,  270, 
552. 

3.  Les  canaux  établis  avant  1789  par  les  propriétaires  de  moulins,  en  leur 

qualité  de  seigneurs  hauts  justiciers,  sont  censés  établis  dans  l’intérél  ‘ 
de  tous  les  riverains  et  assimilés  aux  cours  d’eau  naturels.  L’arti- 
cle 644  leur  est  applicable.  VI,  266. 

SÉMINAIRES, 

1 . Les  séminaires  peuvent  recevoir  des  libéralités  pour  l’enseignement 

religieux.  XI,  20,'). 

2.  petits  séminaires  sont  incapables  de  recevoir.  XI,  206. 

SÉPARATION  DE  BIENS  (JUDICIAIRE). 

I.  Communauté  légale.  Se  dissout  par  la  séparation  de  biens  prononcée  par  ' 
jugement.  Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  XXII,  197,  198  (1). 

1.  11  en  est  de  même  du  régime  ^'exclusion  de  communauté,  XXIII,  157, 
et  du  régime  dotal.  XXII,  .'>S3-5.'i9. 

U.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  n’appartient  qu’à  la  temme. 
XXII,  199,  200. 

1.  Ses  créanciers  \\^  peuvent  pas  la  demander.  XXII,  201. 

2.  Quel  est  le  droit  que  la  loi  leur  donne?  XXII,  202-207. 

III.  Des  causes  pour  lesquelles  la  femme  peut  demander  la  séparation. 

1.  Explication  de  l’article  1443.  Qu’entend-on  par  dot,  reprises  et  droits? 

XXII,  208-212. 

2.  La  femme  peut  demander  la  séparation  : 

à.  Quand  sa  dot  mobilière  est  mise  en  péril.  XXII,  213. 

b.  Quand  les  revenus  de  ses  propres  ne  sont  pas  employés  à leur  des- 

tination. XXII,  214. 

c.  Quid  si  la  femme  n’a  pas  de  biens,  mais  qu’elle  ait  un  talent,  une 

industrie,  un  commerce?  XXII,  213. 

d.  Quid  si  la  femme  n’a  ni  biens,  ni  profe^ion  ? XXIi,  216. 

e.  Quand  peut-elle  demander  la  séparation  à raison  de  ses  reprises  ? 

XXil,  217. 

IV.  La  femme  doit  prouver  l'existence  des  causes  pour  lesquelles  elle  demande 

la  séparation.  Il  faut  distinguer  le  péril  de  la  dot  et  le  périt  des  reprises. 
XXII,  218. 

1.  Quand  la  dot  est-elle  mise  en  péril? 

a.  La  dot  mobilière?  XXII,  219,  ^20. 

b.  Les  revenus  des  propres  ? XXII,  221 . 

c.  Quid  si  le  mari  n’a  pas  encore  regu  la  dot?  XXII,  222. 

2.  Quand  les  reprises  de  la  femme  sont-elles  en  péril? 

(1)  T.  XXII,  p.  208,  ligne  <5  du  n«  198  : au  lieu  de  1442,  lisez  1443. 


SÉPARATION  DE  BIENS  (JUDICIAIRE). 


469 


a.  Il  faut  qu’il  y ait  désordredans  lesaffaires  du  mari.  XXII,  223,  224. 
h.  Et  que,  par  suite  de  ce  désordre,  il  y ait  péril  que  les  biens  du  mari 

soient  insuffisants  pour  remplir  la  femme  de  ses  reprises.  XXII, 
223-229. 

c.  La  communauté  est-elle  dissoute  de  plein  droit  par  la  faillite  du 

mari?  XXII,  250. 

d.  La  femme  peut-elie  demander  la  séparation  quand  le  mari  est  en 

état  de  démence,  interdit  ou  en  état  de  contumace?  XXII,  233. 

3.  Le  mari  peut-il  opposer  cocnme  fin  de  non-recevoir  que  le  désordre  de 
ses  affaires  est  imputable  à la  femme  ? XXII,  234-238. 

V.  De  ïH/istance  en  séparation.  Importance  des  formalités.  XXII,  239,  241. 

1.  La  demande.  Introduction  de  la  demande.  XXII,  240. 

fl.  Publicité  de  la  demande.  XXII.  242,  243. 

b.  Preuve  des  faits.  La  femme  peut-elle  invoquer  Taveu  du  mari? 

XX il,  244 

2.  Le  jugement  doit  être  rendu  pub/ic  XXII,  243-247. 

a.  Quid  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps?  XXII,  248. 

3.  Exécution  düjugement. 

fl.  Dans  quel  délai  elle  doit  se  faire.  XXII,  249-231. 

b.  Elle  peut  être  volontaire.  XXII,  232. 

c.  Règles  prescrites  pour  assurer  l’exécution  réelle  du  jugement. 

XXII,  233  (1) -257 

4.  De  la  nullité  pour  défaut  d'exécution 

a.  Caractère  ae  la  nullité.  C’est  une  exception  péremptoire.  Elle  n'est 

pas  d’ordre  public  XXII,  238,239. 

b.  Qui  peut  opposer  la  nullité?  XXII,  260-265. 

5.  Droits  des  créanciers  dn  mari. 

fl.  Ils  peuvent  intervenir  dans  l’instance  et  s’opposer  à la  séparation. 
XXU,  264-266,  268. 

b.  Us  ont  encore  l’action  paulienne.  XXII,  267,  269-271. 

c.  Droit  des  créanciers  quand  les  formes  légales  n’ont  pas  été  obser- 

vées. XXII,  272,  273 
VL  Efjets  de  la  séparation  de  biens 

1 . Dissolution  de  la  communauté. 

a.  Droit  de  la  femme.  XXII,  274,  273. 

b.  Quid  des  droits  de  survie  ? XXII,  276, 277. 

2,  Contribution  aux  charges. 

fl.  Comment  la  femme  contribue  aux  charges.  XXII,  278-280. 

b.  Comment  la  femme  paye-t-elle  szpart  conlributoire  ? XXII,  281- 

283. 

c.  La  femme  est-elle  tenue  à l’égard  des  tiers?  XXII,  284  (2). 

d.  Les  époux  qui  vivent  séparément  ont-ils  une  action  alimentaire 

l’un  contre  l’autre?  XXII,  283. 


(1)  T.  XXII,  p.  256,  ligue  9 du  n«  245  : au  lieu  de  en  disposer,  lisez  : disposer  de 
son  mobilier. 

(2;  T.  XXU,  p.  284,  ligue  10  : au  lieu  de  que,  lisez  pas. 
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VII.  Effet  de  la  sépat  aüoti  de  biens  en  ce  qui  concerne  la  femme, 

1.  La  feuime  séparée  administre  ses  biens  et  elle  en  jouit;  elle  est,  sous  ce 

rapport,  affranchie  de  Y autorisât  ion  maritale.  XXII,  280  (1),  287. 

a.  Quid  si,  de  fait,  le  mari  administre?  XXll,  288-291. 

2.  La  fenioie  peut  faire  les  actes  d’administration.  XXll,  292-296. 

a.  Elle  peut  faire  des  acquisitions  mobilières  ou  immobilières.  XXll, 

297-300. 

b.  Elle  peut  aliéner  son  mobilier  à titre  onéreux.  XXII,  301-507. 

O.  Elle  peut  ?,'obH(jer  pour  les  besoins  de  son  administration,  et,  en 
obligeant  sa  personne,  elle  oblige  ses  biens.  XXll,  308-314. 
d.  La  femme  peut-elle  accepter  une  donation  ou  une  succession  ‘i 
XXII,  313,316;  cautionner?  XXII.  31 8;  emprunter?  XXll,  317; 
contracter  une  société?  XXn,319;  jouer  à la  Bourse?  XXtl,  320- 
5.  La  t'emme  séparée  reste  incapable  pour  les  autres  actes.  XXll,  321. 

a.  Elle  ne  peut  ester  en  justice.  XXll,  322. 

b.  Compromettre.  XXll,  323. 

c.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles..  XXIE  324. 

d.  Le  mari  est-il  parant  du  défaut  d’emploi  ou  de  remploi  quand  la 

femme  vend  un  immeuble?  XXll,  523-335. 

e.  Entre  les  mains  de  qui  l’acheteur  doit-il  payer  le  prix?  XXII,  334, 

533. 

VIII.  Rétroactivité  de  la  séparation. 

1.  Principe.  XXll,  556,  337. 

a.  S’applique-t-il  à la  séparation  de  biens  résultant  de  la  séparation 
de  corps?  XXII,  338,  339. 

2.  Conséquences  de  la  rétroactivité. 

a.  Quant  aux  biens.  XXll,  340-344. 

b.  Quant  aux  dettes.  XXll,  343,  346. 

c.  Quant  aux  actes  d'administration  onde  disposition  que  le  mari  fait 

comme  chef  de  la  communauté  ou  comme  administrateur  légal. 
XX il,  347-331. 

d.  La  femme  peut-elle  accepter  la  communauté  ou  y renoncer  pendant 

Yinstance  en  séparation?  XXll,  332. 

IX.  Du  rétablissement  de  la  communauté. 

ï.  Conditions  requises  pour  le  rétablissement.  XXll,  333-338. 

2.  Effet  du  rétablissement  de  la  communauté.  XXII,  339,  360. 

S'  PARATION  DE  BIENS  (REGIME  DE). 

I.  Notion  et  critique  de  ce  régime.  XXllI,  442  (1).  Vice  de  classification.  XXIII, 

4H. 

I.  Il  est  identique  avec  la  séparation  judiciaire.  XXIII,  443. 

II.  Droits  de  la  femme  séparée  de  biens.  XXIII,  444  (2)  -447. 

(1)  T.  XXll,  p.  286,  ligne  4 du  n''  287  : après  le  mot  communs,  ajoutez  (art.  1448). 

(2;  T.  XXlll,  p.  448,  ligne  4 : effacez  le  mot  pas. 

(3,1  T.  XXIII,  p.  439-449.  Le  titre  courant  doit  être  remplacé  par  celui-ci  : De  la 
séparation  de  biens. 
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III.  La  séparation  de  biens  entraîne  séparation  de  dettes.  Droits  des  créanciers 

XXm,  448. 

IV.  Qui  supporte  \es  charges  du  mariage?  XXIll,  419  (1)  -4K1  (2). 

V.  Droits  du  mari.  XX III,  4ü2,  453. 

1.  Quand  il  est  mandataire,  il  ne  peut  pas  invoquer  la  prescription  de  l’ar- 
ticle 2277.  XXXll,  477. 

SÉPARA.TION  DE  CORPS. 

I.  Motif.  Peut-on  appliquer,  par  voie  d'analogie,  à la  séparation  de  corps  les 

dispositions  du  code  civil  sur  le  divorce?  III,  313. 

II.  Causes,  lll,  514,  515. 

1.  Preuve.  111, -316. 

2.  Réconciliation.  III,  317. 

III.  De  l'instance  en  séparation. 

1,  Mesures  provisoires.  III,  318. 

a.  Résidence  provisoire  de  la  femme.  lil,  519,  320.  Provision.  III, 

321,  322. 

b.  Mesures  conservatoires.  111,  323-325. 

c.  Des  enfants.  111,  526. 

2.  Procédure. 

a.  Demande  en  séparation,  lll,  327-334, 

b.  Instruction.  lil,  535-338. 

c.  Demandes  reconventionnelles.  III,  342,  543. 

d.  Jugement.  Recours.  III,  359-541. 

IV.  FJ^ets  delà  séparation  de  corps. 

1 . Quant  aux  époux. 

a.  Règle  d’interprétation.  III,  344. 

b.  Droits  et  obligations  des  époux.  III,  345-349. 

c.  Responsabilité  des  père  et  mère  séparés.  XX,  p .593,  a. 

2.  Quant  aux  enfants,  lll,  550. 

3.  Quant  aux  biens,  351-3.53. 

a.  La  séparation  de  biens  rétroagit-elle?  XXII,  338,  339. 

4.  Quant  aux  libéralités?  l’époux  coupable  les  perd-il?  111,  554,  355. 

a.  Quid  du  préciput?  XXIIl,  557-559. 

5.  Si  l’un  des  époux  meurt  pendant  l’instance,  celle-ci  peut-elle  être  reprise 

quantaux  intérêts  pécuniaires?  III,  556. 

V.  Cessation  de  la  séparation  de  corps,  lll,  357. 

VL  Séparation  de  corps  volontaire.  Est  nulle.  Elle  forme  une  condition  illicite, 
XVII,  44. 

SÉPARATION  DE  DETTES  (CLAUSE  DE). 

A.  Séparation  expresse. 

I.  But  de  la  clause.  XXIII,  291. 

1.  Elle  porte  sur  les  dettes  antérieures  e.vi  mariage,  XXIIl,  292,  294-297. 


(1)  T.  XXHl,  p.  44",  ligne  10  : au  lieu  de  lolî8,  lisez  4537. 

(2)  T.  XXMI,p.  448,  ligue  i l : au  lieu  de  4538,  lisez  4537. 


SÉPARATION  DES  PATRIMOINES. 


2.  Elle  e.st  étrangère  à la  composition  active  de  la  communauté.  XIII,  293, 

11.  Effet  de  la  clause  : 

1.  Entre  époux.  XXIII,  298-501. 

2.  A l’égard  des  créanciers.  XXIII,  302-304. 

a.  Droits  des  créanciers  pendant  la  communauté,  XXIII,  305-309. 
h.  Après  la  dissolution  de  la  communauté.  XXIII,  310. 

B.  Sép.\ration  de  dettes  tacite.  XXIII,  511  (1),  512. 

C.  Clause  de  franc  et  quitte. 

1.  Délinition.  But.  XXIII,  313,  314. 

II.  Effet  de  la  clause. 

1.  Séparation  de  dettes  entre  epoux.  XXIII,  51.5-318. 

2.  Le  conjoint  de  l’époux  déclaré  franc  et  quitte  a droit  a une  indemnité. 

XXlll,  319  (2)  -323 

5 De  l’action  contre  le  débiteur  de  l’indemnité.  XXIII,  324,  32». 

D.  Il  y a séparation  de  dettes  dans  les  clauses  suivantes  : 

I.  -De  la  communauté  d’acquêts.  XXIII,  1.53-185 

II.  D’apport,  XXIII,  233,  et  de  réalisation.  XXIII,  214-218. 
ni.  Et  sous  les  régimes  ; 

1.  D’exclusion  de  communauté.  XXIII,  42,3-427. 

2.  De  séparation  de  biens.  XXIII,  448-451. 

3.  Et  sous  le  régime  dotal.  XXIII,  548-552, 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES. 

I.  Il  y a lieu  à la  séparation  des  patrimoines  lorsque  la  succession  est  acceptée 
purement  et  simplement  par  un  héritier  légitime.  X,  1,2. 

II.  Qui  peut  demander  la  séparation  ? X,  3-9. 

III.  Contre  qui  la  séparation  peut-elie  être  demandée?  X,  10-14. 

IV.  Les  créanciers  et  légataires  doivent  demander  la  séparation  en  justice. 

X,  13-19. 

V.  Sur  quels  biens  s’exerce-t-elle?  X,  20-24  his. 

VI.  Conditions  de  l’exercice  du  droit. 

1.  Quant  aux  meubles.  Délai.  X,  25-27. 

2.  Quant  aux  immeubles.  Le  code  civil  et  la  loi  hypothécaire.  X,  28-31 

a.  De  l’inscription  que  les  créanciers  doivent  prendre.  X,  52-38. 

VIL  Les  créanciers  et  légataires  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  la  séparation. 
X,  39,  40. 

1.  Delà  novation  spéciale  de  l’article  879.  X,  41-43. 

2.  Quand  y a-t-il  novation?  X,  44-54. 

VIII.  Effet  delà  séparation. 

1.  Entre  les  créanciers  et  légataires.  X,  55-61. 

2,  Entre  les  créanciers  du  défunt  ou  légataires  et  les  créanciers  de  l’hé- 

ritier. X,  62-69. 

(1)  T.  XXni,  p.  312,  ligne  7 du  n->  314  : au  lieu  de  1310,  lisez  1311, 

(2)  T.  XXIII,  p.  320,  ligne  11  ; au  lieu  de  1093,  lisez  2093. 
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5.  A Eégard  de  l’héritier.  X,^  70-74. 

4.  La  séparation  des  patrimoines  est-elle  un  privilège?  X,  16,  62. 

SÉQUESTRE. 

I.  Qu’est'ce  qm  le  séquestre?  Division.  XXVII,  163,  164,  171. 

A.  SÉQUESTRli;  CONVENTIONNEL. 

1.  Définition.  Gratuité.  XXVII,  163-167. 

. II.  Principes  qui  régissent  le  séquestre  conventionnel.  XXVII,  168-170. 

B.  Séquestre  judiciaire. 

I.  Est-ce  un  contrat  ? XXVII.  172. 

II.  Du  séquestre  facultatif.  XXVII,  173-176. 

1.  Le  juge  peut-il  l’ordonner  en  dehors  des  cas  prévus  par  l’article  1961  ? 

XXVII,  176-178. 

2.  Quid  en  cas  d’abus  de  jouissance  de  Tusufruitier  ? VII,  84. 
ni.  Du  séquestre  obligatoire.  XXVII,  180. 

IV.  Qui  nomme  le  dépositaire  et  quelles  sont  ses  fonctions?  XXVII,  181-183. 

C.  Du  DEPOT  JUDICIAIRE. 

1.  Différence  entre  le  dépôt  judiciaire  et  le  séquestre  iuàXemre.  XXVII, 

17L. 

2.  11  y a lieu  au  dépôt  judiciaire  lorsque  des  meubles  sont  saisis  sur  un 

débiteur.  XXVII,  186. 

a.  Obligations  du  gardien.  XXVII,  187, 188. 

b.  Quid  si  le  saisi  présente  un  gardien?  XXVII,  189,  190. 

3.  Du  dépôt  judiciaire  en  eus  àéoffres  réelles.  XXVII,  191. 

SERMENT. 

I.  Le  serment  est-il  un  acte  religieux  ? XX,  222-224. 

1 . Quid  d’après  la  Constitution  belge  ? XX,  223. 

IL  Division. 

1.  Du  serment  pronmsoire  et  ries  prétentions  des  gens  d’église.  XX,  226. 

2.  Du  serment  extrajudiciaire.  XX,  227,  228. 

3.  Serment  décisoire  et  supplétoire.  XX,  229. 

A.  Serment  décisoire. 

I.  La  délation  du  serment  décisoire  est  une  transaction.  XX,  230-233. 

II.  Qui  peut  le  déférer?  XX,  234. 

1.  Les  administrateurs  légaux?  XX,  237. 

2.  Les  avoués  et  mandataires  conventionnels?  XX,  236. 

3.  Les  incapables?  XX,  233. 

II.  A qui  le  serment  être  déféré?  XX,  238-240. 

III.  Dans  quelles  contestations? 

1.  En  quel  sens  faut-il  entendre  la  règle  de  l’article  1338?  XX,  241-244. 

2.  Le  serinent  ne  peut  être  déféré  sur  des  faits  qui  ne  peuvent  faire  l’objet 

d’une  transaction.  XX,  243. 

a.  Dans  la  procédure  en  divorce.  HI,  207. 

b.  La  filiation  naturelle  ne  peut  être  prouvée  par  témoins.  IV,  6. 


SERMENT. 


47T 

3.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  contre  les  présomptions  qui  sont 

d'ordre  public.  XX,  2LG. 

a.  La  prescription.  XXXII,  370.  La  loi  permet  d’opposer  le  serment 
à celui  qui  invoque  une  courte  prescription.  XXXJl,  313,  314 
Qiiid  de  la  prescription  quinquennale  de  l’article  2277?  XXXll. 
432,  et  de  la  prescription  de  cinq  ans  établie  en  faveur  de 
Vavoué  par  l’article  2276  ? XXXll,  484. 

4.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  dans  les  cas  où  la  loi  refuse  Vaciion  eu 

justice  pour  des  motifs  d'ordre  public.  XX,  247. 

IV.  Sur  quels  faits  le  serment  peut-il  être  déféré?  . 

1.  Les  faits  doivent  être  personnels,  sauf  dans  le  cas  de  l’article  2275. 

XX,  248,*  249. 

2.  Les  faits  doivent  être  relevants.  XX,  230-234. 

V.  Quand  le  serment  doit-il  être  déféré?  XX,  233,  256. 

1.  Peut-on  le  déférer  par  conclusions  subsidiaires?  XX,  257. 

2.  Le  juge  peut-il  refuser  d’ordonner  le  serment  déféré?  XX,  258-261. 

VI.  Effet  de  la  délation. 

1.  Du  droit  de  référer  le  serment.  XX,  262. 

2.  Celui  qui  a déféré  ou  référé  le  serment  peut-il-se  rétracter?  XX,  263. 

3.  Dans  quels  termes  le  serment  doit-il  être  prêté?  XX,  264-269. 

VH.  Effet  de  Vacceplalion  oxi  du  refus. 

[.  Le  serment  prêté  ou  refusé  Mipleme  foi.  XX,  270. 

2.  Quid  si  celui  à qui  le  serment  est  déféré  vient  à moiirir  sans  avoir  ac- 

cepté ou  après  avoir  accepté?  XX,  271. 

3.  Force  probante  du  serment.  XX,  272-273. 

4.  La  transaction  résultant  du  serment  ne  peut  être  étendue  à un  autre 

objet.  XX,  276-278. 

D Du  SERMENT  SÜPPLÉTOIRE. 

1.  Qu’est-ce  que  le  serment  supplétoire?  Règle  d’interprétation.  XX,  280-282 

H.  Conditions  requises pourque le  puisse dd/'écer  lesermont  XX,  283,284. 

1.  Quand  peut-on  dire  que  la  demande  ou  l’e.xception  n’est  pas  totale- 

ment dénuée  de  preuve?  XX,  285-290. 

2.  A qui  le  serment  peut-il  être  déféré?  XX,  292. 

3.  On  applique  au  serment  supplétoire  les  principes  qui  régissent  le  set- 

ment  décisoire.  XX,  291, 

III.  Effet  de  la  délation. 

1.  Celui  à qui  le  serment  est  déféré  peut-il  le  refuser  ou  le  référer? 

XX,  293,  294. 

2.  Quid  s’il  meurt  sans  l’avoir  prêté  ni  refusé?  XX,  293. 

3.  Le  jtige  n’est  pas  lié  par  le  serment.  XX,  296.  Il  y a lieu  k appel. 

XX,  297, 

4.  Peut-on  prouver  la  fausseté  du  serment  décisoire?  XX,  297,  298. 

C.  Du  SERMENT  EN  PLAIDS, 

I.  Quand  y a-t-il  lieu  de  déférer  le  .serment  en  plaids?  XX,  299,  300. 
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II.  Conditions  de  la  délation.  XX,  301-303. 

III.  Effet  de  la  délation.  XX,  304. 

SERVITUDES. 

I.  Qu  est-ce  quune  servitude?  VII,  12».  Diflerence  entre  les  servitudes  et  les 

charges  féodales.  VU,  126.  Voir  le  mot  Féodalité. 

II.  Caractères  des  servitudes. 

1.  Il  fautt/ewa;  héritages.  VII,  127-129. 

a.  Faut-il  que  les  immeubles  soient  dans  le  commerce  ? VII,  130. 

b.  Vusage  que  les  riverains,  font  de  la  voie  publique  est-il  une  servi- 

tude? Caractère  particulier  de  cette  servitude.  Conséquences 
qui  en  dérivent.  VII,  151, 132. 

c.  Quid  si  ces  servitudes  sont  supprimées?  Y a-t-il  lieu  à indemnité? 

VII,  133-136. 

d.  Peut-on  avoir  une  servitude  sur  un  canal?  VII,  137.  Sur  le  do- 

maine privé  de  l’État  ? VII,  141.  Sur  un  édifice  destiné  au  culte? 
VU,  140.  Sur  le  mur  d’enceinte  d’une  ville?  Vli,  139.  Sur  une 
promenadepublique’VII,  158. 

2.  Les  deux  héritages  doivent  appartenir  à des  propriétaires  différents. 

VU,  142. 

3.  Doivent-ils  être  contigus?  VII,  143. 

4.  La  servitude  doit  être  établie  au  profit  de  Vun  des  héritages.  VII,  144, 

145. 

a.  Le  droit  de  chasser  peut-il  être  stipulé  k titre  de  servitude  réelle? 
VII,  146. 

. b,  La  servitude  ne  peut  être  établie  au  profit  d’une  personne. 
VU,  147. 

c.  Différence  entre  les  droits  stipulés  à titré  de  créance,  de  servitude 

réelle  ou  de  servitude  personnelle.  VII,  148. 

d.  Les  charges  établies  dans  l’intérêt  du  commerce  ou  de  Vindustrie 

d’un  autre  fonds  ne  sont  pa.s  des  servitudes.  Vil,  149,  1.30. 
c.  Quid  si  le  droit  de  coupe  du  bois  dans  une  forêt  est  remplacé  par 
l’obligation  imposée  au  propriétaire  de  fournir  le  bois?  VU, 
151. 

5.  La  servitude  est  réelle  comme  charge  et  comme  droit.  VU:  152,  153. 

6.  Les  servitudes  perpétuelles.  En  quel  sens?  VU,  154, 155. 

7.  Les  servitudes  sont-elles  indivisibles?  Vil,  158, 157. 

IIL  Servitude  et  propriété  (exclusive  ou  Copropriété).  VH,  168-169. 

Voir  les  mots  Propriété  et  Servitude. 

IV.  Classification  des  servitudes.  VU,  170. 

1.  Les  servitudes  légales  et  naturelles  sont-elles  de  vraies  servitudes? 

VII,  171-174. 

V.  Règles  d’interprétation.  VII,  176*177. 

SERVITUDES  ACCESSOIRES. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a droit  aux  servitudes  accessoires.  VJIf,  248- 
254. 
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SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L’HOMME. 

A.  DlVLSlON  DKS  .SERVITUDES. 

I.  Apparentes  et  non  apparentes.  VIII,  133, 136. 

a.  Intérêt  de  la  division.  VllI,  137.  Garantie?  XXIV,  270.  Tran- 

scription? XXIX,  78. 

b.  Applications.  Servitudes  d’égout,  VIII,  14.0-,  d’inondation,  Vlll, 

142;  de  prise  d’eau,  Vlll,  141  ; de  prospect,  Vlll,  139  ; de  vue 
et  de  jour.  VIII,  138. 

II.  Continues  et  discontinues.  VIII,  126  (1)  -128. 

a.  Intérêt  de  cette  classification.  VIII,  129. 

b.  Applications.  Écoulement  des  eaux  d’un  étang,  VIII,  131  ; des 

eaux  ménagères,  VIII,  132;  lavage  de  laines,  Vlll,  133;  vue  et 
prospect.  VIII,  130. 

c.  Quid  du  droit  d’une  commune  de  tenir  des  foires  sur  le  terrain 

d’un  particulier?  VIII,  134. 

III.  Servitudes  positives  et  négatives.  VIII,  143 

IV.  Servitudes  rurates  et  urbaines.  VIII,  123 

B.  Établissement  des  servitudes 

I.  Destination  du  père  de  famille. 

1.  Définition.  VIII,  172,  173. 

a.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  destinalion  du  nère  de  fa- 

mille. Vlll,  174-180. 

b.  Preuve  de  la  destination.  Vlll,  181. 

2.  Quelles  servitudes  peuvent  s’acquérir  par  destination  ? Vlil,  182, 183. 
5.  Du  cas  prévu  par  l'article  694.  Vlll,  184-189. 

4.  Effet  de  la  destination.  VIII,  190, 191. 

II.  jugement,  ht  juge  peut-il  établir  des  servitudes.?  VIII,  144. 

III.  Prescription 

1.  Trentenaire.  VIII,  192. 

a.  Quid  de  la  possession  immémoriale?  VIII,  193. 

b.  Quid  de  la  prescription  de  dix  à vingt  ans?  Vlll,  194. 

2.  Quelles  servitudes  s’acquièrent  nar  prescription?  VIII,  19.3-196  bis. 

a.  Servitude  d'écoulement  des  eaux  d'un  canal  et  des  eaux  ména- 

gères. VIII,  198. 

b.  Servitudes  de  passage,  puisage  et  pâturage.  VIII,  197. 

c.  Servitude  de  saillie.  VIII,  200. 

d.  Servitudes  de  vues  et  de  jours.  VIII,  199. 

3.  Prescription  des  droits  de  propriété  analogues  aux  servitudes.  VIII, 

201. 

4.  Conditions  de  la  prescription  d’après  le  droit  commun. 

a.  Quasi-possession.  Vlll,  202,  203.  Caractères  de  la  possession. 
VIII,  203,  206. 

(1)  T.  Vlll,  p.  158,  lignes  5 et  11  du  aol26  : au  lieu  de  discontinues,  lisez  continues  ; 
ligne  7 du  n-'  126  : au  lieu  de  ont  besoin,  lisez  n’ont  pas  besoin  ; p.  159,  ligne  5 : au 
lieu  de  687,  lisez  688. 
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b.  Dans  quel  fonds  les  travaux  doivent  être  pratiqués.  VHI,  20^. 

5.  Conditions  spéciales  de  la  prescription  des  chemins  publics  au  profit 
des  communes.  Vlll,  207. 

a.  Passage  à titre  de  servitude.  Système  du  code  civil.  VIH,  208- 

210.  Système  de  la  loi  belge  du  10  avril  1841.  Vlll,  211-214. 

b.  Passage  à titre  de  propriété.  Conditions  de  la  prescription.  VIII 

215-218. 

IV.  Titre.  Toutes  les  servitudes  s’acquicrent  par  titre.  VIII,  144,  145. 

1.  Un  écrit  est-il  nécessaire  en/re  les  parties?  VHI,  146-149. 

a.  Du  titre  récognitif.  Vlll,  loi  (1)  -153. 

b.  Des  énonciations.  Quid  si  elles  sont  anciennes?  VIII,  150. 

2.  Un  écrit  est-il  nécessaire  à l’égard  des  tiers  ? De  la  tramcriplion  exi- 

gée parla  loi  hypothécaire.  VHI,  154,  155  ; XXIX,  78,  80. 

3.  peut  constituer  une  servitude?  VIH,  156. 

fl.  11  faut  être  propriétaire.  VHI,  157,  158.  Quid  de  l’emphytéote? 

VHI,  375 ; de  l’usufruitier?  VII,  159. 
b.  Et  capable  d’aliéner.  VIJI,  160-165. 

4.  Qui  peut  acquérir  m\Q  servitude?  VHI,  161-170. 

5.  Peut-on  établir  une  servitude  à terme  ou  sous  condition?  VHI,  171. 

V.  Quelles  servitudes  peuvent  être  établies. 

1.  La  règle  est  la  liberté.  VHI,  219. 

2.  La  charge  de  bâtir  imposée  aux  acquéreurs  d’un  terrain  communal  est- 

elle  une  servitude?  VHI,  221 . 

3.  La  charge  imposée  au  vendeur  de  constriiire  des  maisons  bourgeoises 

sur  les  terrains  qu’il  s’est  réservés  est-elle  une  servitude?  Vlll,  222. 

4.  Le  droit  de  fouiller  le  sol  pour  recliercher  une  mine  est-il  une  servitude? 

VHI,  224. 

5.  L’obligation  de  souffrir  les  inconvénients  de  la  fumée?  VHI,  223. 

6.  Le  droit  de  planter  sur  le  terrain  d’autrui?  VIII,  220. 

C.  Exkrcice  de  la  .servitude. 

I.  Le  mode  d’exercer  la  servitude  se  détermine  par  le  titre.  VHI,  225-227. 

1.  Interprétation  ÙGS  titres.  Jurisprudence.  VHI,  228-23.4. 

II.  Parla  destination  du  père  de  famille.  VIII,  235, 

HI.  Et  par  la  VIII,  256-238, 

IV.  Droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

1.  11  peut  taire  les  ouvrages  nécessaires  à la  servitude.  VHI,  239-240. 

fl.  Qui  supporte  les  frais  de  ces  travaux?  VIII,  241-242. 
b.  Droit  du  propriétaire  du  fonds  servant  d’abandonner  Je  fonds  pouf 
s’affranchir  de  la  charge  que  le  titre  lui  impo.se.  Vlll,  243-247. 

2.  H adroit  aux  servitudes  accessoires.  Vlll,  248,  255. 

a.  Exemples  de  servitudes  accessoires.  VIII,  249-254. 

5.  Les  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  août  restreints. 

a.  Par  Vobjel  de  la  .servitude  ; elle  ue  peut  être  étendue.  VIH,  256- 

262. 

b.  Par  !a  liberté  du  fonds  servant.  Vlll,  263-266 

H)  T.  Vlll,  p.  184,  11®  152  bis,  ligue  1 : au  lieu  de  confirmatij,  lisez  récognitif. 
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V.  Droits  d[i  propriétaire  de  Vhéritage  servant.  VIII,  272-274. 

1.  Peut'il  demander  le  déplacement  de  la  servitudeV  VIII,  27S-277. 

Vi.  Obligations  du  propriétaire  du  fonds  servant.  VIII,  267-271. 

VII.  Effet  de  la  division  des  fonds. 

\.  Du  fonds  dominant  pendant  l’indivision  et  après  le  partage.  VIII.  278- 
283. 

2.  Du  fonds  servant  pendant  l’indivision  et  après  le  partage.  VIII,  284. 

VIII.  Des  actions  qui  naissent  de  la  servitude.  VIII, ^ 285-287. 

1 .  A qui  incombe  la  preuve  ? VIII,  288. 

D.  ExTmCTION  DES  SERVITUDES. 

I,  Du  cas  prévu  par  les  articles  703  et  704.  VIII,  289^298. 

II.  Confusion.  VIII,  299,  300.  Quid  si  la  confusion  cesse?  VIll,  301-303. 

III.  Expiration  du  temps.  VIII,  553. 

IV.  Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Vlll,  339. 

V.  Prescription  ou  non-nsage  pendant  trente  ans.  VIII,  304,  306.  Quid  de  la 

prescription  de  dix  à vingt  ««s.?  Vlll,  314. 

1 . Quid  si  le  droit  litigieux  est  un  droit  de  propriété?  VIII,  305. 

2.  Quand  la  prescription  commence  t~et le  à courir?  Vlll,  307-309. 

a.  Quand  y a-t-il  acte  contraire  à la  servitude  ? VIII,  310,  31 1 . 

3.  On  applique  au  non-usage  les  principes  qui  régissent  la  prescripüon. 

VIII,  312,  315. 

4.  Preuve  du  non-usage.  VIII,  515-317. 

5.  Effet  de  la  prescription.  Vlll,  318-519. 

6.  Influence  de  Vindivisibitité  sur  la  prescription.  Vlll,  320-324. 

7.  Prescription  du  mode  de  la  servitude.  VIII,  325-332. 

VL  Renonciation  expresse  et  tacite.  Vlll,  336-338. 

Vil.  Révocation  et  résolution.  VIII,  354,  335. 

SERVITUDES  LÉGAEES  (D’UTILITÉ  PRIVÉE). 

A.  Code  civil. 

1.  ConstrucHons.  Voir  le  mot  Construction,  D. 

2.  Copropriété  avec  indivision  forcée.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Passage  (Co- 

propriété, Servitude). 

3.  Egout  des  toits.  Voir  ce  mot. 

4.  Enclave  (Servitude  d’).  Voir  ce  mot. 

5.  Fossés,  haies  et  murs  mitoyens.  Voir  ces  mots. 

6.  Plantations.  Voir  ce  mot. 

7.  Tour  de  l'échelle.  Voir  ce  mot. 

8.  Vues  î,[.  jours.  Voir  ce  mot. 

B.  Servitudes  relatives  a l’irrigation  établies  en  France  et  en  Bel- 

gique. 

, 1.  Servitude  d'appui.  VII,  395-402.  Voir  le  mot  Appui  (Servitude  d’). 

2.  Servitude  d’aqueduc.  VII,  375-390.  \aiv\e  mot  Aqueduc  (Servitude  d’). 

3.  Servitude  d’écoulement  en  cas  de  drainage  et  d'inondation.  VII,  405- 

408,  Voir  le  mot  Drainage. 
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4.  Servitude  d'écoulement  des  eaux  d'irrigation.  VU,  391-594.  Voir  ce 

mot. 

5.  Servitude  de  passage  pour  le  drainage.  Vil,  409-416  his.  Voir  le  mot 

Drainage. 

6.  Ces  servitudes  ne  doivent  pas  être  rendues  publiques  par  la  transcrip- 

tion. XXIX,  81. 

SERVITUDES  LÉGADES  (D’UTILITÉ  PUBLIQUE). 

I.  Quelles  sont  les  servitudes  d'utilité  publique  ? 

1.  Servitudes  concernant  les  eaux.  VII,  471. 

2.  Servitudes  forestières.  VU,  470. 

3.  Servitudes  de  halage  et  de  marchepied  VIL  439-4G2. 

4.  Servitude  imposée  aux  riverains  de  la  mer  eu  cas  de  naufrage.  VII,  468. 
3.  Servitudes  militaires.  VII,  469. 

6.  Servitude  de  salubrité  relative  aux  cimetières.  VII,  472. 

7.  Servitudes  de  voirie.  VU,  463-467  Ms. 

II.  Principes  qui  régissent  ces  servitudes. 

1.  Les  conventions  des  parties  n’y  peuvent  pas  déroger.  VU,  479. 

2.  Les  biens  du  domaine  public  en  sont  grevés.  VII,  478; 'VU,  92. 

3.  Elles  ne  constituent  pas  une  expropriation  et  ne  donnent  lieu  à aucune 

indemnité.  VII,  473-47.3  et  XX,  423. 

a.  Notamment  les  servitudes  militaires.  XX,  424. 

b.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  a Vindemnité  en  matière  d'ex- 

propriation pour  cause  d’utilité  publique.  VII,  477. 

■c.  Cas  dans  lesquels, par  exception, il  y a lieu  à indemnité.  VU, 476. 

4.  Ces  servitudes  donnent- elles  lieu  à la  garantie  en  matière  de  vente  ? 

XXIV,  271. 

3.  Doivent-elles  être  transcrites  ? XXIX,  79. 

SERVITUDES  NATURELLES  (DÉRIVANT  DE  LA  SITUATION  DES 
LIEUX). 

I.  Bornage,  VII,  417-459.  Voir  le  mot  Bornage. 

II.  Clôture  et  vaine  pâture.  Vil,  440-436.  Voir  les  mots  Clôture  et  Parcours. 

III.  Cours  d'eau  {Prop7-iélé). 

1.  Eaux  courantes.  Voir  le  mot  Rivières.  VII,  2.34-333. 

2.  Eaux  pluviales.  Voir  ce  mot.  VU,  223-210. 

3.  Étangs.  VII,  241-233.  Voir  le  mot  Etangs. 

4.  Sources.  Vll,  178-222.  Voir  le  mot  Sources. 

IV.  Servitudes  concernant  les  cours  d'eau,  VU,  534-536. 

V.  De  la  servitude  établie  par  l’article  610.  VU,  337. 

1.  A quelles  eaux  s’applique  l’article  640?  VU,  538. 

2.  11  faut  que  les  eaux  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur.  VII, 

360-565. 

û.  Faut-il  que  le  fonds  inférieur  soit  attenant  au  tonds  supérieur?  VII, 
3.39. 

4.  Obligations  du  propriétaire  inférieur.  VU,  364-566. 

3.  Obligations  du  propriétaire  supérieur.  VU,  367-370. 
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6.  La  servitude  peut  être  modifiée  par  convention,  destination  du  père  de 
famille,  et  prescription.  Vil,  o71-574. 

VL  Servitudes  relatives  a V irrigation.  Voir  \t  mai  Servitudes  légales  d'ulililé 
privée,  R. 

SERVITUDES  PERSONNELLES. 

1.  li  n’y  a plus  de  servitudes  personnelles  en  droit  français,  sauf  rusufruU 

et  i’usaj!:e.  VI,  325,  32 i;  VII,  Ul. 

2.  On  peut  stipuler  une  charge  au  prolit  (Twne personne  quand  la  c]iar;;e 

est  un  droit  d'usage.  Vil,  148. 

3.  Il  ne  peut  y avoir  de  servitude  sur  un  fonds  dans  un  industriel 

ou  coinmercial.  VII,  14R 

4.  Si  Vexercîce  d'tme  industrie  est  interdit  dans  l’intérêt  d’un  fonds,  il  y 

a servitude,  VU,  130 

3.  Le  droit  stipule  au  proüt  d’uue  personne  est  mie  obligation.  Différence 
enire  VobUgation  etleàroü  réel.  VU,  148,  133,  131. 

SÉVICES. 

I.  Les  sévices  sont  une  cause  de  divorce.  lU,  187-189.  Voir  le  mot  Excès. 

II.  Les  donàtmu  peuvent  être  révoquées  pour  cause  desevices,  XUI,4 

SIGNATURE. 

1.  Acte.  Sans  signature  il  u’y  a point  d’acte.  XLX,  121. 

1.  En  résulte-t-il  que  la  convention  est  inexistante?  XVllI,  378;  XIX,  121, 
122, 

IL  Acte  seing  privé. 

1.  Quid  s’il  n’est  pas  signé?  XIX,  202. 

2.  s’il  n’est  signé  que  ûa  quetques-un^s  des  parties?  Ep  résulte-t*il 
que  la  convention  doit  être  considérée  comme  n’ayant  pas  été^mée? 
XIX,  203,  204. 

\\\.  Acte  authentique.  Non  signe  ne  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé, 
XIX,  116. 

IV.  Les  actes  non  signés  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

XIX,  328. 

V.  Qu’entend-on  par  .5*  Une  croix  suffit-elle?  XIX,  190, 200. 

1.  De  la  signature  dans  les  testaments.  Voir  le  mol  Testament  olographe. 

SILENCE. 

1.  Le  silence  vaut-il  consentement?  Voir  le  mot  Qui  tacet,  consentir e 

videlur. 

2.  Le  silence  du  mandant  vaut-il  ratification  ? XXVIII,  71. 
SIMULATION. 

I.  La  simulation  n’est  pas  une  cause  de  nullité  quand  l’acte  simulé  n’est  pas 
fait  en  fraude  d’un  droit.  Xll,  305. 

1.  Application  du  principe  à la  cause  simulée.  XV!,  121,  120. 

2.  Application  du  principe  à la  donation.  Xll,  305. 

3.  Quid  des  donations  faites  sous  forme  d’un  contrat  onéreux?  Xll,  304- 

308. 
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H.  Quand  la  SîinM/af/éo»  implique  une  fraude,  Pacte  est  nul 

1 . Telles  sont  les  donations  faites  à des  incapables  sous  la  forme  d’un  con- 

trat à titre  onéreux.  XI,  588-392. 

2.  Les  donations  déguisées  faites  entre  époux,  qui  excèdent  le  disponible, 

sont-elles  nulles  ou  réductibles?  XV,  404-408. 

III.  Prescription.  L’action  en  simulation  est-elle  soumise  è la  prescription  de 

dix  ans  de  l’article  1304  ? XIX,  33. 

IV.  Preuve  testimoniale. 

4.  N’est  pas  admise  entre  les  parties  pour  prouver  la  simulation  XIX 

390-593, 

a.  Quid  si  la  simulation  consiste  dans  une  fraude  à lu  loi?  \\x,  'iwi- 

396. 

b.  Applications.  Jurisprudence.  XIX,  397-602. 

2.  Les  tiers  peuvent  toujours  prouver  la  simulation  par  témoins.  XIX,  ' 
003,  604. 

V.  Rapport.  Les  donations  déguisées  sont-elles  dispensées  du  rapport?  \,  381. 

VI.  Tiers.  Simulation.  Fraude.  Différence  entre  Yaction  paulkvne  ol  Vaction  en 

simulation.  XVI.  497  (1)  -499  (2). 

SOCIALISME. 

Socialisme  philosophique,  religieux  cl  politique.  A quoi  il  aboutit.  VI, 
87-93.  Voir  les  mois  Communisme  cl  Égatilé. 

2,  Ce  qu’il  y a de  légitime  dans  le  socialisme.  Devoir  de  PÉiat.  Devoir  des 
riches.  VI,  96-99.  Voir  le  mot  Égalité. 

SOCIÉTÉ  (COMMUNAUTÉ). 

1.  Communauté.  Différence  entre  la  sociétéo.\.  la  communauté,  XXVI, 433, 

434. 

2.  Société  entre  personnes  mariées  à l’église.  Est  une  société  entre  con- 

cubins, et  non  une  communauté  de  droit.  XXVHj,  361,  p.  337. 

Voir  le  mot  Communauté  de  fait. 

SOCIÉTÉS  (ANONYMES). 

1.  Les  sociétés  qui  forment  une  personne  civile  peuvent-elle.s  ester  en  jus- 
tice à Vétranger?  !,  308, 

SOCIÉTÉS  CHARBONNIÈRES. 

1.  Ce  sont  sociétés  civiles  formant  une  personne  morale.  XX\I,  139, 

419-421. 

2.  Elles  forment  une  association  de  capitaux.  Les  nrlicles  1839  et  1861 

sont-ils  applicables  à la  société  charbonnière''  -XXV!.  42-2  et  423. 

5,  Administration  de  la  société.  XXVI.  427. 

4.  Droits  et  obligations  des  associés.  XXVI,  424, 426,  428,  429. 

3.  Droits  de.s  créanciers.  XX VJ,  423. 


H)  T.  XVi,  table,  p 610,  n»  497,  ligne  2 : au  lieu  de  754,  lisez  o74. 
(2;  T.  XVI,  p.  576,  ligne  4 du  u»  499  : au  lieu  de  2223,  lisez  212o. 


XXXIII. 
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SOCIÉTÉS  CIVILES  (CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ). 


6.  I.cs  sociétés  charbonnières  fmisseiil-elles  par  la  mort  et  par  la  renon- 
ctalion?  XXVI,  430,  43L 

SOCIÉTÉS  CIVILES  (CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ). 

A.  Conditions  et  caractères. 

I.  Définition  et  condition.  XXVI,  134. 

1.  Chaque  associé  doit  faire  un  apport,  XXVI,  442-144. 

2.  Comenlemenl.  Capacité  decontracter,  XXVI,  133-141, 

5.  Cause  licite. 

a..  Est  requise  pour  Y existence  de  la  société.  XXVI,  156, 137.  Voir  le 
mot  Sociétés  illicites. 

4.  Participation  aux  bénéfices.  XXVI,  145. 

a.  Associations  qui  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles,  parce  qu’il  n’y  a 

point  de  bénéfice  commun.  XXVI,  146-149. 

b.  En  quoi  doit  consister  le  bénéfice.  XXVI,  150, 151. 

c.  Suflit-il  qu’il  y ait  participation  aux  bénéfices  pour  qu’il  y ail  so- 

ciété? XXVI,  152-134. 

5,  Participation  aux  pertes.  XXVI,  153. 

II.  Forme.  On  applique  le  droit  commun.  XXVI,  170,  171. 

1.  Preuve  littérale.  XXV^l,  172,  175. 

2,  Preuve  testimoniale.  XXVI,  174-178. 

5.  Signification.  L’article  1690  est-il  applicable?  XXVI,  180, 

4.  Transcription.  Quand  l’acte  de  société  doit-il  être  transcrit?  XXVI, 
179;  XXIX,  67-69. 

III.  Personnes  civiles. 

1.  Les  sociétés  ne  forment  pas  une  personne  civile.  XVllI,  430;  XXVI, 

181, 182.  . 

2.  Quid  si  elles  sont  constituées  dans  la  forme  commerciale?  XXVI,  183. 

3.  Les  sociétés  étrangères  formant  une  personne  morale  peuvent-elles 

exercer  leurs  droits  en  Belgique?  en  France  ? XXVI,  184,  185. 

IV.  Classification.  XXVI,  108,  230.  Voir  le  mot  Sociétés  commerciales. 

B.  Sociétés  universelles  et  particulières. 

I.  Division.  Les  sociétés  universelles  sont  de  pure  théorie.  XXVI,  251. 

IL  Société  de  tous  biens  présents.  XXVI,  232-237. 

III.  Société  universelle  de  gains.  238,  259. 

IV.  Dispositions  générales.  XXVI,  240-242 

V.  Sociétés  particulières.  XXVI,  243. 

C.  Obligations  des  associés  entre  eux. 

I.  Apport. 

1 . Transport  de  ia  propriété  ou  de  la  jouissance.  XXVJ,  244-248. 

2.  De  l’apport  d’une  somme  d'argent.  XXVI,  249,  250. 

3.  Apport  de  Yindustrie.  XXVI,  251 , 252. 

II.  Faute.  De  quelle  faute  les  associés  sont  tenus.  XXVI,  253-255. 

III.  Obligation  veiller  aux  intérêts  communs. 

1.  Quand  les  associés  doivent  les  intérêts  et  les  dommages-intérêts.  XXVI, 
2.56-258. 
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2.  De  l’imputation  prescrite  par  l’article  1848.  XXVI,  259^262 

3.  Disposition  de  l’article  1849.  XXVI,  263-263. 

D.  Obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

I.  (Juand  y a-t-il  lieu  à la  restitution  de  V apport?  XXVI  266 

1.  Apport  delà propnd/^.  XXVI,  267-269.  * 

2.  Apport  Réjouissance.  XXVI,  270-276. 

H.  Créances  de  Vassodé  contre  la  société.  XXVI,  277-280. 

E.  Règlement  des  parts. 

I.  Quand  il  y a une  convention  sur  les  parts.  XXVI,  281-284. 

II.  Clauses  prohibées. 

1.  Concernant  les  bénéfices.  XXVI,  283-289. 

2.  Concernant  les  pertes.  XXVI,  290-296. 

III-  Règlement  des  pai  ts  par  la  loi.  XXVI,  297-300. 

F.  Administration  de  la  société.  XXYI,  501. 

I.  De  l’administration  confiée- à un  mandataire. 

1.  Nomination  ei  révocation  An  mandataire.  XXVI,  302-306. 

2.  Pouvoir  de  l’administrateur. 

a.  Le  pérawt  est-il  assimilé  à un  mandataire  général?  XXVI,  307. 

. b.  Peut-il  faire  les  actes  de  disposition  ? XXVf,  308-5H . 

c.  Quid  s’il  y A plusieurs  gérants  ? XXVI,  512. 

d.  Les  associés  ont-ils  le  droit  d'intervenir?  XXVI,  513. 

II.  TieV administration  exercée  par  les  associés. 

1 . Dans  le  silence  de  i’acte,  les  associés  ont  un  mandat  tacite  et  général 

d’administrer.  XXVI,  314,  313. 

a.  DiTfAi  A! opposition  des  autres  associés.  XXVI,  317-322. 

2.  Les  associés  ont  le  droit  de  se  servir  des  choses  appartenant  à la  so- 

ciété. XXVI,  325. 

3.  Chaque  associé  a le  droit  d’obliger  ses  associés.  Dans  quelles  limites? 

XXVI,  324. 

4.  L’associé  peut-il  innover  ? XXVI,  523. 

3.  Peut-il  aliéner?  Explication  de  l’article  1860.  XXVI,  326-328. 

6.  L’associé  peut  a’associer  un  tiers.  XXVI,  329,  537-342. 

7.  L’associé  ne  peut  pas  associer  un  tiers  à la  société.  XXVI,  329-336. 

II.  Engagements  des  associés  à l’égard  des  tiers. 

1.  Quand  la  société  est-ciic  obligée  à l’égard  des  tiers  ? XXVI,  343-347. 

2.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement;  chacun  est  tenu  pour  sa 

part  virile.  XXVI,  548-355. 

III.  Droits  des  créanciers. 

1.  Créanciers  des  associés.  XXVI,  334-336. 

2.  Créanciers  delà  société.  XXVI,  537-361. 

G.  Fin  de  la  société  et  partage. 

I.  Finit-elle  de  plein  droit  ? XXVI,  362,  365. 

IL  La  société  finit  de  plein  droit  : 

4.  Par  \a  consommation  de  la  négociation.  XXVI,  374, 
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2.  Par  la  déconfiture  ou  la  faillite  d'un  associé.  XXVI,  Ô86-391 , 
a.  Y a-t-il  des  exceptions  à cette  rèule?  XXVI,  393. 

5.  Par  ï expira  Honda  temps.  XXVI,  3(51-397. 

a.  La  société  peut  être  prorogée.  XXVI,  368  571. 

4.  Par  VextinclioH  de  la  chose.  XXVI,  372,  375. 

5.  PxxV interdiction  d’un  associé.  XXVI,  381,  38o. 

6.  Par  la  mort  d'un  associé.  XXVI,  373-585. 

a.  Y a-t-il  des  exceptions  ? W\-\,  392. 

III.  Des  cas  dans  lesquels  la  société  ne  linit  pas  de  plein  droit. 

1.  Quand  la  sociéle  finit  par  la  volonté  d’un  associé.  XXVI,  394-399. 

2.  Causes  légitimes  qui  autorisent  le  juge  à prononcer  la  dissolution 

sur  la  demande  d’un  associé.  XXV J,  4Ü0-406. 

IV.  Du  partage. 

1.  Quand  peut-il  être  demandé  ? XXVI,  407,  409. 

2.  Liquidation.  XXVI,  408. 

5.  Quelles  sont  les  règles  du  partage  des  successions  qui  reçoivent  leur 
application  au  partage  entre  «.ssot/ds.?  XXVI,  410  (1)-418. 
SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

I.  Quelles  sociétés  sont  commerciales?  XXVI,  223-229. 

1,  Quelles  différences  y a-t-il  entre  ces  sociétés  et  les  sociétés  cm/es .? 
XXVI,  209,  211-216. 

il.  Les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  civiles.  XXVI,  210. 

1.  Sont-elles  considérées  comme  telles  à f étranger?  1,  308;  XXVI,  18 i 
183. 

III.  Droits  des  associés.  Sont  mojiiliers,  V,  302-306. 

1.  Us  entrent  dans  l’actif  de  la  communauté  légale.  XXI,  254. 

IV.  Porteurs  d'actions  Supportent  le  eus /orL/îV  qui  frappelacmflpflÿui^g.XVi,  274, 

V.  Sociétés  civiles.  Peuvent-elles  être  transformées  en  sociétés  de  commerce? 

XXVI,  217-224. 

SOCIÉTÉS  (FONDÉES  EN  "VERTU  DE  LA  LIBERTÉ'  D’ASSOCIA- 
TION). 

I.  Caractère. 

1.  Elles  ne  sont  pas  des  personnes  civiles.  XXVI,  186. 

Voir  le  mot  Asÿucm/iuws. 

2.  Elles  ne  sont  pas  niêine  des  sociétés  civiles,  à moins  qu’elles  ne  pré- 

sentent les  caractères  exigés  par  le  code  Napoléon.  X.XVI,  187,  197, 
198. 

Voir  les  mots  Sociétés  d’agrément  et  Soàélés  religieuses. 

SOCIÉTÉS  D’AGRÉMENT. 

1.  Les  sociétés  d’agrément  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles.  XXVI,  187. 

2.  A qui  appartiennent  les  objets  acquis  au  nom  de  la  société?  XXVI, 

188  (2). 

(1)  T.  XXVI,  p.  420,  dernière  ligne  : effacez  le  mot  que. 

(2)  Comparez  un  arrêt  de  la  cour  de  cassat  on  de  Brlgique  du  14  novembre  18G7 
Pasicrisie,  1868,  1,  113). 
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3.  Comment  ces  sociétés  contractent-Q\\Q^  et  comment  es/e«/-elles  en  im- 
Hce?  XXVI,  189,  190.  . 

4 Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  décider  les  difTérends  entre  les 
membres  des  sociétés  d’agrément?  XXVI,  191,192. 

SOCIÉTÉS  ILLICITES. 

1.  Quelles  sociétés  sont  illicites  ? XXVI,  158-162. 

Voir  le  mot  ODicier  public. 

2.  Ces  sociétés  sont  inexistantes.  XXVI,  156,  157,  163. 

3.  Comment  se  règlent  la  reprise  des  apports  et  le  partage  des  bénéfices 

XXVI,  164-168. 

4.  Effet  des  sociétés  illicites  à l'égard  des  tiers.  XXVI,  169. 

SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES. 

1.  Associations  religieuses  formées  en  vertu  delà  liberté  d’association 

dans  le  but  de  reconstituer  les  corporations  religieuses  abolies.  Sont 
inexistantes.  XXVI,  193-199. 

2.  Droits  des  membres  de  ces  associations.  XXVI,  200-206. 

Voirie  mot  Associations  religieuses. 

SOLIDARITÉ  (COCRÉANCIERS). 

I.  Qu’est-ce  que  la  solidarité  entre  cocréanciers?  XVII,  251-2.34. 

II.  Conditions  requises  pour  qu’il  y ait  solidarité.  XVII,  255,  256. 

III.  Droits  des  cocréanciers  solidaires. 

1.  Ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  créance,  mais  associés  et  manda- 

taires. XVII,  257,  258. 

2.  Ce  que  les  créanciers  peuvent  faire. 

a.  Demande  du  payement.  XVII,  2.59-262. 

b.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription.  XVII,  263,  264; 

XXXII,  74  bis. 

3.  Ce  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  faire.  XVII,  267. 

a.  Compensation.  XVII,  268. 

b.  Confusion.  XVII,  270. 

c.  Jugement  obtenu  par  le  débiteur  contre  l’un  des  créanciers.  Peut-il 

être  opposé  aux  antres?  XVll,  271  et  XX,  121. 

d.  Novation.  XVII,  269. 

e.  Remise  de  la  dette.  XVII,  265. 

f.  Serment.  XVII,  266. 

g.  Transaction.  XVII,  269. 

IV  Obligation  des  créanciers  quant  au  bénéfice  de  la  créance.  XVII,  272. 
SOLIDARITÉ  (CODÉBITEURS). 

A.  Quand  y a-t-il  soi.idauitê? 

1.  Qu’est-ce  que  la  solidarité  entre  codébiteurs?  XVII,  275-275.  D’où  résulte- 
t-elle?  XVJI,  276. 

II  Solidarité  conventionnelle . 

1.  Conditions  requises  [>our  qu’il  y ait  solidarité.  XVII,  277-281. 


486 


SOLIDARITÉ  (CODÉBITEURS). 


a.  Les  codebiteurs  solidaires  peuvent  s’obliger  différemment.  XVII 
286. 

2.  Sans  stipulation  expresse  il  n’y  a pas  de  solidarité.  XVII,  282-283. 

IL  Solidarité  légale. 

1.  N’existe  qu’en  vertu  d’une  disposition  expresse.  XVII,  287,  288,  292. 

2,  Quels  senties  cas  de  solidarité  légale  289-291. 

ô.  Y a-t-il  solidarité  légale  pour  les  délits  civils  et  les  quasi-délits  f XVII, 
293. 

IIL  Y a-t-il  des  cas  de  solidarité  sans  convention  ni  loi? 

1.  L’action  alimentaire  est-elle  solidaire?  III,  67. 

2.  Les  frais  d'éducation  sont-ils  une  dette  solidaire?  III,  43. 

3.  L’action  en  délivrance  des  legs  est-elle  solidaire  ? XI V,  33. 

B.  Effets  de  la  solidarité  entre  le  créancier  et  les  débiteurs.  Prin- 

cipe. XVII,  294. 

I.  Le  créancier  a le  droit  de  poursuivre  chacun  des  délnteurs  pour  le  tout, 
XVII,  295,  298. 

4.  Le  débiteur  poursuivi  peut-il  demander  la  mise  eu  cause  de  ses  codé- 
-biteurs?XVII,  296,  297. 

2.  Quelles  exceptions  le  débiteur  poursuivi  peut-il opposer?XVH,  299-302. 

3.  Si  l’un  des  codébiteurs  perd  le  bénéfice  du  terme,  le  créancier  peut-il 

poursuivre  les  autres?  XVII,  217. 

4.  Droit  d’expropriation  du  créancier  quand  il  y a des  immeubles  hypo- 

théqués. XVII,  303. 

IL  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs  interrompent  la  prescription 
contre  les  autres.  XVII,  304-309, 

III.  Effet  de  la  mise  en  demeure  de  l’un  des  codébiteurs  à l’égard  des  autres. 

XVII,  510-312. 

IV.  De  la  solidarité  imparfaite. 

1.  Y a-t-il  une  solidarité  imparfaite?  XVII,  313-317. 

2.  De  la  solidarité  que  l’on  admet  dans  le  cas  de  l’article  1382.  XVII,  318- 

323. 

3.  Y a-t-il  solidarité  pour  les  dommages-intérêts  en  mâiiéte  de  contrats  et 

de  quasi-contrats  et  pour  les  dépens  ? XVII,  324,  323. 

C.  De  l’extinction  totale  ou  partielle  de  l’obligation  solidaire. 

1.  Distinction  entre  l’extinction  totale  et  partielle  de  la  delte.  XVII,  326, 

a.  Effet  de  la  mort  d’un  codébiteur  sur  la  solidarité.  XVII,  327- 
328  bis. 

2.  De  l'extinction  totale  de  la  dette. 

a.  Condition  résolutoire.  XVII,  533. 

b.  Novation.  XVll,  330  et  XVIII,  524-327. 

c.  Nullité.  XVII,  552. 

d.  Payement.  XVll,  329. 

e.  Perte  fortuite  de  !a  chose  due.  XVII,  331 

f.  Prescription.  XVll,  334,  333.  Les  débiteurs  solidaires  peuvent 

opposer  la  prescription  k laquelle  le  créancier  a renoncé.  XXXII, 
214. 


SOJ.LICITATIONS,  — SOULTE,  1^7 

3.  Extinction  partielle  de  la  dette. 

a.  Compensation.  XVIÏ,  338,  359. 

b.  Confusion.  XV (I,  536,  337. 

e.  RemLse  de  la  dette.  XVII,  340,  341;  XVIII,  379, 376. 
d.  Les  codébiteurs  peuvent-ils  invoquer  le  bénéfice  de  l’article  2037? 
XVn,  342,  34.3. 

D.  Remise  de  la  solidarité.  XVII,  344. 

I.  Renonciation  expresse.  XVII,  545. 

1.  EiTet.  XVII,  346. 

2.  Explication  de  l’article  1210.  XVH,  347. 

II.  Renonciation  tacite.  XVII,  548-351. 

1.  Effet.  XVII,  352. 

2.  Peut-il  y avoir  remise  tacite  de  la  solidarité  en  dehors  des  cas  prévus 

par  les  articles  1211  et  1212?  XVII,  353, 

E.  Effet  de  la  solidarité  entre  les  codébiteurs  solidaires. 

4.  Principe.  XVII,  554. 

2.  Division  de  la  dette.  XVII,  3.5.5. 

3.  Recours  divisé.  XVII,  356-359. 

4.  Quid  si  le  débiteur  se  fait  subroger  ? XVII,  360. 

5.  Quid  si  l'un  des  codébiteurs  est  insolvable?  XVII,  362,565. 

6.  Quel  est  V objet  du  recours?  XVII,  561. 

7.  Il  n’y  a pas  de  recours  quand  la  dette  ne  concerne  que  l'un  des  codébi- 

teurs. XVII,  364. 

8.  Vun  des  débiteurs  pcut-il  agir  contre  les  autres  avant  d’avoir  payé? 

XVII,  565. 

F.  Différences  entre  la  solidarité  et  l’indivisibilité.  XVII,  399-406,  IV. 

Voyez  le  mot  Obligations  indivisibles. 

G.  Dispositions  particulières. 

I.  Chose  jugée.  Le  débiteur  solidaire  représente-t-il  ses  codébiteurs?  XX,  120. 

II.  Serment.  XX,  277. 

HL  Transactions.  XXVIIl,  384,  385. 

SOLLICITATIONS . 

I.  L’engagement  qui  a pour  objet  de  payer  les  sollicitations  auprès  du  gouver- 
nement a une  c/iMse  illicite.  XVI,  128. 

SOMIblATION  RESPECTUEUSE. 

Voir  le  mot  Actes  respectueux. 

SOULTE. 

I.  Communauté  légale.  . . 

1 Actif  La  soulte  due  à l’un  des  époux  dans  une  succession  immobilière 
forme  un  propre.  Quid  si  la  succession  est  partie  mobilière,  partie 

immobilière?  XXI,  283.  • 

2.  Échange.  L’immeuble  reçu  en  échange  d’un  propre  est-il  propre  pour  - 
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le  tout  s’il  y a une  différence  de  valeur  entre  les  deux  immeubles? 
XXI,  357,  338. 

[|.  Privilège. 

1.  De  Véchangiste  en  cas  de  soiilte.  XXX,  19,  20. 

2.  Des  copartageants  en  cas  de  soulte.  XXX,  26,  29-32. 

III.  Régime  dotal.  Échange  d’un  fonds  dotal.  Condition  requise  en  cas  de  soulte. 
XXIII,  539. 

SOURCES. 

A.  Propriété  de  la  source. 

I.  A qui  appartiennent  les  sources, au  propriétaire  du  fonds  où  elles  jaillissent, 

ou  au  propriétaire  du  fonds  où  elles  prennent  naissance?  vn,  186. 

1.  Le  propriétaire  de  la  source  conserve-t-il  son  droit  quand  les  eaux  de 

la  source  forment  \' affluent  d’une  rivière?  Vil,  183. 

2.  Conservc-t-il  son  droit  en  dehors  du  fonds  où  la  source  surgit?  Vil, 

184. 

3.  Le  propriétaire  qui,  en  faisant  des  touilles,  coupe  les  veines  d'une 

source  est-il  responsable?  VII,  186. 

II.  Si  le  propriétaire  de  la  source  lui  laisse  son  libre  cours,  les  propriétaires 

inférieurs  pourront-ils  s’en  servir  en  vertu  de  l’article  644  ? De  la  pré- 
tendue communauté  irrigative  admise  par  là  jurisprudence.  VU,  187, 18.5, 
192. 

1.  Quid  si  les  eaux  sont  inutiles  au  propriétaire  de  la  source  et  utiles  aux 
propriétaires  inférieurs  ? VII,  188. 

III.  Le  droit  des  riverains  de  Veau  courante  restreint- il  le  droit  du  propriétaire 

de  la  source  ? Vil,  195. 

IV.  Le  propriétaire  peut-il  céder  les  eaux  à un  propriétaire  inférieur?  VII,  191, 

192. 

B.  Restriction  des  droits  du  propriétaire. 

I.  Les  droits  du  propriétaire  peuvent  être  restreints  : 

1.  Par  convention.  VII,  190,  194. 

2.  Par  destination  du  père  de  famille.  VII,  195,  196. 

3.  Par  h prescription. 

a.  Conditions.  VU,  197-203. 

b.  Les  travaux  peuvent-ils  être  remplacés  par  la  contradiction? 

VU,  206. 

c.  Qui  doit  faire  la  preuve  que  les  travaux  ont  été  faits  par  le  proprié- 

taire inférieur?  VU,  205. 

d.  Faut-il  que  les  fonds  soient  contigus?  VII,  204. 

II  Droit  des  habitants  d’une  commune  aux  eaux  do  la  source. 

1.  Le  droit  établi  par  l’article  643  est  une  servitude.  VU,  210,  211. 

2.  Qui  peut  la  réclamer  et  sous  quelle  condition?  VII,  212  214. 

3.  A quelles  eaux  s’applique  l’article  643?  VII,  215,  216. 

4.  En  quoi  consiste  la  servitude  ? Quels  sont  les  droits  des  habitants?  VU, 

217-220. 

5 Quel  est  le  droit  du  propriétaire  de  la  source?  VIL  221,  222. 


SOURDS.  — SPOLIATUS  ANTE  OMNIA  RESTITUENDUS. 
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SOURDS. 

I,  Les  sourds  peuvent-ils  faire  un  testament  authentique  f XIII,  p.  566,  b. 

SOURDS-MUETS. 

^.Capacité. 

I.  Les  sourds-muets  sont  capables.  XI,  125, 

{.  Sauf  les  exceptions  résultant  de  la  loi.  XI,  125. 

II.  Ils  peuvent  consentir  fles  conventions  matrimoniales,  XXI,  59. 

III.  Ils  peuvent  contracter  mariage,  II,  272. 

IV.  Donations. 

1.  Les  sourds  et  muets  peuvent-ils  faire  une  donation?  XIII,  125. 

2.  Peuvent-ils  accepter  une  donation?  XII,  253,  254. 

V.  Témoins. 

1.  Les  sourds  et  muets  peuvent-ils  être  témoins  à un  acte  authentique? 

XIII,  267. 

2.  Quid  des  muets  ? XIII,  265. 

VI.  Testaments. 

1.  Les  sourds  et  muets  peuvent  faire  un  testament  olographe  ou  mystique. 

XI,  125;  Xlli,  422. 

2.  Ils  ne  peuvent  faire  un  testament  authentique.  XIII,  512. 

B.  I.  Les  sourds-muets  peuvent-ils  être  interdits  ? V,  p.  291,  a,  n“  249. 
II.  Ou  placés  sous  conseil  judiciaire?  V,  359. 

SOUS-LOCATION  ET  CESSION  DE  BAIL. 

1 . Droit  du  preneur  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail. 

Voirie  mot  Louage  de  maisons  et  de  fermes.  B,  III,  1,  2: 

2.  De  \a.  prohibition  de  sous-louer  ou  de  céder  Je  bail,  ibid..  B,  III,  3, 

SOUSCRIPTION. 

1 . La  souscription  à une  œuvre  d’utilité  publique  doit-elle  se  faire  dans  la 
forme  des  donations?  XII,  361. 

SOUVERAINETÉ. 

1.  Les  conventions  concernant  la  souveraineté  ont  une  cause  illicite.  XVi, 
126-131.  Voir  le  mot  Cause,  A,  111,5. 

SPÉCIALITÉ  (HYPOTHÈQUES). 

I.  La  spédaJité  est  de  Vessence  des  hypothèques  conventionnelles.  XXX,  497- 

537. 

II.  Les  hypothèques  légales  sont  soumises  à la  spécialité.  XXX,  25o-259. 
lu.  Les  hypothèques  testamentaires  doivent  être  spéciales.  XXX,  541. 

IV.  DilTérence  entre  la  spécialité  de  Vhypothèque  et  Isl  spécialité  de  l'inscription 
hypothécaire.  XXX,  499,  500. 

SPOLIATUS  ANTE  OMNIA  RESTITUENDUS. 

1.  Application  de  l’adage  à la  compensation.  XVIII,  444 
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STATUE.  — STATUTS  PERSONNELS  ET  RÉELS. 


STAAKGEWYZE  EN  BT  REPRESENTATIE. 

I ,  Sens  de  cette  clause  dans  les  legs.  XIII,  SOI , 

STATUE. 

1 . Quand  les  statues  sont  immeubles  par  perpétuelle  demeure.  V,  409, 

47t. 

STATUTS  PERSONNELS  ET  RÉELS. 

I.  Qu’enteiid-on  par  staiuts  personnels  et  réels?  1,  73 
t.  De  l’ancien  droit.  I,  8t. 

Le  code  Napoléon  est  incomplet.  Incertitude  delà  doctrine.  1, 82. 

A.  Statuts  personnels. 

I.  statut  personnel  des  Français  et  effet  des  lois  personnelles.  I,  74-76,  88. 

!I.  Statut  personnel  de  Vétranger.  I,  83,  84,  97,  p.  1,^1, 1,32. 
t . A quelles  lois  il  est  soumis  en  France.  I,  83,  77,  78. 

2.  U ne  faut  pas  confondre  la  question  des  statuts  et  la  question  des  droits 

dont  l’étranger  jouit  en  France.  I,  79. 

III.  Le  statut  dépend  de  la  nationalité  et  non  du  domicile,  l,  127.- 

IV.  Quel  est  le  statut  du  Français  qui  a perdu  sa  nationalité?  I,  86. 

V.  Quels  sfflfM/s  sont  personnels, 

1 . Le  divorce. 

a.  L’étranger  peut  divorcer  en  France  si  tel  est  son  statut  personnel. 

I,  92. 

b.  L’étranger  divorcé  peut-il  se  marier  en  France?  I,  93, 94  (I). 

2.  Incapacité  de  la  femme  mariée.  I,  91. 

5.  Interdiction.  1,  98. 

i.  Légitimation.  IV,  168, 169, 

3.  Majorité.  I,  97. 

6.  Mariage.  I,  89,  90. 

7.  Puissance  paternelle.  Usufruit  légal.  1, 93, 96. 

B.  Statuts  réels.  Leur  effet.  1,  78,  80. 

I»  Quelles  lois  sont  réelles? 

1 . Quelle  est  la  loi  qui  règle  Veffet  des  contrats  où  intervlenneiU  des  étran- 

gers?!, 104. 

2.  Lois  concernant  les  formes  instrumentaires.  80  (2),  99  101. 

a.  des  formes  habilitantes  et  intrinsèques?  1,102,  105. 

3.  Lois  concernant  les  immeubles.  I,  78, 108-116. 

4.  Lois  concernant  les  meubles.  1, 117-120. 

a.  Le  principe  s’applique-t-il  à la  déshérence,  à la  revendication  et  à 
la  saisie?  1, 121. 

3.  Lois  de  police.  1,  103. 

a.  Quelles  lois  sont  des  lois  de  police  ? I,  77,  103-107. 

(1)  T.  1,  table,  p.  878,  n®  94  : au  lieu  de  repose  sur,  lisez  repousse. 

(2)  T.  I,  table,  p.  878,  n»  80  = au  lieu  dé  118,  lisez  113. 
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STIPULATIONS  (ET  PROMESSES). 

C.  Critique  de  la  doctrine  des  statuts. 

I.  En  principe,  il  n’y  a point  de  lois  réelles.  1, 122-125. 

II.  Les  lois  sont  réelles  par  exception  quand  elles  concernent  l’intérét  social 

L 126,  127. 

1.  Applications.  1, 128-153. 

III.  Histoire  des  deux  principes  de  la  personnalité  et  de  la  réalité.  Le  principe  de 

la  tend  à remporter.  1, 155-140. 

STIPULATIONS  (ET  PROMESSES). 

I.  Effet  des  promesses  et  stipulations  à l’égard  des  héritiers  et  ayants  c«usc. 

Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations,  A. 

II.  Des  promesses  et  stipulations  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesses  et  stipu- 

lations, B.  " 

SUBROGATION  A L’HYPOTHÈQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME. 

Voir  le  mot  Hypothèque  (Transmission). 

SUBROGATION  PERSONNELLE. 

A . Définition  et  caractère. 

I But  de  la  subrogation  et  motif  pour  lequel  la  loi  l’admet.  XVllI,  .1 , 2. 

1.  La  subrogation  est- elle  le  transport  de  la  créance  ou  le  transport  des 

garanties  attachées  à la  créance?  Doctrine  de  Merlin.  XVIJI,  3 (1)  -.5. 

2.  Dans  la  doctrine  du  code,  la  subrogation  estune  cession  fictive.  XVIII,  6.  7. 

a.  Critique  de  la  doctrine  fiscale.  XVIII,  10. 

b.  Critique  de  la  doctrine  qui  confond  la  subrogation  avec  la  cession. 

XVIlI,  8,  9. 

ç.  Différences  entre  la  subrogation  et  la  cession.  XVIII,  11  (2) -17. 
d.  Comment  peut-on  savoir  s’il  y a subrogation  ou  cession?  XVlll,  18. 
5.  Différence  entre  la  subrogation  et  la  novation.  XVlll,  295,  298. 

4.  Division.  XVÜI,  19. 

B.  Subrogation  conventionnelle. 

1.  Subrogation  consentie  par  le  créancier  (3).  ^ 

1.  Qui  peut  consentir  la  subrogation  et  au  profit  de  qui?  XVlll,  20-2.5. 

2.  Conditions  requises  pour  que  la  subrogation  existe.  XVlll,  24-26. 

3.  Formes. 

a.  Le  code  n’en  prescrit  point.  XVlll,  27,  28. 
h.  La  loi  hypothécaire  prescrit  la  publicité  et,  par  suite,  un  acte 
authentique  pour  que  la  subrogation  puisse  être  opposée  aux 
tiers.  XXIX,  236,  245.' 

4.  Faut-il  qu’îm  seul  et  même  acte  constate  la  subrogation  ei  payement? 

XVIII,  29,  30. 

m T.  XVlll,  p,  12,  note,  ligne  2 ; après  le  mot  dans,  metlez  les. 

(2)  T.  XVlil,  p.  31,  n®  l.^i,  dernière  ligne.  Ajoutez  (1). 

(3)  T.  XVlll,  p.  35,  n®  1 ; au  lieu  du  mot  débiteurs,  lisez  créanciers. 

'!)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  17S,  et  les  auteurs  qu’ils  citent,  ooteîS.  Veye/,  plus  loin,  n'  151. 


iOiJ  SUBROGATION  PERSONNELLE. 

0.  Force  probante  de  l’acte  subrogatoire.  XVIII,  31-35. 

G.  Effet  de  l’acte  subrogatoire  à l’égard  des  tiers.  XVIII,  3i,  33. 

7.  Le  subrogé  a-t-il  un  recours  contre  le  subrogeant  quand  la  subrogation 
est  nulle?  XVIII,  36. 

11.  Subrogation  consentie  par  le  débiteur. 

1.  Elle  est  contraire  aux  principes.  Origine  et  utilité.  XVIII,  37,  38. 

2.  Conditions. 

a.  11  faut  un  prêt.  XVIII,  39, 40. 

b.  Qui  peut  consentir  cette  subrogation?  XVIII,  41, 42. 

c.  Condition  de  forme.  XVIII,  43-46. 

d.  Déclarations  que  doivent  contenir  l’acte  d’emprunt  et  la  quittance. 

XVIII,  48-52. 

e.  Quand  les  actes  doivent-ils  être  dressés  et  quand  les  deniers  doi- 

vent-ils être  payés?  XVIII,  à3-.39. 

itl.  Si  le  créancier  intervient  dans  le  payement  y aura-t-il  subrogation  en  vertu 
dun«l  ou  du  n«  2?  XVIII,  60. 

C.  Subrogation  légale. 

I.  Condition  et  motif  de  la  subrogation  légale. 

1.  Y a-t  il  des  conditions  de  forme?  XVIII,  64,  65. 

a.  Doit-elle  être  rendue  publique  en  vertu  de  la  loi  hypothécaire? 
XXIX,  236. 

2.  Le  subrogé  peut-il  renoncer  au  bénéfice  de  la  subrogation  légale  ? 

XVIII,  66. 

II.  Subrogation  établie  par  Varticle  1251,  n°\.  XVIII,  67. 

1.  Tout  créancier  postérieur  peut  user  de  ce  droit,  XVIII,  68-71. 

2.  Contre  un  créancier  qui  lui  est  préférable  à raison  de  ses  privilèges  et 

hypothèques.  XVIII,  72-76. 

3.  Le  créancier  doit  payer  de  ses  deniers  le  créancier  antérieur.  XVIII, 

77-80. 

4.  Preuve  de  la  subrogation.  XVIII,  81. 

III.  Subrogation  établie  par  Varlide  1251, 2“.  XVIII,  82-84. 

1.  A qui  la  subrogation  est-elle  accordée?  XVIII,  85-87, 

2.  Condition.  L’acquéreur  doit  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits. 

XVIII,  88-95. 

3 Y a-t-il  une  condition  de  forme?  XVIII,  94. 

IV.  Subrogation  de  l'article  1251,  n°  3,  XVIII,  95. 

1.  Qui  est  subrogé?  XVIII,  96, 97. 

a.  La  caution.  XXVIII,  242-251. 

b.  Le  débiteur  solidaire.  XVII,  356-363. 

c.  Le  cohéritier.  XI,  80-82. 

d.  Le  donataire.  Xll,  394. 

e.  Le  légataire.  XIV,  95. 

f.  Qw/d  de  Tusufruitier  ? VII,  31. 

2.  Questions  d’application.  XVIII,  98-104. 

3.  Que  doit  prouver  celui  qui  invoque  la  subrogation?  XVIII,  105. 

V,  Subrogation  de  l'article  1251,  n°  4.  XVIII,  106-108. 


SUBROGATION  RÉELLE.  — SUBROGEE  TUTELLE. 
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B,  Effets  de  la  subrogation. 

I.  A l’égard  du  subrogé. 

1.  Droits  d\i  subrogé.  XVllI,  109,  114. 

a.  A-l-il  les  droits  du  créancier  contre  les  tiers?  XVIII,  110-112. 

b.  A-t-il  V action  en  responsabilité  contre  notaire  f XVIII,  115. 

c.  Peut-il  céder  ses  droits?  XVlIl,  150. 

2.  Dn’y  aawcMKg  différence  entre  la  subrogation  légale  et  la  subrogation 

conventionnelle.  XVIII,  HS. 

a.  Cette  règle  soufifre-t-elle  des  exceptions?  XVIII,  116-122. 

3.  Efifet  de  la  subrogation  k l’égard  des  cautions  et  des  tiers  détenteurs 

tenus  hypothécairement  de  \2i  dette  cautionnée,  XVIII,  123-126. 

4.  Effet  de  la  subrogation  entre  les  tiers  détenteurs,  XVIII,  127-129. 

II.  A l’égard  du  créancier. 

1.  La  subrogation  ne  nuit  pas  au  créancier.  XVIII,  131. 

2.  En*  cas  de  payement  partiel,  le  subrogeant  est  préféré- au  subrogé. 

XVIII,  132-136. 

3.  Le  subrogeant  peut-il  céder  son  droit  de  préférence?  XVIII,  137. 
SUBROGATION  RÉELLE. 

I.  La  subrogation  réelle  est  une  fiction  ; donc  elle  n’existe  qu’en  verlu  de  la  loi 
IX,  187  ; X,  23.  Voir  le  mot  Action  universelle. 

1.  Peut-il  y avoir  une  subrogation  fondée  sur  l'équité?  IX,  p.  235  et  suiv. 
il.  Quand  y a-t-il  subrogation  réelle? 

1.  Absence.  L’absent,  s’il  revient,  prend  les  biens  que  les  envoyés  en  pos- 

session définitive  ont  acquis  en  remploi  des  biens  aliénés.  Il,  236.  Il 
a droit  au  prix  des  biens  vendus.  11,  23o. 

2.  Communauté. 

a.  Echange  d’un  propre.  XXI,  554,  355. 

b.  Remploi  d’un  propre.  XXI,  359,  360. 

3.  Hypothèques. 

a.  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  a droit  à l’indemnité  due 

au  débiteur  en  cas  de  perte  de  la  chose  grevée  d'une  hypothèque 
ou  d’un  privilège,  XXXi,  408. 

b.  Le  créancier  hypothécaire  a droit  au  prix  non  payé  des  coupes  de 

bois  faites  par  le  débiteur.  XXX,  230,  231. 

4.  Régime  dotal.  Echange  de  l’immeuble  dotal.  XXIll,  535-539. 

5.  Retour  successoral. 

a.  Le  retour  s’exerce  sur  les  actions  en  reprise  et  sur  Je  prix  qui 

reste  dû.  IX,  185. 

b.  11  lie  s’exerce  pas  sur  les  choses  qui  remplacent  les  biens  donnés. 

IX,  187, 191-193. 

6.  Séparation  de  patrimoines. 

a.  S’exerce  sur  le  prix  des  biens  aliénés  par  1 héritier  s il  reste  dû 

X,  23. 

b.  11  s’exerce  sur  les  biens  reçus  en  échange.  X,  24. 

SUBROGÉE  TUTELLE. 

L La  subrogée  tutelle  est  dative.  IV,  421. 


VJi  SUBROGÉ  TUTEUR,  — SUBSTITUTIONS  PERMISES. 

1.  Quand  le  subrogé  tuteur  doit-il  être  nommé?  Sanction.  IV,  422,  4ü3, 

2.  Qui  peut  être  nommé  subrogé  (uteur?  IV,  424-426. 

II.  Causes  d’excuse,  IV,  537;  d.'incupuci{é,lV,  538-540;  d'exclusion  etdedes- 
titution.  IV,  .541-543. 

111.  Quand  /îm71a  subrogée  tutelle.  V,  115. 

SUBROGÉ  TUTEUR. 

I.  Fonctions  du  subrogé  tuteur.  IV,  427. 

1.  Bail  des  biens  du  pupille  consenti  au  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  le 

passe,  V,  108. 

2.  Convocation  du  conseil  de  famille  qtiand  la  tutelle  est  vacante  et  qiiard 

il  s’agit  de  destituer  le  tuteur.  IV,  452, 

3.  Destitution  du  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  doit  la  provoquer.  IV,  527. 

4.  Donation  faite  au  pupille  par  le  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  l’ac- 

cepter ? XII,  249, 

5.  Emprunt  fait  parle  tuteur  pour  payer  ce  qui  lui  est  dû  Le  sulu'o^é 

tuteur  doit  intervenir  V,  108. 

6.  Hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur. 

a.  Le  subrogé  tuteur  peut  faire  oppo-ilion  contre  les  délibérations 

du  conseil  de  famille  sur  la  spécialisation  de  l’hypothèque. 
XXX,  269. 

b.  11  doit  prendre  inscription  sous  sa  responsabilité.  XXX,  305. 

7.  Intérêts  du  tuteur.  Quand  ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  mineur, 

le  subrogé  tuteur  doit  agir.  V,  108-111. 
a.  Transactions.  V,  108. 

8.  Surveillance. 

a.  Le  subrogé  tuteur  surveille  le  tuteur,  V,  104-106. 

b.  Le  tuteur  doit  fournir  des  comptes  provisoires  au  subrogé  tuteur, 
’ en  vertu  de  la  décision  du  conseil  de  famille.  V,  121. 

II.  Les  incapacités  et  déchéances  prononcées  contre  le  tuteur  ne  s’appliquent 

pas  au  subrogé  tuteur.  V,  107. 

1.  Il  peut  acheter  les  biens  du  mineur.  XXIV,  46. 

2. 11  peut  recevoir  une  libéralité  du  mineur.  XI,  335. 

3.  U n’est  pas  soumis  h l’hypothèque  légale.  XIX,  269, 

III.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

1.  Comme  gérant,  V,  179,  180. 

2.  Comme  surveillant.  V,  176-178. 

SUBSTITUTIONS  PERMISES 

4.  Conditions. 

I.  Quelles  substitutions  sont  permises.  Règle  d’interprétation.  XIV,  523,  52 i. 

1.  Par  qui  la  substilution  peut  être  faite  ? XIV,  525,  526. 

2.  En  faveur  de  qui?  XIV,  527  .550. 

3.  Conséquences.  Nullité.  XIV,  551,  ,552. 

II.  Quels  biens  peuvent  être  substitués.  XIV,  533-537, 

III.  Dans  quelles /omrs  doit  se  faire  la  substitution,  XIV,  538. 
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B.  Mesures  conservatoires. 

I.  Nomination  d’un  tuteur.  XIV,  539,  540, 

1.  Obligation  du  grevé.  XIV,  ,340,  541. 

2.  Déchéance  du  tuteur.  XIV,  543-547. 

II.  Inventairê.  XIV,  548. 

lil.  Vente  des  meubles,  XIV,  549-553. 

IV.  Emploi  des  deniers.  XIV,  554-556. 

V.  Publicité  des  substitutions.  XIV,  557-539  ; XXIX,  41. 

VI.  Responsabilité  du  grevé  et  du  tuteur.  XIV,  560,  561. 

C.  Droits  et  obligations  du  grevé. 

I.  Droits  du  grevé  avant  l’ouverture  de  la  substitution. 

1.  Il  est  propriétaire.  Conséquences  qui  en  résultent.  XIV,  562-569. 

2.  Représente-t-il  les  appelés  en  justice?  XIV,  570;  XX,  114. 

3.  La  prescription  court  contre  le  grevé.  Quel  est  l’effet  de  la  prescription 

à l’égard  des  appelés?  XIV,  571,  572.  " 

II.  Droits  du  grevé  si  la  substitution  s’ouvre.  XIV,  573, 374. 

III.  Obligations  du  grevé.  XIV,  575-580. 

D.  Droits  des  appelés. 

1.  Avant  l’ouverture^e  la  substitution.  XIV,  581-585. 

2.  Ouverture  de  la  substitution.  XIV,  584-589. 

3.  Droits  des  appelés.  XIV,  590-593  (1). 

SUBSTITUTIONS  PROHIBÉES. 

I.  Les  substitutions  de  l’ancien  régime.  Abolies  en  1792.  XIV,  389, 

1,  Motifs  delà  prohibition.  XiV,  390-592. 

2.  Règle  d’interprétation . XIV,  393. 

A . Caractères  des  substitutions  fidéicoiimissaires. 

L 11  faut  deux  libéralités,  XIV,  394-396,  l’une  en  faveur  de  l’institué,  XIV, 
597,  398,  et  l’autre  en  faveur  du  substitué.  XIV,  399-401. 

1.  I.e  droit  d’élire  le  substitué  n’empéche  pas  qu’il  y ait  substitution. 

XIV,  405,  406. 

2.  La  fiducie  n’est  pas  une  substitution.  XIV,  402-404.  Voir  le  mot  Fi- 

ducie. 

3.  Vobjet  des  deux  libéralités  ne  doit  pas  être  identiquement  le  même. 

XIV,  407-409. 

4.  La  disposition  de  Vvsufruit  et  de  la  nue  propriété  n’est  pas  une  sub- 

stitution. XIV,  417-424. 

a.  Vusufruü  peut-il  être  substitué?  XIV,  410-416. 

1!.  Il  faut  Vordre  successif.  XIV,  425-427, 

1.  Lz.  substitution  vulgaire  n’est  pas  une  substitution.  XIV,  428-431, 

2 Les  dispositions  conjonctives  ne  sont  pas  des  substitutions.  XIV,  432- 
454. 


(1)  T.  XIV,  table,  p.  704,  n»  S93  ; au  lieu  de  578,  lisez  678. 


496 


SUBSTITUTION  VULGAIRE. 


3.  Les  substitutions  faites  sous  condition  sout  nulles.  XIV,  435. 

a.  Quand  y a-t-il  substitution  conditionnelle  ? XIV,  43G-439, 

4.  Les  legs  faits  sous  condition  sont-ils  des  substitutions?  XIV,  440, 

a.  Legs  sous  condition  suspensive.  XIV,  441-4t2. 

b.  Legs  sous  condition  résoiutoire.  XIV,  443  (1)  -448. 

III.  II  faut  charge  de  rendre  à la  mort,  XIV,  449-453. 

I.  Les  fidéicommis  sont  valables.  XlV,  454-456, 

IV.  Il  faut  obligation  juridique  de  conserver  et  de  rendre.  XIV,  457-459, 

\ . La  charge  peut  être  virtuelle . X IV,  460. 

a.  Quand  la  charge  est-elle  virtuelle?  XIV,  461-467. 

b.  Quand  la  clause  de  retour  contient-elle  une  substitution?  XlV, 

468-474. 

c.  Le  fidéicommis  de  residuo  est-il  une  substitution?  XIV,  475-485. 

B.  Interprétation  des  substitution. 

I.  Vinterprétation  conjecturale  n’est  pas  admise,  XIV,  486,  487. 

1.  En  cas  de  doute  il  faut  maintenir  l’acte,  XIV,  488,  489, 

II.  Quand  la  disposition  doit-elle  être  interprétée  comme  substitution  vulgaire? 

quand  comme  substitution  fidéicommissaire  ?Wy,  490-493. 

III.  Quand  une  disposition  peut-elle  être  interprétée  comme  contenant  une  do- 
nation ou  legs  de  ïusu fruit  au  profit  de  l’un  et  de  la  nue  propriété  au 
proflt  de  l’autre  ? XIV,  494-501 . 

' IV.  Quand  une  disposition  peut-elle  être  interprétée  comme  disposition  condi- 
tionnelle? WW, 

V.  Quand  une  disposition  peut-elle  valoir  comme  fidéicommis  de  residuo?  XIV, 

503,  504. 

VI.  Quand  une  disposition  peut-elle  valoir  comme  disposition  conjonctive,  avec 

droit  d'accroissement  ? XIV,  505. 

C.  CONSÉÛUENCES  DE  LA  PROHIBITION. 

I.  Vinstitution  et  la  substitution  sont  annulées.  XIV,  506, 

1.  Quidsi  la  substitution  n’est  qae  partielle  ? XlV,  507-510, 

2.  Quid  si  les  deux  dispositions  sont  distinctes  et  indépendantes  l’une  de 

l’autre?  XIV,  511  512. 

IL  Des  exceptions  que  reçoit  cette  règle.  XlV,  513-518. 

III.  La  substitution  est-elle  nulle  oü  inexistante?  XIV,  519-521. 

IV.  Preuve  delà  substitution.  XlV,  522. 

SUBSTITUTION  VULGAIRE. 

1.  Qu’est-ce  que  la  subslitulion  vulgaire?  Pourquoi  la  loi  l’admet-elle? 

XlV,  428-430. 

2.  Peut-elle  se  faire  par  donation  entre-vifs?  XIV,  429. 

3.  Quand  contient-elle  une  substitution  fidéicommissaire?  WW, 

4.  Quid  de  la  substitution  compendieme?WW,  490-493. 


(1)  T.  XlV,  p.  507,  ligne  21  : au  lieu  de  Cornnellg,  lisez  Conn^lly. 
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SUBTILITÉ. 

1.  Du  reproche  de  suhülité  <jue  l’on  adresse  aux  jurisconsultes  romains. 
C est,  en  réalité,  un  éloge.  Le  droit  est  une  science  subtile.  Exemple 
des  constructions  faites  par  un  locataire.  413. 

SUCCESSEURS. 

1 . Successeurs  à titre  particulier.  Ne  sont  pas  tenus  des  dettes;  les  suc- 

cesseurs à titre  universel  en  tenus.  XI,  36-61  ; XIV,  86;  XVI,  1. 
Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations. 

2.  Les  successeurs  qui  succèdent  aux  biens  à titre  de  retour  sont-ils  des 

successeurs  particuliers?  IX,  200,  201. 

5.  Les  successeurs  universels  sont  représentés  dans  les  jugements  par 
leurs  auteurs.  XX,  94-96. 

4.  Quid  des  successeurs  k titre  particulier  ? XX,  97-125. 

Voir  le  mot  Chose  jugée. 

5.  Prescription-.  Jonction  de  possession.  Différence  entre  les  successeurs 

généraux  et  les  successeurs  k titre  particulier.  XXV,  356-366. 

6.  Preuve.  Actes  sous  seing  privé.  Date  certaine.  Quelle  foi  les  actes  sous 

seing  pi’ivéfont-ils  à l’égard  des  successeurs  universels  ?XIX,  295-302. 
Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  {Force  probante). 

SUCCESSEURS  IRRÉGULIERS. 

L Quels  sont  les,  successetirs  irréguliers?  IX,  100. 

1.  Conjoint  survivant,  IX,  154-157.  Voir  ce  mot. 

2.  Enfants  naturels.  IX,  lOI-lH. 

fl.  Droits  de  l’enfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  légi- 
times. IX,  112-124. 

b.  Droits  de  l’enfant  naturel  appelé  à défaut  de  parents  légitimes. 

IX,  125-130.  Voirie  mot  Enfants  naturels  [Successioîi). 

c.  Des  successeurs  à l’enfant  naturel  et  aux  enfants  adultérins  et 

incestueux.  IX,  145-153.  Voir  le  mot  Enfants  adultérins  et 
incestueux. 

3.  État.  IX,  158,  159. 

4.  Hospices.  IX,  160,  161.  Voir  ce  mot. 

IL  Acceptation  et  répudiation.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  499,  500. 
111,  Acguisition  de  la  propriété  et  de  la  possession. 

1.  Les  successeurs  irréguliers  acquièrent  la  propriété  comme  les  héritiers 

légitimes,  en  vertu  de  la  loi.  IX,  209-212,  217,  218. 

2.  Les  successeurs  irréguliers  n’ont  pas  la  saisine;  ils  n’acquièrent  la 

possession  que  par  \e  jugement  qui  les  envoie  en  possession.  IX,  257- 
259. 

fl.  Conséquences  qui  en  résultent  quant  k leurs  droits.  IX,  240-243, 
246. 

b.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  a la  confusion.  XVIII,  493. 

3.  Envoi  en  possession  des  successeurs  irréguliers.  Formalités  et  garan- 

ties prescrites  par  la  loi.  IX,  247-257. 

4.  Conséquences  ûeV envoi.  Droits  des  successeurs  irréguliers. IX,  258,259. 
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5.  A çMg/s  *î<ccesm<rs  s’appliquent  les  articles  769-772?  IX,  200,  261. 

6.  Droits  des  successeurs  irréguliers  en  cas  de  pétition  d'hérédité. 

a.  Quelle  est  la  situation  des  successeurs  irréguliers  quand  ils  n’oiil 

pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi?  1\,  537-510. 

b.  Quant  aux  fruits,  ils  sont  assimilés  aux  héritiers  légitimes.  IX,  5i9- 

553. 

c.  Des  actes  d’administration  et  de  disposition  faits  par  les  succes- 

seurs irréguliers.  IX,  566,  567. 

IV.  Obligations  des  successeurs  irréguliers. 

1.  Ils  sont  tenus  des  dettes  jusqu’à  concurrence  des  biens  qu’ils  recueil- 

lent. IX,  244;  XI,  38-60. 

2.  Les  successeurs  irréguliers  peuvent  être  poursuivis  par  les  créanciers 

pour  la  part  dont  ils  sont  tenus  dans  les  dettes.  XI,  63. 

a.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont-ils  contre  les  suc- 

cesseurs irréguliers?  XI,  76. 

3.  Le  successeur  qui  est  poursuivi  hypothécairement  est  subrogé  aux 

droits  du  créancier.  XI,  80,  81. 

4.  L'héritier  saisi  qui  paye  au  delà  de  sa  part  contributoire  a un  recours 

contre  les  successeurs  irréguliers.  XI,  66,  79, 83.  • 

SUCCESSIONS. 

A.  Histoire  et  théorie. 

I.  Les  successions  sont-elles  de  droit  naturel?  VIII,  468, 

1.  Doctrine  de  Chabot  et  de  Siméon.  C’est  celle  du  xyiu®  siècle.  Elle 

aboutit  au  socialisme.  VIII,  469-472. 

2.  Le  droit  de  succession  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété 

VIII,  473. 

3.  Théorie  de  Domat.  C’est  ia  vraie.  VllI,  475, 476. 

IL  Succession  légitime  et  testaments. 

1.  Le  code  suit  la  doctrine  coutumière.  VIII,  484.  La  succession  légitime 

est  la  règle,  la  succession  testamentaire  l’exception.  VIII,  477-480. 

2.  Théorie  romaine  appréciée  par  Domat.  VllI,  481,  482, 483. 

III.  La  succession  romaine  et  la  succession  coutumière.  VIII,  485. 

1.  Le  système  romain.  VHT,  483, 486,  487. 

2.  Le  système  coutumier. 

fl.  Les  droits  de  la  famille.  Paterna  paternis.  Copropriété  de  famille. 
VIII,  488-491,  495-497. 

b.  Les  privilèges.  Origine  et  appréciation.  VIII,  492-494,  498-500. 

2,  Législation  révolutionnaire. 

a:  L’égalité,  Abolition  des  privilèges.  VJII,  501-503. 
b.  Le  droit  des  familles.  Loi  de  nivôse.  VIII,  504-507. 

3.  Le  code  civil.  Transaction.  Critique.  VUI,  508-510. 

JB.  Ouverture  des  successions.  Qualités  requises  pour  succéder. 

I.  Les  successions  s’ouvrent  à la  mort.  VIII,  511. 

1.  Preuve  de  la  mort. 

fl.  Le  droit  commun.  VIII,  512, 515. 


SUCCESSIONS. 


499 


f 


K 


2.  Des  conwurants.  Les  présomptions.  VIII,  514-523. 

3 Off’les  successions  s’ouvrent-elles?  Compétence.  VIII,  524-529, 

II.  Quelles  sont  les  personnes  capables  de  succéder.  Viil,  530-534. 

1 . Sont  incapables  : 

a.  L’enfant  non  conçu.  VIII,  535-540, 

b.  L’enfant  mort-né.  VIII.  541-544. 

c.  L’enfant  non  viable.  VIII,  545  (1)  -548. 

2,  Des  étrangers. 

a.  L’ancien  droit,  le  code  civil  et  la  nouvelle  législation  Vlll  549- 

553. 

b.  Disposition  exceptionnelle  de  la  loi  de  1865.  VIII,  554  (l). 

1.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  sm  prélèvement.  VIII,  .555  .559. 

2.  Dins  quelles  successions  le  prélèvement  s’exerce-t-il?  VIII, 

560-565  (2). 

3.  Compétence.  VIII,  587, 568. 

■ lu.  Quelles  sont  les  personnes  indignes  de  succéder.  IX,  1-31 . 

Voir  le  mot  Indignité. 

C.  Des  ordres  de  succession. 

I.  Composition  de  la  famille.  IX,  32-35  bis. 

1 , Preuve  de  la  parenté.  IX,  56,  57. 

II.  Règles  générales  sur  les  ordres  de  succession. 

1.  Abolition  de  la  règle  Paterna  paternis.  IX,  38. 

2.  Division  par  ordres.  IX,  39-41. 

3.  Division  par  lignes.  IX,  42-52.  Voirie  moi  Lignes. 

III.  De  la  représentation.  IX,  55-78.  Voir  ce  mol. 

IV.  Des  divers  ordres  de  succession. 

1.  Premier  ordre.  Des  descendants. 

a.  Qui  succède?  IX,  79.  De  fadopté  et  des  dosceiidants  de  l’adopté. 

IX,  80-82. 

b.  Du  partage  par  tète  et  par  souche.  IX,  84. 

2.  Deuxième  ordre.  Les  père  et  mère,  frères  et  sœurs  et  leurs  descen- 

dants. 

a.  Qui  succède?  IX,  85-91. 

b.  Du  partage.  IX,  92,  93. 

5.  Troisième  ordre.  Ascendants  dans  les  deux  lignes. 

a.  Qui  succède?  IX,  94 

b.  Partage.  IX,  95. 

4.  Quatrième  ordre.  .Ascendants  et  collatéraux. 

a.  Qui  succède?  IX,  96. 

b.  Partage.  IX,  97. 

5.  Cinquième  ordre.  Les  collatéraux, 

fl.  Qui  succède?  IX,  98. 
b.  Partage.  IX,  99. 

V.  Sïiccesseurs  irréguliers.  Voir  ce  mot, 

'1)  V.  Vlil,  p.  644,  ligue  1 du  n"  H45  : au  lieu  dcS'25,  lisez  72-5. 

(2;  T.  Vlll,  p,  Ociu,  n“  2 : au  lieu  de  ; de  18dû,  lisez  : du  27  avi'il  1866. 
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VI.  Successions  par/iciiHêres. 

1.  Droit  des  fondateurs  {hospices  eXinstriiclion).  IX,  p.  I9A  et  I9S. 

2.  Succession  à la  propriété  littéraire.  IX,  p,  191-195, 

3.  Du  retour  successoral.  Voir  ce  mot. 

D.  Tranismi.ssion  I>E  I.A  sugck.s.sion. 

I.  Transmission  de  la  propriété. 

1.  Système  du  droit  romain.  IX,  209- 

2.  Système  du  code  civil.  IX,  210-213. 

3.  Conséquences  du  nouveau  principe.  IX,  2M-2I0. 

4.  11  s’applique  aux  successeurs  non  saisis.  IX,  217,  218. 

II.  Transmission  de  la  possession  .- 

1.  Aux  héritiers  légitimes.  Voir  le  mot  Saisine., 

2.  Aux  successeurs  irréguliers.  Voir  ce  mot. 

E.  Acceptation  et  répudiation  des  successions. 

I.  De  ïacceptatim.  Voir  les  mots  Acceptation  {Successions)  et  Bénéfice  d’in- 

ventaire. 

II.  De  la  renonciation.  Voir  le  mol  Renonciation  (Successions). 

F.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  481 -dOÔ. 

Voir  le  mot  Succession  (Droit  héréditaire,  Prescription). 

G.  Droits  de  l’héritier. 

Voir  le  mot  Pétition  d’hérédité. 

H.  Obligations  de  l’héritier. 

1 . Bénéfice  d’inventaire.  Voir  ce  mot. 

2.  Séparation  des  patrimoines.  Voir  ce  mot. 

/.  Partage  et  rapport- 
Voir  ces  mots. 

K.  Pavement  des  dettes  et  diatsion  des  créances. 

Voir  les  mots  Dettes  (Succession)  et  Créances  héréditaires. 

SUCCESSION  (DÉCLARATION  DES  DROITS  DE). 

J.  On  y doit  comprendre  les  droits  éteinls  par  confusion.  XVIll,  489. 

II.  Les  hériliers  peuvent-ils  comprendre  les  dettes  éteintes  par  confusion  dans 

le  partage  pour  diminuer  les  droits  de  succession?  XV!I1,  489. 
SUCCESSION  (DROIT  HÉRÉDITAIRE.  PRESCRIPTION). 

1.  1.2.  prescription  établie  par  l’article  789  est  celle  du  droit  héréditaire.  C’est 
la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence  discours  de  Belgique.  IX,  481- 
483. 

1.  De  l’opinion  qui  admet  qu’ajîrés  trente  ans  Yhérilier  est  acceplant. 

IX,  484-486. 

2.  Système  de  Zachariœ.  Critique.  IX,  487-490. 

III.  Application. 

1.  Première  hypothèse.  Aucun  successeur  ne  s’est  mis  en  possession. 
IX,  491-496. 
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2.  Deuxième  hypothèse.  Des  successeurs  iioii  appelés  à l’hérédité  se  met- 
tent en  possession  des  Mens.  IX,  497.  408. 

SUCCESSIONS  (LÉGITIMES,  TESTAMENTAIRES  ET  CONTRAC- 
TUELLES). 

I.  Rétroactivité. 

1.  L’hérédité  non  ouverte  ne  donne  pas  de  droit.  1, 235. 

a.  Owes/ions  de  non-rétroactivité.  1,237-241. 

b.  Séparation  de  patrimoines.  Par  quelle  loi  est-elle  régie?  I,  242. 

2.  Vinstitution  contractuelle  donne-t-elle  un  droit  acquis?  I,  235. 

3.  Le  legs  ne  donne  pas  de  droit  acquis.  1,  236. 

4.  Rapport.  Quelle  est  la  loi  qui  le  régit?  I,  243. 

5.  Réduction.  D’après  quelle  loi  s’exerce-t-elle?  I,  244-249. 

II.  Statuts. 

1.  Les  successions  constituent-elles  un  statut  réel  ou  personnel  n,  108, 

109. 

2.  Les  articles  907,  908  et  1098  forment-ils  un  statut  réel  ou  personnel? 

I,  HO,  Ht,  113. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

Voir  le  mot  Bénéfice  d’inventaire. 

SUCCESSION  FUTURE. 

Voir  le  mot  Pacte  successoîre. 

SUCCESSION  TESTAMENTAIRE. 

Voir  les  mots  Legs  et  Testaments, 

SUCCESSION  VACANTE. 

I.  Quand  les  successions  sont-elles  vacantes?  X,  184-188. 

1.  Différence  entre  la  succession  vacante  et  la  succession  en  déshérence. 
X,  189-191. 

IL  Curateur  k la  succession  vacante.  X,  192-197. 

1.  Administration  du  curateur.  X,  198-202. 

2.  Droits  des  créanciers.  X,  203-205. 

3.  Compte.  X,  206  (1)  -209. 

III.  Les  frais  dQ  succession  vacante  sont  privilégiés.  XXIX,  345,  346. 

SUGGESTION. 

Voir  le  mot  Captation  et  suggestion. 

SUICIDE. 

1.  Démence.  Le  suicide  est-il  une  preuve  de  démence?  XI,  120. 

2.  Le  suicide  prémédité  est-il  une  maladie  dans  le  sens  de  l’article  1975? 

XXVII,  281. 

SUITE  (DROIT  DE). 

I.  Notions  générales. 

(1)  T.  X,  no  237,  p.  206,  ligne  1 : au  lieu  de  804,  fisez  813. 
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1,  Droit  des  créanciers  privilégié.s  et  hypothécaires  contre  le  tiers  délen- 

teur,  XXXI,  256,  257,  250. 

2.  Conditions  requises  pour  que  les  créanciers  aient  le  droit  de  suite 

a.  Vinscrvpmn.  XXXI,  24’0-24i. 

f}.  li  faut  que  la  créonce  soit  exigible.  XXXI,  24.5. 

7).  Quelieest  ia  siliialiou  du  tiers  délenieur  poursuivi  parles  ciféaiirjei s? 
XXX i.  258,  246.  Voir  les  inuLs  Délauscment  et  Durge. 

Qnid  si  le  débiteur  a constitué  un  droit  réel  sur  i’immenbje  hypothéqué é 
ou  s'il  !’a  donné  ii  buU?  XXXI.  247-249. 
il,  Exereice  du  droit  de  suite.  CondUiom. 

1 , I.es  créanciers  ne  doivent  pas  former  action  contre  le  tiers  détenteur. 

XXXI,  250. 

2.  Il.s  doivent  faire  commandement  au  débiteur  personne^  X.XXI,  2.51 , 

252,256. 

3.  Et  sommation  au  tiers  détenteur.  XXXI,  2,53-255. 

a.  Péremption  du  commandement  et  de  la  sommation.  ^XXl, 257,258. 

4,  Droit  du  tiers  détenteur.  Sa  situation  après  la  sommation.  XXXI,  260- 

262. 

III.  Des  exceptions  qui  appartiennent  au  tiers  détenteur. 

1 . Des  exceptions  abolies  par  le  code  civil  et  la  loi  hypothécaire.  XXXI, 

263,  265,  266. 

2.  Le  tiers  détenteur  a l’exception  de  garantie.  XXXI,  264. 

3.  A-t-il  l’exception  cedendarum  acîionuni  ? XXXI,  267. 

4.  A-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIX,  299,  XXXI,  268. 

5.  Peut-il  mettre  en  cause  les  autres  tiers  détenteurs  ? XXX},  269. 

IV.  Du  payement  des  dettes  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  270-274. 

V.  Du  délaissement.  Voir  ce  mot. 

VI.  Effet  de  l'hypothèque  à l’égard  du  tiers  détenteur. 

Quant  aux  détériorations,  XXXI,  301-303. 

2.  Quant  aux  impenses  faites  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  304-309. 

3.  Droit  du  tiers  détenteur  quant  aux  fruits.  XXXI,  310-513. 

4.  Effet  de  Vexproprigtion  quant  aux  droits  éteints  par  confusion.  XXXI, 

- 314-316. 

5.  Effet  de  l'expropriation  sur  les  droits  réels  concédés  par  lo  tiers  déten- 

teur, XXXI,  317,  318, 

6.  Droits  du  tiers  détenteur  évincé.  XXXI,  319-321. 

SUPERFICIE  (DROIT  DE). 

I.  Définition  et  caractères.  VIII,  409-414,  434. 

II.  Comment  le  droit  de  superficie  ^'établit.  VIII,  415-418. 

III.  Droits  et  charges  du  superflciaîre.  VIII,  419-420. 

1.  Il  peut  hypothéquer  le  droit  de  superficie.  XXX,  214. 

IV.  Droits  et  obligations  du  propriétaire.  VIII,  427-429. 

V.  Extinction  du  droit  de  superficie.  VIII,  430-433. 

SUPPOSITION  DE  PART. 

1.  Quand  il  y a lieu,  pour  prévenir  la  supposition  de  part,  de  nommer  un 
curateur  au  ventre.  IV,  393-595. 
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SUPPRESSION  D’ÉTAT. 

I.  Compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  III,  471,  472. 

2 L’enfant  peut-il  demander  des  dommages-intérêts  pour  suppression 
d’état  avant  le  jugement  sur  la  question  d’état?  III,  473. 

SURENCHÈRE  (PURGE). 

1.  Droit  des  eréaiicier.s  inscrits  de  demander  la  mise  aux  eiiçhères  de 
rimmeuble.  XXXI,  484-o32.  Voir  le  mot  Purge,  V.  ' 

SÛRETÉ  PUBLIQUE. 

I.  Lesconsei/s  communaux  peuvent  faire  règlemenfs  dans  rinlérêt  de  la 
sûreté  publique,  VI.  120: 

1.  Sur  la  clôture  des  terrains  contigus  a la  voie  publique,  VI,  119  * 

2.  Sur  les  constructions.  Dans  quelles  limites?  VI,  120, 

a.  Les  règlements  peuvent  défendre  de  construire  les  toits  pn  chaume. 
Peuvent-ils  ordonner  la  destruction  des  toits  qui  sont  en  chaume? 
VI,  131. 

Voir  le  mot  Police  communale. 

SURSIS. 

1.  Contrat  d’«bflndunj2fi»îeKï  etswrsts.  Différence.  XVIII,  219. 

2.  De  l’incapacité  du  débiteur  qui  a obtenu  un  sursis.  V,  379  bis. 

SUB  VIE. 

1.  Gains  de  survie.  Voir  ce  mot. 

2.  Présomptions  de  survie  en  cas  de  comouranls.  Vlli,  514-323. 
SUSPENSION  DE  LA  PRESCRIPTION. 

A.  Causes  de  la  suspension. 

I.  La  prescription  n’est  suspendue  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  X^XII, 

37-39. 

1.  L’adage  Contra  non  valentem  agere  non  currit  præscriptio  n’est  pas 

consacré  par  le  code  civil.  XXXII,  40,  41. 

2,  Critique  des  applications  qu’on  en  fait.  XXXII,  42-44. 

II.  La  prescription  ne  court  pas  : 

1.  Contre  les  îWîweMrs.  XXXII,  45-52. 

a.  Quand,  par  exception,  la  prescription  court-elle  contre  les  mi- 
neurs ? XXXII,  53. 

2.  Contre  les  interdits.  XXXII,  51. 

a,  Quid  des  aliénés  non  interdits?  XXXII,  52,  et  des  personnes  pla- 
cées sous  XXXII,  53. 

- 5.  Elle  court  contre  les  femmes  mariées.  XXXII,  54.  Sauf  dans  les  cas 

exceptés  par  la  loi.  XXXII,  55  60. 

4.  Elle  est  suspendue  entre  époux.  XXXII,  61-63. 

III.  Suspension  de  la  prescription  en  matière  de  succession. 

1.  Court-elle  k l’égard  de  l’héritier  béiiéflciaire  ? XXXII,  64-Q7. 

2.  Elle  court  pendant  les  tpois  mois  et  quarante  jours  pour  faire  inventaire 

et  délibérer.  XXXII,  70. 
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3.  Elle  court  pendant  riiidivision.  X,  222  ; XXXII,  71. 

4.  Elle  court  contre  le  créancier  d’une  succession  qui  serait  usufruitier 

des  biens  héréditaires.  XXXH,  72. 

5.  Elle  court  contre  la  succession  vacante  et  en  sa  faveur.  XXXII,  G8,G9 
IV.  La  prescription  ne  court  pas  entre  les  administrateurs  et  ceux  dont  i s 

administrent  le  patrimoine.  XXXH,  75. 

B.  Effets  de  la  suspension. 

1.  Quel  est  Teifet  de  la  suspension  de  la  prescription?  74. 

2.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  suspe7ision  si  parmi  les  copropriétaires  ou 

cocréanciers  il  y en  a un  contre  lequel  la  prescription  ne  court  pas? 
XVII,  264;  XXXH,  U bis. 

3.  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  de  Tusufruitier  profite-t-elle 

au  nu  propriétaire  et  réciproquement  ? XXXI),  75. 

4.  Ces  principes  reçoivent  exception  quand  les  droits  réels  ou  les  obliga- 

tions sont  indivisibles.  XVII,  596,  397,  423;  XXXII,  76. 
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TABLEAUX. 

1.  Immobilisation  par  perpétuelle  demeure.  Condition.  V,  469.  Par  desti- 

nation. V,  p.  572. 

2.  Tableaux  d'église  sont  hors  du  commerce.  Vente  de  tableaux  de  la 

cathédrale  de  Gand  par  des  chanoines.  V,  p.  572,  n«  468. 

3.  Vente  de  tableaux.  Erreur  sur  la  substance  de  la  chose.  XV,  492. 

TACITE  RECONDUCTION. 

Bail  tacite.  XXV,  351-550.  Voir  le  mot  Réconduction  tacite. 

TAILLES. 

Qu’entend'on  par  tailles?  Force  probante  des  tailles.  XIX,  365-368. 

TANTUM  PRÆSCRIPTUM  QUANTUM  POSSESSÜM. 

I.  5e«a  et  portée  ûu  principe.  XXXH,  345,  346. 

1.  Application  aux  servitudes,  VIII,  237. 

2.  La  cour  de  cassation  en  a fait  une  fausse  application  aux  plantations. 

VIII,  p.  24,  n'*  13. 

II.  Le  principe  reçoit  une  exception  pour  les  ffccessuim.  XXXII,  547. 

III.  Peut-on  prescrire  le  dessous  sans  le  sol  ? XXXII,  548. 

IV.  Peut-on  prescrire  la  propriété  des  arbres  sans  le  sol  XXXII.  349. 

TÉLÉGRAPHE. 

I,  Consentement.  Oflre  et  acceptation  par  télégramme, 

1.  Jusqu’à  quel  moment  l’offre  peut-elle  être  rétractée?  XV,  476. 

2.  Jusqu’à  quel  moment  l’acceptation  peut-elle  se  faire?  XV,  477. 

II.  Mandat  de  vendre  par  télégraphe.  Quid  s’il  y a erreur  dans  la  somme?  XV, 

495;  XX VIH,  59. 
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témoins. 

1.  Qui  peut  être  témoin  ; 

1.  Aux  actes  de  l’état  civil?  II,  40. 

2.  A un  acti  authentique?  XIII,  261. 

3.  A un  testament  par  acte  public?  XHI,  266-289. 

4.  A Vacte  de  suscHption  d’un  testament  mystique.  XIll,  401,  402. 

Il  Qui  peut  être  témoin  en  justice?  Il  F,  334, 

1.  Quid  dans  la  procédure  en  divorce?  ÏU,  334. . 

III.  De  la  preuve  par  témoins.  Voir  le  mot  Preuve  testimoniale. 

TERME  (CONTRATS). 

A.  Obligations  conv'entionnelles  en  général, 

1 Définition  et  divisions. 

1.  Qu’est-ce  que  le  terme?  Différence  entre  l’obligation  à terme  et  l’obliga- 

tion pure  et  simple.  XVII,  171-175. 

2.  Du  terme  certain  et  du  terme  incertain.  XVII,  174-176. 

3.  Du  terme  de  droit  et  du  terme  de  grâce.  XVII,  177. 

4.  Du  terme  exprès  et  du  terme  tacite.  XVII,  178. 

5.  Du  terme  résolutoire.  En  quoi  il  diffère  de  la  condition  résolutoire. 

XVII,  179. 

II.  En  faveur  de  qui  le  terme  peut-il  être  stipulé?  le  débiteur  et  le. créancier  y 

peuvent-ils  renoncer?  XVII,  180-182. 

III.  Effet  du  terme  avant  son  échéance. 

1.  11  ne  modifie  en  rien  les  effets  du  contrat,  dont  il  retarde  seulement 

l’exécution.  XVII,  183. 

2.  La  dette  aterme  n’est  pas  exigible,  partant  non  compensable.  XVII,  184. 

a.  Qmd?X  le  débiteur  paye?  Peut-il  répéter?  XVII,  186,  186. 

b.  Le  créancier  ne  peut  faire  aucun  acte  d’exécution.  XVII,  187. 

c.  Il  peut  faire  les  actes  conservatoires.  XVll,  188,  189. 

3.  Prescription.  Tant  que  le  terme  n’est  pas  échu,  \z  prescription  est  im- 

possible. XXXIl,  20,21. 

a.  Quid  si  le  terme  est  incertain?  XXXII,  25. 

b.  Quid  s’il  y a plusieurs  termes?  XXXII,  24. 

IV.  Effet  du  terme  après  son  échéance. 

1.  La  dette  devient  exigible.  A partir  de  quel  moment  ? XVII,  190-192. 

a.  Le  créancier  doit-il  agir  à l’échéance  du  terme?  XVII,  193. 

2.  Prorogation  du  terme.  N emporte  pas  novation.  XVIII,  277. 

3.  Tiers  détenteur.  Jouit  des  termes  du  débiteur  personnel  et  il  est  sou- 

mis au  terme  stipulé  contre  le  débiteur.  XXXI,  470. 

V,  Déchéance  du  terme.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  : 

1.  Quand  il  est  en  faillite  ou  en  déconfiture.  XVII,  194-197. 

a.  Quid  si  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire? 
X, 165. 

h.  L’article  1188  est-il  applicable  quand  le  terme  est  illimité?  XVII, 
198. 

c.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  s’en  prévaloir?  Quelle  eSt 

leur  situation  en  cas  de  faillite  du  débiteur  ? XVII,  199, 200. 
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2.  Quand,  par  son  fait,  il  a diminué  les  sûretés  contractuelles  du  créan- 
cier. XVII,  201-203  ; XXXI,  471,  472. 

a.  Quid  si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises?  XVII 
204. 

h.  Quid  s’il  aliène  l’immeuble  hypothéqué  ou  s’il  le  grève  d’un  dniit 
l éel?  XVI !,  205(1) -207. 

V.  Quid  si  l’iiyputbèque  s'éleint  par  l’adjudir.alion  sur  licitalioii? 
XVil,  208. 

d.  Le  (lébileur  est-il  déchu  du  ternie  dans  le.s  cas  jirévns  par  PaHi- 
cle  124  du  code  de  procédure?  XVII,  209. 
ô.  Effet  de  lu  déchéance. 

a.  Entre  les  parties.  XVJl.  210-212, 

b.  A l’égard  de  lu  caution,  XVII,  21.3,  du  codébiteur  solidaire,  XVJl, 

214,  et  du  tiers  détenteur.  XVII,  215. 

C.  Hypothèque  conventionnelle. 

Voir  ce  mot. 

1 . Le  créancier  peut  demander  le  remboursement  de  la  créance  dans  le 

cas  de  perte  ou  de  dégradation  des  immeubles  hypothéqués.  XXX, 
516-522. 

2.  Lp  créancier  peuGil  demander  un  supplément  d'hypothèque?  Quand  le 

débiteur  peut-ii  l’offrir  ? XXX,  523,  524. 

C.  Rentes  constituées. 

Voir  ce  mot. 

I.  Les  articles  1912  et  1913  sont  une  application  de  l’article  1188.  XXVII, 
4-17. 

IL  Les  articles  1912  et  1913  sont-ils  applicables  aux  rentes  foncières  ? XXVIl, 
61,  62. 

TERME  (LEGS), 

1 . Quel  est  l’effet  dû  terme  attaché  à un  legs?  XIII,  532. 

2.  Quand  le  terme  incertain  fait-il  condition?  XIII,  535,  536. 

TERME  DE  GRACE. 

I.  Quand  le  juge  peut  accorder  un  terme  au  débiteur.  XVII,  566-584.  Voir  le 
mot  Payement,  A,  VI. 

1.  Le  terme  de  grâce  n’empêche  pas  la  compensation.  XVIII,  412. 

IL  Si  la  résolution  est  demandée  en  vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite,  le 
juge  peut  accorder  un  délai  au  débiteur.  XVII,  133-135. 

1,  En  cas  de  bail,  le  juge  a un  pouvoir  d’appréciation.  11  peut  ne  pas  ré- 
• soudre  le  bail,  d’après  les  circonstances.  XXV,  361,  362. 

2.  Il  a un  pouvoir  discrétionnaire  si  la  résolution  est  demandée  pour  abus 

de  jouissance,  XXV,  264  et  265,  ou  pour  changement  de  destination. 
XXV,  268. 

(1)  T.  XVII,  p.  218,  ligue  5 du  u?  205  : au  lieu  de  Ij^z  consent. 
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terbss  vaines  et  vagues. 

1.  ^rres  vaines  et  vagues  appartiennent  aux  connnunes.  VI,  194, 

2.  En  quel  sens  les  lois  des  10  et  H juin  1793  attribuent-elles  ces  terres 

aux  communes  ? XXXIl,  507. 

3.  Si  les  communes  avaient  possédé  à titre  d’usagères,  elles  ne.  peuvent 

pas  invoquer  lesdites  bês.  Grilique  de  la  juiisprndence  qui  cniisidère 
ces  loi.s  comme  ayant  interverti  la  pn.ssession  des  cnimiuines  XXXIl 
320,  .321.  ’ 

4.  On  applique  aux  C'uunimies  le  principe  que  le  possesseur  |>tecaire  ne 

peut  pas  prescrire.  XWII,  3.30. 

î).  Les  oomnuine.s  u.^agères  peuvent  prescrii  e au  délit  de  leur  tilre.  XXXIl 
.>32. 

TESTAMENT. 

I.  Dé/inifion etcaraetères.  Voirie  imtTeslameiit  (Dispositmis  testamentaireê)^l. 

II.  De  la  clause  pénale  en  matière  de  testaments.  Voir  le  même  mot,  II. 

III.  Formes.  Voir  les  mots  Testaments  (Formes),  Testament  conjonctif,  mysti- 

que, olographe,  par  acte  public,  privilégié. 

IV.  Nullité.  Voir  le  mot  Testament  (Nullité). 

V.  Révocation  et  caducité.  Voir  le  mot  Testament  (rtévocalion.  Caducité). 

TESTAMENTS  (DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES). 

l.  Définition  et  caractères.  XI,  102-104.  léacte  qui  modifie  un  testament  est 
un  testament  XIII,  178, 

1.  Dispositions  que  le  testateur  peut  faire.  XIII,  477-484. 

Voir  les  mots  Legs  et  Légataires. 

2.  Le  testateur  peut-il  restreindre  le  droit  de  propriété  des  héritiers  ? 

Limite  des  pouvoirs  qu’il  peut  accorder  à l’exécuteur  testamentaire. 
XIV,  332,  333,  365-368.  Voir  le  mot  F.xécuteur  testamentaire. 

3.  Peut-il  donner  mandat  de  veiller  à ce  que  le  prêtre  ne  pénètre  pas  chez 

lui  et  à ce  qu’il  .soit  enterré  sans  cérémonie  religieuse?  XXVJII,  88 
et  89. 

IL  Peut-il  défendre  d'attaquer  le  testament?  XI,  474. 

1 . La  défense  est  nulle  quand  elle  tend  à maintenir  une  disposition  con- 

traire à l’ordre  public.  XI,  473-478. 

а.  Quid  si  la  disposition  porte  atteinte  à la  réserve?  479-481. 

б.  La  nullité  fondée  sur  des  vices  de  forme  est-elle  d’ordre  public? 

XI,  482. 

2.  La  clause  pénale  est  valable  gu^nd  ejle  tend  à garantir  des  intérêts 

privés.  XI,  483,  484. 

fl.  Applications.  XI,  4^3,  486, 

5.  Quid  s’il  y a des  dispositions  licites  et  des  dispositions  illicites? 

XL  487,  488. 

testaments  (FORMES). 

A.  Généralités. 

I.  L'ancien  droit  etle  code  civil.  Le  code  a suivi  les  coutumes.  XIII,  102-104. 

II.  Le  teslasmot  est  un  acte  solennel.  XL  <02;  XUI.  103.  106.  108. 
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III.  'ï&si^Lva&xA  conjonctif . Est  nul.  XllI,  143-147, 

1.  II  n’y  a point  de  testament  verbal.  XIII,  106-108. 

2.  La  promesse  des  héritiers  d’exécuter  les  dispositions  testamentaires  du 

défunt  est-elle  valable?  Xlll,  HO. 

3.  Le  mandat  verbal  concernant  un  testament  est  nul.  XIII,  111. 

4.  Les  héritiers  ne  sont  pas  admis  à prouver  par  témoins  que  les  disposi- 

tions du  défunt  ne  sont  pas  l'expression  de  sa  volonté.  Xlll,  112. 

IV.  Destruction  du  testament.  Droits  du  légataire, 

1. 11  peut  agir  en  vertu  des  articles  1582  et  1385.  XIII,  114,  117-119. 

2.  U peut  agir  en  vertu  de  l’article  1348.  XIII,  113, 116. 

3.  Cas  dans  lequel  la  destruction  du  testament  szxA  révocation.  XIII,  121. 

4.  Quii  si  le  légataire  a égaré  le  testament?  XIII,  122. 

V.  Quid  si  le  défunt  a été  empêché  de  tester?  Action  en  dommages-intérêts. 

XIII,  122-124. 

VI.  Du  testament  incomplet. 

1.  Le  juge  peut-il  compléter  le  testament?  Dans  quelle  limite?  XIII,  123- 

127. 

2.  Le  juge  peut-il  interpréter  le  testament  par  des  preuves  extrinsèques? 

XIII,  128. 

3.  Le  peut-il  se  référer  k d’ûM/res  écrits?  Sons  quelle  condition? 

Xlll,  130-135. 

4.  Le  testateur  peut-il  se  référer  à une  coutume?  XIII,  136-140. 

VIL  Sanction  des  solennités.  Nullité.  XIII,  141, 142. 

VIII.  Statut  réel.  Les  formes  du  testament  sont-elles  un  statut  réel?  I,  80, 
100. 

IX.  Testament  fait  à V étranger  par  un  Français,  ou  en  France  par  un  étranger. 

1,  Comment  les  étrangers  peuvent-ils  tester  en  France?  XIII,  160-162. 

2.  Comment  un  Français  peut-il  tester  à l’étranger  ? 

a.  Est-ce  un  statut  personnel  ? XIII,  148. 

b.  Des  testaments  authentiques.  XIII,  149-167. 

c.  Des  testaments  olographes.  XIII,  138,  139. 

d.  Les  consuls  ont-ils  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des  Fran- 

çais. XIII,  163(1). 

e. hes  agents  diplomatiques  peuvent-ils  tester  à l’étranger  d’après 

les  lois  du  pays  qu’ils  représentent?  XIH,  164, 

f.  Exéaition  des  testaments  reçus  à l’étranger.  XIII,  163. 

B.  Testament  olographe. 

I.  Définition.  Qui  peut  tester  en  la  forme  olographe?  XIII,  166-168. 

II.  Formes. 

1.  V écriture  g^iVlo  testateur.  XIII,  169-173. 

O.  Faut-il  que  le  testateur  manifeste  en  termes  exprès  l’intention  de 
. tester?  Xlll,  176,  177. 

h.  Les  dispiositions  testamentaires  peuvent  être  faites  dans  toute  es- 
pèce d’actes,  même  par  lettre.  XlU,  179,  180. 


(1)  Voir,  au  mot  Agents  diplomatiques^  une  correction  importante. 
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c.  Des  apostilles,  interlignes,  renvois  et  surcharges,  XHI  181-184, 

d.  Des  ratures.  XIII,  185, 186. 

e.  Quid  si  le  testament  est  lacéré  ? XIII,  187 

2.  Ladff/r.  XIII,  188.  Qu’est-ce  que  la  date?  XIII,  189, 207-211, 220. 

a.  Quid.^ï  la  date  est  surchargée?  XIII,  190.  Incertaine?  Xill,  191. 
&.  S il  n y a pas  de  date  complète  et  certaine,  le  testament  est  nul 
xm,  192. 

c.  Le  juge  peut-il  établir  ou  rectifier  la  date  par  des  preuves  intrin- 

sèques? XIII,  193-196. 

d.  Quid  par  des  preuves  extrinsèques?  XIII,  197-200.  * 

e.  Quid  de  l’antidate  et  de  la  postdate?  Xlll,  201-204. 

f.  Gomment  se  fait  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date?  Xill,  20a- 

206. 

g.  Quelles  dispositions  doivent  être  datées?  XIII,  212-219. 

3.  La  signature.  XIII,  221.  Qu’est-ce  que  la  signature?  XIII,  222-226. 

a.  Où  la  signature  doit-elle  être  mise?  XIII,  227,  228 
IJI.  Force  probante. 

1.  Le  testament  olographe  a la  force  probante  d’un  acte  sous  seing  privé. 

XIII,  229-232. 

2.  Le  légataire  universel  doit  vérifier  Vécriture  si  elle  est  déniée.  XIII, 

235-239. 

3 Le  testament  reconnu  fait-il  foi  de  sa  date?  XIH,  240-244. 

4.  Fait-il  foi  de  sa  date  jusqu’à  inscription  de  faux  ou  jusqu’à  preuve 

contraire?  Xill,  245-249. 

C.  Te.STAMENT  par  acte  PUBLIC- 

I.  Doit-on  appliquer  simultanément  la  loi  de  ventôse  et  le  code  civil  ? XIII,  250. 

II.  Capacité  et  compétence  diinotaire.  Xill,  251,  252. 

III.  Témoins. 

1.  Nombre.  XIII,  253-255. 

2.  Conditions  légales  de  capacité.  XIII,  256-262. 

3.  Incapacités  naturelles  ou  accidentelles.  XIII,  265-268. 

4.  Incapacités  relatives.  XIK,  269,  270. 

a.  Des  légataires  et  de  leurs  parents  ou  alliés.  Xlll,  271-275. 

b.  Des  clercs  de  notaire.  Xill,  276. 

c.  Parents  et  alliés  du  testateur.  XIII,  277.  Du  notaire.  Xlll,  278. 

d.  Domestiques  du  testateur  et  des  légataires.  .Xlll,  279. 

e.  Les  témoins  entre  eux  peuvent-ils  être  pareiils  ou  alliés.''  .Xlll, 

280. 

5.  La  capacité  putative  des  témoins  suffit-e’Ie?  Xlll,  281-286 

6.  A quelle  époque  les  témoins  doivent  ils  être  capables?  Preuve.  Xlll. 

287,  288. 

7.  Effet  de  l’incapacité.  Xlll,  289. 

IV.  I .es  formes. 

1.  Les  formalités  de  la  loi  de  ventôse.  XIII,  290-296. 

2.  Présence  du  notaire  et  des  témoins.  XIII,  297-502. 

3.  Dictée.  Xlll,  503-312. 

4.  Ecriture.  Xlll,  315-319. 
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ÎJ.  lecture,  XIII,  520-523. 

0.  Mentions.  Xlll,  324,  333,  336. 

a.  Qui  doit  les  faire?  XIII,  323-527. 

b.  Les  mentions  doivent  être  expresses.  XIII,  328-352 

c.  Peine  de  nuiUlé.  XIII,  354. 

7.  Quelles  mentions  le  notaire  doit-il  faire  ? 

a.  De  la  dictée.  XIII,  337-339. 

b.  De  l’écriture  par  le  notaire.  XIII,  340-343. 

c.  De  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins.  XIII,  344-356. 

8.  signatures.  XJI1,337. 

a.  Signature  du  testateur.  XIII,  338-374. 

b.  Signature  des  témoins.  XIII,  573-579. 

c.  Signature  du  notaire.  XIII,  380. 

V.  Force  probante  du  testament  par  acte  public. 

1.  Il  a la  force  probante  d’un  acte  authentique. 

a.  Quand  fait-il  foi  jusqu’à  inscription  de  faux?  XIII,  382,  383. 

b.  Quand  le  testament  ne  fait-il  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire? 

Xlll,  384-388. 

D.  Testament  MYSTIQUE. 

I.  Qu’est-ce  que  le  testament  mystique?  But  des  formalités.  XIII,  389,  390. 

II.  Formes  quand  le  testateur  signe. 

ï.  Écriture  et  signature.  XIII,  391-593. 

2.  Clôture.  XIII,  394,  393. 

3.  Présentation  du  testament  au  notaire  et  aux  témoins.  XIIÏ,  396-102. 

4.  Acte  de  suscription. 

a.  Forme.s.  XIII,  405-406. 

b.  Mentions  que  doit  contenir  l’acte  de  suscription,  XIII,  407-41.5. 
.3.  Unité  de  contexte.  XIII,  416,  417. 

III.  Formes  du  testament  mystique  quand  le  testatem  ne  signe  point.  Xlll, 

418-420. 

IV.  Formes  du  testament  mystique  quand  le  testateur  ne  sait  pas  parler.  XIII. 

421-423-. 

V.  Dispositions  générales. 

1.  U faut  savoir  lire  V écriture  à la  main.  Xlll,  424-427. 

2.  Le  testament  nul  comme  mystique  peut-il  valoir  comme  testament 

olographe?  XIII,  428,  429. 

VT.  Force  probante  du  testament  mystique.  XIII,  430-434. 

E.  Testaments  privilégiés. 

I.  Qu’entend-on  par  testament  privilégié?  Xlll,  433. 

II.  Testament  maritime.  Xlll,  439-441. 

III.  Testament  militaire.  XIII,  436-438. 

IV.  Testament  fait  en  temps  de  peste.  XIII,  442-444. 

V.  Règles  applicables  à tous  les  testaments  privilégiés.  XIII,  443-448 
V.  Nullité  des  testaments. 

I.  Le  testament  nul  en  la  forme  est-il.  annulatrle  oü  inexistant  ? Xlll,  440, 430. 
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IL  De  Vaction  en  nullité.  XIII,  4SI -438. 
fil.  Confirmation  du  testament. 

t.  Le  testateur  ne  peut  le  conQrmer.  XIII,  439,  460. 

2.  Les  héritiers  peuvent-ils  confirmer  le  testament  nul  en  la  forme?  Xlll, 

46Î-463. 

3.  L’exécution  volontaire*  dansTopinion  générale,  implique  confirmation. 

XIII,  466-468. 

a.  Quand  y a-t-il  exécution  du  testament?  XIII,  469-475. 

b.  II  faut  que  l’héritier  connaisse  )e  vice  et  qu’il  ait  l’intehlion  de  le 

réparer.  XIII,  474-476. 

TESTAMENTS  (RÉVOCATION  ET  CADUCITÉ). 

A.  Révocation  des  testaments. 

I.  De  la  révocation  par  le  disposant.  Droit  de  révocation.  Comment  elle  se  fait. 

XIV,  175,  176. 

1.  Révocation  expresse.  C’est  un  acte  solennel.  Conséquences  qui  en  ré- 

sultent. XIV,  177-179. 

a.  Révocation  par  acte  authentique.  XIV,  180-182. 

b.  Révocation  par  un  testament  postérieur.  XIV-,  183. 

1.  Du  testament  olographe.  XIV,  181-187. 

2.  Du  testament  authentique.  XIV,  188-192, 

5;  Du  cas  prévu  par  l’article  1037.  XIV,  195-196. 

4.  Rétractation  de  la  révocation.  XIV,  197-2t)0. 

2.  Révocation  tacite  par  un  legs  postérieur  incompatible  ou  contraire,  xiv, 

201-203. 

U.  L’incompatibilité  intentionnelle  suffit  elle?  XIV,  204-206. 

b.  Règle  d’interprétation.  XIV,  207,  208. 

c.  Applications.  Le  juge  ne  doit  pas  juger  en  droit,  mais  en  se  plaçant 

au  point  de  vue  du  testateur,  étranger  à la  science  du  droit  XJV, 
• ■ 209-218. 

5,  Révocation  par  la  disposition  que  le  testateur  fait  de  la  chose  léguée. 
XIV,  219-229. 

a.  A quels  actes  de  disposition  l’article  1058  s’applique-t-il?  XIV, 

230-252 

b.  Quid  si  Je  testateur  donne  la  chose  au  légataire?  XIV,  233-257. 

4.  Révocation  par  la  destruction  du  testament.  XIV,  238-215. 

5.  Y a-t-il  révocation  par  la  survenance  d'enfant?  XIV,  216,  247. 
il  Révocation  par  le  fait  du  légataire. 

1 . Pour  inexécution  des  charges.  XIV,  248-254. 

2.  Pour  cause  d'ingratitude. 

a.  Quelles  sont  les  causes  d’ingratitude?  XIV,  2.55-266. 
h.  Qui  peut  agir  en  révocation?  XIV,  267-271. 

c.  Quel  est  l’effet  de  la  révocation?  XIV,  272-27-4, 

fi.  Nullité  et  cadlciïé  des  legs. 

L Quand  les  legs  sont-ils  .**  XIV,  275-276, 

II.  Quand  les  legs  sont-ils  caducs?  XIV,  277. 

1.  Prédécès  du  légataire.  XIV,  278-281. 
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2.  Incapacité  ou  refus  du  légataire.  XIV,  282. 

3.  Quand  la  condition  défaillit.  XIV,  285. 

4.  Perte  de  la  chose.  XIV,  284-291. 

3.  Quid  si  les  motifs  du  legs  viennent  à cesser?  XIV,  292. 

C.  A QUI  PROFITENT  LA  RÉVOCATION,  LA  NULLITÉ  ET  LA  CADUCITÉ  DU  LEGS? 

XIV,  295-298. 

Voir  le  mot  Accroissement  {Droit  <T). 

TESTAMENT  CONJONCTIF. 

1.  Le  code  civil  les  prohibe.  XlIT,  143-147. 

TEXTE  DE  LA  LOI  (INTERPRÉTATION  DES  LOIS). 

1.  Quand  le  texte  de  la  loi  est  clair,  il  ne  faut  pas  en  éluder  la  lettre,  sous  le 
prétexte  d’en  pénétrer  Vespn't.  Cette  règle,  extraite  du  projet  de  livre  pré- 
liminaire du  code  civil,  est  fondamentale.  I,  273. 

Voyez  la  justification  de  la  règle  dans  mon  Cours  élémentaire  de  droit 
civil.  Préface,  p.  12,  § 2. 

U.  C’est  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs. 

1.  Dire  de  Pithou  sur  Tautorité  du  texte.  XIT,  p.  61,  à la  fin. 

2.  L’interprète,  dit  Demante,  ne  peut  pas  mettre  sa  volonté,  ni  même  ce 

qui  devrait  être,  au-dessus  de  la  volonté  du  législateur,  quand  elle  est 
formelle.  IX,  17,3,  p.  217,  î/L 

3.  Le  texte  avant  tout,  d\i  Demolomibe.  Xll,  p.  62,  in. 

4.  C’est  le  système  d’interprétation  de  Merlin  ; Troplong  le  lui  reproche  ; 

. il  accuse  de  matérialisme  les  auteurs  qui  s’attachent  au  texte.  Xlll, 

p.  24  et  suiv.  Voir  les  mots  Interprètes,  Merlin,  Troplong. 

III.  Mais  les  auteurs  ne  restent  pas  fidèles  à cette  règle  d’interprétation.  Iis 

invoquent  le  texte  quand  il  est  favorable  à leur  opinion,  ils  l’éludent  quand 
il  les  gène.  IX,  173,  p 213,  a etp.  212,  a.  V’oir  le  mot  Principes. 

IV.  Les  meilleurs  auteurs  se  trompent  quand  ils  négligent  le  texte.  Vlll,  p 370,  a. 

{Dupret.) 

V.  De  là  les  controverses  sans  fin  qui  font  de  la  science  du  droit  une  mer  de 

doutes.  La  plupart  de  ces  controverses  ne  seraient  jamais  nées  si  les 
interprètes  avaient  plus  de  respect  pour  le  texte,  il,  p.  251,  in;  IV,  p.  56, 
n"  17,  in  ; X,  n«  558  et  p.  584  et  suiv. 

VI.  Ce  sont  les  interprètes  qui  créent  les  difficultés  en  s’écartant  du  texte;  ce 
qui  aboutit  aussi  à s’écarter  de  l’esprit  de  la  loi.  X,  642;  XI,  8. 

VIL  L’interprétation  qui  se  fonde  sur  le  texte  n’est  point  rinterprétalion  judaïque, 
comme  on  le  prétend.  IX,  180,  p.  22i  et  suiv. 

VIII.  Et  cette  interprétation  ne  doit  pas  être  une  interprétation  mécanique.  XIII, 
p.  184, in. 

IX.  On  doit  toujours  interpréier  les  lois  par  les  motifs,  c’est-à-dire  consulter  le 
texte  ét  Yesprit  de  la  loi.  Voir  le  mot  Principes. 

X.  Le  respect  du  texte  est  le  respect  de  la  loi,  et  le  respect  de  la  loi  est  le  fon- 
dement de  l’ordre  social.  XV,  536. 
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théâtre. 

I Les  machines  et  appareils  d’un  théâtre  sont  immeubles  par  destination. 
V,  467. 

II.  Les  inconvénients  et  dommages  que  cause  le  voisinage  d’un  théâtre  peuvent 
donner  lieu  à une  action  en  dommages-intérêts.  VI,  1S5. 

tierce  opposition. 

L Quandj  a-t-il  lieu  à tierce  opposition  pour  violation  de  la  chose  jugée  f XX, 
141. 

tiers. 

I.  Les  conventions  et  les  jugements  n’ont  aucun  effet  â l’égard  des  tiers.  XVI, 

571-582;  XX,  88-91. 

1.  Qui  est  tiers  et  qui  est  partie  en  matière  de  chose  jugée?  XX,  92-130. 

II.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  pas  être  opposées  aux  tiers.  Qui  est/imf 

XIX,  188-190. 

HL  Contre-lettres  en  matière  de  conventions  matrimoniales.  Sous  quelle  condi- 
tion elles  peuvent  être  opposées  aux  tiers.  XXI,  102-103. 

IV.  La  femme  est-elle  un  tiers  à l’egard  du  man?  XXII,  113-H8. 

V.  Force  probante. 

1.  Actes  authentiques.  Font  foi  à l’égard  des  tiers.  XIX,  134. 

2.  Actes  sous  sêing  prive.  Font  loi  a l’égarû  des  tiers  quand  ils  sont  recon- 

nus ou  véntiés.  XIX,  277,  278, 

5.  Qu’cntend-ou  par  ayant  cause  et  par  tiers  en  matière  d’actes  sous  seing 
privé?  XIX,  292-336 

VI.  Preuve  leslimoniaie.  Les  tiers  sont  toujours  admis  â faire  prouver  par  té- 

moins les  faits  juridiques.  XIX.  583-389 
1.  Ainsique  la  fraude  et  la  simulation.  XIX,  603*,  604, 

VIL  Publicité. 

1.  Cession  de  créances.  Comment  le  cessionnaire  est-il  saisi  à l’égard  des 

tiers? 

a.  Code  civil.  XXIV,  473-517 

b.  Loi  hypothécaire.  XXIX,  233-238. 

2.  Quels  sont  les  liers  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d’inscription  de 

1 hypothèque?  XXX,  331-533.  et  du  défaut  de  transcription  des  actes 
translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers?  XXIX,  103- 
* 194. 

VIII.  Tiers. 

1.  En  quel  sens  les  actions  en  nullité,  en  résolution  et  en  révocation 

réagissent  contre  les  tiers.  XVII,  118;  XIX,  72-80. 

2.  La  confirmation  d’un  acte  nul  ne  peut  leur  être  opposée  XVIII  637- 

659. 

tiers  détenteur. 

1.  Qui  est  liers  détenteur  f XXXI,  236. 

H.  Ne  sont  pas  tiers  détenteurs  ceux  qui  sont  tenus  personnellement.  XXXI 


XXXIll. 
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1.  Quid  des  héritiers  quand  ils  ont  payé  leur  héréditaire  dans  la 

70;XXXI,  288. 

2.  Quid  de  la  femme  commune  ? XXXI,  289. 

III.  Quid  si  le  tiers  détenteur  a reconnu  la  dette  ou  a été  condamné  en  cette  qua- 

lité? XXXI,  290. 

IV.  Quid  si  V acquéreur  ^.'oblige  par  son  contrai  à payer  les  créancier»  inscriis? 

XXXI,  291,  292. 

V.  Quid  s’il  offre  aux  créanciers  de  leur  payer  son  wixi  xxxi.  29.1 

VI.  Quelle  est  la  situation  du  tiers  détenteur?  Quels  sont  ses  droits?  A-t-il  des 

obligations?  Voirie  mot  Suite  {Droit  de'), 

VII.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  la  prescrivtion  acquisitive  au  débiteur 

personnel,  quoique  celui-ci  y récortice.  XXXll,  21Ô. 

TITRE. 

I.  Le  inot  titre  signifie  un  fait  juridique. 

1.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vàüt  titré.  XXX lï,  543. 

2.  Possession. 

a.  Le  possesseur  gagne  les  fruits  quand  il  possédé  en  vertu  d'un  titre 
dont  il  ignore  les  vices.  VI.  209-216 
fr.  Il  prescrit  par  dix  à vingt  ans  quand  il  a un  jüsté  titré  et  la  bonne 
foi.  XXXII,  389,  391. 

3.  Les  servitudes  s’acquièrent  par  tiïre.  VIII,  148. 

4.  Le  titre  putatif  suffit-il  pour  êWe  possesseur  dè  bonne  foi?  VI,  209, 

р.  269,  299,  et  pour  prescrire?  XXXII,  399, 400. 

II.  Le  ïàot  titre  signifie  aussi  Vécrit  qui  constate  le  titré.  XIX,  97, 98. 

1.  Copies  de  titres.  Force  probante.  XIX,  369-385. 

Délivrance  de  la  chose  vendue.  Se  fait  par  la  remise  dés  titres.  XXIV, 
160,  168,  474. 

5.  Nantissement  d’une  créance.  Tradition  des  titrés.  XXVîlï,  476-478. 

4.  Payement.  Le  créancier  qui  a reçu  son  payement  doit  restituer  les 

titrés.  XVII,  597,  598. 

5.  Succesmn.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont-ils  exécutoires 

contre  les  héritiers?  XV,  7.5,  76;  1,  228. 

6-  Suppression  de  titre.  L’article  1923  est-il  applîcablè?  X^CVII,  87. 

7.  Titre  nouvel. 

a.  Prescription  de  rentes.  XXXII,  378-382. 

&.  Cette  disposition  s’applique-t-elle  aüx  servitudes?  VIH,  155. 

с.  Droit  du  .créancier  hypothécaire.  XXXI,  599. 

8.  Titre  récognitif.  XIX,  386-393.  Voir  le  mot  Acte  récognitif. 

HL  H né  faiit  pas  confondre  lé  tUfe  avec  Tééèiè.  XIX,  07^0 î. 

IV.  Dans  les  actes  solennels,  VécrU  êt  le  Htfé  sè  feonfondent,  ï’écrît  étant  de  l’es- 
sence du  titre.  XXXII,  391. 

TITRES  AU  PORTEUR. 

1 . L’article  2279  s’applique  aux  titres  au  porteur.  XXXII,  568. 

2.  De  la  perte  ou  du  vol  des  titres  au  porteur.  XXXII,  597-607. 
TITRES  (DE  NOBLESSE). 

1.  Doivent  être  mentionnés  dans  les  actes  de  l’état  civil.  H,  20. 


TOLÉRANCE.  — TRADITION  (INTERPRÉTATION  DES  l.OIS).  SI3 
tolérance  (MAISONS  DE). 

1.  Les  conventiom  pour  l’établissement  ou  l’exploitation  de  maisons  de 

tolérance  ont  une  cause  illicite.  XVI, 

2.  I!  y a lieu  à action  en  dommaaes-intérêls  contre  ceux  qui  les  tiennent  à 

raison  de  l’incommodité  et  du  scandale  qui  en  résultent  pour  le  voi- 
sinage. VI, 

TOLÉRANCE  (PRESCRIPTION). 

1.  Les  actes  de  tolérance  ne  fondent  ni  pussexstuR  îd  prescription  .\.\X1I 
297, 298.  

a.  Application  à l’article  2279.  XXXil,  549,  550. 

b.  Les  servitudes  discontinues  ne  s’acquièrent  pas  par  la  prescription. 

parce  que  la  possession  peut  être  de  tolérance.  VIII,  iÜ5. 

TONTINES. 

Les  tontines  sont-elles  des  sociétés  civiles?  XXVI,  Î48, 

TOUR  DE  L’ÉCHELLE  (SERVITUDE). 

1.  La  servitude  coutumière  du  tour  de  l'échelle  et  de  \'t7ivesHson  n’existent 

plus  en  droit  moderne.  VIII,  M6,  117. 

2.  Le  propriétaire  peut  acquérir  ces  droits,  soit  a titre  de  propriété,  soit  a 

titre  de  servitude.  VIII,  118-129. 

3.  Les  servitudes  établies  avant  le  code  civil  sonl-eiles  niaiatemifs?  VI il, 

119,  p.  152. 

4.  Quand,  en  l’absence  d’uu  titre,  un  propriétaire  peut-il  réclamer  iiti  pas- 

sage sur  le  fonds  de  son  voisin?  Lo  petit-il  à titre  d'éqniiè  ' VUI,  î21- 
123. 

5.  Y a-t-il  une  exception  en  faveur  des  églises  t\\\\,  124. 

TRADITION  (ACQUISITION  DE  LA  PROPRIÉTÉ). 

1.  La  tradition  est-elle  un  mode  d’acquérir  la  propriété?  Vlll,  456. 

2.  Explication  de  l’article  1141.  XVI,  565-566. 

3.  Explication  de  l’article  2279.  XXXII,  540-.545. 

TRADITION  (CONTRATS  RÉELS). 

I.  La  tradition  est  requise  pour  la  perfection  des  contrais  réels. 

1.  Dépôt.  XXVII,  69-71 

2.  Nantissement.  XXVIII,  435.  Gage,  XXVIU.  469,  470.  Aiilichrèse. 

XXVIII,  541. 

5.  Prêt.  Le  commodat  et  le  prêt  de  cousommalion.  X.Wi,  4,55,  454,  486, 
487. 

tradition  (INTERPRÉTATION  DES  LOIS). 

l.  Quelle  est  Vautorité  de  la  tradition  pour  Vinterprltntion  du  code  civil  ? 

1.  L’ancien  droit  est  abrogé.  I,  Introduction,  2.5-27. 

2.  Importance  que  conserve  la  tradition  ou  i’h'stoire  du  droit.  I,  liuro- 

duction,  28  et  n“  274. 

3.  On  ne  peut  invoquer  la  tradition  que  lorsque  le  ccde  Va  maintenue.  111 

15,  64;  Vil,  p.  241,  à la  fin. 


V. 


;i6  TRAITES  (CONV.  IM'ERN  ).  ~ TRAITÉS  (TUTELLE). 

a.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Cour  de  Paris  et  cour  de  cassa- 
tion. IX,  1G4, 173,  p.  212,  a. 

4.  On  ne  doit  pas  invoquer  la  tradition  contre  le  texte.  XVI,  366;  XXIV, 21 . 

5.  Ni  introduire  la  tradition  dans  le  code  civil,  comme  Troplong  fait.  XV, 

р.  512,  a ; XXXÏI,  504.  Voir  le  mot  Troplong. 

G.  Les  légistes  sont  des  hommes  de  tradition.  Voir  le  mot  Jurisconsultes, 
a.  De  là  l’influence  trop  grande  de  la  tradition  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  : 

h.  La  tradition  romaine  a égaré  nos  meilleurs  jurisconsultes. 

Daniels  et  la  cour  de  cassation  à sa  suite.  XIX,  73. 

Merlin,  traditionnaliste  à outrance.  Il,  p.  632,  a.  Voir  le  mot 
Merlin. 

Aubry  et  Rau,  qui  invoquent  les  travaux  des  romanistes  mo- 
dernes pour  introduire  dans  le  code  des  doctrines  que  le  code 
Ignore.  XVIÏ,  317,  516. 

Touiller,  Bernante,  Troplong,  dans  la  question  des  actes  faits 
par  les  tuteurs  et  par  les  mineurs.  XVI,  51-34,  48, 51, 53. 

с.  La  tradition  romaine  a égaré  la  cour  de  cassation  de  France  dans 

la  matière  de  la  réserve.  XII,  12  et  p.  60-62. 

d.  De  même  les  cours  de  Belgique  dans  la  question  des  vues  et  jours 

de  servitude.  VIII,  58,  59,  62. 

e.  Nos  cours  ont  suivi  à tort  la  tradition  coutumière  pour  la  preuve 

du  payement  des  arrérages.  XXXII,  134. 

. 7,  La  tradition  présente  encore  un  autre  danger,  c’est  son  incertitude. 
XXIII,  p.  52  et  suiv.  Voyez  la  Préface  du  Cours  élémentaire  de  droit 
civil,  p.  38,  § IV. 

8.  La  vraie  tradition  se  trouve  dans  Bornât  et  Pothier.  XV,  420. 
TRAITÉS  (CONVENTIONS  INTERNATIONALES). 

I.  Nécessité  de  traités  pour  vider  le  conflit  qui  résulte  de  la  diversité  des  lois 
dans  les  questions  de  droit  international  privé.  Exemples  : 

1.  Aliments.  Si  le  statut  personnel  de  l’étranger  lui  donne  droit  à des  ali- 

ments et  que  la  loi  française  les  lui  refuse.  I,  p.  150,  in. 

2.  Article  10. 1,  p.  126,  à la  fin,  et  p.  127,  a. 

5.  Légitimation.  Conflit  de  la  loi  française  et  de  la  loi  anglaise.  IV,  169. 

4,  Personnes  civiles.  Existent-elles  à l’étranger  et  peuvent-elles  y exercer 
leurs  droits  ? Notamment  l’hypothèque  légale?  XXX,' 258; 

Invoquer  \o.  prescriptioni  XXXII,  12; 

Recevoir  des  libéralités?  XI,  196. 

TRAITÉS  (DE  RÉCIPROCITÉ). 

I.  Le  code  suit  le  principe  de  traités  de  réciprocité  comme  condition  de  la  jouis- 

sance des  droits  civils  accordés  aux  étrangers.  I,  415,  452;  VIII,  550. 

II.  Ce  principe,  combattu  par  le  Tribunat,  a été  abandonné,  en  France  et  en 

Belgique,  par  les  lois  qui  ont  aboli  le  droit  d’aubaine,  l,  428;  VIII,  531. 
TRAITÉS  (TUTELLE). 

1 . En  quel  sens  la  loi  défend  au  mineur  devenu  majeur  de  faire  avec  son 
ancien  tuteur  des  traités  sur  la  gestion  de  celui-ci.  V,  150-155. 
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2.  Qui  peut  se  prévaloir  delà  nullité?  V,  153, 162.' 

5.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  traités.  V,  151-132. 

4.  L article  472  n est  pas  applicable  quand  il  n’y  a pas  de  compte  à rendre 

V,  154. 

5.  Effet  de  la  nullité.  V,  164.  Le  traité  peut-il  être  confirmé?  V,  163. 

6.  Durée  de  la  prescription.  V,  163. 

7.  Applications.  Quand  il  y a traité.  Et  quand  il  n’y  en  a point  V 156- 

161.  ■ ’ 

TRAITEURS. 

Sont-ils  soumis  à la  responsabilité  établie  pour  les  hôteliers?  XXVII,  150,  151. 
Voir  le  mot  Dépôt  nécessaire.  B,  IV. 

TRANSACTIONS, 

I.  Définition  et  caractères.  XX VIII,  322, 323. 

1.  La  transaction  doit  intervenir  sur  un  droit  douteux.  XXVIIl,  324-326. 

2,  Chacune  des  parties  doit  renoncer  k une  partie  de  ses  prétentions. 

XXVIIl,  327. 

3.  C’est  un  contrat  synallagmatique.  XXVIIl,  328. 

4,  Différence  entre  la  transaction  et  le  compromis.  XXVIIl,  329,  330. 

II.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  transactions, 

1.  Consentement.  XXVIIl.  331,  352. 

a.  De  l’erreur  dans  la  personne.  XXVIIl,  333,  334. 

2.  Capacité  de  disposer.  XXVIIl,  335. 

a.  L’héritier  apparent  peut-il  transiger?  XXVIIl,  336, 

b.  Ne  peuvent  cas  transiger  : 

1.  Les  administrateurs  légaux  et  conventionnels.  XXVIIl,  345- 

352, 

2.  Les  incapables.  XXVIIl,  337-341. 

5.  Les  insolvables.  XXVIIl,  342-344. 

Z,  Objet.  Quels  peuvent  faire  l’objet  d’une  transaction  ? XXVIIl, 
353,  355. 

a.  On  ne  peut  transiger  sur  des  droits  qui  sont  d'ordre  public,  état, 

XXVIIl,  356,  357  ; mariage,  XXVIH,  360;  puissance  paternelle, 
XXVIIl,  358;  tutelle.  XXVIIl,  359. 

b.  Quid  sur  des  droits  qui  sont  d'intérêt  public?  XXVIIl,  361-366. 

4.  Formes.  XXVIIl,  567,  369, 

a.  Comment  se  prouve  la  transaction?  Lettres.  Témoins.  Aveu.  Ser- 

ment. XXVIIl,  370,  574-379. 

b.  Des  transactions  judiciaires.  XXVIIl,  371-373. 

III.  Effet  de  la  transaction. 

1.  La  transaction  déclarative  des  droits  sur  lesquels  elle  porte.  XXVIIl, 
393. 

a.  Conséquences  du  principe.  XXVIIl,  395  (1)  -397  ; XXI,  297  ; 

XXXII,  403. 

b.  Droit  fiscal.  XXVIIl,  398,  399. 


(i)  T.  XXVIIl,  p.  377,  ligne  3 du  n»  38ü  ; au  lieu  de  1831,  lisez  1334. 
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2.  Quand  la  iransaction  est-elle  translative  de  droits?  XXVIII,  394, 

3.  üe  des  transactions.  XX VI IJ,  400-402. 

4.  La  transaction  met  tin  au  procès  et  donne  Jieu  à une  exception  ana- 

logue à celle  qui  résulte  jugements.  XXVllI,  385-587. 

IV.  Interprétation  des  transactions.  XXVIII,  388-390. 

1.  Compétence  de  la  cour  de  cassation.  XXVIII,  391,  392. 

V.  De  la  peine  ajoutée  à la  transaction.  XXVIII,  380-382. 

VI.  Nullité  des  transactions,  XXVIII,  403. 

1.  Vices  de  consentement. 

a.  Dol  et  violence.  XXVIII,  404. 
ft.  Erreur  de  droit.  XXVIII,  403,  406. 
e.  Erreur  sur  l’objet.  XXVIII,  407. 

d.  Lésion.  XXVIII,  iû8.  Quid  si  un  nartage  est  fait  sous  forme  de 
transaction ?X,  483-490:  XXVIII,  407-410. 

2.  Du  cas  prévu  par  l’article  2ûo4.  XXVIII,  412-417. 

3.  Du  cas  prevu  parTarticie  2033.  XXVIII,  418-419. 

4.  Du  cas  prévu  par  l’article  2036.  XXVIII.  420-422. 

3.  Du  cas  orévu  par  l'article  2087.  XXVIII,  423-423. 

6;  Effet  de  l’annulation.  XXVIII,  429,  430. 

TRANSCRIPTION  (FORCE  PROBANTE). 

I.  Force  probante  de  l’acte  transcrit,  XIX,  382,  383. 

TRANSCRIPTION  (MARIAGE). 

Les  actes  de  mariage  reçus  à l’étranger  doivent  être  transcrits  sur  les  registres  de 
rétat  civil  en  France.  Quel  est  l’objet  de  cette  transcription  ? Ill,  34-38. 

TRANSCRIPTION  (TRANSLATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ). 

A.  Généralités. 

I.  Code  civil.  Clandestinité  des  mutations  immobilières.  XXIX,  3,  6. 

I.  Critique  de  la  clandestinité.  XXIX,  7-10. 

II.  Loi  hypothécaire  du  16  décembre  1831.  Prescrit  la  publicité  des  actes  qui 

intéressent  les  tiers.  La  publicité  sauvegarde  tous  les  intérêts.  XXIX, 

II,  12. 

III.  Origines  de  la  publicité.  Les  coutumes  de  nantissement,  La  législation  révo- 

lutionnaire. Le  code  civil,  La  loi  belge  ét  là  loi  lïançalse.  XXIX,  13-50. 
Voir  le  mot  Publicité. 

IV.  Questions  de  rétroactivité.  î,  220,  218  et  219. 

B.  Des  actes  soumis  a la  transcription» 

I.  Principe. 

1.  Il  n’y  a lieu  à transcription  que  si  la  lot  l’ordonne.  XXIX,  SI , 

a.  Des  actes  antérieurs  à la  loi  nouvelle,  XXIX,  122^  123. 

2.  il  faut  que  la  transmission  de  la  propriété  soit  constatée  par  un  acte. 

Conséquences  qui  en  résultent.  XXIX,  52-36. 

3.  U faut  qu’il  s’agisse  de  droits  immohilien.  XXIX,  37v  38  (1). 

(1)  T.  XXIX,  p.  55,  ligne  4 ;,au  lieu  de  408,  liséz  407, 
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4.  Et  ftue  les  actes  soient  entre-vifs^.  XX1)(.  59-42. 

5.  Actes  intéressant  les  tiers,  qui  ne  sont  pas  souiflis  k (a  transcription. 

X^IX,  45* 

IL  Actes  entre-vifs  a titre  gratuit.  XXIX,  U (1)  -48. 

4.  Quid  de  Vinstitution  contractuelle?  XXIX,  49-Sl, 

2.  Qttid  de  la  donation  de  l’article  1086?  XXIX,  52. 

5-  Qnid  de  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage?  XXIX,  JîS. 

III.  Actes  à titre  onéreux  translatifs  de  droits  réels  immoMliers,  XXIX  54- 

56  (2). 

4.  Actes  de  résolution  volontaire.  XXIX,  406-140  his. 

2.  Actes  translatifs  de  servitudes,  XXIX,  77-84  et  d'usufruit,  V|,  347 

551. 

3.  C/oîfÿÊS  ajoiitées  au  contrat.  XXIX,  411-113. 

4.  Contrat  de  mariage.  XXIX,  72-76. 

E|.  Dation  en  payement.  XXIX,  65-65. 

6.  Échange.  XXIX,  66. 

7.  Jugements  qui  constatent  une  mutation  impiobilière.  XXIX,  87-91. 

8.  Renonciations.  XXIX,  92-100. 

9.  Société.  XXIX,  67-69. 

ip.  Transaction.  XXIX,  70,  71. 

11.  Vente  immobilière.  XXIX,  57-62. 

a.  Quid  de  la  cession  d’actions  immobilières?  XXIX,  55,  82-86, 

IV.  Actes  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers.  XXIX,  101-105. 

V.  Baux. 

1.  Baux  de  plus  de  neuf  ans.  XXIX,  114  (5) -118. 

2.  Baux  contenant  payement  anticipatif  de  loyers.  XXIX,  119-121. 

€.  Formalités  delà  transcription. 

I.  Actes  admis  à la  transcription.  Principe.  XXIX,  124  (4). 

1.  Les  actes  authentiques,  XXIX,  126,  et  jugements.  XXIX,  123. 

2.  Les  actes  sous  seing  privé  antérieurs  à la  loi.  XXIX,  129. 

3.  Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  mjustiee  ou  devant  notaire.  XXIX, 

127,428. 

4.  Les  procurations  authentiques.  XXIX,  130,  131. 

5.  Quid  de  l'autorisation  maritale?  XXIX,  132. 

6.  Quid  des  actes  reçus  à l'étranger?  XXIX,  135. 

7.  Le  conservateur  des  hypothèques  est-il  obligé  de  transcrire  tous  les 

actes  qu’on  lui  présente?  XXIX,  134,  (35.  ■ 

IL  Comment  se  fait  la  transcription?  XXIX,  136-144  (5). 

(1)  T.  XXIX,  p.  66,  ligne  6 du  n®  47  ; au  lieu  de  939,  Usez  940,  et  ligpe  8 : su  peu  de 
940  et  941,  lisez  941  et  942. 

i2)  T,  XXIX,  p.  74,  ligne  7 du  n®  86  : au  lieu  de  t.  V,  n*!  488  et  o9S,  liseï  tstae  ViH, 
n®»  340-434. 

(3)  T.  XXIX,  p.  134,  ligne  9.  Au  lieu  de  1429,  lisez  1430. 

(4)  T.  XXIX,  p.  142,  ligne  IS  du  n®  124,  et  p.  143,  ligne  4 : au  lieu  de  1883, lisez  1882, 

et  p.  144,  ligne  3 ; au  lieu  de  dont,  lisez  donc. 

(8)  T.  XXIX,  p.  168,  dernière  ligne  du  11“  144  : au  lieu  de  épôls,  lisez  dépôts. 
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ni.  Quand  la  transcriplion  pe,ut-^\\et  et  quaua  dmt-Q\\çt  se  faire?  XXIX,  147-149 

IV,  Qm  peut  et  qui  doit  faire  transcrire  ? XXIX,  150-156. 

V,  Registres.  Publicité.  Certificats  que  le  conservateur  doit  délivrer.  XXIX, 

145,  146. 

Z).  Effet  de  la  transcription. 

1.  Uacte  non  transcrit  n'existe  pas  à l'égard  des  tiers.  XXIX,  157-160, 165, 
164. 

1.  Ce  principe  ne  s’appiique  pas  au  bail.  XXIX,  161. 

2.  Influence  du  principe  auant  aux  droits  du  possesseur.  XXIX,  162(1). 

II.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  ^u  défaut  de  transcription  ? 

XXIX,  165  (2)  -172. 

1.  QMiÉÎdes  créanciers  chirographaires?  XXIX.  175-181. 

III.  ConflU  d'ayants  cause  d’auteurs  différents.  XXIX.  182-184. 

IV.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut  de 

transcription  ? 

1.  Les  parties  et  leurs  héritiers.  XXIX,  185  (5)  -188. 

2.  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  transcrire.  XXIX,  189,  190. 

3.  Les  tiers  qui  connaissent  l’acte  non  tr,nnscrit.  XXIX,  191,  192. 

4.  Con/î/<  entre  possmci/rs  qui  nont  vas  transcrit.  XXIX,  193,  194. 

V.  Quel  est  reflet  du  partaae  non  transcrit  ? XXIX,  195-197. 

VI.  Que!  e.st  l’effet  des  baux  non  transcrits? 

1.  Baux  de  nliis  de  neuf  ans.  XXIX,  198-2f)l. 

2.  Baux  contenant  quittance  anticipative.  XXIX,  202-204. 

E.  Plulicité  par  la  voie  de  l’inscription. 

Voir  le  mot  Inscription. 

TRANSMISSION  (DROIT  DE).  . 

1.  Delà  transmission  de  la  succession  ouverte.  IX,  70.  Acceptée.  IX, 215. 

Voir  le  mot  Représentation. 

2.  La  transmission  est-elle  une  conséquence  de  la  saisine  ? IX,  223, 
TRANSMISSION  (DE  LA  PROPRIÉTÉ). 

Voir  le  mot  Propriété  {Acquisition  et  transmission  de  la). 

TRANSMISSION  DE  L’HYPOTHÈQUE. 

Voir  le  mot  Hypothèque  {Transmission  de  V). 

TRANSPORT  (CESSION). 

Voir  le  mot  Cession  de  créances. 

TRANSPORT  (DES  PERSONNES  ET  DES  MARCHANDISES). 

Voir  le  mot  Voituriers. 

(1)  T.  XXIX,  p.  186,  ligne  IS  ; au  lieu  de  transmis,  lisez  transcrit, 

(2)  T.  XXIX,  table,  p.  580,  n»  169  ; au  lieu  de  1074,  lisez  1070. 

(3)  T,  XXiX,  p.  219,  ligne  30  ; au  lieu  de  inscrits,  lisez  transcrits. 
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travail  (LIBERTÉ  DU  TRAVAIL). 

I.  Liberté  de  Vindustrie. 

1.  Les  con^entions  aui  entravent  la  liberté  de  l'industrie  sont  inexistantes, 

comme  étant  sur  cause  illicite.  XVI.  UO.  I4i, 

2.  Si  les  conventions  ne  concernent  que  l’intérêt  des  parties  contractantes 

elles  sont  valables.  XVI,  142. 

U»  Liberté  de  l ouvrier.  Quelles  conventions  sont  valables  et  quelles  conventions 
sont  nulies,  XVI,  lof>-l59. 

Voir  le  mot  tnausme  {Liberté  de). 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRES  (DU  CODE  CIVIL  ET  DES  LOIS  EN 
GÉNÉRAL). 

I.  Quelle  est  la  valeur,  pour  Vinterpréiation  du  code  civil,  des  discussions  du 
conseil  d’Etat,  aes  aiscours  ues  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat, 
des  observations  et  rapports  du  Tribunal?  I,  275.  Voir  les  mots  Con- 
seil d'Etat  et  Tribunat. 

IL  Les  travaux  préparatoires  ne  sont  pas  la  loi.  Il,  365,  in. 

1.  11  ne  tant  pas  transporter  dans  la  joi  ce  qui  a été  dit  dans  les  travaux 

préparatoires.  II,  253,  p.  321;  I,  550-5.52;  XV,  385. 

2.  Incertitude  des  travaux  préparatoires  ; on  les  invoque  à l’appui  de  toutes 

les  opinions.  Il,  p 535,  suiv. 

m.  Mais  les  travaux  préparatoires  aident  à interpréter  les  lois. 

1.  La  cour  de  cassation  ae  Belgique  n’en  a tenu  aucun  compte  dans  la 
controverse  sur  i article  45  ae  la  loi  Hypothécaire,  à tort,  croyons- 
nous.  XXX,  240. 

IV.  Orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat. 

1.  Les  exposes  des  motus  ressemblent  trop  à des  discours  où  les  phrases 

tiennent  heu  de  motus.  XXVlll,  158,  p.  140. 

2.  Erreurs  des  orateurs  du  gouvernement. 

a.  Bigot-Preameueu  : sur  rarticle  1138.  XVI,  208,  356. 

Sur  l’articie  1325.  XIX,  208. 

Sur  l’article  2258.  L’orateur  dit  le  contraire  de  ce  que  dit  le  code,  . 
XXXII,  70. 

b.  Treilkara. 

1.  Fait  dire  à la  loi  ce  qu’elle  ne  dit  point.  XXVIII,  192. 

2.  Phrases  vides  de  sens.  XXVill,  p.  149. 

3.  Erreurs  des  tribuns. 

a.  jauberx,  un  des  meilleurs,  se  trompe  sur  la  question  des  risques. 

XVI,  208;  XVlli,  508,  p.  519,  et  sur  l’article  1525.  XIX,  2t)8. 

R confond  la  convention  avec  la  preuve.  XIX,  99. 

U se  trompe  sur  la  force  probante  des  présomptions  légales. 
XI,  402  et  note  2. 

b.  Le  rapporteur  du  Tribunat  se  trompe  sur  l’essence  du  divorce  par 

consentement  mutuel.  III,  p.  217,  note  1. 

c.  Le  rapporteur  du  Tribunal  se  trompe  sur  les  vices  rédhibitoires  qui 

infectent  les  immeubles.  XXIV,  287. 
i.  La  section  de  législation  se  trompe  sur  le  sens  de  l’article  313. 
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III,  374,  et  Merlin  s’est  trompé  k la  suite  du  Tribunal,  ili, 
p.  456. 

V.  Travaux  ^éparatoires.  Appréciation.  Voir  la  Pté(ac6  de  mon  Cours  élé- 
mentaire de  drçit  mil,  p.  22,  § III. 

I . Succession  de  la  femme  rejetée  par  suite  ^’URé  iUÇreyatile  légèreté  de 
Treilhard.  IX,  153. 

2.  Tramoriptim  des  actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  adoptée 

par  le  conseil  d’État,  sauf  rédaction,  disparaît,  on  ue  sait  comment. 
XXIX,  28,  29. 

3.  D’autres  dispositions  ont  disparu  sans  qu’il  y ait  eu  un  vote.  III,  277. 
TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  Concession  de  travaux  publics.  Voir  le  mot  Çftneession, 

2.  Indemnité  k raison  de  travaux  publicgi  en  matière  d^  d^séchement  de 

marais.  Vil,  p.  11,  in  et  p.  14,  a 

3.  Privilèges  résultant  des  travaux  publics.  XXitj  156fl60.  Voir  le  mot 

Privilèges  spét^iau^,  DI* 

4.  Responsabilité  résultant  de  travaux  faits  par  un  cmcessionnaire, 

XX,  432-438, 

3.  Servitudes  établies  dans  l’intérét  dos  truvofu^c  pupliç^,  VU,  463. 
TRÉPASSÉS. 

Legs  fait  pour  les  trépassés.  X|,  316. 

TRÉSOR  (ÉTAT). 

1.  Hypothèques  et  privilèges  du  trésor,  XXX,  146-^131.  Voir  ie  mot  Privi- 

lèges spéeiaitx,  IV, 

2.  Les  hypothèques  dn  fisc  sont  dispensées  d’inscriPtieHi  XXX,  259. 

TRÉSOR  (INVENTION), 

1.  A qui  appartient  le  trésor  t VIII,  447-432, 

3.  Quand  y a-t-il  trésor?  Vm,  433-437, 

3.  Communauté  légale.  Le  trésor  entre  dans  )a  communauté.  XXI,  220. 

4.  Communauté  d'acquêts.  Le  trésor  n’y  entre  pas,  XXIII,  141. 

3.  PQtimmr  dé  banne  foi.  hi’a  nas  droit  au  tr^pr.  VI,  205. 

6.  Usufruitier,  N’a  pas  droit  au  trésor^  VI,  382. 

TRIRU^AT, 

!,  Même  après  sa  constitution,  le  rrépUMl  représeute  Y élément  progressif  dw 
pouvoir  législatif,  20«  p,  31 . 

1,  Il  n’est  pas  enchaîné  par  la  tradition  comme  les  légistes  du  conseil 
d’État,!,  321,  p.  423. 

8-  Il  se  prononce  contre  le  droit  d'aubaine.  1, 414,  427  et  Introduction, 
n»  15. 

3.  Il  établit  les  vrais  principes  sur  lajoui^anéé  dos  droits  civils.  1,  428. 

4.  Il  vote  contre  la  mort  civile,  I,  402»  403> 

5.  U établit  le  vrai  principe  en  matière  dp  nationalité.  I*  p.  423,  424. 
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6<  Il  se  prononce  contre  le  système  de  réciprocité.  I,  453.  Les  lois  nou- 
velles portées  en  France  et  en  Belgique  lui  ont  donné  raison  I 429* 
VIII,  550-552, 

H.  Observations  de  la  section  de  législation  du  Tribunat,  Bapporls  et  Discours. 

Sont  l’élément  le  plus  important  des  travaux  préparatoires  .Voiries  mots 
Discours  des  orateurs  du  gauvernement  et  du  Tribunat,  Travaux  prépa- 
ratoires. 

TRIBUNAUX. 

Voir  les  mots  Application  de  la  loi.  Interprètes,  Juges,  Juridiction  gracieuse. 

TROPUONG. 

I.  Son  dédain  pour  Merlin  et  les  auteurs  attachés  au  texte.  11  les  traite  de 

formalistes  et  de  matérialistes.  XIII,  2t,  p.  24. 

II.  Quand  il  a intérêt  k se  prévaloir  du  texte,  il  devient  tout  aussi  matérialiste 

et  formaliste.  Absence  de  principes.  XXII,  400,  p.  420,  f. 

III.  Où  il  va  chercher  Vesprit  de  la  loi.  XXVIII,  304. 

IV.  Il  aime  Vhistoire,  mais  il  a tort  de  confondre  la  tradition  avec  le  code  civil. 

XVI,  53,  p.  69.  La  tradition  romaine  l’égare  dans  les  questions  : 

1.  De  l’incapacité  du  mineur,  XVI,  53; 

2.  Des  droits  du  mari  sur  la  dot  sous  le  régime  dotal.  QuasB propriété  de 

la  dot.  XXIII,  472. 

5.  Il  en  est  de  même  de  V ancien  droit  coutumier.  XX,  32»  p.  48, 

V.  Les  erreurs  abondent  dans  ses  ouvrages. 

4.  Erreur  sur  la  délivrance,  alors  qu’il  reproche  aux  apteurs  du  code  de 
s’être  trompés.  XXIV,  458,  p.  160  et  suiv. 

2.  Il  fait  de  hcaulionm^  débiteur  principal.  XVIII,  425,  p.  158. 

3.  Étrange  théorie  sur  les  conventions  qui  concernent  Vêtait  III,  484. 

4.  Faculté  d'élire.  Il  critique  et  approuve  la  même  doctrine.  XI,  326^328. 

5.  Effet  des  conventions  matrimoniales  à l’égard  des  tiers.  XXÉ 154, 153. 

6.  Erreurs  : 

a.  Sur  l’article  1232,  XVIII,  132; 

b.  Sur  l’article  1408.  XXI,  347. 

c.  Autant  d'erreurs  que  de  mots.  XXI,  300,  p.  342. 

7.  Revendication  du  vendeur  en  matière  de  privilèges.  XXIX,  494-497. 

VI.  Paradoxes  de  Troplong. 

1.  Réalité  du  droit  de  louage.  XXV,  9. 

2.  La  présomption  Quintus  Mucius.  XXIII,  416. 

3.  Réduction  quand  il  n’y  a rien  dans  la  succession.  XIJ,  37. 

VIL  Phraséologie  de  Troplong. 

1.  Cautionnement.  Bénéfice  de  discussion.  XXVIII,  200. 

2.  Légataire.  Saisine.  XIV,  8. 

3.  Louage.  Droit  réel.  XXV,  17,  p.  26  et  suiv. 

4.  Mauvaises  raisons  à l’appui  d’une  bonne  cause.  XXII,  84,  p.  96et  suiv.; 

XXIV,  482,  p.  474. 

8.  Rétention.  Contradictions  de  Troplong,  et,  d’après  lui,  ces  çonlradic- 

tiüiis  seraient  une  vérité  évidente.  XXIX,  p.  340  et  suiv. 


S24 


TROUBLE  (GARANTIE).  — TUTELLE. 


6.  Testament  olographe.  Force  probante.  XIll,  p.  250  et  sulv. 

Comparez  la  Préface  du  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  p.  92-98. 

trouble  (GARANTIE). 

1.  Louage. 

a.  Trouble  de  fait.  XXV,  1 60-1 63. 

b.  Trouble  de  droit.  XXV,  104-169. 

2.  Garantie  du  trouble  en  matière  de  succession.  X,  439,  440. 

3.  Vente,  Trouble  de  droit  et  de  fait.  XXIV,  218,  219. 

TROUPEAU. 

1.  Droit  de  Vusufmitier  quand  l’usufruit  porte  sur  un  troupeau  ou  sur 

des  animaux  déterminés.  VI,  411,412. 

2.  Obligation  de  Yusufruttter  quant  a Tentretien  du  troupeau.  VI,  S56. 

3.  Quand  l’usufruit  d un  troupeau  s eteint-il?  VII,  67,  68. 

TUTELLE. 

A.  Organisation  de  la  tutelle. 

I.  Quand  les  mineurs  sont-ils  sous  tutelle?  IV,  363. 

1.  Y a-t-il  lieu  b tutelle  en  cas  d’absence  de  Tun  des  père  et  mère?  II,  143- 
150,  219-221. 

U.  Définition. 

1.  Puissance  paternelle  tutelle.  IV,  364. 

2.  Tutelle  française  et  tutelle  romaine.  IV,  365. 

3.  La  tutelle  est  d'ordre  public.  IV,  368. 

a.  Application  aux  (inventions  matrimoniales,  XXI,  122, 

b.  Et. aux  dons  et  legs.  Conditions  réputées  non  écrites.  XI,  449-451. 

III.  Diverses  espèces  de  tutelle.  IV,  367-370. 

4.  Garanties  du  mineur.  Contrôle  de  la  tutelle.  IV,  371,  372. 

IV.  Tutelle  du  survivant  des  père  et  mère, 

4,  Le  survivant  est  tuteur  légitime.  La  mère  peut  refuser.  IV,  374-376. . 
2.  Le  père  peut  nommer  un  conseil  à la  mère.  IV,  377,  378. 

a.  Fonctions  du  conseil,  IV,  379-383. 

5.  Obligation  imposée  à la  mère  qui  se  remarie.  Pouvoir  du  conseil  de  fa- 

miUe.  IV,  384-388. 

a.  Quid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  ? IV,  389-392. 

4.  Du  curateur  au  ventre.  IV,  393-395. 

V.  Tutelle  testamentaire.  Qui  peut  nommer  un  tuteur  testamentaire?  IV,  396, 

599. 

VI.  Tutelle  des  ascendants.  IV,  400-405. 

VII.  Tutelle  dative.  IV,  406-408.  Voir  le  mot  Conseil  de  famille., 

VIII.  Protulelle.  IV,  409-412, 

IX.  Tutelle  des  enfants  naturels.  IV,  413-418. 

X.  Tuteurs  ad  hoc,  IV,  419,  420. 

XI.  Subrogé  tuteur. 

4.  Nomination,  IV,  421-428. 

2.  Fonctions.  IV,  427. 

Voir  les  mots  Subrogée  tutelle  et  Subrogé  tuteur. 
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XII.  Excuses.  Incapacité.  Exclusion  et  destitution. 

\.  Qu’est-ce  que  les  excuses?  Par  qui  peuvent-elles  être  invoquées» 

IV,  494,  49o. 

a.  Excuses  fondées  sur  un  service  public.  IV,  496-498. 

b.  Excuses  d’intérét  privé.  499-507. 
e.  Excuses  défait.  IV.  50K.  509. 

d.  Effet  des  excuses.  IV,  510-512. 

2.  Incapacité.  IV,  515. 

. fl.  Des  causes  d’incapacité.  IV,  514-517. 
b.  Effet  de  l’incapacité.  IV,  518 

3.  Causes  A'exchision  et  de  destitution  IV,  519-521. 

fl.  Pour  quelles  causes  le  tuteur  peut  être  exclu  ou  destitué.  IV,  522- 
526. 

b.  Qui  prononce  la  destitution?  Procédure.  IV,  527-534. 

c.  Effet  de  l’exclusion  et  de  la  destitution.  IV,  535.  536. 

4.  Causes  d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution,  quant  au 

conseil  de  famille  et  au  subrogé  tuteur.  IV,  557-543. 

B.  Administration  de  la  tutelle. 

I.  Administration  de  la  personne.  Pouvoir  d’éducation  et  de  correction.  V,  1-5. 

II.  Administration  des  biens.  Obligations  du  tuteur  quand  il  entre  en  fonctions. 

V,  6. 

1.  Spécialisation  de  l’hypothèque  légale  du  mineur,  V,  7,  Voir  le  mol  Ihj- 

, polhèque  légale  du  mineur. 

2.  Inventaire.  V,  8-11.  Déclaration  du  tuteur  concernant  scs  créances 

contre  le  pupille.  V,  12-14. 

3.  Vente  de  meubles.  V,  15-20. 

4.  Règlement  des  dépensés  d’éducation  et  d’entretien.  V,  23,  24. 

5.  Règlement  des  frais  de  gestion.  V,  25-27. 

6.  Placement  de  l’excédant  des  revenus  sur  les  dépenses.  Capitalisalion 

des  intérêts.  V,  28-35. 

7.  États  de  situation,  V,  36. 

8.  Des  exceptions  admises  en  faveur  des  père  et  mère.  V,  22,  57-59, 

IL  Pouvoir  d’administration  du  tuteur. 

1.  Le  tuteur  n’a  qu’un  pouvoir  d’administration.  V,  40-42. 

2.  II  peut  et  doit  faire  les  actes  conservatoires.  V,  43-44. 

3.  Il  peut  cultiver  lui-même,  V,  45,  ou  donner  à bail.  Durée  des  baux. 

V,  46-49. 

4.  Le  tuteur  peut  toucher  les  créances  du  mineur;  il  peut  et  doit  payer 

ses  dettes,  50  (1)  -54. 

fl.  Des  créances  du  mineur  contre  le  tuteur  et  du  tuteur  contre  le 
mineur.  V,  53-58. 

5.  Placement  des  capitaux  et  revenus.  V,  59-62. 

6.  Le  tuteur  peut- il  disposer  des  fneubles  et  droits  mobiliers  du  mineur  / 

V,  21,63-65. 


(1)  T.  V,  Table,  p,  6oo,  p»  o2.  Ajoutez  au  commencemeul  ; Le  tuteur  pcul  touclii  r 
les  créances  du  mineur. 
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7.  Des  actions  judiciaires.  V,  66-88. 

III.  Des  actes  pour  lesquels  le  tuteur  a hesoin  de  l’auterûtaüm  du  eonseil  de 

famille. 

1.  Acceptation  d’une  donation,  V,  79,  80,  et  d’une  succession.  V,  70-73. 

2.  Actions  immobilières,  V,  81-84.  Acquiescement.  V,  85.  Désistement. 

V,  86. 

3.  Bail  des  biens  du  mineur.  V,  60. 

4.  Partage.  V,  74  (1)  -76.  Dans  quelles  formes  doit-il  se  faire?  V,  77,  78. 

Voir  le  mot  Partage  provisiomel, 

|V,  Oes  actes  pour  lesquels  le  tuteur  a besoin  de  Vhomologation  du  tribunal. 

1.  Aliénation  des  immeubles.  V,  87,  88.  Dans  quelles  formes  doit-elle  se 

faire?  V,  89-92. 

2.  Emprunt.  V,  94,  95. 

5.  Hypothèque.  V,  93. 

4.  Transaction.  V,  96. 

V,  Actes  interdits  au  tuteur.  V,  97-100. 

VI.  Effet  des  actes  passés  par  le  tuteur. 

1 . Rapports  entre  le  tuteur  et  le  mineur.  V,  101. 

2.  Rapports  entre  le  mineur  et  les  tiers.  V,  102,  103. 

Voir  le  mot  Mineurs,  II. 

C Surveillance  de  la  tutelle.  Fonctions  du  subrogé  tuteur. 
l.  Surveillance,  V,  104-108. 

. 1 1.  Le  subrogé  tuteur  doit  agir  quand  les  intérêts  du  tuteur  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  mineur.  V,  408-412. 

Voir  les  mots  Subrogée  tutelle  et  Subrogé  tuteur. 

F.  Fin  de  la  tutelle  et  de  la  subrogée  tuteule. 

I.  Quand  finissent  la  tutelle,  la  cotutêlle  et  ia  sul^Ogéé  tut^e?  V,  415-115, 

4.  Les  effets  de  ia  tutelle  finissent  avec  k tuteùe.  V,  446. 

2.  Quid  si  la  tutelle  continue  de  fait?  V,  117-120.  Voir  te  mot  Tutelle  de 
fait. 

G.  CoSfiPTE  DE  TÜTEI.LE. 

I.  Des  comptes nreoisoircs  pendant  la  durée  de  la  tutelle.  V,  421, 122. 

II.  Du  compte  définitif. 

1,  Qui  doit  rendre  compte?  V,  123-128.  Des  frais.  V,  436, 137. 

\ii.  Fûmes  du  compte.  V,  429-131. 

IV.  Recettes  ei  dépenses.  Justification  des  dépenses.  V,  432-135. 

V.  De  la  nnllUé  et  dè  la  révision  du  compte.  V,  138,  139. 

VI.  Quels  sont  les  effets  du  compte  ? V,  140-142. 

4.  Intérêts  dit  reliquat.  V,  143-148. 

2.  Quand  le  tuteur  a-t-il  droit  aux  intérêts?  V,  449. 

Vil.  Des  traités  sur  la  tutelle. 

1.  Ces  traités  sont  nuis.  V,  150.  Quand  y a-l-il  traité  ?V,  155. 

2.  Sous  quelles  conditions  les  traités  sont-ils  valables  f V,  151, 152. 

(1)  T.  V,  Table,  p.  656,  n“  74  : au  lieu  de  tuteur,  lisez  : le  conseil  de  famille, 
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3.  Applications.  Jurisprudence,  V,  156-16L 

4.  Caractère  de  la  nullité.  V,  153,  162.  Confirmation.  V,  165. 

5.  Durée  de  la  prescription.  V,  163. 

6.  Effets  de  l’annulation.  V,  164. 

ff.  Résponsabilité  du  tuteur,  du  subrogé  tuteur  et  du  conseil  de  fa- 
mille. 

I.  De  quelle  faute  le  tuteur  répond-il?  V,  166,  167. 

1.  Applications.  Jurisprudence.  V,  468-175. 

II.  Subrogé  tuteur.  Il  est  responsaWe  ; 

1.  Comme  gérant.  V,  179,  180. 

2.  Comme  surveillant.  V,  176-178. 
ni.  Conseil  de  famille.  V,  181. 

IV.  Garantie  hypothécaire  du  mineur.  V,  182.  Voir  le  mot  Hypothèque  légale  dn 

mineur. 

V.  Durée  des  actions  relatives  h la  tutelle. 

1 . Prescription  soéciale  de  dix  ans.  V.  1 85-188. 

2.  Application.  Jurisprudence.  V,  189-191. 

TUTELLE  DE  FAIT. 

I.  U y a tutelle  de  fait  quand  la  mère  remariée  gère  ta  tutelle  sans  avoir  convo- 
qué le  conseil  de  famille.  IV,  390. 

IL  Et  quand  le  tuteur  continue  à gérer  après  que  la  tntelle  » cessé.  V,  1 17. 

III.  La  tutelle  de  fait  est-elle  régie  par  les  principes  de  la  liHelle  de  droit?  IV, 

373. 

1.  Quel  est  l’effet  des  actes  de  la  mère  remariée  et  déduie  de  la  tutelle? 

IV,  391. 

2-  Quel  est  l’effet  des  actes  du  tuteur  qui  gère  quand  la  tutelle  a cesse? 

V,  117-119. 

3.  Qwidde  la  gestion  provisoire  des  héritiers  du  tuteur?  v,  HO; 

4.  ht  tuteur  de  fait  est-il  soumis  h ïhypotlièque  légale?  .XX.X,  264,  278 

5.  Quid  des  incapacités  qai  frappent  le  tuteur?  XJ,  555,  356. 

TUTELLE  DE  LTNTERDIT. 

Voir  le  mol  Interdiction  judiciaire,  V 

TUTELLE  OFFICIEUSE. 

I.  Qu’est-ce  que  la  tutelle  officieuse?  Conditions  requises  d«  li  pirt  du  tute-.r 
et  du  mineur.  IV,  237,  258. 

IL  Effet  de  la  tutelle  officieuse.  IV,  239-241. 
llï.  Adoption  testamentaire.  iV,  242-247. 

IV.  Le  tuteur  officieux  est  soumis  à l’hypothèque  légale,  XXX,  26C 

TUTELLES  (ÉTAT  DES). 

1.  Obligation  imposée  au  greffier  vomt  garantir  l’exécution  de  la  loi  sur  Uliypo- 
thcque  du  mineur.  XXX,  521-526.  Voir  le  mot  Hypothèque  légale  du  mi- 
neur. 


tuteurs.  — USAGE  (DROIT  D^). 
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4É» 

I.  Représentent  le  mineur  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Ce  pouvoir  est  limité 
par  le  titre  de  la  Tutelle  quant  a ja  personne  du  pupille  et  quant  k ses 
biens.  A raison  de  ce  pouvoir,  le  tuteur  est  soumis  a l’hypothèque  légale 
du  mineur.  Voir  les  mots  Tutelle,  B {Aàmtmslration},  Hypothèque  légale 
des  mineurs. 

1.  Le  tuteur  peut-il  intenter  l’action  en  désaveu}  III,  p.  5S0  etsuiv. 

2.  Le  tuteur  d’un  interdit  ne  peut  agir  en  divorce.  III,  216, 

3.  Le  tuteur  peut-il  faire  un  aveu  au  nom  du  pupille?  XX,  173. 

4.  Le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment,  et  il  ne  peut  lui  être  déféré.  XX, 

237  et  240.  Sauf  le  serment  de  crédulité,  XX,  249. 

11.  Déchéances,  prohibitions  et  incapacités. 

1.  Le  tuteur  doit  déclarer,  lors  de  l’inventaire,  ce  que  le  mineur  lui  doit, 

sous  peine  de  déchéance.  V,  12-14. 

2.  Le  tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur.  XXIV,  43-46,  49, 30. 

Ni  une  créance  à charge  du  minejir.  XXIV,  51-54. 

. 3.  Le  tuteur  est  incapable  de  recevoir  du  mineur  à titre  gratuit.  XI,  529- 
338. 

TUTEURS  AD  HOC, 

I.  Qu’est-ce  qu’un  tuteur  ad  hoc?  Quand  y a-t-il  lieu  à la  nomination  d’un 

tuteur  ad  hoc?  IV,  419. 

1.  V action  en  désaveu  est  formée  contre  le  tuteur  ad  hoc.  III,  453. 

2.  Le  consentement  au  mariage  d’un  etifant  naturel  non  reconnu  est  donné 

par  un  tuteur  ad  hoc.  II,  342. 

3.  La  donation  faite  au  mineur  par  son  tuteur  ou  son  père  doit  être  accep- 

tée par  un  tuteur  ad  hoc.  XII,  249. 

4.  Partage  d’une  succession  où  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés. 

IV,  420. 

II.  Qui  nomme  le  tuteur  ad  hoc?  IV,  420. 

III.  Le  tuteur  ad  hob  n’est  pas  frappé  de  {'hypothèque  légale.  XXX,  268. 

UNIVERSALITÉ  JURIDIQUE. 

I.  L’article  2279  ne  s’applique  pas  aux  universalités  juridiques,  XXXIl,  565. 

Voir  le  mot  Action  universelle. 

USAGE  (DROIT  D’), 

L Le  droit  d’usage  est  un  usufruit  limité  aux  besoins  de  l’usager.  VU,  102, 
103. 

II.  Comment  s’établit  le  droit  d’usage?  VII,  105-107. 

1 . Le  droit  d’usage  établi  par  convenüon  doit  être  transcrit.  XXIX,  77. 

III.  Droits  de  l’usager.  VII,  108  (1)  -117. 

IV.  Obligations  de  l’usager.  VII,  118-123  (2). 

V.  Extinction  de  Tusage,  VU,  124. 


fl)  T.  Vil,  p.  180,  ligne  3 du  n<>  111  : au  lieu  de  l’usufruitier,  lisez  l’usager. 
(2)  T.  Vil,  table,  p.  078,  n®  123  : au  lieu  àejugemeiu,  lisez  payement. 


UyAGE  (DROITS  D’USAGE  DES  COMMUNES).  — USUCAPION. 

USAGE  (DROITS  D’USAGE  DES  COMMUNES). 

1.  Droits  d’usage  dans  les  bois  et  forêts.  VII,  104. 

2.  Les  communes  usagères  ne  peuvent  pas  prescrire,  parce  qu’elles  pos- 

sèdent à titre  précaire.  XXXII,  507  et  350. 

a.  Quand  leur  titre  est-il  interverti  ? XXXII,  320,  321,  324, 325. 

b.  Les  communes  peuvent  prescrire  au  delà  de  leur  titre  XXXII 

332. 

c.  La  commune  qui  a un  titre  peut-elle  invoquer  la  présomption  de 

continuité  de  l’article  2232?  XXXII,  339. 

Voir  le  mot  Terres  vaines  et  vagues. 

USAGE  (DROIT  D’USAGE  IRRÉGULIER). 

I.  hes  parties  peuvent-elles  établir,  à titre  de  droit  réel,  un  autre  droit  d’usage 
que  celui  dont  traite  le  code  civil?  Vil,  108. 

USAGES  DES  LIEUX. 


I.  Les  anciens  usages  sont  abrogés  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xii.  I,  Introduc- 
tion, n®  25. 

II.  Le  code  civil  maintient  les  usages  locaux  : 

1.  D’abord  comme  servant  à interpréter  les  clauses  ambiguës  d’un  contrat, 

-XVI,  505,  508; 

2.  Puis  pour  suppléer  ce  qui  n’a  pas  été  convenu  expressément.  XVI, 509. 

3.  L’usage  sert  à interpréter  les  baux.  XXV,  100  ; et  à suppléer  les  clauses 

qui  n’y  sont  pas  prévues,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  l’obligation 
de  fumer  les  terres.  XXV,  437,  458. 

III.  L’usage  tient-Ulieu  de  convention  tacite  en  matière  de  bail?  XXV,  474-476, 

et  en  matière  de  prescription?  XXXII,  524,  52,5,  527. 

IV.  Il  y a des  cas  dans  lesquels  le  code  maintient  les  usages  anciens  ; ces  usages 

ont  force  légale  : 

1.  En  matière  de  louage.  Articles  1736,  1745,  1748, 1754, 1757,  1759, 

1762,  1777. 

2.  Servitudes  légales.  Article  671,  usages  constants  et  reconnus. 

Article  674 , usagés  particuliers. 

3.  Usufruit.  Article  590,  usage  constant  des  propriétaires. 

Article  593,  coutumes,  usages  des  propriétaires. 

Article  591,  usage  des  anciens  propriétaires. 

Article  590,  usages  des  lieux, 

4.  Vente,  Article  1648.  Vices  rédhibitoires.  Durée  de  l'action. 

Voyez  tous  ces  articles  dans  la  table  des  articles  du  code  civil. 

USINES. 

Voir  les  mots  Biez  {des  usines),  Propriété  des  biez  ; 

Rivières  {droits  des  riverains),  C,  Coîirs  d’eau  artificiels; 

Rivières  non  navigables  {Pouvoir  réglementaire  de  l’administration, 
IV  {Concessions). 

USUCAPION. 

Voyez  le  mot  Presertption  acquisitive. 

54 
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1.  Vemphytéûse  s’acquiert-elle  par  la  prescription  ? VIII,  369. 

2.  Les  servitiiaes  s acquifirent-elles  par  rttsucapion  de  dix  à vingt  ans? 

VIII.  19T. 

3.  Vusufruü  s’acquiert  par  la  prescription.  VI,  338, 

i.  Cas  où  Vusufruit  s'éteint  par  Vusucapion.  VII,  89-91. 

USUFRUIT. 

A.  Généralités. 

I.  Définition.  VI,  323. 

1.  C’est  une  servitude  personnelle.  VI,  323-325. 

2.  Du  droit  de  jouir.  Différence  entre  le  legs  d'usufruit  et  le  legs  des  rei 

nus  d’un  fonds.  VI,  326-327. 

3.  Conservation  de  la  substance.  VI,  328. 

II.  Sur  quels  biens  rusufruit  peiit-U  être  etaDli?  VI,  339. 

1.  Usufruit  mobilier  et  immobilier.  VI,  530  (1). 

2.  Du  quasir-usu fruit.  VI,  331. 

III.  ÇanstUution  de  l’usufruit. 

1.  Usufruit  légal.  VI,  332. 

fl.  Est-il  d'ordre  public?  Xlil,  121. 
b.  Forme-t-il  un  statut  personnel?  1,  96. 

Voir  le  mot  Usufruit  légal  des  père  et  mère. 

2.  L’usufruit  s’établit  par  prescription.  VI,  358. 

3.  11  s’établit  par  la  volonté  de  l’hommo.  VI,  553-336. 

fl.  L’usufriiU  est-U  d’ordre  public?  VI,  353. 
b.  Des  legs  en  usufruit.  Xlll,  520;  XIV,  10,5, 117., 

4-.  L’usufruit  peut-il  s’établir  par  YI,337. 

5.  Durée  de  l’usufruit.  VI,  352-354,. 

6.  Interprétation  des  actes  portant  constitution  d’usufruit- 4uvi^prwdence 

VJ,  541-315. 

IV.  Formes. 

1.  Entre  les  parties.  VI,  339, 340. 

2.  A l’égard  des  tiers..  Gode  civil  et  loi  hypothécaire. belg,e.  \1,  316,  347 

fl.  L’usufruit  conventionnel  doit  être,  transcrit.  VI,  350,  351. 
b.  L’usufruit  légal  ne  doit  pas  être  transcrit.  VI,  348*  349'. 

V.  Modalités. 

1.  Usufruit  z\GC  alternative.  VI,  561. 

2.  Usufruit  conditionnel:  Yi,  559. 

3.  Usufruit  pwr  et  simple  : 

a.  Entre-vifs.  VI,  555. 

b.  Par  testament.  VI,  356-558. 

4.  Usufruit  à terme.  VI,  360. 

’ I 

Ji.  Droits  de  l’usufruitier.  _ i , . 

^1  - 

l.  Actions. 

1.  Règle  d’interprétation.  VI,  361. 


(1)  T.  VI,  p.  421,  ligne  10  : an  lieu  de  mobilier,  lisez  immohilief. 


USUFRUIT. 

2.  Actions  personnelle,  \T.  562,  confessoire,  VI,  363-364,  possessoire 

VI,  363,  566. 

3.  Action  en  bornage.  VF,  367. 

4.  Action  en  partage  provisionnel.  VI,  368. 

5.  L’usufruitier  peut  poursuivre  les  débiteurs.  VI,  369. 

6.  A-t-il  les  actions  en  nullité  ou  en  résolution  qui  appartiennent  au  pro- 

priétaire? VI,  370. 

II.  Droits  sur  les  biens. 

1. 11  prend  les  biens  dans  Vétat  où  il  les  trouve.  VI,  371.  Doit-il  maintenir 
les  baux?  VI,  375. 

_ 2.  11  a droit  aux  accessoires  et  aux  servitudes.  VI,  372-374. 

3.  Quels  sont  les  droits  de  l’usufruitier  sur  les  biens?  VI,  375^382. 

4.  Il  est  détenteur  précaire  et  ne  peut  prescrire.  XXXII,  306,  307. 

III,  Droit  aux  fruits.  Principes  gréHérawa;. 

1.  Des  fruits  Frais  de  semences  et  de  labours.  VI,  383-389. 

a.  L’usufruitier  gagne  les  fruits  par  perception.  VI,  390-395 

2.  Des  fruits  civils. 

a.  L’usufruitier  les  gagne  jour  par  jour.  VI,  394-399. 

b.  Quid  des  fruits  civils  irréguliers?  VI,  400.  Revenus  des  fabriques. 

VI,  401 . Actions  dans  les  sociétés.  VI,  402. 

IV.  Règles  spéciales. 

1.  De  Fusufruitqui  porte  sur  des  animaux  ou  sur  un  troupeau,  VI,  41 1,412. 

2.  Bois. 

a.  Taillis  et  futaie.  VI,  428-433. 
h.  Haute  futaie.  VI,  434-457. 

c.  Quid  si  rusufrnitier  fait  une  coupe  anticipée,  ou  une  coupe  qu’il 

n’avait  pas  le  droit  de  faire?  VI,  458-440. 

d.  Droits  de  l’usufruitier  dans  toute  espèce  de  bois,  VI,  441-443. 

e.  Droits  de  l’usufruitier  sur  les  arbres  fruitiers,  VI,  447  et  les  pépi- 

nières. VT,  4iC. 

3.  Choses  consomptibi es.  Droits  du  quasi-usufruitier.  VI,  407-410. 

4.  Créances.  VI,  415-415.  Actions  à primes.  VI,  427.  Droit  de  bail,  VI,  426. 

5.  Fonds  de  commerce.  Vf,  417-423. 

6.  Meubles  qui  se  détériorent  par  Vusnge.  VJ,  405-406. 

7.  Mines,  minières  et  carrières.  Vf,  448. 

a.  Quand  l’exploitation  était  commencée.  VI,  449-431. 

b.  Mines  ouvertes  pendant  l’usufruit.  VI,  452-434. 

. 8.  Rente  viagère.  VI,  424-427. 

9.  Usufruit  d’un  usufruit.  Vf,  423. 

V.  Mode  de  jouissance  de  Fusufruitier. 

1.  L’usufruitier  est  administrateur.  VI,  433,  436. 

2.  11  peut  donner  à bail.  VI,  437. 

a.  Durée  des  baux.  Renouvellement.  Résiliation.  Conditions  du  bail. 

Yi,  438-463,  468,  469. 

b.  Applications.  Jurisprudence.  VI,  464-467. 

c.  Question  de  rétroactivité.  I,  2i2. 

5.  Bail  des  meubles.  VI,  470-473. 
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4.  Cession  de  Tusufruit.  ¥1,474-4.76.  Hypothèque àeVns\xïruit.\\\,2i2 

5.  L’usufrujtier  ne  peut  pas  vendre  les  objets  grevés  d’usufruit.  VI,  479, 

480. 

a.  11  peut  vendre\ei  fruits  pendants.  VII,  477,  478. 

V.  Peut-il  acquérir  m\%  servitude  ? WW,  167. 
c.  Peut-il  étabhr  une  servitude?  VllI,  159. 

6.  L’usufruitier  peut-il  faire  des  changements  à la  chose?  VI,  481-484. 

a.  A-t-il  le  droit  de  construire  et  de  planter?  VI,  485,  491. 

b.  Quels  sont  les  droits  et  obligations  de  rusufruitier  et  du  proprié- 

taire à l’expiration  de  l’usufruit?  VI,  486-490. 

c.  L’usufruitier  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIX,  500. 

C.  Obligations  de  l’uslfiujitier.  CnAiiGEs. 

I.  Obligations  de  Fusufruitier  avant  d’entrer  en  jouissance. 

\ . L’usufruilier  doit  faire  inventaire  des  meubles  et  un  étal  des  immeubles. 

VI,  492-496. 

a.  Quid  s’il  ne  fait  pas  inventaire  ? VI,  500-503. 

b.  Et  s’il  ne  fait  pas  un  état  des  immeubles?  VI,  504. 

c.  Le  testateur  peut-il  déroger  à la  loi?  VI,  497-499. 

2.  L’usufruitier  doit  donner  caution.  VI,  505-509.  Quid  s’il  ne  donne  pas 
caution?  VI,  520-524. 

a.  Dispensé  accordée  par  l’acte  constitutif.  VI,  513-519. 

b.  Exceptions  établies  parla  loi.  VI,  510-512. 

II.  Obligations  de  l’usufruitier pcndanf  la  jouissance . 

1.  L’usufruitier  doit  joMir  en  bon  père  de  famille.  VI,  525,  526. 

fl.  Repond-ü  du  cas  fortuit?  VI,  527,  528. 

b.  De  l’incendie?  VI,  529  (1),  550.  Les  articles  1302  et  1733  s’appli- 

quent à Yusüfruilier.  XX,  305. 

c.  Il  doit  faire  les  actes  conservatoires.  VI,  531.  Doit-il  assurer  les 

bâtiments  ? VI,  530- 

d.  Obligations  concernant  la  culture.  VI,  532. 

e.  Droits  du  propriétaire  contre  rusufruitier.  VI,  555,  534. 

2.  Vusufruitier  doit  réparer  les  choses  dont  il  Jouit.  VI,  555,  536. 

fl.  Dispositions  spéciales  sur  les  réparations  d'entretien.  V\,  537- 
5-12  (2). 

b.  A partir  de  quel  moment  rusufruitier  est-il  chargé  des  répara- 

tions? VI,  543-545. 

c.  Le  nu  propriétaire estiem\  des,  grosses  réparations.Yl,  548  (3)-550. 

(1)  Le  n»  529  (p.  659  etsuiv.)  doit  être  corrigé  comme  suit  : 

P.  659,  ligne  16  : au  lieu  de  déroge,  lisez  semble  déroger. 

» « ligne  17  ; au  lieu  de  puisqu’elle  limite,  lisez  en  limitant. 

» » ligne  20  : au  lieu  de  La  disposition  étant,  lisez  « Si  l’on  considère  la  dispo- 

sition comme  ». 

P.  660,  ligne  1 ; au  lieu  de  ti’est,  lisez  ne  serait. 

» » ligne  2 : au  lieu  de  dans  les  restrictions  qu'il  apporte  aux.  Usez  « S’il  restrei- 

gnait les  ». 

{2}  T.  VU,  Tables,  p.  717,  nt>542,  Hgne‘l,  Aprèsle  mot  réparations , Ajoutez  ■,  d’entretien . 
(3)  T.  VI,  p.  685,  ligne  13  du  n"  548  : au  lieu  de  l'nsufruitier,  lisez  le  nu  propnétaire. 
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d.  Quand  1 usufruitier  est-il  tenu  des  grosses  réparations’  Vi  S42 
546.  . ■ ’ ’ 

. e.  L’usufruitier  peut-il  se  décharger  des  réparations  en  abandonnant 
le  fonds?  VI,  5i7. 

f.  De  l’exception  prévue  par  l’article  607.  VI,55L 

III.  Charges  publiques  et  privées. 

1.  L’usufruitier  doit  supporter  celles  qui  grèvent  le  revenu.  VU,  1-5. 

2.  Les  charges  qui  grèvent  la  toute  propriété  sont  supportées  par  le  nu 

propriétaire  pour  le  capital^  et  par  V usufruitier  pour  les  intérêts 
VII,  6-12. 

fl.  Qfliûfdes  droits  de  mutation?  VII,  13. 

IV.  Frais  des  procès.  Quand  Fusufruitier  les  supporte-t-il  pour  le  tout  ou  à 

raison  de  sa  jouissance?  VII,  14-16. 

V.  Payement  des  dettes. 

1.  Quand  l’usufruitier  doit-il  contribuer  au  payement  des  dettes?  VU, 

17  (l)-22. 

2.  Étendue  de  la  contribution.  VII,  23-28  (2). 

3.  Mode  de  contribution.  VU,  29-33. 

D.  Droits  et  obligations  dü  nu  propriétaire. 

Voir  le  mot  Nu  propriétaire. 

1.  Droit  de  disposition.  Vil,  34-37. 

2.  îie  jouissance.  VII,  38-42. 

3.  Obligations.  Vil,  43,  44. 

4.  Rapports  du  nu  propriétaire  et  de  Vusufruitier.  VII,  45-49. 

E.  Extinction  de  l’usufruit. 

I.  Causes  d’extinction. 

1.  Abus  de  jouissance.  Vil,  79-82. 

O.  Le  juge  prononce  la  déchéance.  Il  peut  ne  pas  la  prononcer. 
Vil,  83,84. 

b.  Droits  des  créanciers  de  Fusufruitier.  VII,  85,  86. 

2.  Annulation.  Résolution.  Révocation  des  droits  du  constituant  ou  du 

titre  constitutif  de  Fusiifruit.  VU,  87,  88. 

3.  Consolidation.  VII,  57-59. 

4.  Expiration  du  terme.  VIL  54-56. 

5.  Mort  de  Vusufruitier.  VU,  50-52.  Quid  s’il  s’agit  d’une  personne  dite 

CLvileîVW.  53  (3). 

6.  Non-usage.  VIL  60-64. 

7.  Perte  de  la  chose.  VU,  65-71. 

8.  Renonciation.  VU,  72-78.  Voir  les  mots  Action  pauHenne,  Transcrip- 

tion. 

9.  Usucapion.  VII,  89-91. 

II.  Conséquences  de  l'extinction. 

(1)  T.  VII,  p.  29,  ligne  5 du  n»  21  : au  lieu  de  ta  propriété,  lisez  l'usufruit 

(2)  T.  VIL  Table,  p.  674,  n°  28  : au  lieu  do  indirecte,  Wsez  directe. 

Ç3)  T.  VU,  p.  67,  ligne  11  du  n«  S3.  Ajoutez,  après  le  mot  propriété  : (art.  619). 
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1.  Droits  du  propriétaire  et  de  Yusufruitier.  VII,  92-99. 

a.  L’usufruitier  a-t  il  le  droit  de  rétention?  XXIX,  300. 

2.  Effet  de  l’exlmc/w»  à l’égard  des  tiers.  VU,  100, 101. 

USUFRUIT  LÉGAL  DES  PÈRE  ET  MÈRE. 

I,  C'est  un  droit  pécuniaire.  IV,  323. 

1.  Il  n’est  pas  d’ordre  public.  XXI,  121. 

2.  Il  est  d’origine  coutumière.  IV,  322. 

3.  Règle  d’interprétation.  IV,  324. 

II.  A qui  appartient-il  ? IV.  325. 

III.  Snr  quels  biens  porte-t-il?  IV,  326,  327. 

IV.  Droits  do  l’usufruitier  légal.  IV,  328,  329. 

1,  Peut-il  hypothéquer  son  droit?  XXX,  209  bis. 

V.  Obligations  de  Tusufruitier  Idgal.  IV,  350-334. 

VJ.  Fin  de  Fusufruit  légal. 

1.  Cas  prévu  par  la  loi.  IV,  335-342. 

2.  L’usufruit  cesse  par  la  mort  de  Venfant.  IV,  343. 

3.  Peut-il  être  révoqué  pour  inconduite  notoire?  IV.  345. 

4.  Peut-il  être  révoqué  pcmv  inexécution  des  obligations  de  Fusufruitier  ? 

IV,  344. 

5.  Le  survivant  des  père  et  mère  qui  s’excuse  ou  qui  est  destitué  de  la  tu- 

telle peut-il  être  privé  de  Vadmimstralion  des  biens  dont  il  conserve 
l’usufruit?  IV,  345. 

6.  Quand  Fusufruit  du  père  s’éteint,  il  passe  b la  mère  si  celle-ci  a l’usu- 

fruit légal.  IV,  346. 

USURE. 

1.  La  loi  du  3 septembre  1807  est  abrogée  en  Belgique.  XVI,  515,  317. 

2.  Les  dispositions  restrictives  do  Yanatocisme  sont  maintenues.  XVI, 

340. 

Voir  les  mots  Anatocisme  et  Intérêts. 

USURPATION. 

I.  Délit  civil. 

1.  L’usurpation  de  nom,  de  marques  de  fabrique  est  un  quasi-délit. 

XX,  495,  496. 

2.  De  même  Fusurpation  d’enseigne,  et  de  distinctions  accordées  k un  fa- 

bricant. XX,  497,  499. 

3.  Ainsi  que  toute  imitation  d’un  établissement  existant,  quand  elle  con- 

stitue un  fait  dommageable.  XX,  498. 

U.  Pétition  d’hérédité.  L’usurpateur  peut-il  se  prévaloir  de  la  prescription 
Irentenaire  contre  le  véritable  héritier?  IX,  519. 

Y 
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Voir  le  motParcours  et  vaine  pâture. 

VARECH. 

1.  A qui  appartiennent  les  plantes  et  herbages  connues  sous  le  nom  de 

varech?  VIII,  459. 

2.  Le  droit  de  recueillir  le  varech  sur  les  bords  de  la  mer  ne  constitue 

pas  une  servitude.  VII,  128. 

VENTE. 

I.  Définition.  Objet  de  lâ  vente.  ïnnovüûon  du  code  civil.  XXIV,  1-4. 

1.  La  dation  en  payement  est  assimilée  à la  vente.  XXIV,  151 -153.  Voir  le 
mot  Dation  en  payement. 

U.  Conditions  requises  pour  l’existence  OU  lâ  validité  de  la  vente.  XXIV,  5. 

A.  Le  consentement.  XXIV,  6,  7. 

1.  Dos  promesses  de  vente.  Voir  ce  mot. 

B.  Capacité.  Quelles  sont  les  personnes  incapables  ? XXIV,  29»  50. 

1.  La  vente  entre  époux  est  interdite.  XXIV,  51,  32. 

a.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  l’article  1595.  XXIV,  33-39. 

b.  Effet  de  la  vente  entre  époux.  XXIV,  40-42. 

2.  Les  administrateurs  et  mandataires. 

a.  L’article  1596.  XXIV,  43-50. 
h.  L’article  450.  XXIV,  51-54. 

5.  Magistrats,  notaires,  officiers  ministériels  et  avocats.  XXIV,  55-65. 

C.  Le  prix.  XXIV,  66,  67. 

1.  Le  prix  doit  consister  en  argent.  XXIV,  68-70. 

2,  Il  doit  être  certain  et  déterminé  par  les  parties.  XXIV,  71-78, 

5.  Le  prix  doit  être  sérieux.  XXIV,  79-81. 

a.  Le  prix  doit-il  être  en  proportion  de  la  valeur  de  la  chose?  XXIV, 

82-84. 

b.  La  vente  faite  pour  une  rente  viagère  est-elle  valable  quand  le 

revenu  dés  biens  vendus  égale  le  prix  ou  lui  est  supérieur? 
XXIV,  85-87. 

D.  Objet. 

1.  Quid  si  la  chose  avait  péri  en  tout  ou  en  partie  lors  de  la  vente?  XXIV, 

88-92. 

2.  Quelles  choses  peuvent  être  vendues?  XXIV,  93-99. 

3.  Vente  de  la  chose  d’autrui.  Est  nulle.  XXIV,  1 00-103. 

a.  Quand  y a-t-il  vente  de  la  chose  d’autrui  ? .XXIV,  104-110, 

b.  Qui  peut  demander  la  nullité  ? 

1.  L’acheteur.  XXIV,  111-114. 

2.  Le  vendeur  ne  peut  pas  agir.  XXIV,  115,  116. 

3 Le  propriétaire  delà  chose  aractiou  en  revendication.  XXIV, 
117. 
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c.  L’action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans.  XXIV,  H8. 

d.  La  nullité  se  couvre-t-elle 

1.  Par  l’usucapion?  XXIV,  119; 

2.  Par  la  confirmation  ? XXIV,  120  ; 

3.  Quand  le  vendeur  devient  propriétaii*fe?  XXIV,  121. 

e.  Effet  de  la  vente.  Dommages-intérêts.  XXIV,  122-12S. 

E.  Forsies. 

1.  La  vente  est  un  contrat  non  solennel.  XXIV,  126,  127. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  subordonner  l’existence  de  la  vente  à la  ré- 

daction d’un  acte?  XXIV,  128-150. 
lil.  Effets  de  la  vente. 

1.  Risques  et  transportée  la  propriété.  XXIV,  131-155. 

2.  De  la  vente  au  compte,  à la  mesure  ou  au  poids.  XXIV,  156-159. 

5.  De  la  vente  à Vessai.  XXIV,  148-150. 

4.  De  la  vente  des  choses  que  l’on  est  dans  l’usage  de  goûter.  XXIV,  440- 
147. 

IV.  Obligations  du  vendeur.  Règle  d'interprétation.  XXIV,  154-156. 

1.  Délivrance.  XXIV,  158, 159. 

a.  Gomment  elle  se  fait 

1.  Pour  les  immeubles,  XXIV,  160-162; 

*.  Pour  les  effets  mobiliers,  XXIV,  165-167  ; 

3.  Pour  les  choses  incorporelles.  XXIV,  168. 

b.  Où  et  quand  doit  se  faire  la  délivrance.  XXIV,  169-172. 

c.  Droit  de  l’acheteur  quand  le  vendeur  ne  fait  pas  la  délivrance. 

XXIV,  175-180. 

d.  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  délivrée?  XXIV,  181-186. 

e.  Délivrance  de  la  contenance.  XXIV,  187, 188,  198-200. 

1.  Quand  la  vente  se  fait  à tant  la  mesure.  XXIV,  189-192. 

2.  Quand  la  vente  ne  se  fait  pas  à tant  la  mesure.  XXIV,  195-197 
s.  De  la  durée  des  actions.  XXIV,  201-207. 

2.  Garantie.  Voir  les  mots  Garantie  (Vente)  et  Vices  rédhibitoires. 

V,  Obligations  de  l'acheteur. 

1.  Les  frais  de  la  vente  sont  à sa  charge.  XXIV,  508  (1). 

2.  Il  doit  prendre  livraison  de  la  chose.  XXIV,  509-517. 

3.  U doit  payer  le  prix.  XXIV,  318-520. 

a.  Quand  peut-il  suspendre  le  payement  du  prix  ? XXIV,  321-331 . 

b.  Quand  doit-il  les  intérêts  du  prix?  XXIV,  332-335. 

c.  Prescription  des  intérêts.  XXXll,  449,  450. 

4.  Du  droit  de  résolution  quand  l’acheteur  ne  paye  pas  le  prix.  XXIV,  336- 

342. 

n.  Privilège  du  vendeur.  XXX,  2-18,  71  et  76,  Voiries  mots  Privi- 
lèges immobiliers  et  Privilèges  (Conservation). 

O.  DU  droit  de  résolution  et  du  privilège.  Dispositions  de  la  loi  hypo- 


(1)  T.  XXIV,  Table,  p.  623,  n«  308  : ajoutez,  après  le  mot  acheteur  : des  frais. 
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tliécaire.  XXX,  120- Hb.  Voir  le  mot  Privilèges  immobiliers 
{Privilège  et  Résolution). 

e.  Vaction  en  résolution  est-elle  un  accessoire  du  prix  ? La  commu- 
nauté qui  profite  du  prix  a-t-elle  l’action  en  résolution?  XXI, 
282,  295. 

5.  Du  pacte  commissaire.  XXIV,  343-552.  Voir  ce  mot. 

6.  Effet  de  la  résolution  : 

fl.  Entre  les  parties.  XXIV,  355-557. 
b.  A l’égard  des  tiers  : 

1.  Dans  les  ventes  immobilières.  XXIV,  358-364. 

2.  Dans  les  ventes  mobilières.  XXIV,  365-368. 

VI.  Nullité  et  résolution  de  la  vente.  XXIV,  369-372. 

1 . Annulation  de  la  vente.  XXIV,  375-375. 

fl.  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Voir  le  mot  Lésion 
(Venté). 

2.  Résolution  de  la  vente.  XXIV,  376-376. 

Voir  le  mot  Rachat  (Pacte  de). 

VII.  De  la  licitation.  Voir  ce  mot. 

VIII.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 

IX.  Cession  de  droits  litigieux.  Voir  le  mot  Retrait  litigieux. 

X.  Cession  d’une  hérédité.  Voir  ce  mot. 

VENTE  COMMERCIALE. 

1,  L’article  1153  est-il  applicable  aux  ventes  commerciales?  XVI,  335. 

2.  L’articlel657  est-il  applicable  aux  ventes  commerciales?  XXIV,  512Ws. 

VENTES  FAITES  D’AUTORITÉ  DE  JUSTICE. 

1.  L’article  1684  n’est  applicable  qu’aux  ventes  qui  doivent  être  faites  par 

autorité  de  justice.  XXIV,  426. 

2.  Il  en  est  de  môme  de  l’article  1649.  XXIV,  288. 

VENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

Voir  le  mot  Vente  d’une  hérédité. 

VENTE  FORCÉE. 

1.  Les  règles  sur  la  délivrance  de  la  contenance  s’appliquent-elles  aux 

ventes  forcées?  XXIV,  198.  . t,  • ■ 

Voir  les  mots  Expropriation  pour  cause  futilité  publique  et  Saisie. 

VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE. 

1.  Quand  y a-t-il  lieu  à vérification  d’écriture?  XIX,  268,  270. 

XQXTlemQiActes  sous  seing  pnvé  (Force  probante). 

2,  L»  (TéancUr  4 terme  peirt-il  demander  la  reconnaissance  de  1 écnlure 

oulavériacation  enjusücel  XVII,  189. 

VERS  A SOIE. 

1.  Sont-ils  immeubles  par  destination?  V,  449. 
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VEUVE  (DROIT  DE  LA).  — VICES  REDHIBITOIRES. 


VEUVE  (DROITS  DE  LA). 

I,  Communauté  légale. 

1.  Droit  ^'accepter  ou  de  renoncer.  XXII,  361-368. 

Voir  les  mots  Acceptation  {de  la  communauté)  et  Renonciation  {à  la 
communauté). 

2.  Droits  particuliers  de  la  veuve  commune  en  biensi 

a.  Aliments.  XXlï^  457-4A0* 

b.  Deuil.  XXII,  435,  430. 

c.  Habitation.  XXlJ,  441-444. 

II.  Régime  dotal. 

1.  Aliments  pendant  l’année  du  deuil.  XXIII,  580. 

2.  Deuil  et  habitation,  XXIII.  .581. 

3.  Intérêts  de  la  dot.  XXIII,  571. 

III.  Succession.  Pourquoi  le.s  auteurs  du  code  u’ont  pas  maintenu  les ‘droits  que 
le  droit  romain  et  le.s  coutumes  donnaient  à la  veuve.  Incroyable  légèreté 
de  Treilliard.  IX,  154, 155. 

VIABILITÉ. 

I.  Qu’est-ee  que  la  -viabilité  ? Pouruuoi  la  viabilité  est-elle  une  condition  ae 

l’exercice  des  droits  ? VIII,  545,  540. 

II.  Désaveu.  Le  mari  ue  peut  désavouer  l’enfant  quand  il  n’est  pas  viable.  III, 

578,  580. 

III.  Révocation  des  donations  pour  survenance  d’enfant.  L’enfant  doit  être  via- 

ble. XI  H,  61. 

IV.  Successions.  L’enfant  non  viable  ne  succède  pas;  VIII,  546. 

1.  Qui  doit  prouver  la  non-viabilité?  et  comment  se  fait  la  preuve?  VIll, 
547,  548. 

VICES  DE  COÿïSEi)îTËMEIÎT. 

1.  En  matière  de  contrats.  XV,  484-550. 

Voir  les  mots  Dol,  Erreur,  Lésion,  Violence. 

2.  En  matière  de  dispositions  à titre  gratuit,  XI»  427-136i 

Voir  le  mot  Dispositions  à titre  gratuit. 

5.  En  matière  de  mariage.  II,  289-303.  Voir  lé  iïiot  Màflagê. 

4.  En  matière  de  transactions.  XXVHI,  404-4H. 

5.  Preuve  testimoniale.  Les  vices  de  consentement  se  prouvent  par  té- 

moins. XiX,  580-589. 

VICES  (DÉFAUTS  DE  LA  CHOSE). 

1.  Bail.  Le  bailleur  répond  des  vices  qui  empêchent  l’usage  de  la  chose. 

XXV,  114-122.  Voir  le  mot  Louage  de  biefig. 

2.  Commodat.  Quand  le  prêteur  est-il  tenu  de  la  garantie  à raison  des 

vices  de  la  chose?  XXVI,  485. 

3.  Dépôt.  Le  déposant  est  tenu  de  la  garantie  des  vices.  XXVII,  130. 

4.  Prêt.  Le  prêteur  répond  des  vices.  XXVI,  501. 

VICES  RÉDHIBITOIRES. 

1.  L'obligation  qui  incombe  au  vendeur  h raison  de  ces  vices  est-elle  une  ÿa- 
ra«/ie?  XXIV,  277. 


VIE.  - VOIE  parée. 
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II.  Différence  entre  les  vices  rédhibitoires  et  l'erreur  sur  les  qualités  substan- 
tielles  de  la  chose.  XXIV,  278. 

III.  Quels  vices  sont  rédhibitoires?  XXIV,  280-286. 

4.  Lois  portées  en  France  et  en  Belgique  sur  les  vices  rédhibitoires  do 
certains  animaux  domestiques.  XXIV,  279. 

IV.  Dans  quelles  ventes  a lieu  la  garantie  des  vices  rédhibitoires?  XXIV  28'7 

V.  Effet  de  la  garantie.  ’ 

4.  L’acheteur  a deux  actions.  XXIV,  288-294, 

2.  De  l’action  rédhibitoire  et  des  ûommages-iutéréts  dont  le  vendeur  est 
tenu.  XXIV,  292-298. 

5.  De  l’action  en  garantie.  XXIV,  299-304. 

4.  Quand  la  garantie  cesse-t-eile  ? XXIV,  303-307. 

VIE.  . 

I.  Absence.  Droits  subordonnés  à la  vie  de  l’absent,  n,  232-250. 

IL  Rente  viagère.  Le  crédirentier  doit  prouver  qu’il  vivait  lors  de  l’échéance  des 
arrérages.  Comment  se  fait  ceAXe preuve?  XXVII,  296. 

111.  Succession,  La  vie  se  présume-t-elle  î.  Vlll,  343. 

4.  Comment  se  fait  la  preuve  de  la  vie  ? Vlll,  544. 

VIEILLESSE. 

4.  Quand  la  vieillesse  est-elle  Une  cause  d'incapacité  de  disposer  à titre 
gratuit?  XI,  426. 

VIGNERONS. 

Ne  sont  pas  soumis  àla  formalité  du  bon.  XIX,  255. 

VELIS  MOBILIUM  POSSESSIO. 

4.  D’Argentré  dit  que  c’était  un  dicton  populaire.  I,  419. 

2.  Le  dicton  a influé  sur  le  droit.  Différences  entre  les  meubles  él  lëâ  im- 

meubles maintenues  par  le  code,  bien  que  le  dicton  n’existe  plus, 
V,  523-528  ; XXVIII,  488- 

3.  Ces  différences  u’ontpius  de  raison  d’ôtrc.  1, 120;  V,  529. 

VILLES. 

1.  Qu’entend-on  par  villes  et  par  faubourgs  dans  l’article  663?  Vil,  497. 

Voir  le  mot  Campagnes. 

VIOLENCE. 

4.  Vice  de  consentement  dans  les  contrats.  XV,  5H-52I. 

2.  Différence  entre  la  violence  qui  vicie  les  contrais  pécuniaires  et  U 

violence  qui  vicie  le  mariage.  II,  299-503. 

3.  La  violence  vicie  la  possession  invoquée  comme  fondement  de  la  pres- 

cription. XXXII,  283-283. 

VOIE  PARÉE 

4.  Qu’entend-on  par  clause  de  voie  parée  ?Som  quelles  conditions  e.st-eJle 

valable?  XXX,  539;  XXXI,  87. 

2.  La  clause  peut -elle  être  opposée  au  tiers  détenteur?  XXXI,  239. 
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VOIES  CONCEDEES.  — VOITURIERS  l>AR  TERRE  ET  PAR  EAU. 


VOIES  CONCÉDÉES. 

1 .  Les  voies  concédées  donnent  au  concessionnaire  un  droit  analogue  à la 
propriété,  mais  diffèrent  de  la  propriété  déDnie  par  l’article  544. 
VI,  29-35. 

VOIES  D’EXÉCUTION. 

I.  Les  voies  d’exécution,  quoique  légales,  constituent  un  délit  civil  quand 
il  y a abus  du  droit.  XX,  414. 

VOIES  FERRÉES. 

Voir  le  mot  Chemins  de  fer. 

VOIES  DE  NUULITÉ.  N’ONT  POINT  DE  LIEN  EN  FRANCE. 

Adage  de  l’ancien  droit  français.  Quel  en  est  le  sens?  XXVIII,  526. 

VOIES  PUBLIQUES, 

[,  Prescription.  Les  voies  publiques  et  leurs  dépendances  sont  imprescriptibles. 
XXXII,  242-245. 

II.  Règlement.  Les  conseils  communaux  peuvent-ils  faire  des  règlements  sur  la 

clôture  des  terrains  contigus  à la  voie  publique  ? VI,  119. 

III.  Servitudes.  Les  droits  que  les  riverains  exercent  sur  la  voie  publique  sont 

des  servitudes  d’une  nature  spéciale.  VU,  13t,  132. 

1.  Ces  servitudes  donnent  droit  une  indemnité  quand  la  voie  est  suppri- 

mée. Vu,  133,  135.  Qui  la  paye?  VII,  136. 

2.  Il  n’y  a pas  lieu  à expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  VII,  134. 

3.  Il  n’y  a pas  même  lieu  à une  indemnité  quand  les  riverains  ont  fait 

une  entreprise  sur  la  voie  publique  par  tolérance.  VU,  135. 

VOIRIE. 

Servitudes  établies  dans  l’intérêt  de  la  voirie.  VII,  465-467  bis. 

VOITURES. 

I.  Vimprudence  des  conducteurs,  quand  elle  occasionne  un  dommage  aux  pas- 
sants, constitue  un  quasi-délit.  XX,  468. 

1.  Quid  s’il  y a faute  de  \sl  personne  lésée  f XX,  489.  Voir  le  mot  Délits. 

VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 

I.  Qu’entend-on  par  voituriers  ? En  quel  sens  le  code  s’occupe-t-il  du  trans- 

port? XXV,  518. 

II.  Comment  se  forme  le  contrat  de  transport?  XXV,  519. 

III.  Preuve  du  contrat. 

1.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admise?  XXV,  520;  XIX,  569. 

2.  Preuve  d’après  le  droit  commun,  XIX,  569;  XXV,  521,  522. 

IV.  Privilège  des  voituriers.  XXIX,  512-516. 

V.  Responsabilité  des  voituriers. 

1,  Le  voiturier  répond  de  la  perte  et  du  vol.  XXV,  523-526. 

2.  Etendue  de  la  responsabilité.  Que  doit  rembourser  le  voiturier?  XXV, 

527-533. 


VOL.  — VUES  ET  Jouas. 
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5 Responsabilité  en  cas  de  retard  dans  le  transport.  XX,  394  603  604 
VI.  Du  transport  par  chemin  de  fer.  ' ’ 

4.  Les  tarifs-règlements  n’ont  qu’une  force  conventionnelle.  XXV  535 

556.  ‘ ’ ’ 

2.  En  quel  sens  ils  peuvent  déroger  au  code  civil.  XXV,  537-544. 

a.  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  que  VEtat  ne’ répondra  pas  de  sa 
/flw/e.î’ XXV,  545-548. 

h.  Quel  est  le  sens  des  clauses  de  non-garantie  et  d’irrespousotnlité 
qui  se  trouvent  dans  le  règlement-tarif?  XXV,  549. 

VIL  Des  règlements  des  compagnies. 

D’après  la  législation  belge.  XXV,  550. 

2.  D’après  la  loi  française.  XXV,  551-555. 

VOL.. 

I.  Dépôt.  Obligation  du  dépositaire  d'me  chose  volée.  XXVI 1, 120. 

II.  Détournement  commis  par  un  héritier  ou  la  veuve  commune.  Est  un  vol  quand 

il  a lieu  après  la  renonciation.  IX,  339;  XXIÏ,  386. 

III.  Responsabilité.  L’aubergiste  et  le  voiturier  répondent  du  vol.  XXVH,  141- 

162;  XXV,  526.  Voirie  mot  Dépôt  nécessaire,  IV  et  V, 

IV.  Revendication  des  choses  volées.  XXXII,  577-596. 

Voir  le  mot  Possession  {Meubles). 

V.  Vol  de  titres  au  porteur.  Droit  du  propriétaire.  XXXI 1,  .597-607, 

Voir  le  même  mot. 

VOLEUR. 

1.  Le  voleur  est  toujours  en  démeure.  XVIIJ,  52." 

VUES  ET  JOURS.  . 

I.  Qu’entend-on  par  jours  et  par  vues?  VHI,  35. 

1.  Les  jours  et  vues  constituent-ils  une  servitude? 

a.  Théorie  romaine.  VIII,  56. 

b.  Théorie  coutumière,  VllI,  37. 

c.  Les  auteurs  du  code  ont  suivi  la  coutume  de  Paris.  VIII,  38  et  .39. 

d.  La  tradition  romaine  a égare  Merlin  «lies  cours  de  Helgiqne.  VIII, 

38,  39,  62. 

2.  Le  code  distingue  les  jours  et  vues  de  droit  et  les  jours  et  vues  de  ser- 

vitude. VIII,  39. 

II,  Des  jours  et  vues  de  droit, 

1.  Celui  qui  pratique  dans  son  mur  des  jours  on  vues  de  droit  n’acqmert 

pas  de  servitude  sur  le  fonds  du  voisin.  V IM,  40  (1). 

2.  Restrictions  que  la  loi  apporte  au  droit  de  pratiquer  des  j.mrs,  Ull, 

51-.53,  et  des  vues  dans  son  mur.  VJII,  .34  .58. 

5.  Quand  ces  restrictions  sont-elles  applicables?  Vill,  41-50 


(1)  T.  Vlll,  p.  62,  ligne  28  : au  lieu  de  le  mur  soit  bouché,  mettez  ; les  joints  mem 
'touchés;  p.  62,  note  2,  les  citations  sont  celles  du  au  heu  .1  etre  celles  do 

texte  imprimé.  11  faut  mettre  : t.  VII,  p.  593,  5l5-o21. 
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4.  Celui  qui  requiert  la  mitoyenneté  d’un  mur  peut-il  demander  que  les 
jours  et  les  vues  soient  bouchés  ? Vil,  517. 

III.  Des  jours  et  vues  de  servitude.  VIII,  59. 

1.  Quand  y a-t-il  servitude  de  jours  ou  de  vues?  60,  61'(1), 

a.  Critique  de  la  jurisprudence  contraire  des  cours  de  Belgique. 
Vin,  58,  59,  62. 

2.  Conséquences  de  l’acquisition  de  la  servitude.  VIII,  65  (2)  -66. 

ZAGHARIÆ. 

Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémentairey  p.  106.  Comparez  mon  t.  II,  p.  64-2,  a. 

(1)  T.  VIII,  p.  83,  ligne  1 du  n®  61  : au  lieu  de  sont,  lisez  ne  sont  pas. 

(2)  T.  Vin,  p.  89,  ligne  2 du  n®  63  : au  lieu  de  droit,  lisez  servitude. 
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Les  chiffres  romains  indiquent  le  volume,  les  chiffres  arqô«  lemméro  du  volume.  On 
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Articles. 

Titre  préliminaire.  Le  titre  préliminaire  est  incomplet.  Voyez  la  Table  alphalié- 

tique  aux  mots  Ahrogation  et  Interprétation  {des  lois), 
t Lois.  Définition.  I,  2-S  Sanction.  I,  6,  7.  Promulgation 

I,  8--15.  Publication.  I,  16-29.  Les  lois  françaises  et 
hollandaises  non  publiées  en  Belgique  n’y  ont  aucune 
force  obligatoire.  I.  p.  61,  note  1 ; VI,  429  XXIX,  617. 

2 • I,  141-249.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabé- 

tique, au  mot  Rétroactivité. 

3 1,  73-140.  Voirie  développement  dans  la  Table  alphabétique, 

au  mot  Statuts  personneh  et  statuts  réels. 

4  et  ÎJ  I,  230-267.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabé- 

tique, au  mot  Application  de  la  loi. 

6 I,  34-72.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabétique, 

aux  mots  Autorité  de  la  loi,  Nullités,  Comparez,  dans 
Table,  les  mots  Ordre  public  et  Bonnes  mœurs. 

Livre  I.  Des  per-  I,  287-316.  Des  personnes  civiles.  Voyez  ce  mot  dans  la 
sonnes.  Table. 

Titre  Jouissance  Distinction  des  droits  politique  et  civils.  I,  317,  318. 
des  droits  civils. 

7 1, 319. 

8 I,  320.  Comparez  I,  408-41,3. 

9 Qui  est  Français?  Voir  la  Table,  au  mot  Françns. 

1.  Principes  généraux.  I,  320-323. 

2.  De  l’enfant  légitime  né  d’un  Français.  I,  526-527. 

3.  De  l’enfant  naturel.  I,  528-351. 

4.  De  l’enfant  ne  d’un  étrangère;!  France.  J,  332  559. 
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1.  Parla  naturalisation.  1,350-353. 
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I,  367-373. 

11 

1,405-453. 
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I,  348,  349. 

13 

I,  454-459.  Comparez  II,  68. 
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I,  436,  437. 

13 

I,  439.  Procès  que  les  étrangers  ont  entre  eux,  I,  435, 440- 
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16 

I,  438,  439. 
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I,  374-391. 

18 

1,  392,  593 

19 
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I,  399,  400. 
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35 
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11,  15. 

45 
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Il,  10,  11. 

49 

II,  24,  28. 
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II,  28. 

53 

11,  28. 

54 

11,27. 

55-61 

11,  55. 

62 

11,  56-61. 

62,64 

11,  418-422. 

65 

11,  423.  • 

66,67 

II,  388,  393-395. 

68,69 

Il,  396. 

70-75 

II,  424. 

75 

11,  319,  320. 

74 

11,  425. 

75 

Il,  426,  427.  ■ 

76 

II,  428,  429, 

77-98 
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TABLE  DES  ARTICLES  (99-128). 

II,  29-52,  54.  Les  actes  irréguliers  soiil-iis  nuis?  Il,  21, 
22.  Quand  sont-ils  inexistants?  Il,  22*27.  Comparez  le 
mot  Actes  inexistants  dans  la  Table  alphabétique 

ü,  55. 

II,  29. 

Domicile  politique  et  domicile  civil  se  confondent  d’après  la 
législation  belge.  Il,  72. 

II,  65-72.  Toute  personne  a un  domicile.  A defaut  de  domi- 
cile connu,  la  résidence  le  remplace.  Il,  75,  76. 

II,  78,  79. 

II,  80. 

11,81,82. 

Caractères  du  domicile  légal,  il,  85,  98,  99. 

II,  90-9,5. 

Domicile  légal  de  la  femme  mariée.  II.  84,  85.  Domicile  légal 
du  mineur  ou  domicile  d'origine.  II,  73,  74,  77,  86 
Quid  du  mineur  émancipé  f U,  87.  Domicile  légal  de 
VinterUit.  11,89.  Domicile  de  h tutelle.  IV,  4-17-451. 

11,  96,  97. 

Il,  100-102;  VIII,  524-529. 

Il,  110-113. 

Législation.  II,  114, 115.  Théorie  légale  et  théorie  ex/ra- 
%a/e  de  l’absence.  Il,  116-153.  met-elle  lin 

au  mandat}  XXVIll,  82.  l‘eut-on  représenter  un  ab- 
sent? 11,  255.  Le  réservataire  absent  est-il  complé 
pour  calculer  le  montant  de  la  réserve}  il,  254. 

11,  154-141. 

Il,  142. 

U,  138,  139. 

IL  151-1,58. 

II,  159,  160. 

Il,  161. 

II,  161. 

II,  162,  165  Sur  quels  biens  porte  l'envoi?  11,  ICG,  IG7. 
Les  créanciers  des  héritiers  présompUfs  peuvent-ils 
exercer  leurs  droits?  Il,  187. 
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II,  164,  165. 

II,  200-218. 
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49-  (Comparez  le  mol  Administrateur  judiciaire.)  Rap- 
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Il,  170-174. 

11,  190-194. 

II,  178-186.  Les  envoyés  provisoires  peuvent  hypotnéqiier 
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'sous  les  condilioiis  prescriles  pour  les  mineurs.  XXX, 
485.  Ils  ne  peuvent  transiger.  XXVllI,  546. 

II,  199,  222-231. 

II,  242-244. 

II,  232-237. 

II,  238,  239.  Droits  collatéraux.  II,  240,  241. 

II,  188.  De  la  prescription  contre  l’absent.  II,  189. 

H,  252-259. 

II,  145,  144,  245-251. 

II,  200-203. 

II,  145-150. 

Sécularisation  du  mariage.  Constitution  belge.  II,  260-268. 
Distinction  entre  les  conditions  requises  pour  l'existence  du 
mariage  et  celles  qui  sont  requises  pour  sa  validité. 
11,269-280.  Comparez  le  mot  Acies  inexistants^  dans 
la  Table  alphabétique. 

II,  281-284. 

II,  277,  278,  285-288.  Vices  du  consentement.  II,  289-303. 

Promesses  de  mariage.  II,  304-310. 

Il,  360-362. 

Il,  311-315. 

II,  316-318.  Comment  le  consentement  doit  être  donné. 

II,  319-522.  Voir  art.  73. 

II,  323,  524. 

II,  327,  528.  . 

II,  329t333.  Quand  .les  actes  respectueux  sont-ils  nuis  ou 
inexistants  ? II,  334-340. 

Il,  325,  326. 

II,  545. 

Il,  541,  345. 

II,  342,  345. 

II,  543,  344,  345. 

II,  346.  Notions  de  la  parenté  et  de  ValUance.  Il,  347-353. 
Voyez  les  articles  735-738. 

Il,  354.  Empêchement  produit  par  Y adoption.  II,  359. 

Voyez  art.  348.  Effets  des  empêchements.  II,  373. 

U,  355. 

II,  356,  357. 

II,  358.  Des  empêchements  résultant  du  divorce.  II,  366, 
367.  Voyez  les  articles  295, 297, 298.  De  la  femme  veuve 
divorcée.  Il,  363,  364.  Voir  art.  228.  Du  service  mili- 
taire. H,  568.  De  la  prêtrise.  II,  369.  Mort  civile. 
II,  Zll.  Interdiction  légale.  II,  372. 

H,  409-417.  • . 

II,  420-422. 

U,  419. 

III,  20-35. 


Articif’i. 

471 

Des  oppositions. 

472 

173 

174 
173 

176 

177,  178 


179 

Nullité  du  mariage. 

180 
181 
182 

183 

184 


183 

186 

187 

188,  189 

190 

191 

192,  193 
194-196 
197 

198,  199,  200 
201,  202 

203 

204 

203-211 


203-207 

208-211 


TABLE  DES  ARTICLES  (171-2H). 

III,  54-38. 

Fondement  du  droit  d’opposition.  Il,  574.  Qui  peut  former 
opposition,  il,  575. 

II,  376. 

II,  377-379. 

Il,  380-584,  386 

II,  383.  Le  minisière  public  peut-il  former  opposition  î 

II,  587. 

II,  388-393. 

Effet  de  l’opposition.  Voyez  art.  68.  Mainlevée  volontaire  de 
l’opposition.  Il,  597  Mainlevée  judiciaire.  II,  398-402. 
Du  jugement  de  mainlevée.  Il,  405-400. 

Il,  407,  408. 

Des  mariages  civils  et  de  l’effet  des  nullités.  Il,  430-459. 

Des  mariages  inexistants.  Il,  440-447 
II,  448-430. 

II,  431-434. 

II,  453-460. 

H,  461-466. 

Impuberté.  II,  467.  Voyez  articles  183  et  186.  Bigamie.  Il, 
472,  473.  Inceste.  II,  474.  Clandestinité.  II,  473-480. 
Incompétence  de  l’officier  public.  Il,  481-483.  Y a-t-il 
d’autres  causes  de  nullité?  11, 484-486.  Les  nullités 
absolues  peuvent-elles  se  couvrir?  II,  499,  300. 

II,  468-470. 

Il,  471. 

II,  487-494. 

II,  472,  473. 

II,  493-498.  • 

II,  473-483. 

II,  478. 

III,  1-7. 

III,  8-13, 

111,  16-19. 

II,  301-315. 

III,  39-43. 

IJI,  43. 

Obligation  alimentaire,  lll,  46-31.  Des  conjoints.  III,  32-5  j. 
Voiries  articles  212,  21 4. Voir,  dans  la  Table  alphabéti- 
que, les  mots  Aliments,  Aliments  {Dette alimentaire  entre 
non  parents).  Aliments  (Pension  dotale)  et  A umône  dotale. 
III,  38,  59.  Des  parents  naturels.  111, 60-63. 

Conditions.  lil,  69-72.  Comment  les  aliments  sont  prestés. 

III,  73,  74.  Les  débiteurs  sont-ils  tenus  concurrem- 
ment? III,  64,  65.  Leur  obligation  est-elle  indivisible  et 
solidaire?  111,  66-68.  Quand  cesse  l’obligation  alimen- 
taire? 111,  73-78.  Répétition  des  aliments,  ill,  79-81. 


üt8 

Articles. 

table  des  articles  (212-266). 

212-214 

III,  84-94.  ^ 

Incapacité  de  Quel  est  le  fondement  de  l'incapacité?  III,  95,  96,  Qu’est-ce 

la  femnie  mariée. 

l'autorisation  maritale  ?l\\,  111,  112. 

213 

Ill,  102-108.  Formes  de  l’autorisation.  III,  138,  159,  141. 

216 

lll,  109,  110. 

217 

III,  97-101,  117-125. 

218,  219 

III,  126,  140.  Des  cas  dans  lesquels  le  juge  ne  peut  pas 
autoriser.  III,  135-137. 

220 

111,116. 

221 

III,  133. 

222 

m,  130-132,  127. 

223 

III,  113-116. 

224 

ilI,  128,  129.  Le  mari  intéressé  peut-il  autoriser  sa  femme? 
III,  134. 

223 

III,  154-169.  Effets  de  l’autorisation  : 

1.  A l’égard  de  femme.  Ill,  142-150. 

2.  A l’égard  du  mari.  III,  151-153. 

Du  défaut  d’autorisation,  Nullité.  III,  154-164.  Con- 
frmation. III,  165-169. 

226 

227.  Dissolution  du 

III,  99.  Des  autres  actes  extrajudiciaires  que  la  femme  peut 
faire  sans  autorisation,  llî,  98, 100  et  101 . Des  instances 
judiciaires  pour  lesquelles  la  femme  ne  doit  pas  être 
autorisée.  III,  104-108, 

mariage. 

III,  170. 

228 

II,  363-365. 

229  et  suiv.  Du  di- 

Justification du  divorce.  III,  171-176.  Causes  du  divorce. 

vorce. 

III,  177,  178. 

229,  230 

III,  179-185. 

231,  232 

III,  196,  197. 

233 

III,  177,  273-276. 

234,  235 

Qui  peut  Intenter  l’action  en  divorce?  III,  216,  217,  Compé- 
tence. III,  221-225. 

256,  237,  238 

Procédure.  Elle  est  réglée  par  le  code  civil.  III,  221,  222. 
Remise  de  la  requête  au  président.  Ill,  224-227. 

239,  240 

III,  228. 

241,  242 

ni,  229. 

245,  244  ■ 

III,  230. 

243-247 

III,  231,  232. 

248 

III,  228,  242. 

249-235 

III,  233-239. 

256-258 

III,  240-244. 

259-260 

III,  243. 

261 

Cette  cause  de  divorce  est  abrogée  par  le  code  pénal  belge. 
111, 197. 

. 262,  263 

III,  245-249. 

264-266 

III,  250,  251. 
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• Articles. 

267-271 

267 

268,  269 

270 

271 

272-274 

275-277 

278 

279 

280 

281-288 
289,  290 
291-293 
294 

295-305 
293-298 
299,  300 
301 

302-304 

303 

306  et  suiv.  Sépara- 
tion de  corps. 
306,  307 
507 

308-311 


310 

311 

Titre  'tll. 

312 

313 


314 

315 

316-318 


TABLE  DES -ARTICLES  (267-518). 

III,  Mesures  provisoires.  III,  232,  233.  Voir  le  mot  Action 
pauliennc  dans  la  Table  alphabétiaue 
III,  234-236. 

III,  237-239.  Provision  alimentaire.  III,  260-264 
III,  263-269. 

III,  233. 

III,  208-213.  Demande  reconventionnelle  en  divorce  lli 
270-272.  ' ’ 

III,  277. 

III,  278. 

III,  279,  280. 

III,  281. 

III,  282,  284. 

II. I,  285. 

III,  283. 

III,  286. 

Effets  du  divorce.  III,  287,  288. 

III,  289-292. 

III,  501-307. 

111,  508-312. 

III,  293-296. 

III,  297-500. 

Principe  d’interprétation.  Est-il  vrai  que  la  séparation  de 
corps  est  le  divorce  des  catholiques?  III,  313, 344. 

III,  314-517. 

Mesures  provisoires.  III,  518-326.  Procédure.  III,  327’-343. 

Voir  Table  alphabétique  au  mot  Séparation  de  corps. 
Effets  de  la  séparation  de  corps  ; 

1 . Quant  aux  époux.  III,  344-349. 

2.  Quant  aux  enfants.  III,  330. 

5.  Quant  aux  biens.  III,  331-350. 

4.  Cessation  de  la  séparation  de  corps.  III,  337, 338. 

III,  198-200,  223. 

III,  331.  Voir  les  articles  1448-1432. 

De  la  paternité  et  de  la  filiation.  III,  339-362. 

III,  361,  56.5-566. 

111,  567-569  {Impuissance  accidentelle).  111,370-376  {Impos- 
sibilitémorale  de  cohabiter).  111, 377,  ùlS{Fins  de  non- 
recevoir). 

III,  379-585. 

III,  586-389. 

1.  Principes  généraux  sur  les  actions  concernant  la  filiation. 

III,  426-430. 

2.  De  l'action  en  désaveu.  111,431-439,  390,  391.  Voir  Table 

alphabétique  au  mot  Désaveu. 

3.  De  Vaclion  en  contestation  de^  légitimité.  III,  460- 

463. 


5K0 


TABLE  DES  ARTICLES  (319-353< 


Articles. 

Preuves  de  la  filiation 
légitime. 

3t9 


320-322 

325-323 


526-330 


Des  enfants  naturels 


351,  332 
353 
334 


555 

û36 

337 

338 

339 

340 

341 
542 

Titre  VIIl.  Adoption. 
343,  344 
345,  346 
347,  348 
349 

551,  352 
3Î» 


III,  592,  360,  361. 
ill,  593-402. 
in,  403-415. 

III,  414-423. 

1.  Des  questions  d’état.  III,  426-430. 

2.  De  l'action  en  réclamation  d'état. 

a.  A qui  elle  appartient.  III,  464-470. 

b.  Compétence.  III,  471-477. 

3.  De  Vaction  en  contestation  d’état.  III,  482-486. 

4.  De  la  chose  jugée  en  matière  d'état.  III,  487-493. 
Principes  généraux.  III,  362;  IV.  1-3.  De  Vétat  des  enfants 

naturels.  IV,  20-25. 

IV,  164-186.  Voir  Table  alphabétique  au  mai  Légitimation, 
IV,  187-189. 

4 . Preuves  légales  de  la  filiation  naturelle,  IV,  4,  5. 

2.  Preuves  extralégales  admises  par  la  doctrine  et  la  juris- 

prudence. IV,  6-19. 

3.  De  la  reconnaissance  volontaire. 

a.  Qui  peut  reconnaître?  IV,  26-34.  ' 

&.  Capacité.  IV,  53-41. 

c.  Quand  la  reconnaissance  peut-elle  sefaire?  IV,42,43. 

d.  Formes-  IV,  44-57. 

e.  Conséquence  de  l’inobservation  des  conditions. 

Reconnaissance  inexistante.  IV,  58-61 . (Conaparez 
le  mot  Actes  inexistants  dans  la  Table  alphabé- 
tique.) Reconnaissance  nulle.  IV,  62-71.  Recon- 
naissance nom  sincère.  IV,  72-83.  Effet  de  la  re- 
connaissance. IV,  84-87. 

IV,  136-163.  Vou^jdans  la  Table  alphabétique,  le  mot  Enfants 
adultérins  et  incestueux. 

IV,  27-54. 

IV,  128-135. 

IV,  121-1 27.  Voyez  les  articles  756-766, 908,  et,  dans  la  Table 
alphaoetique,  le  mot  Enfants  naturels. 

IV,  72-83. 

IV,  488-100. 

IV,  101-120. 

IV,  150-154. 

Histoire.  Motifs.  IV,  190-193. 

IV,  194-202. 

IV,  194,  200.  205-211. 

IV,  248-250,  252-235;  II,  359. 

IV,  251. 

IV,  254;  IX,  80-83. 

IX,  162  166, 167,  168,  177-179,  181-203. 

IV,  212,  213,  215,  216. 


Arlirli‘8.  , 

334-356 
357,  358 

359 

360 


361-364 

364 

365 

366 

367 

368 

369 

370 

Titre  IX.  Puissance 
paternelle, 

371 

372,  373 

374 

375 

576,  377 

378 

379 

380 

381 

382 
383. 

384-387 

384 

385 

386 

387 

Titre  X.'388 

389 

390 

391,  392 

393 

394 

395,  396 
- 397-401 
402-404 
405  . 


TABLE  DES  ARTICLES  (354-405). 

IV,  217. 

IV,  218-221. 

XV,  222,  214. 

IV,  223. 

Des  cas  ou  1 adoption  est  inexistante  ou  nî#//epour  itiobsefva- 
tion desconditions  \>Tescr\tes  parla  loi.  IV,  22i-2.36.  Com- 
parez le  mot  Aclesinexistanls  dans  la  Table  alphabétique 
IV,  237,  238. 

IV,  239. 

IV,  240. 

IV,  242-247. 

IV,  239. 

IV,  241. 

IV,  241. 

IV,  240. 

Qu’est-ce  que  la  puissance  paternelle ?fiotions  historiques, 
IV,  255-260. 

IV,  270. 

IV,  261-269.  Jusqu’à  quand  dure  la  puissance  paternelle? 

IV,  289-295. 

IV,  271-274. 

IV,  275. 

IV,  276. 

IV,  285-288. 

IV,  281. 

IV,  277. 

IV,  282-284. 

IV,  278-280. 

IV,  347-358. 

Usufruit  légal.  Origine.  Motifs.  Principe  d'interprétation.  . 
IV,  322-524. 

IV,  325-529.  Des  père  et  mère  naturels?  IV,  360. 
rv,  330-334. 

Fin  de  l’usufruit  légal.  Causes  de  déchéance  IV,' 335-546. 

IV,  326. 

IV,  361-363. 

IV,  296-321.  Des  père  et  mère  naturels.  IV,  359. 

Tutelle.  Notions  générales.  IV,  3G4-373.  Tutelle  du  survi- 
vant des  père  et  mère.  IV,  374-376. 

IV,  377-385. 

IV,  393-395. 

IV,  376. 

IV,  384-392. 

IV,  396-399. 

IV,  400-405. 

IV,  406-408.  Tutelle  des  enfants  naturels.  IV,  413-418. 
Tuteurs  ad  hoc.  IV,  419-420. 


f 


Articles. 

TABLE  DES  ARTICLES  (406-450) 

406 

IV,  4.52,  453,  454. 

407 

IV,  428-436. 

408 

IV,  437-440. 

409 

IV,  441-443. 

410 

1 V,  444-446.  Du  domicile  de  la  tutelle.  IV,  447-451 . Des 
causes  d'excuse^  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitua 
non  quant  au  conseil  de  famille.  IV,  537-543. 

411-414 

IV,  455-4.58. 

415,  416 

IV,  459-464.  Du  recours  contre  les  délibérations  du  conseil. 
IV,  465-493.  (Comparez  le  mot  Actes  inexistants  dans 

la  Table  alphabétique.)  Responsabilité  du  conseil  de  fa- 
mille.  V,  181. 

417 

IV,  409-412. 

418 

V,  6. 

419 

V,  120. 

420 

IV,  421,  427;  V,  104-112. 

421,  422 

IV,  422-425. 

423 

IV,  424-426. 

424 

V,  113. 

423 

V,  115. 

426 

IV,  537-540.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur.  V,  176-180. 

427-441 

Théorie  des  excuses.  IV,  494,  495. 

427-431 

IV,  496-498. 

432 

IV,  499-501. 

455 

IV,  502-505. 

434 

IV,  504. 

435 

IV,  505,  506 

436,  457 

IV,  507.  V a-t-il  d’autres  causes  d’excuse?  IV,  508,  509. 

438-441 

IV,  510-512. 

442 

IV,  513-518. 

443 

Causes  d’exc/MSiura  et  de  destitution  IV,  519-521.  Condam- 
nation pénale.  IV,  522. 

444 

IV,  523-526. 

445 

IV,  .541-545. 

446-449 

IV,  527-534.  Effet  de  l'exclusion  et  de  la  destitution.  IV,  535, 
536. 

450 

I.  Adraini.stration  de  la  personne,  V,  1-4.  Voir  art.  468. 

II.  Administration  des  biens. 

1.  Prohibition  û! acheter  et  de  se  porter  cessionnaire. 

V,  97;  XXIV,  45-45,  51-54. 

2.  A quelles  conditions  le  tuteur  peut  prendre  les  biens 

du  mineur  à bail.  V,  69. 

3.  Pouvoir  d'administration.  V,  40-68. 

4.  De  V effet  des  actes  passés  par  le  tuteur.  V,  101-105. 

5.  Les  actes  réguliers  faits  par  le  tuteur  peuvent-ils 

être  attaqués  par  le  mineur  pour  cause  de  lésion? 
XVI,  24-34. 


Àiticlet 


451 

452 
455 
454 

455,  456 
457-460 

461 

462 
465 
4G4 

465,  466 

467 

468 

469-475 

469 

470 

471 

472 

473 

474 

475 

Émancipation. 

476 

477 

478,  479 

480 

481 


482-484 


485,  486 
487 


TABLE  DES  ARTICLES  (451-487). 

6.  Les  actes  irréguliers  sont  nuis  et  donnent  lieu  à une 

action  en  nullité.  XVI,  5.5-42. 

7.  Responsabilité  du  tuteur.  V,  166-175. 

8.  Hypotheque  légale  du  mineur.  V,  182. 

V,  8-14.  Spédaïisation  de  V hypothèque  légale  du  mineur 
V,  7;  XXX,  283-285. 

V,  15-21. 

V,  22. 

V,  23-27,  37,  58, 

V,  28-35,  59. 

V,  87-95. 

V,  70-73. 

V,  72;  IX,  450-456. 

V,  79,  80. 

V,  81-86. 

V,  74-78  ; IX,  275,  276,  282-287  (partage  provisionnel); 

IX,  308, 309  (formes).  Voyez  art.  ,840. 

V,  96.  Actes  interdits  au  tuteur.  V,  97-100. 

V,5. 

Fin  de  la  tutelle  et  conséquences  qui  en  résultent.  V,  113- 
120. 

V,  123-128. 

V,  56, 121,122. 

Frais.  V,  156, 157.  Recettes  et  dépenses.  V,  152-135. 

V,  150-165. 

V,  129-131 . De  la  révision  et  de  la  nullité  du  compte.  V,  138, 
139.  Effet  du  compte.  V,  140-142. 

V,  143-149. 

V,  183-191  ; 11,  384 
V,  192-194. 

V,  195,  196. 

V,  197-204. 

V,  205-207. 

Du  curateur.  V,  208-211.  Compte  de  tutelle.  V,  223. 

Effets  de  V émancipation. 

1.  Quant  à la  personne  du  mineur.  V,  212. 

2.  Quant  aux  biens.  V,  213. 

5.  Des  actes  que  le  mineur  peut  faire  seul.  V,  214- 
222 

4.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de 
son  curateur.  V,  223-229. 

V,  250-256.  Actes  interdits  au  mineur.  V,  257.  Quand  le 
mineur  peut  demander  la  réduction  de  ses  engage- 
ments. V,  222.  Quand  il  en  peut  demander  la  nullité 
ou  la  rescision.  V,  222,  229,  236 
V,  238-245. 

V,  234. 


534 


TABLE  DES  ARTICLES  (488-S25). 


Articles- 

Titre  XII.  Interdic- 
tion, 


488 

489 

490 

491 

492 

495 

494,  495 

496 

497 

498 

499 

500 

501 

502 

503 

504 


505  ' 

506 

507 

508 

509 

510 

511 

512  ' 
513-515 

515 


514,  515 
Livre  11.  Titre  i. 

516 

517 

518 

519 

520,  521 
522-525 


V,  246-248.  Des  aliénés  colloqués  sans  être  interdits.  V,  380- 
405.  Voir  le  mot  Aliénés  séquestrés  dans  la  Table  al- 
. phabétique. 

IV,  361-363. 

V,  249-252. 

V,  253-237, 259.  Contre  qui  l’action  est-elle  formée  ? V,  260. 
V,  258. 

V,  261,262. 

V,  263. 

V,  264-267. 

V,  268,  269.  Enquête.  V,  275,  276. 

V,  270-274. 

V,  277-280,  282. 

V,  338,  339. 

V,  281,  282. 

V,  285-285. 

V,  304-310. 

V,  511-322. 

V,  323-528. 

Les  articles  502-504  s’appliquent-ils  aux  donations  et  tes/u- 
îwew/s.?  XI,  107-110. 

V,  286,  287,  289,  290. 

V,  288. 

V,  291-292. 

V,  293. 

V,  294. 

V,  294-296.  - 

V,  297-299.  Influence  de  l’interdiction  sur  le  mariage  et  la 
puissance  paternelle.  V,  300-303 
V,  329-335. 

Conseil  judiciaire.  V,  536,  337 . 

V,  358,  339,  340,  541.  Effets  de  la  mise  sous  conseil. 

1.  Quant  aux  époux:  V,  358,  559. 

2.  Incapacité  des  personnes  mises  sous  conseil.  Y,  358- 

576. 

3.  Donations  et  testaments.  XI,  111-113.  Voir  le  mot 

Conseil  judiciaire  dans  la  Table  alphabétique. 

V,  342-550.  Mainlevée  du  jugement.  V,  377-379. 

Principes  différents  qui  régissent  les  meubles  et  les.immeu- 
bles.  V,  525-529. 

V,  406,  407. 

V,  408-418. 

V,  409.  Voir  art.  531. 

V,  419, 420.  Quid  si  l'incorporation  vient  à cesser?  V,421- 
432. 

De  Vimmohilisation  par  destination.  V,  435-441.  Consé- 
quences de  r immobilisation.  V,  472-475. 
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528 

529 

530 

531,  532 
533-536 

537 

538 

539 

540 

541 

542 


543 

Titre  II.  De  la  Pro- 
priété. 

544,  545 


TABLE  DES  ARTICLES  (522-551). 

V.  445. 

V,  409. 

V,  442-468.  Voir  le  mot  Immeubles  {Distinction  des  biens),  C. 
V,  469-471.  Quand  cesse  l’immobilisation  par  destination? 
V,  476.  Appréciation  de  la  classification  des  immeubles. 

V,  477-482. 

V,  483-495.  Voir  le  mot  Immeubles,  D. 

V,  497. 

V,  498. 

V,  499-508,  511-513.  Voir  le  mot  Meubles,  1,  2 
V,  509, 510  ; XXVll,  2,  38-67. 

V,  498. 

V,  514-524. 

VI,  3,  4,  70.  Des  principes  qui  régissent  le  domaine  public 

et  le  domaine  privé  de  l’État.  VI,  50-61 . 

VI,  5-14,  28,  36,  37.  Quid  des  rivières  non  navigables? 

VI,  15-27.  Quid  des  mines  concédées?  VI,  29-35. 

VI,  38. 

VI,  36. 

VI,  49. 

Du  domaine  public  des  communes  et  des  provinces.  VI,  63- 
67.  Du  domaine  privé  des  communes  et  des  provinces. 
VI,  68.  Des  biens  des  établissements  publics.  VI,  69. 
Des  biens  des  particuliers.  VI,  70,  71. 

VI,  72-86. 

La  propriété  est-elle  de  droit  naturel  ? VI,  87-99. 

1.  Définition  et  caractères  delà  propriété.  VI,  100-103. 

2.  De  la  propriété  révocable.  VI,  104-113. 

3.  Des  restrictions  que  reçoit  Je  droit  de  propriété.  VI,  114- 

131. 


a.  Dans  un  intérêt  général.  VI,  132-135. 

b.  Restrictions  qui  résultent  du  conflit  des  droits  privés 

VI,  156-1.55. 

4.  Actions  qui  naissent  de  la  propriété.  VI,  156.  De  la  re- 
vendication. 157-181. 


546  VI,  182,  183. 

1.  Be  l'accessoire  et  du  principal.  VI,  184,  185.  Biez 

des  usines.  VI,  186-189. 

2.  Des  francs-bords.  VI,  190,  191. 

3.  Des  présomptions  de  propriété.  VI,  192-195. 

547,  548  VI,  196-202.  Voir  le  mot  Fruits,  dans  la  Table  alphabé- 

tique. 

549,  550  VI,  203-207. 

1.  Du  possesseur  de  bonne  foi.  VI,  208-227. 

2.  Du  possesseur  de  mauvaise  foi.  VI,  228-244. 

551  Classification. 
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563 

564 
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586 
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VI,  245-249. 

VI,  250-258. 

VI,  259-261. 

VI,  262-270. 

1 . A quels  possesseurs  s’applique  l’article  555.  VI,  27 1 

275. 

2.  Des  indemnités  dues  au  possesseur.  VI,  276-280. 

VI,  281-295. 

VI,  289;  VII,  241-253. 

VI,  296-300. 

VI,  301-305. 

VI,  306-308.  De  Vinondation.  VI,  309. 

VI,  310-311. 

VI,  312,  315. 

VI,  314,  315. 

VI,  316-318. 

VI,  319. 

VI,  320-322. 

VI,  323-328. 

VI,  352-338. 

VI,  3.55-362.  Durée  de  l’usufruit.  VI,  552-354. 

V),  329-331.  Formes  : 

1.  Entre  les  parties.  VI,  539-345. 

2.  A l’égard  des  tiers.  VI,  546-351. 

VI,  371-375,  376-382.  Actions  qui  appartiennent  à l’usu- 
fruitier. VI,  362-370. 

VI,  197-199. 

VI,  383-389,  390-393. 

VI,  394-402. 

VI,  407-410. 

VI,  424-427. 

1.  De  l’usufruit  de  créances.  VI,  413-416. 

2,  De  l’usufruit  d’un  fonds  de  commerce.  VI,  417-423. 
VI,  403-406.  Usufruit  des  animaux.  VI,  411, 412. 

VI,  428-440.  Pépinières.  VI,  446. 

VI,  441-445. 

VI,  447. 

VI,  455-473.  Cession.  VI,  474-480. 

VI.  373. 

VI,  374. 

VI,  448-454. 

Vil,  38-44.  Droit  de  disposition  du  propriétaire.  VII,  34-37, 
Rapports  du  nu  propriétaire  et  de  rMSM^r«i7ter.  VII,  45-49. 
VI,  371,  492-.504. 

VI,  505-524.  L’usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille. 

VI,  525-534. 

VI,  535-550. 
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Articles. 

607 

VI,  551, 

608 

VII,  1-5, 

609 

VII,  6-13. 

610 

VII,  22. 

611,  612 

VII,  17-35.  Payement  des  legs.  XIV,  117. 

613 

VII,  14-16. 

614 

VI,  528,  526. 

615,  616 

VI,  411,  412,  535,  536. 

617 

Extinction  de  l’usufruit. 

1 . Mort  de  l’usufruitier.  VII,  50-52. 

2.  Expiration  da  terme.  VII,  54-56. 

3.  Consolidation.  VII,  57-59. 

4.  Non-usage.  VII,  60-64 

5.  Perte  de  la  chose.  Vil,  65-71, 

6.  Renonciation.  VII,  72-78. 

7.  Résolution.  VII,  87,  88, 

618 

VU,  79-86. 

619 

VII,  53. 

620 

VII,  55- 

621 

VII,  35. 

622 

VU,  78. 

€23 

VII,  67-69. 

624 

VII,  65,  66,  68.  Conséquences  de  l’extinction  de  Tusufruit. 

1.  Droit  du  propriétaire.  VU,  92-99.  • 

2.  Effet  de  l’extinelion  à l’égard  des  tiers.  VII,  100,  101, 

De  l’usage. 

Vil,  102-104. 

625 

VU,  103-107, 124. 

626 

VU,  118. 

627 

VII,  119. 

628 

VII,  108. 

629,  630 

VII,  109-112, 

631 

VU,  113-117,  119. 

632 

VII,  110. 

633 

VII,  109. 

634 

VU,  113-115,117,119. 

635 

VH,  120-123. 

63G 

VU,  104. 

Titre  IV.  Servitudes. 

637 

1.  Définition.  VU,  125. 

2.  Caractères.  VU,  127-157. 

3.  Servitude.  Propriété  ei copropriété.  VII,  138-169, 

4.  Principe  d’interprétation.  VU,  175-177. 

638 

VU,  126. 

659 

VU,  170-174. 

640 

VU. 

1.  Servitudes  concernant  les  cours  d’eau.  VU, 534-556. 

J 

2.  Article  640.  Vil,  337-374, 

Ar;icles. 

TABLE  DES  ARTICLES  (641-680) 

3.  Lois  de  1848  et  de  1851.  VII,  375-416  VII,  594 

641,  642 

1.  Propriété.  VII,  178  185. 

2.  Droits  des  propriétaires  inférieurs.  VII,  186-189. 

а.  Titre.  VII,  190-194. 

б.  Destination  du  père  de  famille.  VII,  195-196.  Pres- 

cription. VII,  197-206.  Effet.  VII,  207-209. 

645 

VII,  210-222. 

I.  Des  eaux  pluviales.  VII,  223-240. 

11  Des  d/flîjffs.  VII,  241-257. 

III.  Eaux  courantes. 

1.  Rivières  navigables.  VII,  258-267. 

2,  Rivières  non  navigables.  Vil,  268-270. 

644 

Vil.  Qui  est  nverainï  271-275.  Droit  du  riverain  dont  l’eau 
borde  l'iiêritage,  276-285.  Droit  du  riverain  dont 

l’eau  ^rfl^;erss.l’hé^itage,  286-292.  Règles  coiiiinunes 
k tous  les  riverains,  293-299.  Des  conventions  entre 
les  riverains,  500-305.  Prescription,  ZWi-ôlô. 

64ü 

VIL  Pouvoir  réglementaire  : 

1.  De  Y autorité  administrative.  VII,  514-354. 

2.  Des  tribunaux.  VII,  355  353.  — 

646 

VII,  417-439.  Voir  le  mot  Bornage  dans  la  Table  alphabé- 
tique. 

647 

VII,  440-442. 

• 648 

VII,  443-456. 

649 

VII,  457,  458. 

650 

VU,  459-467  bis. 

651,  652 

VII,  468-479. 

655 

VU,  494,  49îj,  524-529,  530-535. 

654 

VII,  534-537.  De  la  prescription.  VH,  558-540. 

655 

VU,  541-545. 

656 

VU,  546-550. 

657 

VU,  551-oo4. 

658-660 

VU,  555-565. 

661 

VU,  504-525. 

662 

VII,  554,  566-568. 

663 

VU,  497-503. 

664 

VU,  487-493.  Comparez  t,  VII,  480-486, 162-169. 

665 

VII,  295,  p.  354. 

666-668 

VU,  569-573. 

669 

VU,  574, 575. 

670 

VU,  576-581. 

671,  672 

Vlll,  1-24. 

673 

VU,  583, 584.  Principes  communs  aux  fossés  et  aux  haies. 
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VII,  585, 586. 

674 

Vlll,  25-54. 

675 

YII,  566-568. 

676-680 

1 . Les  vues  jours  sont  ils  mie  servitude?  Théorie  romaine. 

Articio». 
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686 
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688 
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690-694 


695 

696-699 


700 

701 

702 

705,  704 
705 

706,  707 
708 

709,  710 
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Théorie  coutumière.  Doctrine  du  code  civil.  Vil,  3.5-39 

2.  Des  jours  et  vues  de  droit.  VII,  40-58. 

3.  Des  jours  et  vues  de  servitude.  VII,  58-66. 

VII,  67-72. 

1 . Le  passage  en  cas  A" enclave  est  une  servitude,  VIII  73- 

91. 

2.  Sur  quels /bnds  le  passage  peut-il  être  réclamé  ?VIII,  92-94 

3.  lAeVindemnité.  Vlii,  35-98. 

4.  De  la  prescription  en  matière  A'enclave.  VIII,  99-107  bis. 

5.  Effets  de  la  servitude  d’enclave.  VIII,  108, 109. 

6.  Extinction  de  la  servitude.  VIlI,  110-115, 

7.  Du  tour  de  réchelle  et  de  Yinvestison.  VIII,  116-124. 

VIII,  219-224;  VII,  144-151.  Des  servitudes  personnelles. 
VI,  523  325;  VII,  102,103. 

VIII,  125.  servitudes  positives  et  négatives.  VIII,  143. 

VIII,  126-134. 

VIII,  133-142. 

VIII,  144. 

I.  Du  titre.  VIII,  145-155.  Qui  petti  constituer  um  servi- 
tude ? VIII,  156- 163.  Qui  peut  acquérir  servitude? 
VIII,  iU-m.  Modalité.  VIII,  1.71. 

IL  Destination  du  père  de  famille.  WW,  172-183,190,191. 

Du  cas  prévu  par  l’article  694.  VIII,  184-189. 

III.  Prescription.  VIII,  192  201.  Conditions  de  la  prescrip- 
tion. VIII,  202-206.  Prescription  des  chemins  publics 
au  proOt  des  communes.  VIII,  207-218. 

VIII,  151  155. 

I,  Du  mode  d’exercer  les  servitudes. 

1.  Du  titre.  Interprétation.  VIII,  225-234. 

2.  Destination  du  père  de  famille.  VIII,  233, 

3.  Possession.  VIII,  236-238. 

II.  Droits  des  propriétaires  du  fonds  dominant. 

1.  Des  ouvrages  nécessaires  à la  servitude  (art.  697- 

699).  VIII,  239-247. 

2.  Des  servitudes  accessoires  (art.  696).  VIIJ,  248-255, 
VIII,  278-284.  Comparez  VIII,  256-262, 

VIII,  267-277. 

VIII,  263-266. 

Actions  qui  naissent  de  la  servitude.  Preuve.  VIII,  285-288. 
VIII,  289-298. 

VIII,  299  303. 

VIII,  504-319. 

VIII,  325-332. 

VIII,  520-324. 

Causes  d’extinction  non  prévues  par  la  section  IV  : 

1.  Expiration  du  temps.  VIII,  333. 

2.  Résolution  Am  titre  constitutif  de  la  servitude.  VIII, 334, 
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3.  Révocation  des  droits  du  constituant.  VIII,  333. 

1.  Renonciation.  VIII,  336-338. 

3.  Expropriation  pour  utilité  publique.  VIII,  539. 
Appendice  au  livre  IL  Emphytéose. 

I.  Origine.  VIII,  340-343 

II.  Caractères.  VIII,  346  332. 

III.  L’emphytéose  et  le  bail.  VIII,  553-360.  L’emphytéosa 

et  V usufruit.  VIII,  36i. 

IV.  Comment  Femphyléose  s.'établü.  VIII,  362-369. 

V.  üm/s  deTemphytéote.  Vin  .370  381 

VI.  Obligations  de  l’empnytéote.  VIH.  382-390 

VH.  Droits  et  obligations  du  proprietaire.  VIII,  591-393. 
VIII.  Extinction  de  l’emphytéose  VIII,  396-408. 

Superficie.  I.  Définition.  Caractères,  Etablissement,  VIII,  409-418, 

434. 

II.  Droits  et  obligations  dn  super ficiaire.  VIII,  419-426. 

III.  Droits  et  obligatiom  du  propriétaire.  YIII,  427-429. 

IV.  Extinction.  VIII,  430-433. 

Livre  III.  711,  712.  VIH,  453437. 

715  VI,  59  41;  VIII,  458-460. 

714  VI,  I. 

713  VIH,  438-446. 

716  Vlll,  .447-457. 

717  VHI,  461-467.  Voir  les  articles  2279  et  2280. 

Titre  II.  Successions.  I.  Les  successions  sont-elles  de  droit  naturel?  Théorie  de 

Domat.  VIII,  468-476. 

IL  De  la  succession  légitime  et  des  testaments.  VIII,  477- 
484. 

ill.  De  la  succession  romaine  et  de  la  succession  coutumière. 
VIII,  485-500. 

IV.  Législation  rdDuMwttttatre.  VIII,  501-507. 

V.  Code  civil.  VIII,  508-310. 

VHl,  511-513. 

Vm,  514  323. 

Classification.  Où  les  successions  s’ouvrent-elles  î Vlll,  324- 
529. 

I.  Transmission  de  la  propriété  et  de  la  possession  de  i’/je- 
rddî7d.  IX,  207,  208. 

II.  Transmission  de  Iz propriété,  IX,  209-218. 

III.  Transmission  de  la.  possession.  Saisine.  IX,  219-236. 

IV.  Voir  les  articles  769-773. 

VTII,  335-338.  Effet  de  rincapacité.  IX,  10,  11. 

I.  Le  droit  d’aubaine,  le  code  civil  et  les  lois  nouvelles. 
VIII,  549-353;  I,  403-455. 

II.  Dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  de  1865.  Vlli,  334- 
368. 

727,  728  IX,  1-9. 


718,  719 
720-722 

723 

724 


725 

726 


Article*» 

729 

730 

731 

732 

733,  754 
733-738 

739 

740 

741 

742 

745 
744 

743 

746 

747 


748,  749 

730 

731 

732 
735 
734 

733 

736-760 


736 

737,  738 

759 

760 

761 

762-764 

763 

766 

767 

768 

Annexe. 
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TABLE  DES  ARTICLES  (72D  775).  56  j 

Effet  de  l’indignité.  IX,  12-29. 

IX,  30, 31,  72, 

IX.  39-41. 

IX,  38. 

IX,  42-30,  32. 

II,  347-533;  IX, 32-33  bis.  Preuve  de  \Si  parenté.  IX.  36,37 
IX,  33-36. 

IX,  37-39. 

IX,  62-64. 

IX,  60,  61. 

IX,  75-78;  X,  362. 

1.  Qui  peut  représenter?  IX,  63-68. 

2.  Qui  peut  être  représenté?  IX,  69-72. 

IX,  79-84. 

IX,  94,  93. 

I.  Des  cas  oü  il  y a lieu  au  retour  successoral.  IX,  162- 

166. 

II.  L’ascendaut  donateur.  IX.  171-175,  177-179,  181*185, 

183,  187-193,  194-209. 

IX,  83-90. 

IX,  80-91. 

IX,  86-88. 

IX,  92-93. 

IX,  96-99. 

IX,  97. 

IX,  31. 

Histoire  du  droit  des  enfants  naturels. 

1.  L’ancien  droit.  IX,  101-104. 

2.  Le  code  civil.  IX,  103-110. 

5.  L’enfant  naturel  a-t-il  une  réserve  ? Voir  article  913. 
IX,  108,  109,  129,  130. 

IX,  111-126. 

IX,  127,  128. 

XI,  37-44. 

IX,  131-140. 

IX,  141-144. 

IX,  143-153. 

IX,  162-166,  174-176,  180,  181-203. 

IX,  1,34-137. 

IX,  138,  139.  déshérence  et  vacance  de  la  succession 
X,  189-191. 

I.  Droit  de  succession  des  IX,  160,  161.  droit 

des  fondateurs.  IX,  p.  194,  195. 

II.  Instruction.  Droit  des  fondateurs,  IX,  p.  195. 

III.  Sécession  k la  propriété  littéraire.  IX,  p.  191, 192. 
Transinission  de  la  possession  aux  successeurs  irréçuliers, 

IX,  237-261 . Comparez  art.  724. 
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774 '773  J-  Qu’est-ce  que  l'acceptatioii?  IX,  262, 263,  277, 572-376. 

' II.  Conditions  requises  poür  la  validité  de  l’afeceptalion. 

IX,  578-383. 


776 

IX,  284-287.  Le  mari  commun  biens  peut-il  accepter  une 
succession  ecbue  à la  feininé  ? Xxi,  434-441 . 

■ 777 

IX,  346-549. 

778 

I.  Acceptation  expresse.  IX,  288-298. 
I).  Tacite.  IX,  299-345 fer. 

779 

IX,  308-318  bîs. 

780 

IX,  321-527. 

781,  782 

IX,  70,  574. 

783 

I.  Droit  üe  l’hèWtier  àcdéptahl  d^attaquer  Tâtceptation. 
IX,  550^563. 

II,  Droits  des  créanciers  et  âÿahts  cause.  IX,  364. 

III.  Conséquence  de  rannulatioü  ou  de  la  rescision,  IX,  365- 
568. 

784 

1.  Conditions  requises  pour  là  renonciation.  IX,  421-426. 
IL  Forntes.  IX,  437-432. 

785 

IX,  453-437. 

786 

Droit  d’accroissement  : 

1 . Des  héritiers  légitimîSs.  iX,  438-444. 

2.  Des  successeurs  spéciaux.  IX,  445,446, 

3.  Des  successeurs  irréguUefs,  IX,  447,  448. 

787 

IX,  71. 

788 

I.  Des  cas  où  la  renonciation  est  inexistante.  IX,  461-467, 
IL  Des  cas  où  elle  est  nulle.  IX,  468-472. 

111.  Droits  deè  ùréïànci&te.  IX,  473-480. 

789 

IX^  481-500. 

790 

Révocation  de  k renonciation. 

1.  Cas  die  l’article  796.  IX,  449^456. 

II.  Renonciation  coMilionnélle.  IX,  457-460. 

791 

IX,  418-420.  Voir . l’artidê  1130  dans  la  t’âble,  le  mot 

Pacte  successoire. 

792 

IX,  334-345  fer. 

Droits  et  actions  de&  héritiers  et  successeurs  ^èg^àver*.  IX,  501-502, 

d’hérédité.  IX,  503-5187;  Voir  de  mot  daiïs  la  t^ai)Ie  al- 
phabétique. 

Bénéfice  d’inven- 

I. Caract^e.  Motaf.  IX,  369-S72. 

taire. 

IL  Des  cas  où  l’acceptation  bénéticialre  est  l'orcen.  ÎX,  573- 

57e. 

793 

IX,  377-380. 

794 

IX,  381^586* 

795-799 

IX,  264-276. 

800 

IX,  385,  387*^1, 

801 

I.  Déchéance  d«  bénéfice  dlûWdtaire.  IX , 334-345  fer,  387. 
H.  De  Isreumcioition  ^'a.  bénéfice  d’inventaire.  IX,  592-414 

lll.  Effet  de  IzdnGhêance  et  de  la  renonciation.  LX,  415-417 

Articles. 

802 


803 


804 

803-806 


807 

808,  809  • 


,8ia. 
8li 
. 8J2 

815,  814 


Partage^ 

813 


816 

817,  818 


TABLE  DES  ARTICLES  (802-818).  ^ 503 

I.  Le  méïice  mnventàire  eiapêché  les  effeU  de  U confu 

sïfla  des  X,  1, 2. 

II.  De  \â.  separàtîûn  ae^  patrimoines  qui  résulte  de  l’accep- 
làtîûiî  fieoetciaife.  X,  73-89. 

III.  Conséquelifces.  IX,  90-100. 

IV.  Du  droit  d’c&andojîiier  les  biens  âun  créanciers  IX  105- 

110. 

V.  L*héritiér  bènéMàire  ne  peut  pas  re»oncer.lX,lH-H6 
X,  101,  102,  H7-122,  124. 

1.  L’héritier  UûéMaïcérepréisente-t~tl  les  créanciers  > 
X,  130-154. 

. 2.  Dm'rs  des  créanciers.  X,  133-140. 

3.  Étendue  âu  pouyoir  d’admîôislration.  X,  141-144. 

4.  Compte  de  l’héritier  bénéficiaire.  X,  174-185. 

X,  123. 

Liquidation. 

I.  Recouvrement  des  créances.  X,  Î43,  146. 

IL  Vente  des  meubles.  X,  147-130. 
ill.  Vente  des  immeubles,  X,  I3l,  152. 

X,  123-129. 

Payement  des  créanciers  et  légataires.  X,  135-133. 

1.  Des  crëanüers  'hypothécaires.  X,  136. 

2.  Des  créanciers  cftwfirrophazres 

a.  S’il  y a des  oppositions.  X,  137-165.  . 

b.  S’il  n’y  a pas  d’opposition.  X,  164-170. 

5.  Dés  légataires.  X,  171-173. 

X,  180,  181.  Les  irais  privilégiés?  XXIX,  345,  544. 

X,  184-188.  Vacance  et  déshérence,  X,  189-191. 

X,  192-193.  . . ‘ : 

I,  Obligaiions  âu  curateur.  196, .197. 

IL  Administration.  X,  198-203. 

ÏII.  Compte.  X,  206-209. 

IV.  Les  frais  de  curatelle  sont-ils  privilégiés?  XXIX,  343, 
346. 

Les  règles  du  chapitre  VI  sont  générales.  X,  210,  211 

I.  hroits  des  héritiers  pendant  Vindivision.  X,  212  218. 

II.  Obligations  des  héritiers  pendant  l'indivision.  X,  219 

224.  . . 

ÏII.  De  Vhéritier  administrateur.  X,  223,  226. 

IV.  Fin  de  l’indivision  (art.  813).  X,  227-236. 

V.  Dérogation  à l’article  813.  Par  convention.,  X,  257-242, 

et  par  testament,  X,  243,  244. 

X,  260-269. 

1.  De  la  capacité  requise  pour  former  l'action  en  partage. 

X,  243-231  bis. 

IL  Qui  peut  intenter  Vaction?  X,  232-233. 

III.  Contre  qui  l’action  doit-elle  être  intentee?  X,  236-239. 
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818 

819 


820,  821 


822 

825 

824,  825 
826,  827 
828-830 

831-836 

837 

838 

839 

840 


841 

842 

Rapport. 

843-850 


851 


852 

853 

854 


855 


856 


857 

858 

859,  860 


TABLE  DES  ARTICLES  (818-860). 

X,  251,  280.  Voir  art.  840. 

I.  Conditions  intrinsèques  du  partage.  X,  288-293. 

IL  Partage  conventionnel  judiciaire.  X,  294-300. 

III.  Formes  du  partage  conventionnel,  X,  301-306,  et  judi- 
ciaire. X,  307-309. 

I.  Partage  fait  en  justice.  X,  310-312. 

II.  Formalités  préliminaires.  X,  313-315. 

ÏU.  Droits  des  créanciers.  X,  525-529.  Voir  art.  882. 

VIII,  524-529;  X,314. 

X,  299, 314,  325. 

X,  316-318. 

X,  319-323. 

X,  324-329.  Rapport  des  dont.  Voir  art.  851-854.  Rapport 
des  dettes.  X,  635-642. 

X,  330-540. 

X,  325. 

X,  307*309  dis,  294-299. 

X,  308,  309  bis. 

I.  Qu’entend-on  par  pzTtuge  provisionnel?  X,  270. 
n.  Partage  provisionnel  volontaire.  X,  271-274. 

III.  Partage  provisionnel  légal.  X,  275-281. 

IV.  Effets  du  partage  provisionnel  légtd.  X,  282-287. 

X,  341-392.  Voir  le  mot  Retrait  successoral,  dans  la  Table 
alphabétique. 

X,  539. 

X,  546-552. 

I.  Qui  doit  le  rapport?  X,  553-556  bis. 

II.  H faut  être  donataire  ou  légataire.  Explication  des  arti- 
cles 847  et  849.  X,  557-564. 

III.  II  faut  venir  à la  succession  du  donateur.  X,  565,  566. 

IV.  De  la  dispense  de  rapport.  X,  567-583. 

1.  Toute  libéralité  est  sujette  à rapport.  X,  595. 

2.  Les  donations  par  acte.  X,  594, 595. 

3.  Les  dons  manuels.  X,  596, 597. 

4.  Les  frais  d’établissement.  X,  598, 599. 

5.  Payement  des  dettes  de  l’héritier.  X,  600-602. 

X,  623-627. 

X,  607-612. 

X,  613-619.  Donations  indirectes.  X,  603-606.  De  quoi  est-il 

dù  rapport,  en  cas  de  donation  indirecte  f X,  620-622. 

XI,  12. 

X,  628-633. 

Rapport  des  legs.  X,  634.  Rapport  des  dettes.  X,  635-642, 

X,  584-587  bis.  De  Vaction  en  rapport.  X,  588-592. 

XI,  1-4. 

1 . Rapport  des  donations  Immobilières.  Se  fait  eu  na- 
ture. XI,  11-13. 
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861-863 

864 

863 

866 

867 

868,  869 
870-879 


87T 

878-881 


883 


883 


884 

883 

886 


TABLE  DES  ARTICLES  (861-886).  . S(jg 

2.  Quand  il  peut  se  faire  en  moins  prenant.  XI,  23,  26. 
Quand  il  doit  se  faire  en  moins  prenant.  XI,  27, 
28.  Conséquence.  XI,  29, 32. 

XI,  14-22. 

XI,  29, 

XI,  23-24. 

XII,  195.  Voir  art.  924. 

XI,  19.  Voir  le  mot  Rétention  dans  la  Table  alphabétique. 
XI,  5-10.  Dispositions  générales  dans  le  cas  où  le  rapport  se 
fait  en  moins  prenant.  XI,  33-56. 

I.  Division  des  créances.  XI,  45-54.  Voyez  art.  1220. 

IL  Qui  est  tenu  des  dettes.  XI,  55-61. 

III.  Du  payement  des  dettes.  XI,  62-70. 

IV.  De  la  contribution  aux  dettes.  XI,  77-79. 

1.  Dettes  hypothééaires.  XI,  80-82. 

2.  Dettes  chirographaires,  XI,  83-88. 

XI,  75,  76. 

I,  Objet  de  la  séparation  des  patrimoines.  X,  1 , 2. 

IL  Qui  peut  demander  la  séparation.  X,  3-9. 

III.  Contre  qui  la  séparation  est-elle  demandée?  X,  10-14. 
Comment?  X,  15-19. 

IV.  Sut  quels  biens  la  séparation  s’exerce-t-elle?  X,  20- 
24W«. 

V.  Conditions,  Meubles.  X,  25-27. 

VI.  Immeubles,  X,  28-38  (art.  et  loi  hypothécaire, 
art.  39). 

VII.  De  la  renonciation  an  droit  de  séparation.  X,  39-54 
(art.  879). 

VIII.  Effets  de  la  séparation. 

1.  Entre  les  créanciers  de  la  succession.  X,  55-61. 

2.  Entre  les  créanciers  du  défunt  et  ceux  de  Vhéritier. 

X,  62-69. 

3.  A l’égard  de  Vhéritier.  X,  70-74. 

t.  Droit  des  créanciers  de  provoquer  le  partage.  X,  519- 
523. 

II.  Droit  d'opposition.  X,  524-529. 

ni.  Droit  des  créanciers  opposants.  X,  .530-535. 

IV.  Droit  des  créanciers  non  opposants.  X,  .536-545. 

I.  Le  partage  est  déclaratif  de  propriété.  X,  393-402. 
n.  Conséquences  du  principe.  X,  403-414. 

III.  A quels  actes  s’applique  l’article  883.  X,  415-431. 

IV.  Limites  du  principe.  X,  432-435. 

' V.  Le  principe  de  l’article  883  et  celui  de  l’article  1220. 

XI,  49-54. 

X,  436-445. 

X,  446-452. 

Quand  la  garantie  cesse.  X,  453-458,  ç. 
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Articles.  * 

Résolution  et  resei- 
• sion  du  partage. 


887 

888 
889. 

890 

891 

892 

Titre  II.  Donations 
et  testaments. 

895 
894 

*895 

896 


897 

898 

899 

900 


Capacité. 

901  ' 

902 

903,  904 
’ - 905  - 


I.  Résolution  du  partage.  X,  459-462.  ' 

II.  Partages  inexistants.  X,  463-466. 

III;  Nullité  du  partage. 

1.  Incapacité.  X,  467. 

2.  Vices  de  consentement.  X,  468-474  (ai^,  887). 
Rescision  pour  cause  de  lésion:  X,  475-479. 

X,  480-490.  . ' 

X,  491-494 

I,  De  1 action  en  nullité  ou  en  rescision.  X,  495^498. 

II.  Estimation  de  la  lésion.  X,  499-502. 

in.  Du  aroit  établi  par  l’arücle  891.  X,  505-508. 

IV.  Effet  de  l’annulation.  X.  509-513. 

V.  Conûrmation  des  partages  X,  514,  515. 

VI.  Connrmauon  ues  partages  en  cas  de  lésion.  X,  516-518. 
De  la  (acuité  de  tester  d’après  le  droit  romain  et  d’après  les 

coutumes.  Le  code  civlL  XI,  89-95. 

XI,  96-98  (de  la  donatidn  à cause  de  mort). 

XI,  99-101.  • ■ 

XI,  102.  - 

I.  Abolition  des  substitutions.  R^le  d'interprétation.  XIV, 
389-393. 

II.  Caractères  des  substitutions  prohibées.  XIV,  ^94-485. 
Voir  la  Table,  au  mot  Substitution. 

III.  Interprétation  des  substitutions.  XIV,  486-505. 

IV  Conséquences  daXs.  prohibition.  XIV,  522-526. 

XIV,  525. 

XIV,  428-431. 

XIV,  410-424. 

I.  Motif  et  étendue  du  principe.  XI,  427-434. 

II.  Des  conditions  impossibles.  XI*  435-438. 

III.  Des  conditions  contraires  aux  lois.  XI,  439-490. 

IV.  Des  conditions  contraires  aux  bonnes  moeurs.  XI, 491-505. 

V.  De  la  cause  en  matière  de  donations  et  testaments.  XI, 

506-5H.  * 

Vi.  Des  conditions  réputées  non  éorites,  dans  les  lijàéralités 
faites  aux  personnes  civUes.  XI,  263-280.  Voir  la  Table, 
au  mot  Conditions  réputées  nm  écrites. 

Principe  d’interprétation.  XI,  105.' 

XI,  100-140;  Voir  ie  mot  Diêpésitiims  à titre  gratuit , dans 
la  Table  alphabétique.  . • 

XI,  105.  A quelle  époque  doit  exister  la  capacité  de  dfspo- 
XI,  57S-S87.  ■ 

XI,  141-152. 

XI,  155.  Des  failUs.  XI,  154.  'Qe?,  reUgieuses  hospitalières. 
XI,  155.  Des  incapacités  abolies.  Mort  civile.  Interdic- 
tion légale.  Etrangers.  XI,  1.56.  - 

I.  Des  enfants  non  conçus.  XI,  1^7-160. 


906 


Article*. 


9Û7 

908 

909 


9fQ 


911 

912 

Quotité  disponible. 


913,  9U 

915 

916 

917 

918 

919 

920 

921 


TABLE  DES  ARTICLES  (907-921). 

II.  Des  associations  libres  et  notamment  des  congrégations 
religieuses.  XI,  161-183. 

Voif,  d^s  la  Table,  le  moi  Associations  religieuses. 

lU-  A ^elle  époque  doit  exister  la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir  373-391. 

XI,  329-336. 

XI,  360-372. 

I,  Les  médecins.  XL  339-336, 

ÎL  l^esmtnvttres  an  cane.  XL  337-338  bts. 

III.  Les  officiers  maritimes,  XI,  359. 

L’article  910  est  la  seule  disposition  que  le  code  contient 
sur  les  libéralités  faites  auxpers(}«nes  dites  civiles.  Les  ‘ 
auteurs  ne  traitent  pas  la  matière  qui  est  cependant 
d’une  grande  mmortence  (XI,  186).  La  jurisprudence 
laisse  beaucoup  a désirer;  elle  est  administrative  plu- 
tôt que  judiciaire.  Les  vrais  principes,  à notre  avis, 
ont  été  établis  par  le  ministère  libéral  de  1847.  Nous 
avons  essayé  de  combler  la  lacune.  Voyez  !e  mot  Per- 
sonne civile  dans  la  Table  alphabétique. 

I.  De  i’inçaoacité  des  gens  de  mainmorte.  XI,  187-196, 

IL  Quelles  sont  les  personnes  civiles  capables  de  recevoir? 

XI,  197,  198. 

1.  Libéralités  faites  pour  l'enseignement.  XI,  199-207. 

■ 2.  Libéralités  faites  pour  la  bienfaisance  publique 
XI,  208-229. 

3,  Libéralités  faites  pour  h culte.  XI,  230-^254. 

III.  Droits  des  fondateurs.  XI,  253-262. 

IV.  Conditions  réputées  non  écrites,  XI,  263-280. 

V.  HeV autoristüion.  Xi,  281-306. 

VL  personnes  incertaines.  XI,  307-323. 

VIL  Delà  faculté  d'élire.  XI,  326-328. 

XI,  388-420.  ' 

XI,  136. 

I.  Disponible  et  réserve.  XII,  1-8. 

IL  tfialure  de  la  réserve.  XII,  9-14. 

lU.  Ceux  qui  renoncent  à la  succession  n’ont  plus  droit  à la 
réserve.  XII,  36-59. 

XII,  13-23. 

XII,  24-39. 

Xll,  9.  0««^de  V enfant  naturel  T Xll,  40-52.  Qutd  des  père 
et  mère  naturels?  XII,  35, 

XII,  151-160. 

XII,  116-136. 

XII,  5. 

XII,  34,53. 

I.  Qui  peut  exercer  l’action  en  réduction?  Xlf,  137-141,^ 

II.  QMrtttdles  réservataires  peuvent-iis  agir  ? XII,  U2-I4e 
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Articles. 

table  des  articles  (922-945). 

ni.  Sousauellesconditions?XII,144-130.Voyezrarticle917. 
IV.  Fins  de  non-recevoir. 

1.  Renonciation.  Xll,  161-166. 

2.  Prescription.  XII,  167-169. 

922 

I.  Formation  de  la  masse.  XII,  56. 

II.  Biens  qui  existent  dans  succession.  XII,  57-61. 

III.  Biens  donnés  entre-vifs.  XII,  62-85. 

IV.  Estimation  des  biens.  XII,  86*102. 

V.  Imputation  desUbéralités.XII,104-115  Voirrarticle918. 

925 

I.  Des  libéralités  sujettes  à réduction,  XII,  170-173. 

II.  Dans  quel  ordre  se  fait  la  réduction?  XII,  174-191. 

924 

XII,  192-195. 

925 

XII,  175. 

926 

XII,  176-178, 183-191. 

927 

XII,  179-181. 

928,  929 

XII,  202-205.  Restitution  des  fmàts.  XII,  206-211.  Indem- 
nités. XII,  212-214. 

930 

XII,  213,  216. 

Donations. 

Conditions  requises  pour  Y existence  ou  pour  la  validité  des 
donations.  XII,  217-229. 

Solennité.  931. 

XII,  230-236. 

932 

XII,  237,  238.  Notification  de  l’acceptation.  Xll,  264-269. 
Effet  de  V acceptation  ou  du  défaut  d’acceptation.  XII, 
256-263. 

933 

Xn,  239-242. 

934 

XII,  245,  244. 

933 

Xll,  245-251.  Quid  des  prodigues  et  des  faibles  d’esprit? 
XU,  2.52- 

936 

XII,  253,  254. 

937 

Xn,  255.  Voir  l’article  910. 

Exception  à la  solen- 

nité. 

Exceptions  légales  et  extraiégales.  Xll,  274-276. 

Dons  manuels.  XU,  274-301.  Voir  le  mot  Don  manuel  dans 
la  table. 

Donations  déguisées.  XII,  302-332. 

Donations  mutuelles,  XII,  342,  343;  onéreuses,  Xll,  330- 
341;  rémunératoires.  XII,  333-338. 

Arrangements  de  famille.  Xll,  344, 545. 

Libéralités  faites  en  l’acquit  d’une  dette  naturelle.  Xll.  355- 
362. 

Renonciations.  XII,  336-354. 

938 

XII,  365-365. 

939*942 

XII,  366-571;  XXIX,  44-53. 

943-946 

Du  principe  que  donner  et  retenir  ne  vaut.  XII,  407-412 

943 

XII,  413-429. 

944 

XII,  430-433. 

945 

Xil,  434-439. 

Artielw» 

TABLE  DES  ARTICLES  (946-975).  5Cg 

946 

XII,  440-445. 

947 

Voir  les  articles  4081  et  suivanti 

948 

XII,  372-586. 

949,  950 

Xn,  446-448. 

951 

XII,  449-466. 

952 

XII,  467-479. 

Action  en  nullité. 

XII,  480-484. 

Obligation  da  donateur  Le  donateur  doit-il  garantie  T XU,  587-398. 

et  du  donataire. 

Le  donataire  doit-il  payer  les  dettes  du  donateur  si  la  dona- 
tion comprend  tous  les  biens  présents  f Peu^il  être 
chargé  des  dettes  ? XII,  399-406. 

953 

XII,  485. 486. 

954 

XII,  487-520.  Voir,  dans  la  Table  alphabétique,  le  mot  Révo- 
cation des  donations^  A,  I. 

955 

XIII,  1-43. 

956,  957 

Xm,  24-36. 

958 

XIII,  37-52. 

959 

XIU,  14-25. 

960,  964 

XllI,  53-80.  Voir,  dans  la  Table  alphabétique,  le  mot  Révo- 
cation  des  donations.  A,  ill. 

962-965 

1.  Effèt  de  la  révocation.  XIII,  81-85. 
n.  Effet  de  la  révocation  entre  les  parties,  XIII,  86-90. 
111.  Effet  de  la  révocation  a Tégard  des  tiers.  XIII,  91-95. 

966 

Xm,  96-101. 

Testaments. 

La  faculté  de  tester  est-elle  de  droit  naturel?  XII,  89-95. 

967 

XIII,  102-104. 

1.  Testament  verbal.  XIII,  105-112. 

IL  Destruction  du  testament.  XIII,  113-124. 

IIL  Testament  incomplet. 

1.  Cas  dans  lesquels  le  testament  peut  être  com- 

plété. xm,  125-129. 

2.  Le  testateur  peut-ii  se  référer  à d'autres  écrits? 

XIII,  130-135. 

3.  Le  testateur  peut-il  se  référer  à une  coutume? 

XIII,  136-140. 

968 

xm,  143-147. 

969 

Xm,  105,  104. 

970 

XIII,  166-249.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Testament  (For- 

mes), B. 

974 

xm,  250-289.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Testament  (For- 
mes), G.  ; 

071-975 

1.  Les  formalités  de  la  loi  de  ventôse.  Xlll,  290-296. 

2.  Présence  du  notaire  et  des  témoins.  XIII,  297-302. 

3.  Dictée.  XIII,  303-313.  1 

4.  Ecriture.  XIII,  313-319.  ' 
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XXIII,  570. 

1569 

XXIII,  560-565. 

1570,  1571 

XXIII,  571-574,  580,  581. 

K86 

AHicIcB. 

TABLE  DES  ARTICLES  {1572-1624), 

^572 

XXIII,  579. 

lo75 

XXIII,  577,  578. 

1574 

XXIII,  582,  583. 

1575 

XXIII,  590. 

1576 

XXIII,  584-588. 

1577-1580 

XXIII,  588. 

1581 

XXIH,  591. 

1582 

XXIV,  1-5,  126-130.  Dation  payement.  XXIV,  154-153. 

1583 

XXIV,  132,  133. 

1584 

XXIV,  131,  134,  135. 

1585,  1586 

XXIV,  136-139. 

1587 

XXIV,  140-147. 

1588 

XXIV,  148-150. 

1589 

XXIV,  6-25. 

1590 

XXIV,  26-28. 

1591 

XXIV,  66-87. 

1592 

XXIV,  74-78. 

1593 

XXIV,  308. 

1594 

XXIV,  29,  30. 

1595 

XXIV,  51-42. 

1596 

XXIV,  43-54. 

1597 

XXÏV,  55-65- 

1598 

XXIV,  95-99. 

1599 

XXIV,  100-125. 

1600 

XXIV,  98.  Voir  les  arliçles  1130,.701, 

1601 

XXIV,  88-92. 

1602 

XXIV,  154-156. 

1603 

XXIV,  L57. 

1604 

XXIV,  158,  159. 

1605 

XXIV,  160-162. 

1606 

XXIV,  163-167. 

1607 

XXIV,  166.  Voir  l’article  1689, 

1608 

XXIV,  169,170. 

1609 

XXIV,  169. 

1610 

XXIV,  173-479. 

1611 

XXIV,  180. 

1612,  1613 

XXIV,  171,  172. 

1614 

XXIV,  181,  182. 

1615 

XXIV,  483-186. 

1616 

XXIV,  187,  188. 

1617,  1618 

XXIV,  189-192. 

1619,  1620 

XXIV,  195-197. 

1621 

XXIV,  197. 

1622 

XXIV,  201-207. 

1623 

XXIV,  195.  Dispositions  générales  sur  la  déliwonce  de  la 
contenance.  XXIV,  198-109. 

1624 

XXIV,  13Î, 

Article». 

1625 

1626 

1627 

1628 

1629 

1630 

1631,  1632 
1633 

1634,  165S 
1636,  1637 

1638 

1639 

1640 

1641-1643 

1644 

1645 
1647 
4648 
1649 

1650,  1651 
4652 
1655 
4654 

1655 

1656 

1657 

1658 
1659 

1660,  4661 
1662 

1663 

1664 


1665,  1666 
4667 

4668-1671 

4672 

1673 

1674 

1675 

1676 

1677 

1678-1680 

4681 


TABLf:  DES  ARTICLES  (1625-1681)  ^ 

XXIV,  208. 

XXIV,  209-253. 

XXIV,  253. 

XXIV,  254-256. 

XXIV,  257-261. 

XXIV,  234-245. 

XXIV,  238,  239. 

XXIV.  246,  247. 

XXIV,  248,  249. 

XXIV,  250-232. 

XXIV,  265-276. 

XXIV,  242. 

XXIV,  262,  263. 

XXIV,  277-288. 

XXIV,  289-293. 

XXIV,  294-298. 

XXIV,  305-307. 

XXIV,  299-304, 

XXIV,  288. 

XXIV,  348,  319. 

XXIV,  332-535. 

XXIV,  321-331. 

XXIV,  336-340. 

XXIV,  541-342. 

XXIV,  343-352.  iîffÜ  dfi  la  résolufm.  XXIV,  355-568. 
XXIV,  309-317. 

XXIV,  369-378. 

XXIV,  579-383. 

XXIV,  384-587. 

XXIV,  418,  419. 

XXIV,  386, 

I.  Comment  le  vendeur  «xerca-t-il  son  droit?  XXIV,  396- 
400. 

II.  De  V action  de  rachat.  XXIV,  410-415. 

XXIV,  388-391 . Voir  l’articla  1751.  Broits  du  vendeur.  XXIV, 
592-595. 

XXIV,  412- 
xxrv,  415,  414. 

XXIV,  415. 

XXIV,  401-409,  416,417,  - 
XXIV,  420-432. 

XXIV,  433-435- 
XXIV,  444-445. 

XXIV,  436,  437. 

XXIV,  438,  439. 

XXIV,  446,  447.  Broits  et  obliffatiofit  des  tiers  ÿmesseurs. 
XXIV,  443,  454,  45g. 
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Articles 

TABLE  DES  ARTICLES  (1682-1724). 

1682 

XXIV.  448-435. 

1683 

XXIV,  421. 

1684 

XXIV,  426, 

■ 1683 

XXIV,  442. 

1686 

XXIV,  4.56,  459,  460. 

1687 

XXIV,  458. 

1688 

XXIV,  457. 

1689 

XXIV,  461-474. 

1690 

XXIV,  475-506. 

1691 

XXIV,  507-528. 

1692 

XXIV,  529-537. 

1693 

XXIV,  538-533. 

1694 

XXIV,  534-563. 

1695 

XXIV,  560. 

1696,  1697 

XXIV,  565-578, 

1698 

XXIV,  579,  580. 

1699 

XXIV,  581-606. 

1700 

XXIV,  586-596. 

1701 

XXIV,  607-610. 

1702 

XXIV,  611. 

1703 

XXIV,  611. 

1704 

XXIV,  619-621. 

1705 

XXIV,  622-627. 

1706 

XXIV,  613. 

1707 

XXIV,  612,  614-618. 

1709-1712 

XXV,  1,  96-98. 

1713 

I.  Objet  du  louage.  Différence  entre  le  louage  et  la  venue. 

XXV,  2-8. 

II.  Le  éæmtàxi  preneur  estundml  de  créance.  XXV,  9 -30. 

III.  Différence  entre  le  louage  et  V usufruit.  XXV,  31-54. 

IV.  Conditions  recui.ses  pour  l'existence  ou  la  validité  du 

Dali.  XXV,  35-65. 

1714 

XXV,  66-67. 

1715,  1716 

XXV,  68-95. 

1717 

XXV,  186-234.  Voir  l’article  1763.  Droits  du  preneur. 
1.  Du  droit  de  jouir.  XXV,  170-174. 

2.  Des  plantations,  constructions  et  améliorations  faites 
par  \e  preneur.  XXV,  175-185. 

1718 

XXV,  42-54. 

1719 

XXV,  99-106,  123-137.  Des  entraves  apportées  k lAjouiS” 
sance  du  preneur  par  des  tiers,  sans  qu’il  y ait  voie  de 
faittA  trouble  de  droit.  XXV,  147-158. 

1720 

XXV,  107-113. 

1721 

XXV,  114-122. 

1722 

XXV,  401-420. 

1723 

XXV,  143-146. 

1724 

XXV,  138-142. 

Articles. 

f 723*1727 

1728 

1729 

1730,  1731 

1732 

1733 

1734 


1733 

1756-1731 


1736,1737 

1738-1740 

1740 

1741 


1742 

1743 

1744 

1743-1747 

1748 

1749 

1730 

1731 

1732 


1733 

1734-1736 

1737 

1738 

1739 
1760 

1761,  1762 
1763,  1764 
1763 

1766 

1767 

1768 


TABLE  DES  ARTICLES  (1723-1768).  o89 

XXV,  139-169. 

XXV,  253-262.  • 

XXV,  263-268. 

XXV,  269-273. 

XXV,  274,  273. 

XXV,  276-291. 

XXV,  292-294.  De  la  responsabilité  quand  le  propriétaire 
habite  la  maison.  XXV,  293-301  bis.  Des  cas  où  les  ar- 
ticles 1733  et  1754  ne  reçoivent  pas  leur  application. 
XXV,  302  511. 

XXV,  273. 

Causes  non  prévues  par  le  code  qui  font  cesser  le  bail.  Eric- 
tion.  XXV, 581.  Annulation.  XXV,  382.  Résolution.X\\\ 
583.  584.  Expropriation.  XXV,  383.  Conséquences.  XXV, 
586-587. 

XXV.  513-330- 
XXV,  531-530. 

XXV,  343-330. 

I.  Condition  résolutoire  tacite.  XXV,  534-362. 

II.  Condition  résolutoire  expresse.  XXV,  565-580. 

III.  Résolution  par  le  consentement  des  parties.  XXV,  331- 

535. 

IV.  Perte  de  la  chose.  XXV,  401-420. 

XXV,  318. 

XXV,  588-593.  Résulte-t-il  de  l’article  1743  que  le  bail  est 
un  droit  réel?  XXV,  9-30. 

XXV,  394-396. 

XXV,  598,  599. 

XXV,  590  bis,  597. 

XXV,  .400. 

XXV,  598. 

XXV,  596- 

L Déliiiition  des  baux  à loyer  et  des  baux  à ferme.  XXV, 
421,422. 

II.  De  l’obligation  de  garnir.  XXV,  425-426. 

XXV,  201-204. 

XXV,  427-429. 

XXV,  430. 

XXV,  451. 

XXV,  343-530.  Voyez  les  articles  1738  et  1759. 

XXV,  579. 

XXV,  435,  454. 

XXV,  477-483. 

XXV,  443. 

XXV,  433-442. 

XXV,  445. 

XXV,  444. 
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TABLE  DES  ARTICLES  (1769-1821). 


Articles. 

1769 

XXV,  44^-464. 

' 1770 

XXV,  459. 

1771 

XXV,  465-467. 

1772,  1773 

XXV,  468,  469. 

1771 

XXV,  470-475. 

177o 

XXV,  476. 

1776 

XXV,  470,  34,5-350.  Voyez  les  articles  1738  et  1739. 

1777,  1778 

XXV,  446-454. 

1779 

XXV,  484-486. 

1780 

XXV,  487-497. 

1781 

XXV,  498-506.  Fin  du  louage  de  service.  507-517. 

1782 

XXV,  518,  524-533. 

1783 

XXV,  519. 

1784 

XXV,  523. 

1785 

XXV,  520-522. 

1786 

XXV,  518.  Du  transport  par  chemin  de  fer.  XXV,  534-555 

1787-1799 

Devis  et  marchés.  XXVIj  1-5. 

1787 

XXVI,  5. 

1788 

XXVI,  6-8. 

1789 

XXVI,  9-10. 

1790 

XXVI,  11-12,  14,  16. 

1791 

XXVI,  15,  15. 

1792 

XXVI,  25-64. 

1793 

XXVI,  63-75. 

1794 

XXVI,  17-19. 

1795 

XXVI,  20. 

1796 

XXVI,  21-24. 

1797 

XXVI.  Voyez  l’article  1384. 

1798 

XXVi,  7682. 

1799 

XXVI,  77. 

1800-1803 

XXVI,  85-85. 

1804 

XXVI,  86,  87. 

1805 

XXVI,  88. 

1806 

XXVI,  89. 

1807,  1808 

XXVI,  89-93. 

1809 

XXVI,  90. 

1810 

XXVi,  9i-93. 

1811 

XXVI,  94-96.  ^ 

1812 

XXVI,  97-102. 

1813 

XXVI,  103. 

1814 

XXVI,  104. 

1815 

XXVI,  105,  106- 

1816 

XXVI,  107. 

1817 

XXVI,  108,  109. 

1818 

XXVI,  110,  111 

1819,  1820 

XXVI,  112,  113 

1821 

XXVI,  114. 

Articles 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 
1833 

1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1843,  1844 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 
. 1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856-1868 

1859 

1860 
1861 
1862 
1863 


1864' 

1865 

1865,  l“et  1866 
1865.  2"  et  1867 
1865,  3«  et  1868 


TABLE  DES  AUTIGLES  (1822-1888).  591 

XXVI,  115-118. 

XXVI,  119. 

XXVI,  120. 

XXVI,  116,  117. 

XXVJ,  115. 

XXVI,  122. 

XXVI,  123,  124. 

XXVI,  125. 

XXVI,  121. 

XXVI,  126-130. 

XXVI,  134-185.  Des  sociétés  d'agrément.  XXVI,  186-192. 

Des  associations  religieuses.  XXVJ,  193-207 
XXVI.  136-169. 

XXVI,  170-180. 

XXVI,  230.  Des  soÈiétés  civiles  et  commerciales.  XXVI, 
208-229. 

XXVI,  231. 

XXVI,  332-237. 

XXVI  ,'238,  259. 

XXVI,  240. 

XXVI,  241,  242. 

XXVI,  245. 

XXVI,  363.  Voir  article  1865. 

XXVI,  244-248. 

XXVI,  249,  250,  256-258. 

XXVI,  251,  252. 

XXVI,  259-262. 

XXVI,  283-265. 

XXVI,  253-255. 

XXVI,  166-269.  De  l’apport  jouissance.  XXVI,  270-276 
XXVI,  277-280. 

XXVI,  281-284,  297-300. 

XXVI  296. 

XXVI,  285-295. 

XXVI,  301-313. 

XXVJ,  314-325. 

XXVI,  326-328. 

XXVI,  329-342. 

XXVI,  343-345,  348-330- 

XXVI,  351-3,53.  Droits  des  créanciers  ; 

1.  De  la  société.  XXVI,  357-361. 

2.  Des  associés.  XXVI,  354-356. 

XXVI,  3J6,  547. 

XXVI,  562,  563. 

XXVI,  364-571. 

XXVI,  372-574. 

XXVI,  575-583,  39-,  430,  431. 


o02 

Articles.  • 

J 860,  5%  18C9 
et  1870 

1871 

1872 
Annexe. 


1875 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 
1079 
1880 
1881 
1882 

1883 

1884 

1885 
188G 

1887 

1888 

18S9 

1890 

1891 
1802 


1893 

1894 

1895 

1896,  1897 

1898  * 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 


1906 

1907 

1908 

1909 


TABLE  DES  ARTICLES  (1565-1909). 
XXVI,  384-391,  593. 


XXVI,  394-599. 

XXVI,  400  406. 

XXVI,  407-418. 

I.  De&  &ociéiés  charbonnières.  XXVI,  419-431. 

II.  De  la  communauté.  XXVI,  452-450. 

XXVI,  208. 

XXVI,  451-  454. 

XXVI,  455,  456.  Qui  peut  consentir  un  prêt.  XXVI,  458, 
459.  Preuve.  XXVI,  462. 

XXVI,  457. 

XXVI,  461. 

XXVI,  460. 

XXVI,  455,  p.  463. 

XXVI,  471. 

XXVI,  463-470. 

XXVI,  472-474. 

XXVI,  475. 

XXVI,  465,  464. 

Voir  article  1293. 

XXVI,  4G5. 

XXVI,  476. 

XXVI,  477,  478,  481.  Droits  du  préteur  et  actions  qui  lui 
appartieunent.  XXVI,  484. 

XXVI,  479. 

XXVI,  482. 

XXVI,  485. 

XXVI,  485-187.  Gratuité.  XXVI,  489.  Capadlé.  XXVI,  402- 
500. 

XXVI,  488. 

XXVI,  490,  491. 

XXVI,  509. 

XXVI,  510. 

XXVI,  501. 

XXVI,  502. 

XXVI,  503. 

XXVI,  504. 

XXVI,  505. 

XXVI,  506-508. 

XXVI,  511. 

XXVI,  512-517.  Quid  si  l’emprunteur  ue  paye  pas  le.s  intc- 
XXVI,  521. 

XXVI,  522,  525. 

XXVI,  524,  525,  527-550.  Loi  belge.  XXVI,  526;  XVI,  367 
XXVI,  518-520. 

XXVII,  1,  3-9. 


O 


Artirles. 

TABLE  DES  ARTICI-ES  (1910  1960). 

1910 

Voir  article  1968, 

1911 

XXVII,  10-13. 

1912,  1913 

XXVII,  14-37. 

1914 

Voir  articles  1968  et  suivants. 

1913 

XXVII,  68-73. 

1916 

XXVII,  76. 

1917 

XXVII,  77. 

1918 

XXVII,  78-79. 

1919 

XXVII,  69-71. 

1920 

XXVII,  80. 

1921 

XXVII,  81. 

1922 

XXVII,  82. 

1925 

XXVII,  86-90. 

1924 

XXVII,  91-94. 

1923,  1926 

XXVII,  83-85. 

1927 

XXVII,  9.5  97. 

1928 

XXVII,  98-99. 

1929 

XXVII,  100. 

1930 

XXVII,  101-103. 

1931 

XXVII,  104. 

1932 

XXVII,  103,  106. 

1935 

XXVII,  107. 

1934 

XXVII,  108. 

1935 

XXVII,  109. 

1936 

XXVII,  110-112. 

1937 

XXVII,  113-114. 

1938 

XXVII,  120,  • . 

1939 

XXVIF,  117,  118,  119. 

1940 

XXVII,  115. 

1941 

XXVII,  116. 

1942,  1943 

XXVII,  123,  124. 

1944 

XXVII,  121, 122. 

1943 

XXVII,  125, 

1946 

XXVII,  126,  127. 

1947 

XXVII,  128-130. 

1948 

XXVII,  131. 

1949 

XXVII,  132-134. 

1930 

Voir  article  1348. 

1931 

XXVII,  153.  Voir  article  1348. 

1932 

XXVII,  136-140. 

1933 

XXVII,  141-162. 

1954 

XXVII,  142, 

1933 

XXVII,  163,  164. 

1936 

XXVII,  163. 

1937,  1938 

XXVII,  166-168. 

1939 

XXVII,  168. 

1960 

XXVII,  169,  170. 

XXXIlt. 


■soi 

TABLE  .Üî'lS  ARTICLES  (1961-2001), 

Avliclel. 

1961 

XXVII,  172-185. 

4962,  1965 

XXVII,  186-191. 

1964 

XXVII.  192-195. 

196o 

XXVII,  196,  197,  201-206. 

1966 

XXVII,  198-200. 

1967 

XXVII,  207-222. 

Annexe. 

Des  marchés  à terme  ou  jeux  de  Bourse.  XXVII,  223-255. 

1968 

XXVII,  256,  258  267. 

1969,  1970 

XXVII,  257. 

1974 

XXVII,  268-271. 

1972 

XXVII,  272-275. 

1975 

XXVII,  266. 

1974 

XXVII,  276-278. 

1975 

XXVII,  279-288. 

1976 

XXVII,  289-291. 

1977 

XXVII,  309-315. 

1978 

XXVII,  517-324.  Pacte  commissoire.  XXVII,  325-531. 

1979 

XXVII,  292,  293. 

1980 

XXVII,  294-295. 

1981 

XXVII,  297-303. 

1982 

Abrogé  par  l’abolition  de  la  mort  civile.  Extinction  de  la 

rente.  XXVII,  504-308.  Capacité.  XXVII,  394-400. 
Oljel.  XXVII,  401-405.  Mandat  tacite.  XXVII,  377- 
390. 

1985 

XX\1I,  296. 

1984 

XXVII,  332-358.  Mandat  et  conseil.  XXVII,  3.57-376.  Pro- 

curation et  acceptation.  XXVII,  591-393. 

1985 

XXVII,  444-456. 

1986 

XXVII,  339-356. 

1987,  1988 

XXVII,  406-418 

1988 

XXVII,  419-431  [Mandat  d’administration). 

1989 

XXVII,  432-445. 

1990 

XXVII,  395-400. 

1991 

XXVII,  457-466.  ..  . 

1992 

XXVII,  475-481. 

1995 

XXVII,  495^504.  De  l’action  en  reddition  de  compte.  XXVII, 

547-526. 

1994 

XXVII,  482-494. 

1995 

XXVII,  467-474. 

1996 

XXVII,  506-516. 

1997 

XXVIII,  46. 

1998  . 

XXVIII,  1-4.  Payement  du  salaire.  XXVIII,  22-30.  Des 

obligations  du  mandant  à l’égard  des  tiers.  XXVIII, 
50-78. 

1999 

XXVIII,  5-13. 

2000 

XXVIII,  31,  32. 

2001 

XXVIII,  14-21.  - 

Article». 

TABLE  DES  ARTICLES  (2002-2050).  ...  m 

2002 

XXVm,  53-42. 

« 

2003  1°  et  2004-2006  XXVHI,  96-104. 

2005  2°  et  2007 

XXVIII,  103-109. 

2003  3“  et  2008 

I.  Mort,  XXVIII,  79-89, 

II.  Interdiction,  XXVIII,  90-91.  Déconfiture  et  failïUe 

XXVIII,  92-93. 

2008 

XXVIII,  110-114. 

2009 

XXVIII,  115. 

2010 

XXVIII,  116. 

2011 

XXVIII,  117-127. 

2012 

XXVIII,  128-149. 

2015 

XXVIII,  161-166. 

2014 

XXVIII,  130-160. 

2013 

XXVIII,  133, 167-173. 

2016 

XXVIII,  174^179. 

2017 

XXVIII,  132. 

2018,  2019 

XXVIII,  180-194. 

• 2020 

XXVIII,  195-199. 

2021 

XXVIII,  203-209. 

2022-2024 

XXVIII,  2Ï0-218. 

2023 

XXVIII,  219-221. 

2026:2027 

XXVIII,  222-230. 

2028 

XXVIII,  251^241. 

2029 

XXVIII,  242-231. 

2030 

XXVIII,  248-250. 

2031 

XXVIII,  240,  241. 

2032 

XXVIII,  232-262. 

2033 

XXVIII,  265-267. 

2034 

XXVIII,  268-271. 

2033 

Extinction  de  i’obiigation  principale.  XXVIII,  272-293. 

2036 

XXVIII,  294-301. 

2057 

XXVIII,  302-321. 

2058 

XXVIII,  279-283. 

2039 

XXVIII,  278. 

2040 

XXVIII,  200. 

2041 

XXVIII,  202. 

2042,  2043 
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